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PREFACE. 


Ecrire  Phistoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris ,  n'est 
pas  faire  le  procès  à  la  Révolution  française  :  quatre-vingt-neuf 
et  quatre-vingt-treize  n'ont  rien  de  commun  entre  eux ,  car  si  la 
prise  de  la  'Bastille  et  la  nuit  du  4  août  1789  sont  les  dates  de 
l'émancipation  de  la  France  moderne,  le  tribunal  révolution- 
naire et  l'échafaud  de  la  place  de  la  Révolution  sont  au  contraire 
l'expression  la  plus  violente  de  la  tyrannie.  On  a  répété  bien 
souvent,  je  le  sais,  qu'en  1793  la  France  a  été  sauvée,  et  que 
son  salut  sortit  des  mesures  de  rigueur  qui  ensanglantèrent 
notre  capitale  et  les  provinces;  c'est  là  une  grave  erreur  qu'il 
importe  de  rectifier.  Non,  pas  plus  que  les  massacres  de  sep- 
tembre, le  tribunal  révolutionnaire  n'a  sauvé  la  France;  non,  ce 
n'est  pas  la  guillotine  qui  nous  a  affranchis.  Les  véritables  sau- 
veurs de  la  patrie,  ce  furent  nos  jeunes  et  vaillants  soldats,  dont 
les  prodigieuses  victoires  sauvegardèrent  notre  territoire  et 
maintinrent  fermes  et  inébranlables  et  notre  drapeau  national 
et  nos  libertés  conquises.  Ce  fut  le  peuple  qui  sauva  la  France, 
et  le  peuple  c'était  notre  armée.  Quel  rapport  peut-on  donc 
établir  entre  ces  hommes  héroïques  qui  combattaient  sur  nos 
frontières  pour  repousser  l'invasion. étrangère,  et  ces  êtres  dan- 
gereux qui ,  restés  à  Paris  durant  la  guerre ,  ne  prenaient  part 
à  la  Révolution  française  que  pour  la  noyer  dans  des  flots  de 
sang  humain? 

Ils  ont  tué  les  conspirateurs,  a-t-on  dit  encore;  la  lecture 
attentive  de  cette  histoire  démontrera  si  le  fait  est  vrai.  Sans 
doute,  quelques  redoutables  ennemis  du  gouvernement  d'alors 
périrent  sur  l'échafaud  révolutionnaire;  mais  combien  d'in- 
nocents pour  un  seul  coupable  !  Le  tribunal  qui  ne  voulait  voir 
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que  la  lettre  dans  la  loi ,  appliqua  le  mot  banal  de  conspirateur 
à  des  femmes,  à  des  enfants,  à  des  vieillards,  à  des  nobles,  à 
des  prêtres,  à  des  magistrats  dont  le  seul  crime  était  d'appar- 
tenir à  des  classes  proscrite»  alors,  et  qui  n'avaient  jamais  eu 
l'idée  de  conspirer  contre  la  République.  Et  que  Ton  ne  croie 
pas  que  ce  furent  là  les  seules  victimes  :  des  ouvriers,  des 
hommes  du  peuple,  des  paysans,  payèrent  de  leur  tête  de  sem- 
blables accusations.  Pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  ce  que 
j'avance,  il  suffit  de  parcourir  les  listes  des  condamnés,  et  l'on 
verra  qu'il  n'y  a  dans  mes  paroles  aucune  exagération; 

Conspirateur!  le  crime  est  capital  en  effet;  mais  cette  accu> 
sation  pouvait-elle  s'appliquer  à  des  femmes  comme-madame  de 
Lavergne,  mademoiselle  Gattey  ou  madame  Costard,  que  le 
désespoir  où  les  plongeait  la.  mort  d'un  mari,  d'un  frère  ou 
d'un  amant  rendit  véritablement  folles,  au.  point  dfe  leur  faire 
proférer  en  pleine  audience  le  cri  séditieux  de  Vive  le  roi! 

Des  enfants  comme  les  jeunes  de  Sainte-Marie,  de  Sent* 
Pem,  de  Maillé.;  des  vieillards  comme  l'abbé  de  Fénelon,  des. 
paralytiques  comme  MM.  d'Ormesson  de  Noiseau,  Durand, 
de  Puy-Vérine,  comme  l'abbesse  de  Montmartre,  comme  ma»» 
dame  de  Meursin.,  pouvaient-ils  sérieusement  passer  pour  des 
conspirateurs? 

A  ces  morts  inutiles  r  à. ces  crimesque  l'on  ne  peut1nierv.osi 
répond  en  invoquant  le  sespect  pour  la  chose  jugée  et  la.oon» 
science  des  jurés.  Le  respect  pour  la  chose  jugée!  oomme  si 
nous  pouvions,  prendre  au.  sérieux  les  jugements  du;  tribunal 
révolutionnaire  !  La  conscience  des  jurés!  En  T^rité  c'est  faire* 
trop  d'honneur  aux  jurés,  du  tribunal  que  de  leor»  supposer  une 
conscience  <*>;  ils  étaient  tout  bonnement  des  assassins*.  Que 
dire  des  autres  magistrats  en  carmagnole  et  en  bonnet  rouge 
qui  siégeaient  dan»  cette  sanguinaire  commission?* On. pourrai 
lire  plus  loin  le  détail  des  infamies  que  commirent  Les  Dumas  * 

0)  Hâtons-nous  cependant  de  faire  quelques  restrictions.  Dans  les  premiers 
temps  du  tribunal,  i)  y  eut  des  jurés  sérieux  qui  restèrent  peu  de  temps;  ils 
forant  remplacés  par. des  jurés» stUidts  :  c'est  <  dé  ceuxnn  que  je  veux  parler; 
encore  faut-il  parmi  eux  en  excepter  deux  qui  étaient  véritablement  hon- 
nêtes,  Souberbielle,  qui  quitta  ses  fonctions  au  22  prairial,  et  Duplay,  qui  fut 
acquitté  plus  tard  des  crimes* que  l'on  imputait  a  ses  confrères. 
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les  Coffmhal,  les  Fouquier-Tinviile  et  les  Foucault;  on  Verra 
que  les  juges  ne  le  cédaient  en  rien  aux  jurés,  et  que  tous 
valaient  aussi  peu  que  le  ministère  public. 

Telle  était  la  composition  du  tribunal;  Quant  à'  ses  théories 
politiques,  elles  étaient  nulles.  Servile  instrument  des  factions 
dominante»,  on  le  vit  à  la  vois  du  Père  Ducheme  et  de  Chau- 
mette,  organes- de  la  Commune  de  Paris,  envoyer  les  Girondins 
à  l'écbafaud  ;  à  la  voix  de  Robespierre  et  de  Camille  Desmou- 
lins, condamner  quelque*  mois  plus  tard1  le  Père  Duchesne  et 
Chaumette;  à  la  voix  de  Samt-Just  et  de  Robespierre,  frapper 
Danton  et  Camille  Desmoulins ,  et  enfin  au  10  thermidor,  faire 
tomber  sur  Robespierre,  Saint-Just,  Couthon  et  leurs  com- 
plices le  glaive  de  la  loi. 

Reconstitué  après  la  révolutio*  du  9  thermidor,  le  tribunal 
révolutionnaire  poursuivit  les  terroristes  et  condamna  Carrier; 
subissant  encore  une  nouvelle  réorganisation,  il  fit  comparaître 
devant  lui  Fooquier-Tinvill*  et  ceux  de  ses  anciens  membres- 
qui  s'étaient  le  plus  signalés  par  leur  cruauté  sons  la  Terreur, 
et  fiât  enfin  supprimé  par  décret  de  la  Convention,  le  31  mai 
1795,  après  vingt-six  mois  d'existence. 

Plus  d'un  an  après  ce  décret,  les  papiers  de  l'ancien  tribunal 
révolutionnaire  qui  étaient  restés  confiés  à  l'ancien  greffier  en 
chef  Paris,  furent  remis  par  lui  à  M.  Terrasse,  dépositaire  de 
la  section  judiciaire  des  Archives  au  palais  de  justice. 

Jusqu'en  1847,  ces  papiers,  fréquemment  consultés  surtout 
lors  de  la  répartition  du  milliard  accordé  sous  Charles  X  aux 
émigrés  et  aux  familles  dont  les  parents  avaient  péri  victimes 
de  la  justice  révolutionnaire,  demeurèrent,  en  cet  endroit. 
Lorsque  la  section  judiciaire  des  Archives  fut  transférée  du 
palais  de  justice  à  l'hôtel  Soubise ,  les  papiers  du  tribunal  y 
furent  également  transportés,  et  c'est  dans  ce  dépôt  qu'ils  sont 
encore  actuellement. 

L'accueil  favorable  que  le  public  a  fait,  il  y  a  quelques 
années,  à  la  première  édition  de  ce  livre,  m'imposait  des 
devoirs  dont  j'essaye  de  m' acquitter  aujourd'hui. 

Mon  premier  plan  a  été  entièrement  modifié.  Les  notes  que 
j'avais  cru  devoir  supprimer  autrefois  pour  ne  pas  fatiguer  le 
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lecteur  en  le  renvoyant  à  chaque  instant  au  bas  de  la  page, 
ont  été  rétablies  partout;  partout  aussi  j'ai  donné  l'indication 
des  cartons  des  Archives  d'où  sont  tirés  mes  renseignements , 
de  manière  à  permettre  ainsi  à  chacun  de  contrôler  mes  asser- 
tions :  de  plus ,  à  la  fin  du  dernier  chapitre ,  on  trouvera  la 
statistique  établie,  mois  par  mois,  de  tous  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal,  depuis  sa  première  séance  jusqu'à  sa  suppres- 
sion. Ce  travail,  que  j'ai  fait  sur  les  documents  originaux,  établit 
d'une  façon  indubitable  le  chiffre  exact  des  condamnations,  sur 
lequel  les  historiens  n'étaient  généralement  pas  d'accord. .En 
outre ,  j'ai  donné  en  pièces  justificatives  plusieurs  documents 
inédits  d'un  grand  intérêt  et  d'une  valeur  historique  incontes- 
table. Enfin ,  je  ne  me  suis  pas  borné  à  donner  comme  table 
des  matières  le  relevé  des  sommaires  de  chaque  chapitre ,  j'ai 
dressé  une  liste  alphabétique  de  toutes  les  personnes  traduites 
au  tribunal  révolutionnaire,  et  un  index  des  noms  cités  dans 
l'ouvrage ,  de  manière  à  permettre  toutes  les  recherches  et  à 
satisfaire,  je  l'espère  du  moins,  toutes  les  curiosités. 
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poésies.  —  Sa  lettre  à  Camille  Desmoulins.  —  Il  est  nommé  directeur  du 
jury  d'accusation  au  tribunal  du  17  août.  —  Sa  reconnaissance  envers 
Desmoulins.  —  Bellart  et  Fouquicr-Tinville.  —  Liste  des  affaires  dans  les- 
quelles il  prit  la  parole  comme  directeur  du  jury  d'accusation.  —  Suppres- 
sion du  tribunal  du  17  août.  —  Il  est  nommé  accusateur  public  au  tribunal 
du  10  mars.  —  Sa  lettre  d'acceptation.  —  Son  portrait. 

Un  tribunal  révolutionnaire!  tel  était  le  cri  des  clubs  et  des 
comités  secrets  en  mars  1793.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  Paris 
d'agitateurs  de  faubourg .  de  faiseurs  de  motions  dans  les  réu- 
nions populaires,  dirigeait  sans  cesse  les  esprits  vers  ce  but, 
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l'établissement  d'un  tribunal  chargé  de  punir  les  contre-révo- 
lutioùnaires.  Pour  ces  enragés,  tous  sectateurs  des  doctrines  du 
Père  Duchesne*  le  motcontce-révolationnaiBe  se  définissait  d'itiae 
manière  bien  simples  Est contre^ralutionnabe,  disaient- ils» 
tout  ce  qui  ne  pense  pas  comme  nous. 

Les  moyens  dont  on  s'était  servi  jadis  pour  obtenir  l'établis- 
sement du  tribunal  du  17  août  1792,  destiné  à  punir  les  crimes 
commis  contre  le  peuple  dans  la  fameuse  journée  du  10,  furent 
encore  ceux  dont  se  servit  la*  commune  de  Paris  pour  obtenir 
de  la  Convention  nationale,  en  mars  1793,  l'établissement  du 
tribunal  révolutionnaire.  Dans  la  séance  du  9  mars,  Ghaumette 
se  présenta  dans  le  sein  de  l'Assemblée  et  demanda  que  pen- 
dant que  les  défenseurs  de  la  patrie  seraient  aux  frontières,  il 
y  eût  à  Paris  un  tribunal  révolutionnaire  qui  jugeât  sans  appel. 
Cette  demande  fut  immédiatement  appuyée  par  deux  membres 
de  la  Convention,  Jean-Bon  Saint-André  et  David  (,\  et  con- 
vertie en  motion  par  un  troisième  conventionnel  qui  n'était 
encore  qu'à  l'aurore  -de  sa  célébrité,  par  le  représentant  du 


(0  Puisque  nous  avons  prononcé  le  nom  de  David ,  disons  tout  de  suite  ce 
qu'il  fut  pendant  la  Terreur.  Il  fut  d'abord  l'ami  de  M»rat,  qu'il  peignit  d'à  ne 
façon  saisissante  après  sa  mort  ;  ce  tableau  fut  signé  par  lui  :  David  à  son  ami 
Maral.  Plus  tard  le  peintre  effaça  prudemment  cette  dédicace.  II  fut  ensuite 
l'ami  de  Robespierre,  à  qui  la  veille  de  sa  chute  il  criait  emphatiquement  : 
Robespierre 9  je  boirai  la  ciguë  avec  toi!  .Inutile  d'ajouter  qu'il  ne  se  montra 
pas  au  moment  critique ,  et  qu'il  ne  but  pas  la  moindre  ciguë.  Enfin  il  exerça 
d'une  façon  terrible  les  fonctions  de  membre  du  comité  de  sûreté  générale. 
Les  artistes,  loin  de  trouver  en  lui  un  protecteur,  eurent  au  contraire  ù  redou- 
ter ses  dispositions  peu  bienveillantes  à  leur  égard.  Nous  trouvons  à  ce  sujet, 
dans  un  très-curieux  et  très-intéressant  ouvrage  de  M.  de  Lescure,  Les  auto- 
graphes, la  lettre  suivante,  qu'il  écrivit  à  madame  Peyre,  femme  de  l'archi- 
tecte, qui  s'était  adressée  à  lui  pour  son  mari.  «  Citoyenne,  c'est  au  comité 
révolutionnaire  qui  a  fait  mettre  votre  mari  en  état  d'arrestation  à  venir  au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  demander  sa  relaxation. 

»  P.  S.  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  prévenir  qu'en  général,  ceux  qui 
ont  tenu  à  des  académies  sont  fort  mauvais  patriotes ,  et  que  si  notre  révolution 
éprouve  des  retards,  c'est  h  eux  principalement  à  qui  il  faut  en  attribuer  la 
cause,  »  (I^escure,  Les  autographes,  p.  300.)  Madame  Peyre  trouva  sans  doute 
des  appuis  ailleurs,  car  son  mari  ne  fut  pas  traduit  au  tribunal. 

Mentionnons  encore  que  Biouffe,  dans  les  Mémoires  d'un  détenu,  attribue 
à  la  haine  de  David  pour  Vernet  la  mort  de  Marie-Félicité  Vernet,  mariée 
à  l'architecte  Chalgrin ,  et  qui  fut  guillotinée ,  à  peine  âgée  de  trente  ans , 
le  «6  thermidor  an  II.  Arcfe.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  967. 
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peuple  Carrier.  Enfin ,  sur  la  proposition  de  Levasseur,  la 
Convention  décréta  V établissement  d'un  tribunal  extraordi- 
naire, sans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  pour 
le  jugement  de  tous  les  traîtres",  conspirateurs  et  contre-révo- 
lutionnaires. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  10  mars,  divers  projets  d'orga- 
nisation de  ce  tribunal  furent  discutés  vivement.  Le  plus  radi- 
cal de  tous  fut  celui  de  Lindet,  neuf  juges  dispensés  de  toute 
espèce  de  .formalités;  c'était,  comme  on  le  voit,  bien  simple  at 
-bien  sommaire  :  c'est  ce  que  Vergniaud  fit  observer  à  l'Àssem- 
J>lée,  et  le  projet  Lindet  fut  repoussé  avec  perte. 

Fatigués  de  ces  débats  qui  duraient  depuis  longtemps  déjà,, 
Ja  plupart  des  membres  de  la  Convention  se  disposaient  à 
quitter  la  séance,  lorsque  Danton  monta  à  la  tribune. 

«Je  somme,  s'écria-t-il,  tous  les  bons  citoyens  de  rester  à 
leur  place;  c'est  pour  les  contre-révolutionnaires  que  ce  tri- 
bunal est  nécessaire,  il  doit  remplacer  pour  eux  le  tribunal 
suprême  de  la  vengeance  du  peuple  ! 

»  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  définir  un  crime  politique.  Il 
est  nécessaire  que  des  lois  extraordinaires,  prises  hors  du  corps 
social,  épouvantent  les  rebelles  et  atteignent  les  coupables.;  le 
salut  du  peuple  exige  de  grands  moyens  et  des  mesures  ter- 
ribles. Pas  de  milieu  entre  les  formes  ordinaires  et  un  tribunal 
révolutionnaire.  Puisqu'on  a  osé  dans  cette  assemblée  rappeler 
les  journées  sanglantes  sur  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi, 
je  dirai,  moi,  que  si  un  tribunal  révolutionnaire  eût  existé,  le 
peuple  auquel  on  a  si  souvent  reproché  ces  journées  ne  les 
aurait  pas  ensanglantées. 

•  Faisons  ce  que  n'a  pas  fait  la  législature,  soyons  terribles 
pour  éviter  au  peuple  de  l'être,  et  organisons  un  tribunal,  non 
pa6  bien,  c'est  impossible,  mais  le  moins  mal  qu'il -se  pourra, 
afin  que  le  glaive  de  la  loi  pèse  sur  tous  les  coupables. 

-j»  Je  demande  que,  séance  tenante,  le  tribunal  révolution- 
naire soit  organisé,  et  que  le  pouvoir  exécutif  reçoive  les  moyens 
d'action  et  d énergie  qui  lui  sont  nécessaires.» 

£nfin,  après  de  longues  discussions,  le  décret  suivant  fut 
rendu. 
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La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  composition  et  de  l'organisation  (Tun  tribunal  criminel 
extraordinaire. 

Article  premier.  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel 
extraordinaire  qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolu- 
tionnaire, de  tout  attentat  contre  la  liberté,  l'égalité,  F  unité, 
l'indivisibilité  de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'État,  et  de  tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la 
royauté  ou  à  établir  toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté, 
à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du  peuple ,  soit  que  les  accusés 
soient  fonctionnaires  civils  ou  militaires ,  ou  simples  citoyens.' 

Art.  n.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  juré  et  de  cinq  juges 
qui  dirigeront  l'instruction  et  appliqueront  la  loi  après  la  dé- 
claration des  jurés  sur  le  fait. 

Art.  m.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement 
s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

Art.  iv.  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu  pré- 
sidera ;  et ,  en  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
d'âge. 

Art.  v.  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convention  natio- 
nale, à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  qui  ne  pourra  néan- 
moins être  inférieure  au  quart  des  voix. 

Art.  vi.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur  public 
et  deux  adjoints  ou  substituts  qui  seront  nommés  par  la  Con- 
vention nationale,  comme  les  juges  et  suivant  le  même  mode. 

Art.  vn.  Il  sera  nommé  dans  la  séance  de  demain,  par  la 
Convention  nationale,  douze  citoyens  du  département  de  Paris 
et  des  quatre  départements  qui  l'environnent,  qui  rempliront 
les  fonctions  de  jurés,  et  quatre  suppléants  du  même  dépar- 
tement qui  remplaceront  les  jurés  en  cas  d'absence ,  de  récu- 
sation ou  de  maladie.  Les  jurés  rempliront  leurs  fonctions 
jusqu'au  I"  mai  prochain,  et  il  sera  pourvu  par  la  Convention 
nationale  à  leur  remplacement  et  à  la  formation  d'un  jury  pris 
entre  les  citoyens  de  tous  les  départements. 
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Art.  vm.  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale, 
^attribuées  aux  municipalités  et  aux  corps  administratifs  par  le 
•décret du  11  août  dernier,  s'étendront  à  tous  les  crimes,  délits 
mentionnés  dans  l'article  Ier  de  la  présente  loi. 

Art.  IX.  Tous  les  procés-verbaux  de  dénonciation ,  d'infor- 
mation, d'arrestation,  seront  adressés  en  expéditions  par  les 
•corps  administratifs  à  la  Convention  nationale,  qui  les  renverra 
ii  une  commission  de  ses  membres,  chargée  d'en  faire  l'examen 
et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Art.  x.  Il  sera  formé  une  commission  de  six  membres  de  la 
«Convention  nationale,  qui  sera  chargée  de  l'examen  de  toutes 
les  pièces,  d'en  faire  le  rapport  et  de  rédiger  et  de  présenter 
les  actes  d'accusation  et  de  surveiller  l'instruction  qui  se  fera 
■dans  le  tribunal  extraordinaire,  d'entretenir  une  correspondance 
-suivie  avec  l'accusateur  public  et  les  juges  sur  toutes  les  affaires 
qui  seront  envoyées  au  tribunal ,.  et  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale. 

Art.  xi.  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs 
juges,  seront  tenus  de  proposer  les  causes  de  récusation  par  un 
.seul  et  même  acte,  et  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Art.  xii.  Les  juges  voteront  et  formeront  leurs  déclarations 
à  haute  voix,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  xiii.  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours  au 
tribunal  de  cassation. 

Art.  xiv.  Les  accusés  en  fuite  qui  ne  se  représenteront  pas 
dans  les  trois  mois  du  jugement  seront  traités  comme  émigrés 
et  sujets  aux  mêmes  peines,  soit  par  rapport  à  leur  personne, 
soit  par  rapport  à  leurs  biens. 

Art.  xv.  Les  juges  du  tribunal  éliront  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  un  greffier  et  deux  huissiers  ;  le  greffier  aura  deux 
«commis  qui  seront  reçus  par  les  juges. 

TITRE    II. 

Des  peines. 

Article  premier.  L<es  juges  du  tribunal  extraordinaire  pro- 
nonceront les  peines  portées  par  le  code  pénal  et  les  lois  pos- 
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térieures  contre  les  accusés  convaincus;  et  lorsque  les  délits 
qui  demeureront  constants  seront  dans  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  être  punk  des  peines  de  la  police  correctionnelle ,  le 
tribunal  prononcera  ces  peines  sans  renvoyer  les  accusés  aux 
tribunaux  de  police. 

Art.  n.  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à  la  peine 
de  mort'  seront  acquis  à  la  République ,  et  il  sera  pourvu  à  la 
subsistance  des  veuves  et  des  enfants,  s'ils  n'ont  pas  de  biens 
d'ailleurs. 

Art.  ni.  Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes  ou  de  délits 
qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le  code  pénal  et  les  lois 
postérieures,  ou  dont  la  punition  ne  serait  pas  déterminée 
par  les  lois,  et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur  le  terri- 
toire de  la  République  auraient  été  un  sujet  de  trouble  pu- 
blic et  d'agitation,  seront  condamnés  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation. 

Art.  iv.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à  rem- 
placement du  tribunal. 

Art.  v.  Le  traitement  des  juges,  greffiers,  commis  et 
huissiers  sera  le  même  que  celui  qui  a  été  décrété  pour  les 
juges,  greffiers,  commis  et  huissiers  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris. 

Il  eût  été  difficile  de  prévoir,  d'après  ce  décret,  ce  que 
deviendrait  le  tribunal  criminel  extraordinaire,  qui,  s' écartant 
peu  à  peu  de  la  loi  qui  l'avait  institué ,  devait  bientôt  marcher 
librement  dans  la  voie  de  l'arbitraire  et  de  la  barbarie. 

Le  27  mars ,  la  Convention  rendit  un  décret  additionnel  k 
celui  du  10;  il  portait  en  substance  que  les  fonctionnaires 
publics  nommés  pour  remplir  les  fonctions  de  juges,  accusa- 
teur public ,  substituts  et  jurés  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire ,  conserveraient  leurs  places,  et  pourraient  en  réprendre 
l'exercice  après  la  cessation  de  leurs  travaux  près  le  tribunal  ; 
ils  devaient  être  de  plus,  pendant  leur  absence,  remplacés  par 
leurs  suppléants.  Enfin  ceux  d'entre  eux  qui,  pour  se  rendre 
au  tribunal  extraordinaire,  étaient  obligés  de  se  déplacer, 
devaient  être  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage. 
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Le  lendemain  28 ,  la  Convention  décrétait  que  le  tribunal 
extraordinaire  entrerait  en  activité  le  jour  même. 

Quels  étaient  maintenant  les  hommes  que  la  Convention 
chargeait  de  la  difficile  mission  de  représenter  au  tribunal  la 
justice  du  -peuple? 

Celui  qui  devait  remplir  les  fonctions  de  président  était 
Jacques-Bernard-Marie  Montané,  ancien  lieutenant  particulier 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse ,  ancien  juge  de  paix ,  natif  de 
Grenade  (Haute «Garonne)  (l).  Montané  s'est  lancé  dans  la 
Révolution  avec  toute  l'ardeur  des  Méridionaux,  et  c'est  la 
chaleur  avec  laquelle  il  en  a  défendu  les  principes  qui  l'a 
recommandé  au  choix  de  la  Convention. 

Les  juges  étaient  :  Etienne  Foucault,  Dufriche  des  Magde- 
leines  et  Antoine  Roussillon.  Jusqu'en  1787,  Foucault  s'est 
occupé  d'agriculture;  mais  à  cette  époque  il  devient  employé 
dans  les  haras;  la  Révolution  arrive  et  il  entre  dans  les  bureaux 
de  la  liquidation,  place  qu'il  reprendra  après  le  9  thermidor l>). 
C'est  un  homme  de  capacité  fort  médiocre,  son  nom  est  attaché 
à  presque  toutes  les  infamies  du  tribunal  révolutionnaire.  Il 
périra  sur  l'échafaud  le  17  floréal  an  111. 

Dufriche  des  Magdeleines  estd'  Alençon;  il  est  frère  du  député 
Dufriche  de  Valazé,  qui  se  poignardera  en  plein  tribunal  lors  du 
procès  des  Girondins.  Des  Magdeleines  avait  à  cette  époque 
abandonné  ses  fonctions ,  et  il  avait  été  pourvu  à  son  rempla- 
cement 

Le  troisième  juge,  Antoine  Roussillon,  était  naturaliste,  chi- 
rurgien, canonnier,  et  surtout  très-révolutionnaire.  11  avait  été 
emprisonné  lors  de  l'affaire  du  Champ  de  Mars  ;  à  force  de  sup- 
plications il  était  enfin  parvenu  à  sortir  de  prison ,  mais  il  en 
avait  gardé  une  haine  violente  contre  Bailly,  et  il  la  lui 
témoigna  plus  tard  lors  du  procès  de  l'ancien  maire  de  Paris. 
Roussillon  était  de  plus  un  apologiste  des  journées  de  sep- 
tembre ,  et  sa  voix  retentissait  souvent  dans  les  clubs  et  dans 
les  assemblées  populaires.  Dans  sa  section  on  le  considérait 
comme  un  homme  sans  moyens.  Il  resta  peu  de  temps  au 

(0  Arcb.  de  TEmp.,  carton  W  4M,  dossier  10S. 
(•)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  4W,  dossier  590. 
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tribunal;  on  ignore  pourquoi  la  nation  se  priva  de  ses  ser- 
vices (l>. 

Le  ministère  public  était  composé  d'un  accusateur  public , 
Fouquier-Tinville,  et  de  deux  substituts,  Donzé-Verteuil  et 
Lescot-Fleuriot.  Parlons  d'abord  des  substituts;  le  premier, 
Donzé-Verteuil,  est  un  ancien  moine;  il  deviendra  plus  tard 
accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Brest 
à  l'instar  de  celui  de  Paris. 

Si  Ton  veut  avoir  une  idée  de  la  manière  dont  il  remplit  ces 
dernières  fonctions,  il  faut  lire  une  lettre  qu'il  adressa  de  Brest 
à  l'un  de  ses  anciens  amis  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
Il  lui  mande  qu'il  va  s'occuper  bientôt  d'une  affaire,  la  plus 
importante  qui  se  soil  vue  jusqu'alors  :  il  s'agissait  tout  simple- 
ment de  mettre  en  jugement  une  armée  navale  tout  entière  v 
composée  de  12  ou  13  gros  vaisseaux  W. 

Le  second  substitut,  Lescot-Fleuriot,  qui  jouera  plus  tard  un 
rôle  lors  de  la  chute  de  Robespierre,  n'était  pas  Français.  Né 
en  Belgique  ou  en  Autriche ,  il  était  venu  chercher  fortune  à 
Paris;  employé  dans  les  bureaux  de  l'architecte  Paillette,  il 
faisait  dans  la  capitale  une  assez  triste  figure  lorsque  la  Révo- 
lution arriva.  Il  s'y  jeta  à  corps  perdu,  et  défendit  plus  d'une 
fois  avec  ses  poings  les  principes  des  montagnards.  Cette 
énergie  le  fit  remarquer,  et  la  place  de  substitut  au  tribunal 
extraordinaire  fut  sa  récompense. 

Longtemps  il  conserva  cette  place ,  il  ne  la  quitta  que  pour 

(0  Ce  Roussillon ,  du  reste,  soignait  les  accusés  qu'il  était  chargé  de  juger. 
On  trouve  sur  la  chemise  du  dossier  du  nommé  Haillot , •  rapeur  de  tabac, 
condamné  à  mort  le  0  prairial  an  H,  une  note  écrite  par  Roussillon  et  ainsi 
conçue  :  «  Firmin  Haillot  est  un  jean-Foutre  de  déserteur  qui  s'est  vendu  à 
quatre  cents  livres  dans  sa  section  des  Gravilliers,  qui  est  de  mauvaise  foi. 
Recommandé  à  mon  ami  Tinville-Fouquier,  bien  bourru  mais  bon  garçon , 
qui  en  aura  soin  révolutionnuircment,  comme  il  en  est  capable.  »  A  relu  de 
l'Emp.,  carton  W  375,  dossier  847. 

(2)  Arc  h.  de  l'Emp.,  carton  W  121.  Cependant  ce  n'était  pas  encore  assez; 
un  certain  Bonnet,  d'abord  secrétaire  puis  substitut  de  Douze- Vertcuil,  et 
qui  aspirait  à  le  remplacer,  écrivait  lettres  sur  lettres  à  Fouquier-Tinville 
pour  dénoncer  son  chef;  selon  lui,  il  embrouillait  toutes  les  affaires,  violait 
les  lois,  était  toujours  de  l'avis  du  président,  et  depuis  son  arrivée  à  Brest 
il  n'avait  pas  été  trois  jours  sans  être  ivre,  et  même  quelquefois  au  point  de 
tomber.  Arch.  de  l'Emp.,  cartjon  W  500. 
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jouer  un  rôle  politique.  Nommé  maire  de  Paris  par  Robespierre, 
il  suivit  son  protecteur  sur  l'échafaud,  où  il  périt  le.  10  ther- 
midor an  H. 

Lescot-Fleuriot  était  aussi  sculpteur.  Le  buste  de  Michel 
Lepelletier,  qu'on  voyait  dans  la  salle  de  la  Convention,  était 
son  ouvrage. 

Arrivons  maintenant  à  l'accusateur  public.  Antoine-Quentin 
Fouquier  naquit  à Hérouel,  près  de  Saint-Quentin,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin  1746  (,).  Son  père  était  un  riche 
cultivateur  du  pays,  qui  lui  fit  faire  d'assez  bonnes  études  pour 
qu'à  l'époque  de  sa  vie  où  ses  occupations  lui  permettaient  le 
moins  de  penser  au  latin,  il  s'en  souvint  encore  volontiers;  étant 
accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  il  entendait  avec 
plaisir  les  citations  des  auteurs  anciens  qu'il  avait  étudiés  dans  sa 
jeunesse  {tK  Sa  famille  le  destinait  au  barreau;  il  vint  donc  à  Paris 
quand  ses  études  furent  achevées ,  et  entra  chez  un  procureur; 
il  se  faisait  alors  appeler  et  signait  Fouquier  de  Tin  ville.  Ses 
trois  frères  en  usaient  de  même  et  avaient  également  ajouté  des 
noms  de  terres  à  leurs  noms  patronymiques;  l'un,  Pierre-Éloi 
Fouquier,  était  devenu  Fouquier  d'Hérouel;  l'autre,  Charles- 
François  Fouquier,  se  faisait  nommer  Fouquier  de  Yauvillers; 
encore  étaient-ils  tous  deux  écuyers  et  fourriers  des  logis  de  la 
maison  du  Roi;  mais  le  troisième,  Quentin  Fouquier,  qui  n'était 
qu'avocat  au  Parlement,  n'en  signait  pas  moins  Fouquier  de 
Forest.  Le  futur  accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire 
s'occupa  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1773  à  acquérir  dans  les 
études  des  procureurs  de  la  capitale  les  connaissances  pratiques 
indispensables  pour  remplir  convenablement  la  charge  qu'il 
voulait  acheter.  Le  21  janvier  1774,  la  chambre  des  procureurs 
au  Ghàtelet  de  Paris  (ce  sont  maintenant  les  avoués  de  première 
instance)  lui  délivrait  un  admitiatur  conçu  en  ces  termes.  «  Sur 
la  présentation  faite  par  maître  Berthereau,  procureur  au  Ghà- 
telet ,  de  la  personne  du  sieur  Antoine-Quentin  Fouquier,  pour 

(0  Et  non  pas  en  1747,  comme  le  prétend  la  Biographie  Michaud;  l'extrait 
baptistaire  de  Fouquier  est  en  date  du  12  juin  1746.  Arch .  de  l'Empire, 
aérie  Y.  AtU  de  parents. 

(*)  Biographie  Michaud,  article  Layaux. 
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être  admis  à  suivre  l'obtention  de  ses  provisions  et  sa  réception 
en  l'office  dont  est  pourvu  maître  Cornulier  et  duquel  office  le 
sieur  Quentin  Fouquier  a  traité  suivant  le  contrat  dont  il  a 
remis  expédition  à  Monsieur  le  syndic;  —  Vu  les  certificats 
des  procureurs  chez  lesquels  il  a  travaillé,  qui  attestent  qu'il  a 
rempli  le  temps  prescrit  par  les  règlements ,  et  qu'il  s'est  bien 
comporté  ;  —  Vu  aussi  les  certificats  des  officiers  de  la  basoche 
du  19  de  ce  mois,  visés  par  M.  Benoist  de  Maiaoacelles ,  con- 
seiller au  Ghàtelet  et  commissaire  en  cette  partie ,  le  21  dudit 
mois;  —  Ouï  M.  Lefèvre  en  ses  conclusions ,  la  Compagnie,  sous 
le  bon  plaisir  de  M.  le  lieutenant  civil  et  de  Messieurs,  admet 
ledit  sieur  Antoine-Quentin  Fouquier  à  suivre  l'obtention  de 
ses  provisions  et  sa  réception  audit  office,  à  la  charge  de  faire 
les  soumissions  requises  et  accoutumées  <*).  » 

Cinq  jours  après ,  Fouquier  obtenait  des  lettres  de  provision 
conçues  en  ces  termes  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront, 
salut;  savoir  faisons  que  pour  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous- 
a  été  fait  de  la  personne  de  notre  amé  le  sieur  Antoine-Quentin 
Fouquier  de  Tinvillè,  praticien,  et  de  ses  sens,  suffisance,  pro- 
bité ,  capacité  et  expérience  ;  pour  ces  causes  et  autres,  nous  lui' 
avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  les  présente*, 
l'office  de  procureur  postulant  au  Ghàtelet  et  siège  présidialde 
Paris  et.  juridiction-  des  auditeurs  y  établie,  que  tenait  et 
exerçait  le  sieur  Jean-Louis  Gornillisr,  dernier  possesseur,  qui' 
après  en  avoir  payé  le  droit  de  centième  dénier  en  a  fait  sa 
résignation  en  nos  mains  en  faveur  dudit'  sieur  Fouquier  de 
Tinvillè,  par  acte  du  1*8  janvier  présent  mois  et!  an  ci-attaché , 
lequel  a  en  conséquence  payé  en  nos  revenus  casnels  le  droit 
de  vingt-quatrième  denier  pour  le  dû ,  suivant  la  quittance  du 
sieur  Bertin,  trésorier  d'iceux,  dont  copie  eollationnée  est  ci, 
avec  autres  pièces  attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie ;  pour  ledit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer, 
en  jouir  et  user  par  ledit  sieur  Fouquier  de  Tinvillè  casuelle- 
ment,  conformément  à  notre  édit  du  mois  de  février  1771  et 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  série  Y.  Reg.  de  la  communauté  des  procureur» 
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arrêt  rendu  en  conséquence,  aux  honneurs,  pouvoirs,  libertés, 
fonctions,  autorités,  privilèges,  droits,,  exemptions,  et  généra* 
lement  de  tous  les  autres  droits,  fruits,  profits,  revenus  et 
émoluments  audit  office  appartenants,  tels  et  tout  ainsi  qu'en 
a  joui  et  dû  jouir  ledit  sieur  Gornillier,  et  qu'en  jouissent  ou 
doivent  jouir  les  pourvus  de  pareils  offices,  pourvu  toutefois 
que  ledit  sieur  Fouquier  de  Tinville  ait  atteint  Tàge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  requis  par  nos  ordonnances  suivant  son 
extrait  baptistaire.  du  12  juin  1746,  dûment  légalisé,  et  qu'il 
ait  travaillé  dans  les  études  des  procureurs  le  temps  porté  par 
nos  règlements ,  suivant  le  certificat  des  officiers  de  la  basocbe 
et  iïadmitiatur  de  la  communauté  desdits  procureurs  au  Cbâv 
telet  de  Paris,  ci  avec  ledit  extrait,  baptistaire  pareillement 
attaché  sous  notre  dit  oontre-scel ,  le  tout  à  peine  de  perte 
dudit  office,  de  nullité  des  présentes  et  de  sa  réception.  Si. 
donnons  en  mandement  à  notre  prévôt  de  Paris  ou»  son.lieut- 
tenant  civil,  et  gens  tenant  le  siège  présidial  du  Chàtelet  de  la- 
dite ville,  que  leur  étant  apparu  de?  bonne  vie,  moeurs,  âge 
susdit  de  vingt-cinq  ans  accomplis:,,  conversation  et.  religion) 
catholique ,  apostolique  et  romaine  dudit  sieur  Fonquier  de 
Tinville (  '>,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  requis  et  accoutumé, 


(1)  Voici  cette  information;  nom  1*  transcrirons  ici,  a  cause1  dû  personnage* 
qu'elle  concerne. 

«  Du  vingt-neuf  janvier  mil  sept  cent  soixante-quatorze. 

•  Messire  Edme-Charlcs  Catel,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  prêtre  habitué 
en  l'église  paroissiale  de  Saint- Paul,  demeurant' à  Pari»  en  la  communauté 
des  prêtres  d'icelle,  lequel  après  avoir  mis  la  main  ad  pectus,  et  promis 
de  dire  vérité,  a**  déclaré  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique  de» 
parties. 

•  Déposa  connaître»  M.  Antoine-Quentin*  Fonquier  de  Tfahmlle  depuis  du 
temps  pour  faire  profession. de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine; 
sak  qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœnrS)  même  fort  affectionné-  an  service  du  Roi 
et  du  public;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir;  lecture  à  lui  faite  de  sa  dépo- 
sition, a-  dhioette  contenir  vérité,  y  a  persisté  et  a  signé.  (Signé)  E.  G.  Catel. 

«  Maître»  Thomas  Berthereau,  procureur  an  Chàtelet  de  Paris,  âgé  de 
trente-huit  ans,. demeurant  rue  du  Petit-Lion,  paroisse  Saint-Sauveur,  lequel' 
après  aerment  par  lu  fait  de  dire  vérité  a  déclaré  n'être  parent,  allié,  serviteur 
ni  dsmuistique  des  parties* 

«  Dépose  connaître  ledit  M.  Fouquier  de  Thînville,  depuis  cinq  ans  on 
environ,  pour  faire  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
tait  qu'il  est  de  bonne  vie  et  moeurs,  même  affectionné  an  service  du  Roi  et 
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ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent  de  par  nous  en  possession 
dudit  office  et  l'en  fassent  jouir  et  user  pleinement,  paisible- 
ment, et  lui  fessent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsr 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  ledit  office  :  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avojis  fait  mettre 
notre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris  le  vingt-sixième 
jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-quatorze,  et 
de  notre  règne  le  cinquante-neuvième  :  Signé  sur  le  repli  :  Par 
le  Roi  :  Despaulx,  avec  grille  et  paraphe  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  jaune  (,).  » 

Quelques  mois  plus  tard,  à  la  fin  de  1774  ou  au  commen- 
cement de  1775,  il  se  maria  et  épousa  sa  cousine  germaine.  Le 
père  de  Fouquier  s'était  uni  à  la  soeur  d'un  orfèvre  de  Péronne 
nommé  Quentin  Saugnier;  ce  Saugnier,  marié  lui-même,  avait 
trois  enfants  :  Louis- Antoine,  qui  entra  dans  les  ordres  et  devint 
chanoine  des  églises  de  Noyon  et  de  Péronne  ;  Adélaïde-Doro- 
thée, qui  épousa  Charles- Antoine  Depille ,  épicier  à  Paris ,  rue 
du  Faubourg  Saint-Martin,  et  enfin  Geneviève-Dorolhine,  qui 
devint  la  femme  de  Fouquier-Tin ville (,).  S'il  faut  en  croire  Déses- 
sarts,  l'auteur  des  Procès  fameux ,  cette  union  ne  fut  pas  heu- 
reuse ,  et  l'épouse  mourut  quelques  années  après ,  du  chagrin 
que  lui  causa  l'inconduite  de  son  mari.  Au  mois  d'avril  1782, 
Fouquier  devint  veuf,  et  l'année  suivante  il  vendit  sa  charge 
de  procureur  à  un  nommé  Bligny.  Nous  ignorons  quels  furent 
les  motifs  qui  le  forcèrent  à  prendre  ce  parti,  qui  nous  surprend 
d'autant  plus  que  si  son  mariage  n'avait  pas  été  heureux,  il 

du  public,  et  très  en  état  de  faire  les  fonctions  de  l'office  dont  il  poursuit  la 
réception;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  (Signé)  Berthereau. 

«  Maître  Claude  Dangers ,  procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  âgé  de  quarante- 
deux  ans  passés,  demeurant  rue  des  Prouvaires,  paroisse  Saint-Eustacher 
lequel  après  serment  de  dire  vérité,  a  déclaré  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni 
domestique  des  parties. 

»  Dépose  connaître  ledit  M.  Fouquier  de  Thinville,  depuis  plus  de  huit  ans> 
ou  environ,  pour  faire  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qu'il  est  affectionné  au  service  du  Moi  et  du  public,  que  l'on  peut 
avec  confiance  lui  assurer  tout  le  mérite  possible ,  par  l'attachement  qu'il  a 
toujours  eu  an  travail  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  (Signé)  Dangers.  • 
Arch.  de  l'Emp.,  série  Y.  Avis  de  Parents. 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  série  V.  Offices. 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  série  Y.  Avis  de  parents. 
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avait  du  moins  été  fécond ,  car  il  avait  alors  quatre  enfants  : 
Pierre-Quentin,  né  en  1776;  Geneviève-Louise-Sophie,  née  à  la 
fin  de  1777  ou  au  commencement  de  1778;  Émilie-Françoise- 
Victoire,  née  en  1779  <'>,  et  Marie-Adélaïde,  née  en  1780,  et  qui 
mourut  entre  1782  et  1794. 

De  1783  au  mois  d'août  1792,  nous  ignorons  ce  que  fit 
Fouquier,  sinon  qu'il  prit  le  titre  d'homme  de  loi  et  qu'il  adressa 
à  Louis  XVI  les  vers  suivants  : 

D'une  profonde  paix  nous  goûtions  les  douceurs  ; 
Même  au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre, 

Louis  sut  en  tout  temps  la  donner  à  nos  cœurs 

En  l'accordant  à  la  fière  Angleterre, 

Louis  admet  ses  ennemis 

Au  rang  de  ses  enfants  chéris. 

Sous  l'autorité  paternelle 

De  ce  prince  ami  de  la  paix , 
La  France  a  pris  une  splendeur  nouvelle, 
Et  notre  amour  égale  ses  bienfaits  (2)  ! 

Entre  ces  deux  dates ,  on  sait  qu'il  se  remaria  avec  une  char- 
mante personne,  mademoiselle  Erard  d'Haucourt,  fille  d'un 
colon  de  Saint-Domingue. 

La  révolution  du  10  août  1792  porta  au  pouvoir  Danton 
et  ses  amis.  Fouquier  se  souvint  alors  qu'il  était  compatriote 
et  même  un  peu  parent  de  Camille  Desmoulins ,  et  il  résolut 
de  faire  valoir  auprès  de  lui  ces  deux  titres ,  espérant  sortir,  à 
la  faveur  de  sa  protection,  de  la  position  précaire  où  il  végétait. 
La  lettre  qu'il  lui  écrivit  pour  implorer  son  appui  est  ainsi 
conçue  : 

«  20  août  1792. 

»  Jusqu'à  la  journée  à  jamais  mémorable  du  10  de  ce  mois, 
mon  cher  parent,  la  qualité  de  patriote  a  été  non-seulement 
un  titre  d'exclusion  à  toute  place,  mais  même  un  motif  de  per- 
sécution; vous  en  fournissez  vous-même  l'exemple.  Le  temps 
est  enfin  arrivé ,  il  faut  l'espérer  aussi ,  où  lé  patriotisme  vrai 

(0  En  1848,  mademoiselle  Emilie  Fouquier  de  Tinville  existait  encore;  elle 
habitait  Venons.  «  Elle  était,  nous  écrit  un  honorable  magistrat  qui  la  vit 
à  cette  époque,  petite  et  maigre  ;  elle  avait  les  yeux  bleus  et  les  lèvres  minces  ; 
elle  avait  été  recueillie  par  une  cousine,  chez  qui  elle  est  morte,  je  crois.  » 

(?)  La  Pitié,  poëme  par  l'abbé  Delille;  notes. 

TOSIS   I.  2 


18  LIVRE  PREMIER. 

doit  triompher....  Mon  patriotisme  tous  est  connu  ainsi  que 
ma  capacité,  surtout  pour  les  affaires  contentieuses.  Je  me 
flatte  que  vous  voudrez  bien  intercéder  pour  moi  auprès  du 
ministre  de  la  justice  (,)  pour  me  procurer  une  place  soit  dans 
ses  bureaux,  soit  partout  ailleurs.  Vous  savez  que  je  suis  père 
d'une  nombreuse  famille  et  peu  fortuné;  mon  fils  atné,  âgé  de 
seize  ans,  qui  a  volé  aux  frontières,  m'a  coûté  et  me  coûte 
beaucoup,  etc.,  etc. 

»  Je  suis  très-parfaitement,  mon  cher  parent,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur, 

»  Fouquier,  homme  de  loi, 

•  rue  Saint-Honoré ,  556 ,  vis-à-vis  de  1* Assomption  (*).  • 

Camille  Desmoulins  ne  fut  pas  sourd  à  la  prière  de  son  cher 
parent.  Cinq  jours  après,  il  le  faisait  nommer  l'un  des  direc- 
teurs du  jury  d'accusation  près  le  tribunal  du  17  août,  ainsi  que 
le  prouve  le  procès-verbal  suivant  : 

«  Extrait  du  procès-verbal  de  la  troisième  séance  de  Pas* 
semblée  des  électeurs  nommés  par  les  quarante-huit  sections  à 
l'effet  de  procéder  à  la  nomination  des  membres  qui  doivent 
composer  le  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du  17  août  pré- 
sent mois. 

»  Du  samedi  25  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté  et  le  I"  de 
l'égalité ,  les  électeurs  réunis  au  nombre  de  trente-deux. 

»  M.  Mailly,  plus  ancien  d'âge,  a  pris  le  fauteuil.  MM.  Bou- 
troux,  Chauvin  et  Bourdon,  plus  anciens  après  lui,  ont  été 
choisis  pour  être  scrutateurs,  et  M.  Perdrix  pour  secrétaire. 

»  Par  ledit  procès-verbal,  appert  M.  Fouquier-Tinville  et 
M....  avoir  été  nommés  directeurs  du  jury,  MM.  Dubois  et 
Roussel,  suppléants,  et  M.  Méchain,  greffier  dudit  tribunal. 

»  Signé  :  Mailly,  président;  Boutroux,  scrutateur;  L.  J.  Bour- 
don ,  scrutateur  ;  Chauvin  ,  scrutateur,  et  Perdrix  ,  secrétaire. 

m  Pour  copie  conforme  : 

»  Tallien,  secrétaire  greffier  de  la  Commune  ,s\  » 

(*)  Danton. 

(2)  Camille  Desmoulins,  par  M.  Edouard  Fleury. 

<*)  Arch.  de  l'Emp.,  série  W.  Cartons  du  tribunal  du  17  août  1792. 
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Notons  ici  que  Fouquier-Tinville  ne  fat  guère  reconnais- 
sant envers  Camille  Desmoulins.  Dix-huit  mois  plus  tard,  à 
l'époque  du  procès  de  Danton ,  M.  Desmoulins  père  écrivit  à 
l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  pour  intercéder 
auprès  de  lui  en  faveur  de  son  fils,  l'un  des  accusés.  Les  rôles, 
on  le  voit,  étaient  changés.  Chacun  sait  la  réponse  que  fit  Fou- 
quier  au  père  de  celui  qui  l'avait  obligé  jadis  :  Camille  Desmou- 
lins fut  guillotiné. 

Le  tribunal  du  17  août  1792  (l\  établi  pour  juger  les  crimes 
commis  contre  le  peuple  dans  la  journée  du  10  août,  était  divisé 
en  deux  sections,  ayant  chacune  son  président,  ses  juges  et 
son  accusateur  public.  Avant  d'arriver  à  ce  tribunal ,  les  pré- 
venus passaient  par  le  jury  d'accusation,  présidé  par  l'un  de  ses 
directeurs;  celui-ci,  qui  avait  été  chargé  de  l'instruction,  pré- 
sentait au  jury  un  acte  d'accusation  qui  était  accepté  ou 
repoussé  ;  dans  le  cas  d'acceptation ,  le  prévenu  était  renvoyé 
devant  le  tribunal,  qui  examinait  à  son  tour  l'affaire,  assisté  du 
jury  de  jugement;  dans  le  cas  du  rejet  de  l'acte  d'accusation 
présenté  par  le  directeur  du  jury  d'accusation,  le  prévenu  était 
mis  en  liberté. 

Ce  fut,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à  l'une  de  ces  places 
de  directeur  du  jury  d'accusation  que  la  protection  de  Camille 
Desmoulins  fit  arriver  Fouquier-Tinville.  La  manière  dont  il  se 
comporta  dans  l'exercice  de  ses  nouvelles  fonctions  justifia  le 
choix  que  les  électeurs  avaient  fait  de  lui.  11  existe  même  à  ce 
sujet  une  anecdote  qui  lui  fait  trop  d'honneur  pour  que  nous 
ne  la  rapportions  pas  ici. 

Parmi  les.  avocats  qui  plaidaient  au  tribunal  du  17  août,  se 
trouvait  Bellart,  que  la  Restauration  devait  nommer  plus  tard 
procureur  général  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Un  jour,  il  était 
chargé  de  défendre  madame  la  princesse  de  Rohan-Rochefort, 
accusée  d'avoir  entretenu  des  relations  avec  des  émigrés;  son 

(0  L'histoire  de  ce  tribunal  a  été  traitée  au  point  de  vue  du  jurisconsulte 
par  M.  Berryat  Saint- Prix,  et  au  point  de  vue  aneodotique  et  pittoresque  par 
M.  Charles  Monselet.  Le  tribunal  du  17  août  ne  siégea  que  trois  mois;  il 
commença  par  juger  quelques  personnages  politiques,  Cazotte,  de  Rosoy,  de 
Laporte,  etc.  ;  au  moment  de  sa  suppression,  il  ne  prononçait  guère  plus  que 
sur  des  délits  correctionnels. 

2. 
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plaidoyer  prononcé  avec  chaleur  avait  excité  l'admiration 
générale,  et  plusieurs  des  auditeurs,  gagnés  par  l'émotion  de 
l'avocat,  fondaient  en  larmes.  Quand  il  eut  cessé  de  parler  et 
que  les  jurés  se  furent  retirés  pour  délibérer,  un  de  ceux  que 
l'éloquence  de  Bellart  avait  le  plus  attendris  s'approcha  de  lui 
et  s'écria  :  «  Ce  sont  des  monstres  s'ils  la  condamnent.  »  Cet 
homme  était  Fouquier-T  in  ville.  Malheureusement  pour  l'au- 
thenticité du  fait,  que  nous  empruntons  à  l'article  Bellart  de  la 
Biographie  Michaud,  qui  est  dû  à  la  plume  de  Mr  Madrolle, 
Marie-Henriette-Charlotte-Dorothée  de  Rothelin,  princesse  de 
Rohan-Rochefort,  ne  comparut  jamais  devant  le  tribunal  du 
17  août,  et  par  conséquent  Bellart  ne  plaida  pas  pour  elle. 
Madame  Bohan-Bochefort,  arrêtée  le  5  novembre  1 792  et  con- 
duite à  Sainte-Pélagie  sous  l'inculpation  de  correspondance 
avec  les  émigrés ,  fut  interrogée  le  8  du  même  mois  dans  sa 
prison  par  Benoît  Goudicheau  et  François-Joseph  Lecamus, 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  et  du  tribunal  de 
police  municipale;  mais  là  s'arrêtèrent  les  procédures,  car  vingt 
jours  plus  tard  le  tribunal  du  17  août  fut  supprimé. 

Voici  la  liste  chronologique  des  affaires  dans  lesquelles  Fou- 
quier-Tin ville  prit  la  parole,  du  1er  septembre  au  29  novembre 
1792  <!>: 

1*  1er  septembre.  Acte  d'accusation  contre  Nicolas  Cazotte, 
accusé  de  liaisons  contre-révolutionnaires;  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

2e  13  septembre.  Acte  d'accusation  contre  François  Watri- 
gant,  accusé  de  détournement  d'effets  militaires,  atteint 
d'aliénation  mentale  et  renvoyé  à  un  tribunal  de  famille 
pour  statuer. 

3*  15  septembre.  Acte  d'accusation  contre  François-Marie 
Botot,  accusé  d'avoir  par  des  manœuvres  coupables 
provoqué  l'acquittement  de  Luce  de  Montmorin  ; 
acquitté. 

4°  17  septembre.  Acte  d'accusation  contre  Nicolas  Roussel, 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  série  W.  Cartons  du  tribunal  du  17  août,  du  numéro  242 
au  numéro  268  passim. 
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accusé  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  la  contre-révo- 
lution ;  condamné  à  la  peine  de  mort. 
5*  27  septembre.  Acte  de  non-accusation  contre   Sénateur- 
Verdure,  accusé  de  complicité  dans  le  vol  du  garde- 
meuble. 
6*  30  septembre.  Acte  de  non-accusation  contre  Angélique 
Lesourd-Duvivier ,    femme   Cornu  ;  Louise    Brossard , 
femme  Collignon;  Marie  Legrain,  femme  Lampriez; 
Marie- Anne  Tassin  et  Marie- Rose -Hilaire  Foutrelle, 
contre-révolutionnaires. 
7*  3  octobre.  Acte  d'accusation  contre  Jean  Calmon  et  Jean 
Borgniaux ,  accusés  de  voies  de  fait ,  condamnés  le  pre- 
mier à  un  mois ,  et  le  second  à  quatre  mois  de  détention. 
8°  5  octobre.  Acte  de  non-accusation  contre  Boscary  de  Ville- 
plaine  ,  soupçonné  d'avoir  pris  le  parti  de  la  cour  au 
10  août. 
9*  7  octobre.  Acte  d'accusation  contre  Pierre  Bardol,  accusé 
d'homicide  sur  Antoine  Baduel,   ancien  supérieur  de 
Sainte-Barbe  ;  condamné  à  la  peine  de  mort. 

10*  15  octobre.  Acte  d'accusation  contre  Jean-François  Lieu- 
taud,  accusé  d'excitation  à  la  guerre  civile;  acquitté. 

11*  20  octobre.  Rapport  par  lequel  Jean-Antoine  Gossy  et 
Marguerite  Dubré,  femme  Leroux ,  accusés  de  contre- 
révolution,  sont  déchargés  d'accusation. 

12*30  octobre.  Acte  d'accusation  contre  André  -  Philippe 
Defresne,  accusé  d'homicide  par  imprudence;  acquitté. 

13°  3  novembre.  Rapport  par  lequel  Louis  Retour  et  Madeleine 
Descourtils  sa  femme,  arrêtés  pour  des  délits  de  peu 
d'importance,  sont  déchargés  d'accusation. 

14*  3  novembre.  Rapport  par  lequel  Gabriel  Dacosta,  prévenu 
de  complicité  dans  le  vol  du  garde-meuble ,  est  déchargé 
d'accusation. 

15*  6  novembre.  Acte  d'accusation  contre  Michel- Antoine 
Jeanton,  Marie-Françoise  Dalleau  et  Anne-Rose-Victoire 
Martin,  accusés  de  vol  d'argenterie  avec  effraction ,  con- 
damnés le  premier  à  quatorze  ans  de  fers ,  les  deux  autres 
à  douze  ans  de  réclusion,  et  tous  trois  à  l'exposition. 
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16*  10  novembre.   Rapport  par  lequel  Pierre  Vinaud,  accusé 

de  vol ,  est  déchargé  d'accusation. 
17°  15  novembre.  Rapport  par  lequel   Huot,    fourrier  d'un 
régiment  de  cavalerie,  accusé  d'avoir  emporté  le  prêt 

de  plusieurs  camarades  et  son  habillement,  est  déchargé 

d'accusation. 
18°  17  novembre.   Rapport   par  lequel  Nanette    Lallemand, 

Geneviève  Chevalier  et  Charles  Auboutg,  accusés  de 

complicité  dans  le  vol  du  garde-meuble,  sont  déchargés 

d'accusation. 
19°  17  novembre.  Rapport  par  lequel  Geneviève-Angélique 

Lebret,  femme  Beck,   accusée  de  vol,  est  déchargée 

d'accusation. 
20*  21   novembre.    Rapport  par  lequel  Toussaint  Phulpain , 

accusé  d'avoir  donné  un  coup  de  sabre  à  une  femme,  est 

déchargé  d'accusation. 
21*  23  novembre.  Rapport  par  lequel  Marie-Françoise  Aubourg, 

accusée  de  complicité  dans  le  vol  du  garde-meuble,  est 

déchargée  d'accusation. 
22°  23  novembre.  Rapport  par  lequel  Jean-Baptiste,  accusé 

d'avoir  battu  sa  femme  qui  refusait  de  coucher  avec  lui, 

est  déchargé  d'accusation. 
23*  28  novembre.   Rapport  par  lequel  Jean-Pierre-François 

Pellerin  de  Chanterenne,  ancien  inspecteur  du  garde- 
meuble,   accusé  d'avoir  fait   passer  de  l'argent  à  un 

émigré,  est  déchargé  d'accusation. 
24*  29  novembre.  Rapport  par  lequel  Jean  Henriet,  accusé  de 

complicité  dans  le  vol  du  garde-meuble,  est  déchargé 

d'accusation, 
25e  29  novembre.    Rapport    par    lequel   Charles    Romangin, 

accusé  de  s'être  approprié  des  chevaux  et  des  voitures , 

est  déchargé  d'accusation. 
La  suppression  du  tribunal  du  17  août  eut  lieu  le  29  no- 
vembre 1 792 ,  et  Fouquier-Tinville  se  trouva  encore  une  fois 
sans  position.  Cependant  sa  conduite  sage  et  sa  connaissance 
des  affaires  l'avaient  fait  remarquer,  durant  les  quelques  mois 
pendant  lesquels  il  avait  rempli  les  fonctions  de  directeur  du 
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jury  d'accusation.  Au  commencement  de  1793,  il  fat  nommé 
substitut  de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris,  et  lors  de  la  création  du  tribunal  criminel 
extraordinaire,  appelé  plus  tard  tribunal  révolutionnaire,  il  fut 
appelé  aux  fonctions  de  premier  substitut  de  l'accusateur 
public;  bien  plus,  ce  magistrat,  nommé  Faure,  n'ayant  pas 
accepté  le  poste  qu'on  lui  proposait,  Fouquier-Tinville  fut 
choisi  à  sa  place  (l). 

Nous  croirions   volontiers  qu'il  dut   encore  cette  faveur  àr 
la  protection  de  Camille  Desmoulins,  car  Danton,  le  créateur 
du  tribunal  révolutionnaire,  y  plaça  beaucoup  de  gens  auxquels 
il  voulut  rendre  service.  Tout  le  greffe  entre  autres ,  et  surtout 
son  chef  Paris,  dit  Fabricius,  était  dantoniste. 

Fouquier-Tinville  avait  alors  près  de  quarante-huit  ans. 
«  Ce  monstre  à  figure  humaine,  dit  un  contemporain  (i\  avait 
la  tête  ronde,  les  cheveux  noirs  et  unis,  le  front  étroit  et  blême, 
les  yeux  chatoyants ,  ronds  et  petits ,  le  visage  plein  et  grêlé ,  le 
regard  tantôt  fixe,  tantôt  oblique,  la  taille  moyenne,  la  jambe 
assez  forte.  » 

«  Il  avait,  ajoute  M.  Charles  Monselet  O,  la  tête  ronde ,  les 
cheveux  très-noirs  et  unis,  le  front  étroit,  le  visage  plein  et 
grêlé,  quelque  chose  de  dur  et  d'effronté  dans  l'expression. 
Son  regard  quand  il  le  rendait  fixe  faisait  baisser  tous  les  yeux. 
Au  moment  de  parler,  il  plissait  le  front  et  fronçait  les  sourcils, 
qu'il  avait  néanmoins  plus  noirs  que  ne  le  veulent  les  mélo- 

0)  11  n'accepta  ce  poste  au  tribunal  révolutionnaire  qu'à  la  condition  de 
reprendre  plus  tard  son  emploi  de  substitut  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  suivante,  adressée  par  lui  le 
3  avril  1793  au  procureur  général  syndic  du  département  de  Paris. 

Il  lui  annonce  que  la  Convention  vient  de  l'appeler  à  la  place  d'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire.  «  En  vray  républicain ,  je  n'ai  pas  cru  de- 
voir balancer  à  accepter  cette  place  sans  calculer  les  dangers  qui  peuvent  en 
résulter  pour  moi ,  parce  que ,  selon  moi ,  n'est  pas  vrai  républicain  quiconque 
craint  le  danger.  »  Il  le  prévient  en  même  temps  qu'il  n'a  accepté  ce  nouveau 
poste  qu'à  la  réserve  expresse  de  reprendre  celui  de  substitut  au  tribunal 
criminel  du  département.  (  Collection  d'autographes  de  feu  M.  Laj ariette. 
Paris,  Cbaravay,  1860,  p.  136.) 

(2)  Mercier,  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p.  128.  Paris,  Povlet- 
Malassis,  1862. 

(3)  Monselet,  Histoire  anecdotiaue  du  tribunal  révolutionnaire ,  p.  89. 
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drames;  sa  voix  était  haute,  impérieuse;  simplement  retors  et 
bourru  au  commencement  de  ses  terribles  fonctions,  il  devint 
dans  la  suite  expéditif  et  insolent.  L'odeur  du  sang  le  grisa , 
comme  grise  l'odeur  de  la  poudre.  Mais  son  ivresse  était  farou- 
che ,  sans  pitié  ;  il  avait  l'air  de  poursuivre  une  vengeance  per- 
sonnelle  Fouquier-Tinville  était  grand  et  robuste.  » 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Le  tribunal  se  constitue  régulièrement.  —  Nomination  des  officiers  du  tribu- 
nal. —  Il  se  rend  en  corps  à  la  Convention.  Discours  du  président.  — 
Suppression  de  la  commission  des  Six.  —  Première  affaire,  première  con- 
damnation capitale.  —  Procédure  employée  au  tribunal.  —  Marat  décrété 
d*accusation.  —  Son  premier  interrogatoire.  —  Son  audace  à  l'audience. 
—  Il  ne  se  défend  pas,  il  attaque.  —  Opinion  motivée  du  juré  Dumont 
dans  cette  affaire.  —  Marat  est  acquitté.  —  Il  est  mené  en  triomphe  à  la 
Convention.  —  Le  sapeur  Rocher.  —  Sa  lettre  au  Père  Duchesne. 

Ce  fut  le  29  mars  1793,  à  midi,  que  le  tribunal  se  constitua 
régulièrement.  Le  président  Montané  fit  prêter  serment  aux 
trois  juges ,  à  l'accusateur  public  et  à  ses  deux  substituts,  a  Nous 
jurons  et  promettons,  s'écrièrent-ils,  d'être  fidèles  à  la  nation» 
de  maintenir  la  République  une  et  indivisible,  la  liberté  et  l'é- 
galité ,  d'observer  et  de  faire  observer  les  lois  ou  de  mourir  à 
notre  poste  en  les  défendant.  » 

Ces  formalités  une  fois  remplies,  le  tribunal  quitta  la  salle 
d'audience  publique  et  se  retira  en  la  chambre  du  conseil,  pour 
s'occuper  sans  délai  des  moyens  de  mettre  le  tribunal  en 
activité. 

Fouquier-Tinville  fit  procéder  à  la  nomination  des  officiers 
du  tribunal. 

Le  greffier  en  chef  fut  Nicolas-Joseph  Paris ,  qui  avait  quitté 
son  nom  patronymique  dans  la  crainte  qu'on  ne  le  confondit 
avec  l'assassin  de  Michel  Lepelletier;  durant  toute  la  Terreur, 
il  n'est  connu  que  sous  le  nom  romain  de  Fabricius. 

On  sait  du  reste  qu'à  cette  époque  bien  des  gens  changèrent 
soit  leur  nom,  soit  leurs  prénoms,  pour  des  appellations  an- 
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tiques  ou  tirées  des  événements  contemporains.  Pour  ne  citer 
que  les  plus  célèbres,  nous  rappellerons  Aristide  Couthon, 
Anaxagoras  Chaumette,  Dix-Août  (Leroy,  marquis  de  Mont- 
flabert,  l'un  des  jurés  les  plus  sanguinaires  du  tribunal) ,  Sem- 
pronius  Gracchus  (Joachim  Vilate,  aussi  juré  au  tribunal),  etc. 

Outre  le  greffier  en  chef,  on  nomma  de  plus  quatre  huissiers , 
un  concierge  et  deux  garçons  de  bureau. 

Un  médecin  et  deux  chirurgiens  furent  également  attachés 
au  tribunal. 

C'étaient  Jacques- Ambroise  Laubry,  Bernard  Naury  et  Joseph 
Souberbielle ,  qui  réunit  quelque  temps  après  à  ses  fonctions  de 
chirurgien  celles  de  juré. 

Enfin,  on  fit  choix  d'un  imprimeur  pour  reproduire  les  ju- 
gements. Ce  fut  le  fameux  Nicolas,  l'un  des  membres  les  plus 
assidus  du  club  des  Jacobins.  Il  devint  aussi  juré  au  tribunal  et 
termina  sa  vie  sur  l'échafaud,  enveloppé  au  10  thermidor  dans 
la  chute  de  Robespierre. 

Le  2  avril,  l'audience  fut  ouverte  au  peuple,  et  trois  discours 
furent  prononcés.  Le  président,  l'accusateur  public  et. le  chef 
du  jury  exprimèrent  aux  citoyens  qui  remplissaient  la  salle  leurs 
dispositions  pour  le  salut  de  la  chose  publique  et  l'exacte  ob- 
servation des  lois  ;  ensuite  il  fut  décidé  que  le  tribunal  se  ren- 
drait en  corps  à  la  Convention,  pour  lui  exprimer  ses  sentiments 
dans  une  adresse. 

Admis  à  la  barre  de  la  Convention ,  le  président ,  suivi  des 
juges,  de  l'accusateur  public,  des  substituts  et  des  jurés,  lut  le 
discours  suivant  : 

«  Représentants, 

»  Les  juges  et  jurés  composant  le  tribunal  révolutionnaire 
se  présentent  devant  vous,  non  pas  pour  témoigner  de  la  re- 
connaissance à  la  Convention  nationale  de  la  confiance  qu'elle  a 
placée  en  eux,  mais  pour  lui  annoncer  qu'ils  sont  à  leur  poste. 

*  Déjà  les  ennemis  de  la  patrie  nous  calomnient  de  toutes 
parts  ;  les  uns  désignent  le  tribunal  comme  un  tribunal  inquisi- 
torial  et  un  tribunal  de  sang;  les  autres,  profitant  de  l'inaction 
forcée  dans  laquelle  on  nous  laisse  depuis  notre  installation, 
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excitent  encore  l'impatience  qu'a  le  peuple  de  voir  enfin  les 
conspirateurs  punis.  Pour  nous,  au-dessus  de  la  calomnie,  im- 
passibles comme  la  loi ,  mais  inébranlables  dans  les  fonctions 
augustes  qui  nous  ont  été  déléguées ,  nous  attendons  le  moment 
de  déployer  toute  la  sévérité  des  lois  contre  les  ennemis  de  la 
chose  publique. 

»  Représentants ,  le  peuple  s'indigne  contre  les  traîtres  qui 
trament  sans  cesse  de  nouveaux  complots;  leur  audace  le  fa- 
tigue ,  nous  vous  le  disons  avec  courage ,  la  patrie  sera  en  danger 
tant  que  les  conspirateurs  pourront  impunément  se  livrer  à  leur 
rage  impie. 

»  Les  ennemis  de  l'intérieur,  d'accord  avec  ceux  de  l'exté- 
rieur, menacent  la  patrie  d'une  subversion  totale;  des  géné- 
raux perfides  et  insolents  osent,  dans  leur  fureur  sacrilège, 
nous  proposer  des  rois!  Périsse  avec  nous  notre  postérité, 
périsse  notre  mémoire  plutôt  que  de  reconnaître  de  nouveaux 
tyrans  ! 

»  Représentants,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre;  ordonnez 
à  votre  commission  des  Six  W  de  faire  cesser  l'inactivité  dans 
laquelle  se  trouve  le  tribunal  révolutionnaire  depuis  son  instal- 
lation. Le  peuple  ;  qui  connaît  les  conspirateurs,  veut  leur 
punition.  Apprenez  au  peuple  que  la  Convention  nationale  vent 
se  réunir  à  lui  pour  sauver  la  chose  publique. 

»  Pour  nous,  représentants,  nous  vous  le  répétons,  nous 
sommes  au  poste  où  vous  nous  avez  placés ,  et  nous  jurons  d'y 
mourir  pour  le  salut  de  la  patrie! (>)  » 

Après  ce  discours,  la  Convention  invita  le  tribunal  à  sa 
séance,  et  reçut  le  serment  civique  de  ses  membres. 

Le  discours  de  Montané  avait,  incriminé  la  commission  des 
Six;  une  discussion  s'engagea  immédiatement  sur  ce  point. 

Attaquée  par  Albitte ,  par  Osselin  et  par  Marat ,  vainement 
défendue  par  Garran  de  Coulon  et  par  Rabaut,  cette  commis- 
sion fut  supprimée  par  décret ,  dans  la  séance  même  où  le  dis- 
cours des  membres  du  tribunal  avait  été  prononce. 

(*)  Voyez  au  chapitre  Ier,  la  loi  du  il  mars  1793,  titre  I«*r,  art.  x. 
(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  531 ,  rrç.  1. 
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Quatre  jours  après  les  nouveaux  magistrats  rendirent  leur 
premier  jugement;  ce  fut  une  condamnation  capitale. 

Le  samedi  6  avril  1793,  fut  appelée  devant  le  tribunal  la 
cause  de  Louis  Guyot-Desmaulans ,  gentilhomme  poitevin, 
accusé  d'émigration.  Montané  présidait,  Fouquier-Tinville 
soutenait  l'accusation  ;  l'accusé  fut  condamné  à  mort  et  exécuté 
le  même  jour.  La  nuit  était  déjà  venue  lorsqu'on  le  conduisit 
au  supplice.  Guyot-Desmaulans  fut  exécuté  aux  flambeaux  W. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  il  importe  de  bien  établir  quelle 
était  dans  les  premiers  temps  la  procédure  de  l'audience. 

L'accusé  se  présente  libre  et  sans  fers,  il  est  assisté  de  son 
défenseur  :  le  président  l'interroge  sur  ses  noms ,  prénoms , 
âge,  etc.,  et  l'avertit  d'être  attentif  à  tout  ce  qui  va  se  passer. 
Le  greffier  fait  lecture  de  l'acte  d'accusation  et  le  président  dit 
à  Faecusé  :  «Voilà  ce  dont  on  vous  accuse.  Vous  allez  entendre 
les  charges  qui  vont  être  produites  contre  vous.» 

Les  témoins  se  retirent  pour  être  successivement  appelés. 

Quand  la  liste  des  témoins  est  épuisée  et  que  chacun  d'eux 
a  fait  sa  déposition ,  l'accusateur  public  prend  la  parole  et  ré- 
sume l'accusation. 

Le  défenseur  parle  pour  la  justification  de  son  client. 

Le  président  fait  à  son  tour  un  résumé  de  l'affaire.  Il  expose 
avec  impartialité  les  raisons  de  la  défense  et  celles  de  l'accusa- 
tion ,  puis  il  pose  une  série  de  questions  sur  lesquelles  le  jury- 
doit  délibérer,  et  fait  sortir  l'accusé. 

Les  jurés  se  retirent  dans  la  chambre  des  délibérations,  et 
pendant  le  temps  que  dure  l'examen  des  questions,  le  tribunal 
reste  à  son  poste  dans  la  salle  d'audience. 

Lorsque  la  délibération  des  jurés  est  terminée,  un  coup  de 
«sonnette  annonce  qu'ils  sont  prêts  à  donner  le  résultat  de  leurs 
votes  sur  les  questions  qui  leur  ont  été  soumises  ;  ils  rentrent 
dans  la  salle  publique,  et  à  haute  voix  chacun  fait  individuelle- 
ment sa  déclaration. 

À  ce  moment  l'accusé  est  réintroduit.  Le  président  lui  donne 

0)  Le  27  septembre  1793,  la  nation  payait  à  la  veuve  Favier,  qui  avait 
fourni  les  quatre  douzaines  de  flambeaux  nécessaires  à  cette  opération,  la 
somme  de  quatre-vingt-seize  Kvres.  (Arch.  de  TEmp..  À  A.  399.) 
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connaissance  de  la  déclaration  du  jury  à  son  égard,  et  l'accu- 
sateur public  pose  ses  conclusions  pour  l'application  de  la  loi. 

L'accusé  est  interpellé  par  le  président,  qui  lui  demande  s'il 
a  des  observations  à  faire  sur  l'application  de  la  loi. 

Les  juges  opinent  ensuite ,  en  commençant  par  le  plus  jeune» 
et  donnent  leur  avis  à  haute  voix. 

Le  président  lit  alors  le  texte  de  la  loi  et  prononce  le  juge- 
ment d'acquit  ou  de  condamnation.  Quand  l'accusé  est  acquitté» 
il  est  immédiatement  mis  en  liberté;  quand  il  est  condamné  à 
mort,  le  condamné  est  amené  par  les  gendarmes  et  reconduite 
la  Conciergerie. 

Ensuite  le  président  et  le  greffier  signent  le  procès-rverbal 
d'audience,  et  la  séance  est  levée. 

Telles  étaient  les  formes  suivies  dans  le  principe  ;  nous  les 
verrons  peu  à  peu  s'altérer,  et  nous  arriverons  insensiblement» 
et  comme  par  degrés,  à  l'oubli  le  plus  complet  de  toute  espèce 
de  procédure.  La  loi  du  22  prairial  affranchit  le  tribunal  des 
entraves  qui  pouvaient  gêner  encore  la  conscience  de  ses 
membres,  qui  avaient  cependant  cessé  d'en  avoir  longtemps 
avant  la  promulgation  de  la  loi. 

Mais  nous  devons  reconnaître  que  jusqu'au  9  brumaire  an  II» 
jusqu'au  moment  où  une  loi  changea  le  nom  de  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  que  portait  la  nouvelle  institution  en  celui  de 
tribunal  révolutionnaire,  jusqu'au  procès  des  vingt-deux  députés 
connus  sous  le  nom  de  Girondins ,  les  formes  furent  observées, 
au  moins  en  apparence,  et  l'accusé  qui  comparaissait  devant  les 
juges  de  ce  tribunal  pouvait  espérer,  en  voyant  une  procédure 
régulière  se  développer  pour  lui,  que  les  motifs  qui  plaidaient 
en  sa  faveur  seraient  appréciés  et  pesés  avec  soin  par  un  jury 
intègre  et  intelligent,  et  qu'il  serait  jugé  par  des  magistrats „ 
justes  et  impartiaux. 

Depuis  le  5  avril  1793,  l'accusateur  public  avait  été  investi 
du  droit  de  faire  arrêter,  poursuivre  et  juger  tous  les  prévenus 
du  crime  de  conspiration  ou  de  délits  nationaux  sur  la  dénon- 
ciation des  autorités  constituées  ou  même  des  citoyens. 

II  n'était  plus  nécessaire  que  la  Convention  décrétât  d'accu- 
sation ceux  qui  étaient  renvoyés  devant  ce  tribunal ,  excepté 
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cependant  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  représentant  du 
peuple,  d'un  ministre  ou  d'un  général  des  •  armées  de  la 
République. 

Dégagé  des  entraves  qui  embarrassaient  sa  marcbe ,  le  tri- 
bunal pouvait  dès  lors  accomplir  avec  promptitude  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée. 

Tant  que  la  commission  des  Six  fut  chargée  seule  d'envoyer 
au  tribunal  les  prévenus  de  délits  nationaux ,  on  pouvait  être  à 
peu  près  assuré  de  ne  pas  voir  d'injustices  commises;  une  fois 
au  contraire  que ,  sur  la  dénonciation  du  premier  venu  ou  des 
comités  révolutionnaires  dont  Paris  et  la  France  entière  étaient 
couverts ,  l'accusateur  public  put  poursuivre ,  il  s'ensuivit  na- 
turellement les  arrestations  les  plus  arbitraires  ;  et  malgré  les 
massacres  du  2  septembre  1792,  avant  même  la  loi  des  sus- 
pects (17  septembre  1793) ,  les  prisons  étaient  pleines  de  gens 
victimes  d'une  haine  particulière. 

Une  fois  le  mandat  d'arrêt  lancé  par  l'accusateur  public, 
l'individu  qui  en  était  l'objet  était  aussitôt  enfermé  dans  une 
des  nombreuses  prisons  dont  la  France  était  couverte. 

Dans  les  premiers  temps  du  tribunal ,  quelques  jours  après 
l'emprisonnement ,  on  avait  à  subir  la  formalité  d'un  interro- 
gatoire secret.  L'accusé,  extrait  de  la  maison  d'arrêt  où  il  se 
trouvait,  était  conduit  au  palais  de  justice,  dans  une  salle  du 
tribunal.  Là,  en  présence  d'un  juge,  de  l'accusateur  public 
et  d'un  commis  greffier,  il  subissait  l'interrogatoire  prescrit 
par  la  loi.  Avant  de  le  faire  retirer,  on  lui  nommait  un  défen- 
seur d'office,  s'il  n'en  avait  pas  indiqué  un  lui-même;  puis 
l'accusé  était  reconduit  dans  sa  prison. 

Cet  interrogatoire  servait  de  base  au  procès. 

Si,  d'après  les  réponses  de  l'accusé,  on  jugeait  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  poursuivre,  un  juge  faisait  un  rapport  à  la 
chambre  du  conseil ,  où  le  tribunal ,  assemblé  en  présence  de 
l'accusateur  public  qui  déclarait  ne  pas  suivre  l'accusation, 
prononçait  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Si,  au  contraire,  les  réponses  de  l'accusé  semblaient  justifier 
le  délit  qu'on  lui  imputait ,  cet  interrogatoire  servait  à  rédiger 
l'acte  d'accusation. 
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Ce  soin  était  confié  anx  substituts  de  l'accusateur  public  et  à 
ses  secrétaires. 

Quelquefois ,  mais  dans  les  affaires  les  plus  graves  seulement, 
l'accusateur  public  rédigeait  lui-même  cet  acte  important. 

Pour  les  affaires  ordinaires ,  on  se  contentait  de  rédiger  un 
brouillon;  il  en  prenait  connaissance,  et  lorsqu'il  avait  ap- 
prouvé la  manière  dont  il  était  fait ,  cet  acte  était  copié ,  puis 
envoyé  à  l'accusé  avec  la  liste  des  témoins  qui  devaient  déposer 
contre  lui  et  des  jurés  appelés  à  prononcer  sur  son  sort. 

Quelques  jours  avant  le  jugemeut ,  le  prévenu  était  transféré 
de  la  maison  d'arrêt  où  il  était  détenu  à  la  Conciergerie  du 
palais  ;  c'était  là  qu'étaient  déposés  ceux  qui  devaient  compa- 
raître au  tribunal. 

Le  24  avril  1793,  une  affluence  énorme  (I)  se  pressait  au- 
tour du  palais  de  justice  ;  le  peuple  remplissait  l'ancienne  grand'- 
cbambre  du  parlement  de  Paris,  où  le  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire tenait  ses  séances. 

C'est  qu'en  effet  une  séance  intéressante  à  bien  des  points  de 
vue  allait  commencer;  car  l'affaire  qui  avait  été  appelée  ce 
jour-là  était  celle  de  Marat,  Y  Ami  du  peuple. 

Décrété  d'accusation,  dans  la  séance  de  la  Convention  du 
13  avril ,  pour  avoir  provoqué  le  pillage  et  le  meurtre,  un  pou- 
voir attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple  et  l'avilissement  de 
la  Convention  nationale,  Marat  fut  renvoyé  devant  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  pour  y  être  jugé  conformément  à  la 
loi. 

Un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  ne  pnt  être  mis  à  exé- 
cution ;  Marat  s'était  réfugié  dans  les  souterrains  qui  lui  ser- 
vaient d'asile  en  ca#  de  danger. 

Le  23  avril,  cependant,  la  veille  de  son  jugement,  il  se 
constitua  prisonnier  à  la  Conciergerie;  à  cette  nouvelle,  le  pré- 
sident du  tribunal  le  fit  à  l'instant  même  monter  au  palais ,  où 
il  subit  un  interrogatoire  conçu  en  ces  termes  : 

«  Ce  jourd'bui  mardi  vingt-trois  avril  de  l'an  mil  sept  cent 

0)  Ce  n'est  pas  une  phrase  banale  :  l'assistance  était  si  nombreuse  que  les 
places  se  vendaient;  un  nomme  Briquet ,  huissier  du  tribunal,  fut  expulsé 
pour  avoir  fait  ce  trafic.  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  \V  502. 
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quatre-vingt-treize,  second  de  la  République,  sept  heures  de 
relevée,  nous,  Jacques-Bernard-Marie  Montané,  président  du 
tribunal  criminel'  révolutionnaire,  assisté  d'Etienne  Masson, 
commis  greffier  du  tribunal,  en  F  une  des  salles  de  l'auditoire 
au  palais,  et  en  présence  d' Antoine-Quentin  Fouquier-Tin ville, 
accusateur  public,  avons  fait  amener  de  la  maison  de  justice 
le  citoyen  Marat,  auquel  avons  demandé  ses  nom,  âge,  pro- 
fession, pays  et  demeure  ; 

»  À  répondu  se  nommer  Jean-Paul  Marat,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  né  à  Boudry,  comté  de  Neuchàtel ,  en  Suisse,  député 
à  la  Convention  nationale  du  département  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  des  Gordeliers,  n°  30. 

»  À  lui  demandé  s'il  est  l'auteur  des  numéros  du  journal  por- 
tant son  nom ,  et  notamment  des  n"  premier,  quarante,  quatre- 
vingts  ,  cent  trente-trois ,  cent  trente-six ,  cent  trente-sept ,  cent 
trente-huit,  et  d'un  écrit  du  30  mars  intitulé  Profession  de  foi 
de  Marat,  que  nous  lui  représentons  ; 

»  A  répondu  que  oui. 

»  Sommé  de  le  signer,  Ta  fait  à  l'instant  avec  nous,  l'accu- 
sateur public  et  le  greffier. 

»  A  lui  demandé  s'il  est  également  l'auteur  du  numéro  cinq 
du  même  journal  que  nous  lui  représentons  , 

»  A  répondu  que  oui,  et  l'a  également  signé  avec  nous,  l'ac- 
cusateur public  et  le  greffier. 

»  A  lui  demandé  ce  qu'il  a  entendu  dire  par  ces  mots  de  son 
numéro  vingt-quatre  :  que  la  Nation  serait  forcée  de  renoncer 
à  la  démocratie  pour  se  donner  un  chef,  la  Convention  ne  s'é- 
levant  pas  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fonctions  ; 

»  A  répondu  que  le  Comité  de  législation  de  la  Convention  a 
perfidement  tronqué ,  mutilé  et  perverti  le  sens  de  ses  paroles 
en  isolant  un  passage  et  en  le  dénaturant  astucieusement,  ainsi 
qu'il  est  démontré  par  la  lecture  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui 
suit;  que  nous  pouvons  le  lire  nous-méme  et  qu'il  se  réserve 
d'en  demander  lecture  à  l'audience,  ajoutant  qu'il  n'est  point 
d'auditeur  sensé  et  impartial  qui  ne  condamne  les  rédacteurs 
de  l'acte  d'accusation  comme  des  perfides  faussaires  ou  des 
ignares  calomniateurs;  et  sur  notre  sommation  a  signé  avec 
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nous,  l'accusateur  public  et  le  greffier,  ledit  numéro  vingt- 
quatre. 

»  A  lui  demandé  s'il  avoue  aussi  les  nM  vingt-six,  soixante- 
dix,  soixante-seize,  quatre-vingt-cinq,  cent,  ce  dernier  numéroté 
à  la  main  et  daté  du  seize  janvier  dernier,  et  encore  les  nu- 
méros cent  neuf,  cent  quinze,  cent  seize,  cent  vingt-huit,  cent 
quarante-huit,  cent  cinquante-trois,  cent  cinquante-neuf,  cent 
soixante  et  cent  soixante-trois  ; 

»  À  répondu  que  oui,  et  sommé,  a  signé  lesdits  numéros  avec 
nous ,  l'accusateur  public  et  le  greffier. 

»  A  lui  demandé  s'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'avilir  la  Con- 
vention nationale  et  d'allumer  la  guerre  civile , 

»  A  répondu  que  tous  ses  soins  n'ont  tendu  jusqu'à  ce  jour 
qu'à  rappeler  la  Convention  à  la  dignité  de  ses  fonctions,  de 
prévenir  les  désastres  de  la  guerre  civile  ou  la  trahison  des 
généraux,  la  perfidie  des  suppôts  de  l'ancien  régime  et  les  préva- 
rications d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics,  mena- 
çant d'entraîner  la  nation;  ajoutant  qu'il  ne  croit  pas  qu'il 
soit  au  pouvoir  d'un  écrivain  quelconque  d'avilir  la  Convention 
nationale;  qu?elle  seule  peut  perdre  la  confiance  publique,  se 
perdre  de  réputation  et  s'avilir  elle-même  par  l'oubli  de  ses 
devoirs,  par  des  scènes  scandaleuses  malheureusement  trop 
souvent  offertes  aux  yeux  du  public  ;  qu'il  a  gémi  cent  fois  sur 
ces  scènes  alarmantes ,  et  qu'il  est  monté  plusieurs  fois  à  la  tri- 
bune pour  rappeler  aux  devoirs  et  à  la  prudence  la  (action  des 
hommes  d'Etat  et  particulièrement  leurs  meneurs ,  bien  flétris 
aux  yeux  des  clairvoyants  et  déjà  devenus  des  objets  de  malé- 
diction publique. 

»  A  lui  représenté  que  la  Convention  nationale ,  par  son  dé- 
cret du  vingt  de  ce  mois,  l'accuse  d'avoir  provoqué  :  1*  le 
pillage  et  le  meurtre  ;  2°  un  pouvoir  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  3°  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale  ; 

»  A  répondu  :  sur  le  premier  chef,  que  révolté  des  désor- 
dres alarmants  que  l'accaparement  des  denrées  de  première 
nécessité  causait  dans  l'Etat  et  recherchant  les  moyens  effi- 
caces de  les  faire  cesser ,  il  avait  présenté  aux  législateurs  du 
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peuple  différentes  mesures  qu'il  croyait  efficaces,  observant 
qu'une  mesure  révolutionnaire  qui  ordonnerait  le  pillage  de 
quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  acca- 
pareurs, aurait  bientôt  fait  cesser  ces  désastres  dans  un  pays 
où  les  droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres  et  où  les 
représentants  ne  s'amuseraient  pas  à  bavarder  sur  ses  mal- 
heurs :  simple  observation  qu'il  avait  faite  en  passant  et  en 
reconnaissant  même  qu'elle  n'allait  point  à  nos  mœurs,  à  notre 
insouciance  et  à  notre  défaut  d'énergie..  Sur  le  second  chef  : 
que ,  loin  d'avoir  provoqué  un  pouvoir  attentatoire  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  tous  ses  efforts  depuis  quatre  ans  n'ont 
jamais  tendu  qu'à  assurer  au  peuple  les  droits  et  l'exercice  de 
sa  souveraineté,  comme  il  est  de  notoriété  publique  et  comme 
il  est  facile  de  s'en  assurer  par  la  lecture  de  ses  écrits.  Sur  le 
troisième  chef  :  que  son  plus  vif  désir  était  de  concilier  à  la 
Convention  l'estime  du  peuple  et  lui  ramener  la  confiance  des 
bons  citoyens;  qu'il  n'a  jamais  rien  redouté  de  plus  au  monde 
que  la  dissolution  de  la  Convention ,  et  que  jamais  il  n'a  tra- 
vaillé qu'à  la  consolider  en  la  purgeant  des  traîtres  qu'elle  ren- 
ferme dans  son  sein.  Observe  le  répondant  que  profondément 
indigné  des  altérations,  troncatures,  additions  et  autres  faux 
des  passages  dénoncés ,  commis  par  les  membres  du  Comité  de 
législation ,  il  les  dénonce  à  la  Nation  entière  et  à  la  Convention 
elle-même,  sur  laquelle  retomberait  l'odieux  et  l'infamie  de  telles 
atrocités,  si  elle  n'en  tirait  pas  justice. 

»  A  lui  demandé  s'il  choisit  un  conseil  ou  que  nous  lui  en 
nommerons  un  d'office,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi; 

»  À  répondu  qu'il  ne  veut  d'autre  conseil  que  la  lecture  de 
ses  écrits  et  l'opinion  publique  (,).  » 

Lorsque  l'interrogatoire  fut  terminé,  Montané  ne  voulant 
pas  que  Y  Ami  du  peuple  passât  à  la  Conciergerie  la  nuit  au 
milieu  des  contre-révolutionnaires  qui  y  étaient  détenus ,  jugea 
à  propos  de  faire  donner  au  prévenu  une  chambre  dans  le 
palais  même. 

Cette  manière  d'agir  de  la  part  du  président  du  tribunal  vis- 
à-vis  d'un  homme  que  220  membres  de  la  Convention  avaient 
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accusé,  dénotait  assez  quel  était  l'esprit  du  tribunal  lui-même,  et 
laissait  aisément  deviner  quelle  devait  être  l'issue  du  procès. 

Dès  son  entrée  à  l'audience,  Marat  posa  nettement  sa  situation 
vis-à-vis  des  juges  et  de  l'assistance  :  «  Ce  n'est  pas  un  coupable 
qui  paraît  devant  vous ,  s'écria-t-il ,  c'est  l'apôtre  et  le  martyr 
de  la  liberté.  Ce  sont  les  intrigants  et  les  factieux  qui  ont  porté 
un  décret  d'accusation  contre  moi.  » 

L'acte  d'accusation,  émané  du  comité  de  législation  de  la 
Convention,  portait  que  Marat  avait,  dans  son  journal  et  dans 
un  écrit  intitulé  Profession  de  foi,  conseillé  les  exécutions 
populaires  ;  qu'il  avait  dit  que ,  dans  tout  pays  où  les  droits  du 
peuple  n'étaient  pas  de  vains  titres,  le  pillage  de  quelques  ma- 
gasins à  la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapareurs  mettrait 
fin  à  leurs  malversations  :  que  ces  maximes  avaient  été  'immé- 
diatement mises  en  pratique,  puisque  le  jour  même  où  son 
journal  avait  paru  les  épiciers  avaient  été  pillés;  que,  dans 
d'autres  numéros  de  son  journal,  Marat  avait  provoqué  un 
pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple  en  demandant 
un  chef  sous  les  noms  de  tribun  populaire,  dictateur,  triumvir; 
que  ces  provocations  étaient  postérieures  au  décret  du  4  dé- 
cembre 1792,  qui  punissait  de  mort  quiconque  provoquerait  la 
royauté;  qu'il  avait  dit  de  plus  que  les  législateurs  de  l'empire 
français  étaient  sans  lumières,  sans  talents,  sans  judiciaire,  sans 
civisme;  qu'il  avait  dit  enfin  qu'il  existait  au  sein  de  la  Conven- 
tion une  faction  criminelle  composée  d'hommes  vils  et  profon- 
dément scélérats,  d'hommes  atroces  s' efforçant  d'allumer  la 
guerre  civile,  une  faction  étrangère  à  la  patrie,  ennemie  de 
toute  égalité  et  de  toute  liberté,  composée  d'hommes  déhontés, 
assouvissant  leurs  passions  criminelles,  se  gorgeant  des  dé- 
pouilles du  peuple,  et  tyrannisant  la  nation  au  nom  de  la  loi  '. 

Après  la  lecture  de  cet  acte,  on  passa  à  l'audition  des  té- 
moins. 

Ces  dépositions,  aussi  vagues  qu'insignifiantes,  ne  servirent 
qu'à  rehausser  encore  Marat  dans  l'esprit  du  peuple  et  dans 
celui  de  ses  juges. 
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Lorsque  le  dernier  témoin  eut  cessé  de  parler,  Marat  se  leva 
et  commença  sa  défense. 

Les  applaudissements  que  le  peuple  lui  prodiguait  depuis  le 
commencement  des  débats  et  l'encouragement  tacite  que  lui 
donnait  le  tribunal,  avaient  encore  augmenté  son  audace  natu- 
relle; aussi  sa  défense  fut-elle  un  chef-d'œuvre  d'impudence; 
au  lieu  de  se  justifier,  il  attaqua. 

La  faction  des  hommes  d'État,  «  Roland,  le  patron  de  la 
clique  des  Girondins,  9  la  Convention  diminuée  par  l'absence 
des  patriotes  en  mission,  furent  surtout  l'objet  de  ses  agres- 
sions. 

Sa  présence  au  tribunal  n'avait  d'autre  but  que  de  dessiller 
les  yeux  de  la  partie  de  la  nation  encore  égarée  sur  son  compte  ; 
il  voulait  sortir  vainqueur  de  la  lutte,  fixer  l'opinion  publique, 
mieux  servir  la  patrie  et  cimenter  la  liberté. 

S'en  rapportant  aux  lumières  du  tribunal ,  il  provoquait  lui- 
même  un  examen  rigoureux  de  cette  affaire.  Il  ne  voulait  pas 
d'indulgence,  il  réclamait  la  justice. 

«  Me  voilà  prêt  à  répondre  à  mes  juges,  ajoutait -il  ;  cepen- 
dant, avant  d'être  interpellé,  je  dois  mettre  sous  vos  yeux, 
citoyens,  une  série  d'observations  qui  vous  mettront  à  portée 
de  juger  de  la  crasse  ignorance,  de  l'absurdité,  de  l'iniquité, 
de  la  perfidie,  de  l'acharnement  et  de  l'atrocité  de  mes  vils 
délateurs.  » 

•Passant  ensuite  au  décret  d'accusation  rendu  contre  lui,  Marat 
en  discuta  la  validité ,  prétendant  qu'il  avait  été  rendu  au  milieu 
du  vacarme  le  plus  scandaleux,  durant  lequel  les  patriotes' 
avaient  couvert  d'opprobre  les  royalistes  en  leur  reprochant 
leurs  turpitudes ,  leur  incivisme ,  leurs  machinations  ;  que  plus 
de  vingt  membres  avaient  refusé  de  voter,  parce  que  le  décret 
n'avait  pas  été  discuté. 

«  Le  décret  d'accusation,  ajoutait-il,  a  été  provoqué  sur  la 
lecture  d'une  adresse  des  jacobins  que  j'avais  signée  comme 
président  des  jacobins,  adresse  patriotique  dont  on  a  cessé 
bientôt  de  me  faire  un  crime  en  voyant  presque  tous  mes  col- 
lègues de  la  Montagne  courir  au  bureau  pour  la  signer.  » 

Victime  de  son  zèle  pour  la  chose  publique ,  c'est  parce  qu'on 
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Ta  vu  monter  à  la  tribune  pour  renouveler  la  proposition  de 
traduire  Louis-Philippe  d'Orléans  au  tribunal  révolutionnaire  et 
de  mettre  à  prix  la  tête  des  Gapets  rebelles  et  fugitifs ,  que  le 
décret  d'accusation,  tombé  de  lui-même  par  l'abandon  de  la 
dénonciation  de  l'adresse  qui  l'avait  motivé,  fut  repris  avec 
fureur,  parce  que  les  hommes  d'État,  en  adoptant  sa  motion, 
«  se  mettaient  la  corde  au  cou ,  »  et  en  la  refusant  s'avouaient 
eux-mêmes  les  partisans  de  d'Orléans  et  des  Gapets  rebelles,  les 
suppôts  du  royalisme  et  les  complices  de  Dumouriez. 

a  Ce  décret,  s'écria-t-il ,  n'est  qu'un  acte  de  tyrannie  qui 
appelle  la  résistance  à  l'oppression ,  et  qui  ne  peut  manquer  de 
révolter  tous  les  bons  citoyens  lorsqu'il  sera  aussi  bien  connu 
ailleurs  qu'il  l'est  à  Paris. 

»  Mais  ce  qu'on  refusera  de  croire,  c'est  que  le  comité  appelle 
sans  façon ,  sans  pudeur,  des  peines  aftlictives  et  capitales  sur 
ma  télé  en  citant  les  articles  du  code  pénal  qui,  selon  lui,  me 
condamnaient  à  mort.  Je  ne  doute  nullement  que  ce  ne  soit  là 
où  il  voudrait  en  venir. 

»  Cet  acte  est  un  tissu  de  mensonges  et  d'impostures;  il 
m'accuse  d'avoir  provoqué  le  meurtre  et  le  pillage,  le  rétablis- 
sement d'un  chef  de  l'Etat,  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la 
Convention  :  le  contraire  est  prouvé  par  la  simple  lecture  de 
mes  écrits;  je  demande  une  lecture  suivie  des  numéros  dé- 
noncés. Car  ce  n'est  pas  en  isolant  et  en  tronquant  des  passages 
qu'on  rend  les  idées  d'un  auteur  ;  c'est  en  lisant  ce  qui  les  pré- 
cède et  les  suit  qu'on  peut  juger  de  ses  intentions. 

n  Après  la  lecture,  s'il  restait  quelques  doutes,  je  suis  ici 
pour  les  lever.  » 

À  peine  Marat  eut-il  fini,  que  la  salle  retentit  des  applau- 
dissements du  peuple.  Si  le  tribunal  avait  été  embarrassé  de  la 
conduite  qu'il  avait  à  tenir  vis-à-vis  d'un  député  à  la  Convention 
nationale  traduit  devant  lui ,  s'il  n'avait  pas  lui-même  partagé 
entièrement  les  opinions  de  Marat  et  ses  principes,  il  est  certain, 
que  l'attitude  du  peuple  qui  se  pressait  dans  l'enceinte  du  tri- 
bunal ,  que  les  ovations  dont  il  accablait  Marat  et  que  Marat 
recevait  en  homme  habitué  aux  triomphes  de  carrefour,  de- 
vaient nécessairement  lui  indiquer  la  marche  à  suivre. 
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Les  résumés  de  l'accusateur  public  et  du  président  furent 
donc  tout  à  fait  favorables  à  Marat  ;  les  jurés  se  retirèrent  pour 
la  forme  dans  leur  chambre ,  et  après  un  simulacre  de  délibé- 
ration, ils  rentrèrent  dans  la  salle  d'audience;  Dumont,  premier 
juré  de  jugement  dans  cette  affaire,  émit  son  opinion  motivée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  J'ai  examiné  avec  soin  les  passages  cités  des  journaux  de 
Marat  ;  pour  les  mieux  apprécier,  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  le 
caractère  connu  de  l'accusé  et  le  temps  de  révolution  pendant 
lequel  il  a  écrit.  Je  ne  puis  supposer  d'intentions  criminelles  à 
F  intrépide  défenseur  des  droits  du  peuple.  Il' est  difficile  à  un 
chaud  patriote  de  contenir  sa  juste  indignation  quand  il  voit  son 
pays  trahi  de  toutes  parts. 

»  Je  déclare  que  je  n'ai  rien  remarqué  dans  les  écrits  de 
Marat  qui  soit  propre  à  constater  les  délits  qui  lui  sont  im- 
putés <,).  » 

Dans  leur  déclaration  unanime,  les  autres  jurés  adhérèrent  à 
cette  opinion.  Les  juges  allèrent  aux  voix,  et  à  l'unanimité  Marat 
fut  acquitté.  Au  prononcé  du  jugement,  les  applaudissements 
éclatèrent  de  toutes  parts. 

Marat,  s' adressant  alors  au  tribunal,  prononça  les  paroles 
suivantes  : 

«  Citoyens  jurés  et  juges  qui  composez  le  tribunal  révolution- 
naire ,  le  sort  des  criminels  de  lèse-nation  est  entre  vos  mains  ; 
protégez  l'innocent  et  punissez  le  coupable ,  et  la  patrie  sera 
sauvée. » 

Après  cette  apostrophe,  le  peuple  de  Marat  s'empara  de  son 
idole,  et  après  l'avoir  couronné  de  feuilles  de  chêne,  l'emporta 
en  triomphe  à  la  Convention. 

Arrivé  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée ,  le  cortège  de 
Y  Ami  du  peuple  fut  admis  à  défiler;  Marat,  ayant  toujours  sur 
la  tête  sa  couronne  civique ,  fut  accueilli  avec  des  transports  de 
joie  par  la  Montagne.  On  cria  universellement  :  a  Vive  Marat! 
vive  la  république  !  » 

Le  triomphateur  monta  à  la  tribune,  et  s'adressa  à  ses  col- 
lègues en  ces  termes  : 

<*)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  269,  dossier  n°  16. 


38  LIVRE  PREMIER. 

«  Législateurs,  vous  voyez  les  témoignages  éclatants  rendus  à 
la  représentation  nationale  dont  les  droits  avaient  été  violés  en 
ma  personne;  ils  m'imposent  de  nouveaux  devoirs,  et  je  jure 
que  je  continuerai  à  soutenir  avec  l'énergie  dont  je  suis  capable 
les  droits  de  l'homme,  du  citoyen  et  du  peuple.  » 

De  nouvelles  salves  d'applaudissements  témoignèrent  à  Marat 
l'approbation  de  ses  collègues  et  du  peuple;  Marat  descendit  de 
la  tribune,  mais  on  l'y  fit  remonter  pour  entendre  la  réponse 
du  président  Lasource  ;  celui-ci ,  dont  les  opinions  étaient  en- 
tièrement opposées  à  celles  de  son  collègue ,  évita  une  réponse 
directe  eu  se  retranchant  derrière  les  règlements.  «  L'usage  » 
dit-il,  est  de  ne  répondre  qu'aux  citoyens  qui  présentent  des 
pétitions.  Or,  Marat  n'est  point  ici  comme  pétitionnaire,  mais 
comme  représentant  du  peuple.  » 

Marat  se  retira,  et  plusieurs  instants  après  son  départ  les 
acclamations  de  l'Assemblée  se  prolongeaient  encore  (1>. 

(*)  En  tête  du  cortège  qui  portait  Marat  en  triomphe,  on  remarquait  un 
gigantesque  sapeur,  qui  brandissait  une  hache  formidable.  Cet  homme  était  un 
nommé  Rocher,  qui  joua  un  rôle  subalterne  et  ignoble  dans  la  révolution. 
C'est  lui  qui  aveuglait  avec  la  fumée  de  sa  pipe  le  roi  Louis  XVI  et  sa 
famille  au  Temple.  11  était  en  relations  d'amitié  avec  Hébert,  et  entretenait 
une  correspondance  patriotique  avec  lui  ;  en  voici  un  échantillon  : 

«  A  propos,  je  suis  à  Àmboise,  j'y  ai  vu  ce  qu'un  républicain  doit  voir; 
ah  ?  mon  papa,  que  d'injustices.  J'ai  été  à  la  maison  d'arrêt,  les  meilleurs 
patriotes  que  je  connais  et  que  j'ai  connus  y  sont  retenus;  Non!  non!  f...  tu 
ne  le  croiras  pas,  la  république  entière  ne  le  croira  pas  non  plus,  un  adjoint 
du  général  Mcnou,  qui  s'est  montré  avec  moi,  qui  a  sacrifié  sa  vie  et  par  cela 
seul,  sacré  nom  d'un  Dieu,  je  jure  malgré  moi,  qu'il  est  patriote,  il  a  été 
dénoncé  par  ceux  qui  ne  le  sont  point.  Double  sacré  nom  de  j.  f.,  il  s'est 
justifié  par  des  certificats  non  équivoques,  et  cependant  f...  il  foule  la  paille, 
lorsqu'il  brûle  de  venger  sa  patrie  et  de  manger  la  fressure  d'un  mâtin  d'aris- 
tocrate. 

»  Tu  ne  croiras  pas  non  plus,  triple  nom  d'un  sacré  redoublé  de  f..., 
qu'un  juge  du  tribunal  d' Amboise,  le  meilleur  patriote,  appuyé  de  tous  les 
sans-culottes  du  pays,  est  aussi  incarcéré  pour  un  propos,  ah!  f...  si  tu  l'en- 
tendais! Un  propos  trop  républicain,  mais  f...  il  ne  peut  l'être  trop;  non! 
C'est  qu'il  s'est  ruiné  et  que  les  muscadins  du  district  sont  jaloux  de  ses 
sacrifices. 

i»  Il  y  a  avec  eux  un  prêtre,  mais  je  ne  me  mêle  point  de  ces  b...  là,  que 
le  tonnerre  les  confonde,  c'est  une  race  de  vampires  qu'un  sapeur  comme 
moi  doit  mépriser,  et  f...  si  tu  sais  que  la  république  doit  se  purger  de  cette 
triple  canaille-là. 

*  Camarade,  tu  aimes  f...  double  f...  triple  f...  oui  tu  aimes  la  vérité,  dis- 
moi  si  un  district  comme  celui  d' Amboise,  composé  de  trois  sacré  nom  de 
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On  accuse  le  tribunal.  —  Il  se  justifie.  — .Les  complices  de  Dumouriez.  — 
Miaczinski  ;  détails  sur  ses  derniers  moments.  —  Fonctions  des  secrétaires 
de  l'accusateur  public.  —  Divers  décrets  de  la  Convention  relatifs  au  per- 
sonnel du  tribunal.  —  L'échafaud  sera  posé  sur  la  place  de  la  Révolution. 

—  Détails  sur  l'affaire  dite  la  conspiration  de  Bretagne.  —  Noms  des  pré- 
venus. —  Décret  de  la  Convention  qui  rétribue  les  jurés.  —  Affaire  du 
prétendu  assassinat  de  Léonard  Bourdon.  —  Charlotte  Corday.  —  L'assas- 
sinat de  Marat.  —  Détails.  —  Arrestation  de  Charlotte.  —  Elle  est  conduite 
à  l'Abbaye.  —  Lettre  de  Fouquier-Tin ville  au  ministre  Gohicr.  —  Elle  parait 
au  tribunal.  —  Chauveau-Lagarde.  —  Ses  lettres  à  fiarbaroux  et  à  son  père. 

—  Sa  mort.  —  Insulte  faite  à  son  cadavre. —  Procès-verbal  de  son  exécution. 

Le  tribunal  révolutionnaire  avait  justifié  les  espérances  que 
les  montagnards  avaient  mises  en  lui  ;  Marat  avait  été  acquitté, 

Dieu  de  scélérats  de  prêtres,  d'un  autre  qui  a  été  à  Bicètre  trois  ans  pour 
avoir  ruiné  sa  famille,  avoir  mérité,  oui,  mon  ami,  mérité  la  corde,  qui 
devrait  être  pendu  et  qui  est  un  scélérat  plus  aristocrate  que  je  ne  puis  l'expri- 
mer, étant  et  ayant  été  déchaîné  par  l'infâme  j.  f.  duc  de  Choiseul,  de  son 
frère  autre  scélérat  mais  médecin ,  et  que  la  cabale  a  conduit  à  être  comme 
lui  administrateur  et  juge  du  tribunal,  encore  d'un  puant  de  jansénisme, 
devenu  comme  il  est,  intendant  de  ce  vieux  sodomite  de  Penthièvre  et  par 
suite  de  sa  sacrée  infernale  fille,  femme  du  sacré  monstre  d'Orléans  et  mère 
des  infâmes  complices  du  scélérat  de  Dumouriez,  avec  tout  cela  procureur 
syndic  de  ce  district.  Juge,  juge,  bon  père  Duchesne,  juge  du  désastre  de  ce 
malheureux  j.  f.  de  pays;  c'est  à  toi,  oui  à  toi,  qne  moi  ton  camarade  et  les 
braves  sans-culottes  ont  recours  pour  rendre  ma  réclamation  et  la  leur  publi- 
que. F...  tu  hais  les  scélérats  de  prêtres  de  toute  espèce,  fais  les  donc  bannir, 
qu'ils  ne  paraissent  donc  plus  dans  les  administrations,  que  le  décret  ou  f... 
la  loi  du  mois  d'août  soit  exécutée  et  que  les  autorités  constituées ,  sacré  nom 
d'un  double  sacré  nom  d'un  j.  f.  soient  épurées,  destituées,  et  que  je  n'y  voie 
que  de  nos  braves  sans-culottes.  Adieu  camarade,  quand  je  serai  à  la  Vendée,  et 
je  pars  de  ce  pas,  je  t'en  dirai  plus  long.  Crois-moi  le  meilleur  j.  f.  de  républicain. 
»  P.  S.  Tu  ne  croiras  pas,  vieux  tonnerre  de  mes  entrailles,  que  j'oubliais 
de  te  dire  que  dans  la  ci-devant  cathédrale  d'Orléans ,  j'ai  vu  des  endroits 
f...  des  endroits  parsemés  de  fleurs  de  lys  comme  si  nous  n'avions  pas  des  lois 
qui  disent,  ventre  de  ma  mère  de  les  arracher!  Que  j'ai  vu  encore  à  Am- 
boise,  dans  la  maison  d'arrêt,  ce  vieux  b...  d'aristocrate  de  Penthièvre,  en 
portrait  de  ma  hauteur,  avec  de  l'or,  avec  de  l'ordure,  nom  d'un  boulet 
ramé,  tout  autour,  tenant  dans  sa  vieille  sacrée  main  un  bâton  d'amiral  avec 
des  fleurs  de  lys,  nom  de  Dieu,  encore  des  fleurs  de  lys.  C'est  son  j.  f.  d'in- 
tendant qui  est  procureur  syndic  du  district ,  qui  souffre  cela.  Juge ,  bon  père 
Duchesne ,  du  patriotisme  de  ces  Messieurs ,  du  district  d' Amboise. 

»  Signé  :  Rocher.  » 
(Arch.  de  l'Einp.,  carton  W  78.) 
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et  dans  une  déclaration  motivée  l'organe  du  jury  avait  déclaré 
qu'il  était  difficile  à  un  chaud  patriote  de  contenir  son  indigna- 
tion quand  il  voyait  son  pays  trahi  de  toutes  parts. 

Ainsi  les  doctrines  subversives  de  Marat  triomphaient,  et 
dans  le  combat  qu'il  venait  de  soutenir  contre  ce  qu'il  nommait 
lui-même  les  hommes  d'Etat  et  la  clique  des  Girondins,  il  avait 
eu  le  dessus. 

Les  Girondins  durent  dès  lors  se  sentir  perdus;  ils  avaient 
en  effet  commis  une  grande  faute  en  faisant  décréter  Marat 
d'accusation;  c'était  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  Con- 
vention, c'était  préparer  les  armes  dont  ils  furent  frappés. 

Quant  au  tribunal  qui  avait  acquitté  Marat ,  il  était  dès  lors 
facile  de  penser  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  son  zèle  et  de  sa 
justice. 

Les  affaires  se  succédaient  au  tribunal  criminel,  et  dans 
toutes  il  montrait  une  sévérité  qui  n'était  pas  encore  cependant 
à  la  hauteur  des  espérances  conçues,  car  des  bruits  sourds 
circulaient  dans  le  public  et  mettaient  en  doute  la  probité  de 
ses  membres ,  on  prétendait  que  les  jurés  s'étaient  laissé  cor- 
rompre par  l'or  des  accusés. 

Dans  la  séance  du  9  mai,  Dumont,  premier  juré,  le  même 
qui  avait  porté  la  parole  dans  l'affaire  Marat,  crut  devoir 
repousser  pour  lui  et  pour  ses  collègues  ces  bruits  mensongers. 
Il  fit  l'éloge  des  jurés  et  de  leur  patriotisme  :  «  Ces  hommes 
qui  ont  eu  le  courage  d'accepter  les  pénibles  fonctions  qu'ils 
remplissent  n'ont  pu  écouter  que  l'amour  de  la  patrie ,  ils  sont 
inaccessibles  à  la  séduction  comme  à  la  crainte...  » 

Un  autre  juré,  Leroy,  surnommé  Dix- Août,  prit  la  parole 
après  Dumont ,  et  renouvela  son  apologie  et  celle  de  ses  col- 
lègues ,  mais  il  parla  surtout  de  lui ,  il  avait  le  cœur  pur  et 
brûlant  du  saint  amour  de  la  liberté ,  etc. 

Pour  donner  une  application  immédiate  à  d'aussi  belles 
maximes,  les  deux  accusés  dont  l'affaire  se  jugeait  ce  jour-là, 
Louis-Alexandre  Beaulieu  et  Jacques- François-Vincent  Reviers- 
Mauny,  furent  condamnés  à  mort  comme  convaincus  d'émi- 
gration '. 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  269,  dossier  24. 
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Les  bruits  qui  couraient  au  sujet  de  la  vénalité  de  certains 
membres  du  tribunal  étaient  précisés  par  quelques  personnes; 
madame  Roland  prétend  dans  ses  Mémoires  que  Fouquier- 
Tinville  avait  reçu  une  assez  forte  somme  de  madame  de 
Rochechouart  pour  sauver  Reviers-Mauny  <l). 

Paris  et  la  France  entière  étaient  à  cette  époque  sous  l'im- 
pression de  la  trahison  de  Dumouriez.  La  Convention  avait  fait 
arrêter  quelques  généraux  qu'elle  soupçonnait  d'avoir  participé 
à  cette  trahison. 

Le  général  Lanoue,  prévenu  de  complicité  avec  celui  que 
Ton  appelait  l'infâme  Dumouriez,  fut  mis  le  10  mai  en  liberté 
provisoire  (*K 

Le  16  mai,  après  des  débats  qui  durèrent  quatre  jours, 
François  Miranda  fut  acquitté  et  mis  en  liberté ,  mais  pour  peu 
de  temps ,  car  il  fut  bientôt  réincarcéré  comme  suspect (a). 

Le  17  mai,  Joseph  Miaczinski,  général  de  brigade,  fut  con- 
damné à  mort,  toujours  comme  complice  de  cette  conspira- 
tion (*>. 

(')  Voyez  les  Mém.  de  tnad.  Roland,  publiés  par  M.  Dauban.  Paris,  Pion. 
1864. 

(2)  Arcb.  de  l'Einp.,  carton  W  271 ,  dossier  26. 

(3)  Id.  Id.  dossier  30. 
(*)             Id.                            Id.           dossier  31. 

On  trouve  dans  un  interrogatoire  subi  le  3  septembre  1793,  par  l'abbé 
Lothringer,  d'intéressants  détails  sur  la  mort  de  Miaczinski  :  —  «  D.  s'il  n'était 
pas  le  confesseur  de  Miaczinski  lors  de  son  exécution?  —  R.  Que  oui.  — 
D.  Si  hors  de  la  confession  et  par  forme  de  conversation  Miaczinski  ne  lui  a 
rien  dit  soit  sur  le  crime  qui  l'avait  fait  condamner,  soit  sur  les  complices 
qu'il  pouvait  avoir?  —  R.  Qu'à  cause  que  Miaczinski  avait  eu  un  sursis,  il  avait 
été  deux  fois  auprès  de  lui  ;  que  la  première  fois  qu'il  y  est  arrivé  la  lettre 
contenant  la  demande  de  sursis  était  déjà  portée  à  la  Convention,  que  cette 
lettre  n'était  pas  de  Miaczinski  qui  ne  savait  pas  même  qu'on  l'eût  écrite;  que 
lui  accusé  a  vu  plusieurs  fois  le  particulier  qui  avait  écrit  cette  lettre ,  mais 
qu'il  ignore  son  nom  et  sa  demeure;  qu'à  l'égard  de  Miaczinski,  il  en  a  été  fort 
mécontent  puisqu'il  s'était  refusé  à  se  confesser,  qu'il  n'a  resté  avec  lui  que 
pour  l'exciter  à  remplir  les  devoirs  de  son  culte  et  que  Miaczinski  n'a  fait 
que  se  plaindre  ou  converser.  —  D.  En  quoi  consistaient  ces  conversations 
et  ces  plaintes?  —  'R.  Que  Miaczinski  disait  qu'il  avait  quitté  la  Pologne  à 
cause  des  troubles  de  la  république,  qu'à  chaque  instant  il  ne  cessait  de  dire 
qu'il  mourait  pour  son  roi,  que  cependant  il  soutenait  toujours  qu'il  était 
patriote,  que  Miaczinski  lui  dit,  sans  savoir  si  c'est  sur  la  charrette  ou  au 
pied  de  l'échafaud,  qu'il  était  glorieux  pour  lui  de  mourir  pour  son  roi  et  à  la 
même  place  où  il  était  mort,  qu'alors  il  avait  saisi  cette  circonstance  pour 
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Joseph  ThuringO,  adjudant  général,  Philippe  Devaux  (,)r 
également  adjudant  général ,  subirent  le  même  sort. 

Plus  heureux  que  ses  collègues,  le  général  Henri  Stengel, 
prévenu  d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  république  en  appor- 
tant une  négligence  coupable  à  la  garde  des  postes  qui  lui 
étaient  confiés  sur  les  bords  de  la  Roër,  et  dans  la  retraite 
d'Aix-la-Chapelle ,  fut  acquitté  par  jugement  du  28  mai  1793  (3). 

La  Convention  ne  restait  pas  inactive  vis-à-vis  du  tribunal 
criminel  extraordinaire,   son  organisation  l'occupait  toujours. 

Le  29  avril,,  un  décret  continuait  les  juges  et  jurés  du  tri- 
bunal dans  leurs  fonctions  jusqu'au  mois  de  juin  prochain. 

Le  7  mai,  elle  s'occupait  des  officiers  du  tribunal ,  y  établis- 
sait six  huissiers  aux  gages  de  1,200  1.  chacun.  Jusque-là,  il 
n'y  en  avait  eu  que  quatre. 

Deux  secrétaires-commis  et  un  garçon  de  bureau  étaient 
donnés  à  l'accusateur  public. 

Les  deux  secrétaires  recevaient  à  eux  deux  3,600  1.  d'ap- 
pointements et  le  garçon  900  1.  de  gages. 

Voici  quelles  étaient  les  fonctions  des  secrétaires  de  l'accu- 
sateur public  : 

ramener  le  patient  au  devoir  de  la  religion  et  lui  avait  dit  :  «  Si  vous  mourez 
pour  votre  roi,  mourez  comme  lui,  il  s'est  confessé  et  a  rempli  ses  devoirs 
de  religion;  faites  plus,  au  lieu  de  mourir  pour  votre  roi,  mourez  pour  Dieu 
qui  est  le  roi  des  rois  et  qui  est  mort  pour  vous.  »  Que  le  patient  lui  répondit  : 
«  jN 'allez-vous  pas  dire  que  je  vais  en  Paradis  dîner  avec  les  auges?  »  — 
D.  Si  Miaczinski  ne  lui  a  pas  dit  qu'il  eût  des  complices?  —  R.  Que  Miaczinski 
lui  avait  facilement  dit  que  Devaux  y  passerait,  qu'au  surplus  il  lui  témoi- 
gnait beaucoup  de  mépris  pour  les  autres  généraux,  qu'il  disait  que  celui 
qu'on  avait  nommé  à  sa  place  était  un  joueur  de  biribi,  un  escroc  et  un 
voleur.  —  D.  A  lui  observé  que  lors  de  l'exécution  de  Miaczinski,  plusieurs 
témoins  avaient  entendu  qu'il  disait  à  ce  patient  :  «  11  est  bien  glorieux  pour 
vous  de  mourir  a  la  même  place  que  celle  où  votre  roi  est  mort.  »  Qu'il  résulte 
du  langage  qu'il  tient  aux  condamnés,  qu'il  n'aime  pas  la  république.  — 
B.  Qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  tenu  un  pareil  langage,  car  dans  les  principes 
de  religion  on  ne  peut  point  dire  à  un  homme  qu'il  meurt  pour  un  autre; 
que  quand  le  condamné  se  prétend  innocent,  on  lui  dit  pour  le  consoler  qu'il 
meurt  pour  le  salut  de  son  aine,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  la  religion, 
mais  qu'on  ne  lui  dit  jamais  qu'il  est  glorieux  de  mourir  pour  un  autre 
homme.  »  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  285,  dossier  127. 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W.  271,  dossier  35. 

<*)  Id.  Id.  dossier  36. 

(3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  272,  dossier  41. 
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1°  Recevoir  des  substituts  la  liste  des  témoins  à  assigner  en 
débats  dans  les  affaires  à  mettre  en  jugement; 

2*  Déterminer  l'époque  des  audiences  d'après  le  calcul  fait 
des  distances  respectives  et  le  jour  du  départ  des  courriers 
pour  les  divers  départements  ; 

3°  Tenir  un  registre  exact  des  audiences  et  des  témoins  à 
entendre  dans  chacune  ; 

i°  Faire  faire  par  les  huissiers  les  cédules  et  les  ordonnances 
d'assignation  : 

5°  Faire  lui-même  les  lettres  d'envoi  après  s'être  assuré  de 
l'exactitude  et  de  la  netteté  dés  cédules  ; 

6*  Veiller  à  ce  que  les  assignations  soient  envoyées  bien 
exactement  et  à  ce  que  les  adresses  soient  bien  mises  ; 

7°  Remettre  à  l'accusateur  public  au  moins  trois  jours 
d'avance  la  liste  exacte  des  audiences  et,  si  faire  se  peut,  la 
liste  des  affaires  qui  doivent  passer  dans  le  courant  de  chaque 
décade  ; 

8*  S'informer  auprès  des  huissiers  si  les  actes  d'accusation 
ont  été  signifiés  à  l'époque  fixée  par  la  loi,  de  même  que  la 
liste  des  témoins  et  des  jurés,  et  si  ces  derniers  ont  été  convo- 
qués pour  le  jour  déterminé  par  la  liste  ; 

9°  Prendre  tous  les  jours  communication  du  tableau  des 
prisons ,  afin  de  ne  point  assigner  de  témoins  contre  les  indi- 
vidus mis  en  liberté  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale , 
ou  de  donner  sur-le-champ  contre-ordre  en  cas  que  les  assi- 
gnations soient  envoyées  ; 

10*  Vérifier  tous  les  jours  le  renvoi  des  ordonnances  et  ori- 
ginaux d'assignation,  les  remettre  au  substitut  et  toujours 
avant  l'audience  ; 

11°  Prévenir  le  commis  du  greffe,  chargé  de  payer  les 
témoins ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des  avances  faites  ; 

12°  Être  muni  d'un  pouvoir  général  de  retirer  des  pièces  du 
greffe  en  en  donnant  un  reçu  toutes  les  fois  que  les  substituts 
en  auront  besoin  pour  dresser  les  actes  d'accusation  ; 

13*  Avoir  la  réserve  des  affaires  dépendantes  de  preuves 
matérielles  et  dont  les  actes  d'accusation  soient  faits  et  signi- 
fiés pour  remplacer  les  audiences  en  cas  que  par  des  causes 
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imprévues  l'affaire  indiquée  ne  puisse  être  mise  en  jugement; 

14°  S'assurer  auprès  des  substituts  des  causes  qui  ont  empê- 
cbé  la  mise  en  jugement  d'une  affaire  indiquée;  faire  taxer  les 
témoins  dans  le  cas  où  elle  serait  remise  indéfiniment,  ou  bien 
faire  mettre  à  exécution  toutes  les  mesures  déterminées  par  le 
substitut  ; 

15°  Communiquer  les  pièces  aux  défenseurs  toutes  les  fois 
qu'ils  l'exigeront,  pourvu  néanmoins  que  le  prévenu  ait  été 
interrogé  par  un  juge  du  tribunal  et  que  l'acte  d'accusation  lui 
ait  été  notifié. 

Au  greffier  en  chef  étaient  adjoints  trois  commis-greffiers 
aux  appointements  de  3,000  1.;  en  cas  de  légitime  empêche- 
ment, ils  pourraient  le  remplacer  soit  à  l'audience,  soit  à 
l'instruction. 

De  plus,  trois  commis  expéditionnaires  à  1,500  1.  par  an 
devaient  se  charger  des  expéditions  des  procédures  que  le 
greffier  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  accusés  et  de  faire 
la  copie  des  jugements  que  le  président  doit  envoyer  à  la 
municipalité  de  Paris  et  à  celle  des  lieux  du  domicile  des  pré- 
venus. 

Les  traitements  des  membres  du  tribunal  extraordinaire  et 
,  des  officiers  de  ce  tribunal  étaient  payés  tous  les  mois  à  la 
trésorerie  nationale ,  sur  un  état  visé  par  le  président  du  tribu- 
nal et  ordonnancé  par  le  ministre  de  la  justice. 

De  plus ,  tous  les  mois ,  le  greffier  devait  être  remboursé  par 
.  la  trésorerie  nationale  de  ce  qu'il  aurait  avancé  pour  le  trans- 
port des  prévenus ,  soit  de  leur  prison  au  tribunal ,  soit  au  lieu 
de  leur  exécution. 

Enfin,  le  10  mai  1793,  la  Convention  décrétait  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  criminels  de  Paris  ne  seraient  plus  exécutés 
sur  la  place  de  la  Réunion  (Carrousel),  et  chargeait  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  désigner  un  autre  emplacement  pour  les 
exécutions. 

Le  lieu  choisi  fut  la  place  de  la  Révolution,  ci-devant 
Louis  XV,  où  Louis  XVI  périt  sur  l'échafaud;  ce  fut  là  que  sa 
femme ,  la  reine  Marie-Antoinette ,  et  plus  tard  sa  sœur, 
Madame  Elisabeth,  subirent  également  leur  supplice. 
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D'après  ces  décrets,  il  est  facile  de  voir  que  le  tribunal 
extraordinaire  excitait  toute  la  sollicitude  de  la  Convention,  et 
quelle  le  mettait  à  même  d'opérer  avec  une  plus  grande  rapi- 
dité, en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qui  y  étaient  attachés. 

Nous  allons  voir  paraître  pour  la  première  fois ,  enveloppés 
dans  une  même  accusation,  un  nombre  considérable  de  pré- 
venus; le  4  juin  1793,  vingt-sept  accusés  parurent  au  tribunal 
comme  prévenus  d'être  les  complices  d'une  conspiration  dont 
le  marquis  de  La  Rouerie  était  ou  le  chef  ou  l'un  des  principaux 
agents,  sous  l'autorisation  et  l'appui  des  frères  du  roi. 

Cette  affaire  prit  le  nom  àl  affaire  de  Bretagne ,  du  lieu  où 
la  conspiration  devait  éclater. 

Le  nommé  Ruffin  de  La  Rouerie,  chef  de  cette  conspiration, 
s'était  retiré  sous  le  nom  de  Gosselin  dans  la  maison  d'un  gen- 
tilhomme breton ,  nommé  Joseph-Gabriel-François  de  la  Motte 
de  Laguyomarais,  à  Laguyomarais,  district  de  La  m  balle,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord. 

Dans  cette  maison,  de  La  Rouerie  avait  succombé;  cette 
mort  fut  tenue  secrète  par  M.  de  Laguyomarais.  Le  cadavre  fut 
secrètement  enterré  dans  un  bois  voisin  de  la  maison;  mais 
bientôt  ce  fait  fut  connu.  Un  agent  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, Laligand  Morillon,  en  mission  en  Bretagne,  fit  faire  des 
perquisitions  qui  aboutirent  à  la  découverte  du  corps  de  de  La 
Rouerie.  L'émissaire  du  Comité  ne  borna  pas  là  ses  recherches. 
Près  de  Saint-Malo ,  dans  un  endroit  appelé  la  Fosse-Nigaud , 
vivait  une  famille  Desilles ,  que  Ton  supposait  avoir  reçu  chez 
elle  de  La  Rouerie  lui-même  ou  quelques-uns  de  ses  com- 
plices. Laligand,  assisté  du  juge  de  paix  de  Càncale,  arriva  à 
l' improviste  à  la  Fosse-Nigaud,  et  dans  l'un  des  carrés  du  jardin 
à  cinq  pieds  sous  terre  environ ,  on  trouva  un  bocal  qui  conte- 
nait plusieurs  papiers  prouvant  de  la  façon  la  plus  péremptoire 
qu'il  existait  une  conspiration  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient 
les  frères  de  Louis  XVI  et  dont  de  La  Rouerie  avait  été  l'un 
des  meneurs  les  plus  actifs. 

Nous  mettrons  ici  sous  les  yeux  du  lecteur  le  détail  fort 
curieux  des  pièces  trouvées  à  la  Fosse-Nigaud ,  elles  étaient  au 
nombre  de  vingt-trois. 
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1°  Un  écrit  du  14  juin  1792,  signé  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe,  donnant  commission  au  marquis  de  La  Roue- 
rie d'entretenir  dans  des  sentiments  contre-révolutionnaires  les 
habitants  de  la  province  de  Bretagne;  2°  une  série  de  cinq 
articles,  pour  servir  à  baser  un  mémoire  à  présenter  aux 
princes;  3°  une  commission  à  La  Rouerie,  pour  commander 
aux  militaires  dans  la  province  de  Bretagne  et  y  former  une 
association  utile  au  service  du  Roi  :  ladite  pièce  datée  de 
Goblentz,  le  2  mars  1792,  signée  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe;  4°  un  état  de  fournitures  de  fusils,  canons, 
poudres ,  habillement  et  autres  munitions  de  guerre  montant  à 
la  somme  de  51,085  livres  10  sols;  5°  une  lettre  à  l'adresse  du 
sieur  Duperra  à  Senlis,  en  date  du  28  mai,  indiquant  un  mou- 
vement contre-révolutionnaire;  6*  une  lettre  de  Louis-Stanislas- 
Xavier,  frère  du  Roi,  à  M.  de  Calonne,  portant  approbation  du 
plan  d'association  présenté  par  La  Rouerie  au  comte  d'Artois; 
7°  une  note  de  l'emploi  de  la  somme  de  2,500  livres;  8*  un 
écrit  sans  signature,  ni  date,  portant  désapprobation  d'un 
autre  écrit  envoyé  à  l'auteur  du  premier  par  le  comité  de 
Saint-Malo;  9*  une  lettre  paraissant  adressée  à  La  Rouerie, 
signée  de  Calonne,  datée  du  11  août  1792,  et  annonçant 
Tenvoi  d'une  pièce  présumée  être  la  déclaration  des  ci-devant 
princes,  de  commissions  signées  et  d'une  somme  de  10,200 
livres;  10°  Un  écrit  portant  désapprobation  des  ordres  donnés 
à  l'association  pour  se  mettre  en  campagne;  11*  un  écrit  parais- 
sant être  un  projet  d'adresse  contre-révolutionnaire  aux  Bretons  ; 
12*  un  autre  écrit  paraissant  dans  le  même  sens  que  celui  ci- 
dessus;  13°  la  déclaration  des  princes  à  la  France  et  à  l'Europe 
entière,  datée  de  Trêves,  le  8  août  1792;  14°  un  écrit  daté 
du  5  juin  1791,  signé  Charles-Philippe  comte  d'Artois,  et  une 
déclaration  de  ce  prince  aux  citoyens  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  pour  les  entretenir  dans  des  sentiments  contre-révolu- 
tionnaires ;  1 5°  une  lettre  écrite  par  M.  de  Calonne  à  La  Rouerie, 
datée  de  Coblentz,  le  2  mars  1792,  qui  désapprouve  T émi- 
gration et  engage  ceux  qui  seraient  dans  l'intention  d'émigrer 
à  rester  pour  servir  la  coalition  contre-révolutionnaire  ;  16°  une 
lettre  écrite  à  La  Rouerie,  en  date  du  13  mai  1792,  n'ayant 
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pour  signature  que  D.  JE.  C,  annonçant  un  commencement 
favorable  à  la  contre-révolution;  17°  un  écrit  daté  de  Schon- 
born-Lust,  le  3  octobre  1791,  signé  de  Galonné,  qui  annonce 
l'approbation  des  frères  du  Roi  au  mémoire  à  eux  présenté  par 
<les  députés  de  la  noblesse  de  Bretagne  ;  au  dos  de  cet  écrit ,  il 
s'en  trouvait  également  un  autre  de  même  date  signé  L.  de 
Labourdonnaye  du  Bois  Berthelot,  portant  aussi  approbation 
dudit  mémoire  ;  18°  une  lettre  datée  de  Schonborn-Lust ,  le  A 
octobre  1791,  présumée  adressée  à  La  Rouerie,  approbative 
des  mesures  contre-révolutionnaires  prises  par  ce  dernier  et 
qui  le  charge  d'indiquer  les  endroits  les  plus  sûrs  pour  opérer 
des  débarquements  de  troupes;  19*  une  lettre  datée  de  G...,  le 
23  mars  1792,  sans  signature  et  sans  adresse,  au  bas  de 
laquelle  se  trouve  une  adresse  anglaise;  ladite  lettre  annonçant 
à  celui  auquel  elle  est  écrite  l'envoi  d'un  commissaire  ;  20°  trente- 
neuf  commissions  en  blanc  datées  de  Goblentz,  le...  juin  1792, 
signées  Louis- Stanislas -Xavier  et  Charles -Philippe,  contre- 
signées Gourvoisié  et  scellées  du  cachet  de  Monsieur,  parais- 
sant destinées  à  être  délivrées  aux  individus  choisis  par  La 
Rouerie  pour  commander  dans  l'armée  contre-révolutionnaire 
dont  il  était  le  chef;  21°  une  lettre  datée  du  3  janvier,  signée 
Duportail,  relative  à  une  fourniture  de  bijoux;  22°  quatre 
mémoires  de  distribution  d'argent  et  de  payements  faits  à 
divers  particuliers;  et  23*  une  note  signée  le  chevalier  de 
Fontevieux  de  frais  de  voyage  montant  à  2,700  livres  (,). 

La  conspiration  était  flagrante,  et  Laligand  fit  immédiate- 
ment arrêter  la  famille  de  Laguyomarais  tout  entière  pour 
avoir  donné  asile  à  un  conspirateur  aussi  redoutable  que  La 
Rouerie,  et  la  famille  Desilles  pour  avoir  été  de  complicité 
dans  les  plans  contre-révolutionnaires  de  l'agent  des  frères 
du  Roi. 

La  connaissance  de  ce  grand  procès  fut  attribuée  au  tribunal 
révolutionnaire,  qui  après  une  longue  instruction  commença 
les  débats;  ils  occupèrent  dix  séances. 

Vingt-sept  personnes  étaient  impliquées  dans  cette  affaire, 
c'étaient  : 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  373,  dossier  59. 
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1"  Joseph-Gabriel-François  de  La  Motfe  Laguyomarais ,  âgé 
de  50  ans,  né  à  la  Ville-Conte,  paroisse  de  Tréjou,  ci- 
devant  évêché  de  Saint-Malo,  cultivateur  et  ci-devant 
gentilhomme,  demeurant  à  Laguyomarais ,  district  de 
Lamballe  ; 

2°  Marie-Jeanne  Micault,  épouse  de  Joseph-Gabriel-François 
de  La  Motte  Laguyomarais,  âgée  de  50  ans,  née  a  Lam- 
balle ,  demeurant  avec  son  époux  ; 

3e  Amaury  de  La  Motte  Laguyomarais  fils  afné ,  âgé  de  20 
ans,  né  à  Lamballe,  demeurant  chez  son  père; 

4°  Casimir  de  La  Motte  Laguyomarais,  frère  d' Amaury,  âgé 
de  15  ans  et  demi,  né  à  Lamballe,  demeurant  chez  son 
père; 

5°  François  Perrin,  âgé  de  43  ans,  jardinier,  né  à  Rennes, 
demeurant  à  Laguyomarais  ; 

6°  Élie-Victor-Alexandre  Thébaut  de  La  Chauvenais,  âgé  de 
22  ans,  né  de  Saint-Ignace,  district  de  Lamballe,  pré- 
cepteur, demeurant  à  Laguyomarais; 

7e  Julien  David ,  âgé  de  22  ans ,  né  de  la  paroisse  de  Maroùet, 
près  Lamballe,  domestique  de  labour,  demeurant  à  La- 
guyomarais ; 

8°  Charles- Alexis  Taburel,  âgé  de  48  ans,  médecin,  né  à 
Vitré,  demeurant  à  Lamballe; 

9°    Jean-Baptiste  Morel,  âgé  de  40  ans,  né  à  Paillier,  district 
d1  Avranches ,    chirurgien  ,    demeurant   à   Planconnet , 
Côtes-du-Nord; 
10°   Joseph-Marie  Lemasson,  âgé  de  64  ans,   né  à  Rennes, 

chirurgien ,  demeurant  à  Saint-Servan  ; 
11*    Michel-Julien- Alain  Picot-Lemoëlans ,  âgé  de  59  ans,  né 
à  Saint-Malo ,  demeurant  à  Lemoëlans ,  paroisse  de  Sé- 
vignac ,  district  de  Broud ,  Côtes-du-Nord ,  propriétaire 
et  ci-devant  gentilhomme  ; 
12°    Angélique -Françoise   Desilles,   épouse  de  Jean  Roland 
Desclos  de  La  Fauchais ,  ci-devant  lieutenant  de  vais- 
seaux ,  âgée  de  24  ans ,  née  à  Saint-Malo ,  demeurant  à 
la  Fosse-Nigaud ,  près  Saint-Malo  ; 
13°   Jeanne-Julie-Michelle  Desilles,  veuve  de  Henri- Augustin 
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Dufresne-Virel ,  ancien  mousquetaire,  âgée  de  27  ans, 
née  h  Saint-Malo,  demeurant  à  la  Fosse-Nigaud,  chez 
son  père; 

14°  Marie-Thérèse  Desilles,  femme  de  Louis-François- René 
Fournier-d'Alleyrac,  ci-devant  gentilhomme,  demeurant 
à.  la  Fosse-Nigaud ,  âgée  de  25  ans  ; 

15"  Guillaume-Maurice  Delaunay,  âgé  de  57  ans,  demeurant 
à  Saint-Malo  où  il  est  né,  ci-devant  lieutenant  général 
de  l'amirauté  de  la  même  ville; 

16°  Félix-Victor  Loquet-Grand  ville ,  âgé  de  34  ans,  né  dç  la 
paroisse  de  Fougerais,  district  des  Bains,  I Ile-et-Vilaine, 
ci-devant  gentilhomme ,  demeurant  à  Saint-Malo  ; 

1 7"  Nicolas-Bernard  Grout  de  La  Motte ,  âgé  de  50  ans ,  né  à 
Saint-Malo,  demeurant  à  Saint-Coulon ,  capitaine  de 
vaisseau  ; 

18°  Louis-Nicolas  Thomazeau,  âgé  de  53  ans,  né  à  Nantes, 
demeurant  à  Saint-Malo,  marchand  quincaillier; 

!!>•  Thérèse  Moëlien  de  Fougères,  née  à  Rennes,  âgée  de 
30  ans ,  demeurant  à  Fougères  ; 

20*  Jean-Baptiste-Georges  Fontevieux,  âgé  de  34  ans,  né  de 
Kuven ,  duché  des  Deux-Ponts ,  agent  de  commerce  du 
duc  des  Deux-Ponts ,  ci-devant  officier  des  chasseurs  du 
Gévaudan ; 

21*  Louis- Anne  Pontavis,  âgé  de  36  ans,  ci-devant  officier  au 
régiment  d'Armagnac,  né  à  Montour,  Ille-et-Vilaine , 
demeurant  à  Fougères  et  à  Paris  depuis  huit  mois,  rue 
du  Parc-Royal,  hôtel  d'Orléans; 

22°  Georges-Julien-Jean  Vincent ,  âgé  de  48  ans ,  né  à  Saint- 
Malo  ,  y  demeurant ,  courtier  et  interprète  des  langues 
anglaise  et  hollandaise ,  et  commissaire  de  marine  et  de 
commerce  de  Hollande  ; 

23°  Mathurin  Micault-Mainville ,  âgé  de  42  ans,  né  à  Lam- 
balle ,  y  demeurant ,  homme  de  loi  ; 

2td  Frcdéric-Joseph-César  de  la  Vigne -Dam  pierre,  âgé  de 
35  ans,  ci-devant  noble  et  officier  d'inFanterie  au 
régiment  de  Soissonnais,  né  à  Lamballe,  y  demeu- 
rant; 

TOME  i.  & 
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25°    Pierre  Lepetit,  âgé  de  29  ans,  né  à  Vire,  Galvados,  de- 
meurant à  Lamballe,  marchand  et  perruquier; 
26*    Toussaint  Briot,  âgé  de  63  ans,  né  de  La  Boursaine,  dis- 
trict de  Saint-Malo,  demeurant  à  la  Mellerye,  Côtes- 
du-Nord,  laboureur,  propriétaire  et  enlevant  secrétaire 
du  Roi; 
27e   Jean-Guillaume  Briot  filé,  âgé  de  29  ans,  né  à  Lenueox, 
district  de    Dinan,    demeurant  chez  son  père,   culti- 
vateur O. 
Douze  des  accusés  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort  : 
Laguyomarais,  sa  femme ,  <et  madame  Desclos  de  la  Fauchais  '*' 
furent  de  ce  nombre. 

Treize  furent  acquittés ,  parmi  eux  les  deux  fils  de  Laguyo- 
marak,  âgés,  l'un  de  vingt  ans,  l'autre  de  quinze  ans  et  demi. 
Enfin  deux  furent  condamnés  à  la  déportation;  ce  Rirent 
Perrin  et  Lemasson. 

Le  premier ,  jardinier  à  Laguyomarais ,  avait  creusé  la  fosse 
où  le  corps  du  marquis  de  La  Rouerie  avait  été  enfoui,  et  le 
second,  chirurgien  à  Saint-Servan ,  avait  fait  plusieurs  inci- 
sions sur  le  cadavre,  afin  de  le  rendre  méconnaissable. 

Ces  deux  individus,  transportés  à  Bicôtre,  endroit  où  l'on 
entassait  tous  les  déportés  en  attendant  que  les  circonstances 
permissent  l'exécution  de  leur  jugement,  furent  condamnés  à 
mort  et  exécutés  le  8  messidor  an  II  (26  juin  1 794) ,  comme 
prévenus  de  conspiration  dans  l'intérieur  de  la  prison. 
Nou6  verrons  plus  tard  quelles  étaient  ces  conspirations. 
Le  6  juin ,  la  Convention  nationale  avait  *  décrété  que  les 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  273,  dossier  59. 

(2)  «  Beaucoup  de  personnes  sont  dans  Terreur  à  mon  sujet  et  me  croient  à  la 
conciergerie.  Le  fait  est  que  le  lendemain  de  mon  arrivée  ici ,  il  est  sorti  de  ce 
lieu,  pour  être  transférée  à  l'autre,  une  femme  de  mon  nom,  j'habite  la 
chambre  et  le  lit  qu'elle  occupait  avant  moi  ;  je  l'ai  entrnvne  à  son  départ. 
Mon  bon  Plutnrque,  dont. j'amuse  mes  loisirs,  ne  manquerait  pas  de 'trouver 
là  des  présages.  C'est  Angélique  Dcsillcs,  fournie  de  Roland  de  la  Fauchait*, 
sœur  de  celui  qui  mourut  glorieusement  à  Nancy  et  qui  a  péri  avant-hier  sur 
Téchafaud,  à  vingt-quatre  ans,  avec  un  grand  courage.  Son  défenseur  offi- 
cieux est  hors  de  lui-même  et  jure  de  l'innocence  de  cette  victime  dont  la 
figure  douce  et  belle  annonçait  une  belle  âme.  »  (Lettres  inédites  de  madame 
Roland  à  Buzot,  p.  18.  Dans  le  vol.  intitulé  Etude  sur  madame  Roland ,  par 
G.  A.  Dauban.  Paris,  Pion  1864,  in-8°  avec  portrait  et  fac-similé.) 
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juges  et  jurés  du  tribunal  criminel  Tévolutionnaireme  pourraient 
être  parents  et  alliés  de  ses  membres  jusqu'au  -degré  de  cousin 
germain  inclusivement. 

•Le  2  juillet  1793.,  un  décret,  rendu  sur  le  rapport  des  co- 
mités de  législation  et  des  finances,  établissait  qu'à  partir  du 
1er  juillet,  une  indemnité  de  18  '1.  par  jour  serait  payée  aux 
jurés  du  tribunal. 

Il  n'est  pas  'besoin  d'établir  combien  un  pareil  décret  est 
contraire  à  H  institution  du  jury,  magistrature  essentiellement 
libre  qui  doit  être  toute  bénévole  et  toute  de  conscience. 

En  -payant  les  jurés,  la  Convention  transformait  cette  préro- 
gative accordée  aux  citoyens  en  une  profession  dans  laquelle 
désireraient  se  maintenir  ceux  qui  une  fois  y  étaient  parvenus , 
à  cause  des  avantages  qui  y -étaient  attachés. 

Le  nombretoujours  croissant  des  affaires  força  la  Convention 
nationale  à  augmenter,  le  24  juillet  1793,  le  nombre  des  juges, 
qui  fut  porté  à  sept ,  y  compris  le  président. 

»Le  traitement  des  juges  fut  de  1$  1.  par  jour  comme  celui 
des  jurés. 

Le  président  du  tribunal  et  «l'accusateur  public  eurent  des 
émoluments  semblables,  8,000  1.  par  an. 

L'accusateur  «public,  <qui  avait  obtenu  cette  augmentation  à 
la<  demande  du  président  Montané,  devait  jouir  de  son  nouveau 
traitement  à  partir  du  1er  août. 

«Enfin,  il  devait  <étre  (procédé  le  lendemain  au  remplacement 
du  citoyen  Dufriche  des  Magdeleines,  frère  du  représentant 
tBufiriche  de  Valazé.  À  la  suite  des 'événements  du  31  mai, 
Shjfriche  de  Valazé  atvait  été  .mis  en. état  d'arrestation  dans  son 
•domicile,  comme  amant  partie  de  «la  faction* dite  girondine,  dont 
le  peuple  et  la  Montagne  voulaient  la  ruine.  Ce  fut  «dans  ces  cir- 
constances que  Dufriche  «des  Magdâleines ,  juge  du  tribunal, 
renonça  à  ses  fonctions,  «  abandonna  «on  poste  v»  suivant  l'ex- 
pression de *la  Convention. 

La  Terreur  avait  alors  établi  son  empire  sur  tonte-la  France  ; 
la  Convention ,  pour  répendre  ses  doctrines,  envoyait  Nd es  re- 
.présentants  sortis  de  son  sein  dans  les  départements  où  l'on 
supposait  le  plus  de  tiédeur,  et  les  missionnaires  de  la  nouvelle 

'4. 
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politique  propageaient  la  terreur  au  moyen  de  rétablissement 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

Envoyé  dans  le  département  du  Jura  pour  y  faire  exécuter 
la  loi  du  24  février  précédent  sur  le  recrutement,  Léonard 
Bourdon  passa  par  Orléans,  où  il  arriva  le  15  mars  1793,  ac- 
compagné de  son  collègue  Prost. 

Le  lendemain  un  dfner  fraternel  réunissait  les  deux  commis- 
saires de  la  Convention ,  plusieurs  membres  du  directoire  du 
département  et  du  district  et  des  officiers  de  la  garde  nationale 
A  ce  repas  civique,  on  porta  de  nombreux  toasts  à  la  république 
et  à  la  Convention  nationale.  Échauffés  par  leurs  libations  pro- 
longées ,  les  convives  se  rendirent  dans  un  café  situé  rue  d'Es- 
cures,  près  d'un  jeu  de  paume;  là  une  rixe  menaça  de  s'élever 
entre  les  personnes  qui  se  trouvaient  dam  le  café  et  les  gens  de 
la  suite  des  deux  représentants;  cependant  cette  discussion 
ayant  été  apaisée,  Léonard  Bourdon  se  rendit  à  la  Société  des 
amis  de  la  liberté  et  de' l'Égalité. 

Douze  ou  quinze  membres  de  cette  société  l'accompagnèrent 
dans  une  visite  de  quelques  instants  qu'il  fit  à  l'évéque  consti- 
tutionnel et  lui  servirent  d'escorte  lorsqu'à  sa  sortie  de  chez  ce 
fonctionnaire ,  il  se  dirigea  vers  la  maison  où  il  logeait. 

En  passant  devant  la  Maison  commune ,  un  de  ceux  qui  l'ac- 
compagnaient attaqua,  dit-on,  le  factionnaire,  qui  fut  secouru 
par  les  hommes  du  poste  ;  une  mêlée  s'ensuivit ,  au  milieu  de 
laquelle  le  représentant  du  peuple  reçut  un  coup  de  baïonnette 
qui  lui  fit  une  légère  blessure  au  bras. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  Léonard  Bourdon 
s'appelât  martyr  de  la  liberté,  et  comparât  le  prétendu  attentat 
commis  sur  sa  personne  à  l'assassinat  du  conventionnel  Lepel- 
letier.  Il  écrivit  aussitôt  à  l'Assemblée  pour  lui  dire  que  lui 
aussi  avait  payé  son  tribut  à  la  patrie,  et  qu'il  avait  versé  son 
sang  pour  elle  :  «De  nouveaux  Paris,  au  nombre  de  trente, 
armés  de  baïonnettes  et  de  pistolets,  m'ont  frappé  sur  tout  le 
corps  dans  l'antichambre  de  la  maison  commune  en  criant  : 
«Va  rejoindre  Lepelletier.  »  Aucune  de  mes  blessures  n'est 
dangereuse;  ma  redingote,  boutonnée  sur  mon  habit  et  mon 
chapeau  enfoncé  sur  ma  tête,  n'ont  pas  permis  aux  baïonnettes 
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de  s'enfoncer  de  plus  de  deux  ou  trois  lignes...  U  est  doux 
d'être  le  confesseur  de  la  liberté  ;  je  ne  rendrais  à  personne  les 
blessures  que  j'ai  reçues  ^lK» 

A  cette  nouvelle,  la  Convention,  indignée  de  l'attentat 
commis  envers  un 'de  ses  membres,  prit,  sur  le  rapport  de 
Barère,  les  mesures  suivantes  : 

1"  La  municipalité  d'Orléans  est  suspendue  de  ses  fonctions  ; 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  seront  mis  en  état 
d'arrestation. 

2*  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  faire  informer 
contre  les  auteurs  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon,  et  de  les  faire  conduire  à  Paris  pour  être 
jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

3*  Les  gardes  nationaux  qui  étaient  de  garde  à  la  commune 
le  jour  où  cet  assassinat  a  été  commis  seront  désarmés ,  et  la 
garde  nationale  est  privée  cette  année  de  l'honneur  de  marcher 
à  l'ennemi. 

4"  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  des  forces  suffisantes 
pour  l'exécution  du  décret  et  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 
Orléans  *•>. 

La  ville  d'Orléans  était  de  plus  déclarée  en  état  de  rébellion 
jusqu'à  ce  que  les  auteurs  de  l'attentat  eussent  été  livrés. 

La  municipalité  d'Orléans,  d'abord  suspendue,  fut  remplacée 
ensuite  par  des  patriotes  ;  vingt-six  habitants  d'Orléans  furent 
renvoyés  au  tribunal  comme  auteurs  ou  complices  de  l'assas- 

C)  Léonard  Bourdon  était  vêtu  d'une  redingote  de  drap  couleur  noisette  et 
d'un  habit  de  drap  abricot. 

On  remarquait  à  la  redingote,  an  bras  gauche,  trois  trous  en  dessus  et  un 
quatrième  en  dessous,  deux  au  troisième  et  cinquième  bouton  du  côté  gauche, 
un  Iwaucoup  plus  large  dans  le  bas. 

A  la  manche  gauche  de  l'habit,  deux  eu  dessus  et  un  en  dessous.  Les  trous 
de  l'habit  correspondaient  à  ceux  de  sa  redingote. 

Le  jabot  dosa  chemise  était  emporté,  et  le  collet  de  l'habit  et  celui  de  la 
redingote  étaient  teints  de  sang,  provenant  de  sa  blessure  à  la  tète. 
La  chemise  était  teinte  de  sang  au  bras  gauche.' 

(Extrait  de  la   déclaration  faite  par  Léonard  Bourdon,  le  17  mars 
1703,  à  cinq   heures  du   matin,  par-devant  les  commissaires   du 
département,  du   district  et  de  la  municipalité,   nommés  par  les 
trois  corps  réunis.  ) 
(*)  Séance  de  la  Convention  du  lundi  18  mars  1703. 
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sinat  commis  sur  le  représentant  du  peuple  Léonais!  Bourdon» 
Treize  seulement  oomparurent  ;  les  autres  étaient  absente. 

L'acte  d'accusation  travestissait  entièrement  cette  ridicule 
affaire. 

«  Depuis  le  mois  de  septembre  1792^  y  disait-on,  une  conju- 
ration s'était  formée  contre  la  liberté  et  l'égalité;,  cette  conju- 
ration s'était  manifestée  par  plusieurs  tentatives»  pour  anéantir 
les  sociétés >  populaires;  des  rassemblements^  composés  de 
commis  marchands,  de  clercs  de  procureurs,  etc.,  se  fbmnaient 
dans  la  Maison  commune  et  sous  les  yewi  de  la  municipalité 
d'alors  ;  ces  traîtres  s' opposaient  à  son  remplacement.  L'audace 
de  ces  conspirateurs  ne  connut  bientôt  plus  de  frein,  et  ils 
s'oublièrent  jusqu'à  cracher  à  la*  figure  des  représentants  Lar» 
coste  et  Jean  Bon  Sainte  André. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  Léonard  Bourdon  arriva*  à>  Or- 
léans ,  et  dès  le  lendemain  il  était  frappé:  Grâce  au  sang<4roid 
du  représentant,  continue  toujours  l'acte  d'accusation.,  sa  vie 
fut  préservée  des  baïonnettes  et  des  pistolets  des  assassins.  La 
lutte  qu'il  soutint  fut  terrible;  enfin  c'était  un  nouveau  Lepele* 
tier  qui  avait  failli  devenir  la  victime  de  nouveaux  Paris  (I).  » 

Cette  affaire  occupa  quatonze  séances-;  plus  de  deux  cents 
témoins  Curent  entendus. 

Enfin,  le  vendredi  12  juillet,  à  quatre  lieuses  dut  soir,  le 
tribunal*  composé  des  citoyens  Montané,  président;  Rouseillon, 
Foucault,  juges  ;.Pignard-Duplessis  et  Dubau\  juges  suppléants, 
et  de  Fouquier,  accusateur  public,  communiqua  à  neuf  des 
accusés,  tous  négociants  et  gardes  nationaux  à  Orléans,  la 
déclaration  du  jury  à.  leur  égard,  portant  qu'il  était  constant 
qu'ils  avaient  été  auteurs  ou  Gomplices  de  l'assassinat  commis 
avec  préméditation,  dans  la  nuit  du  16  au  1T  mars  précédent, 
sur  Léonard  Bourdon.  v 

L'accusateur  public  requit  contre  eux  l'application  de  la  loi. 

A  ce  moment  les  accusés  se  jetèrent  à  genoux  en  protestant 
de  leur  innocence. 

Cette  scène  empêchant  les  juges  de  prononcer,  ils  se  reti- 
rèrent, et  les  accusés  furent  conduits  hors  de  la  salle  d'audience. 

(')  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  277,  dossier  80. 
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Ud  quart  d'heure  après,  le  tribunal  étant  rentré  en  séance,  le 
président,  s'adressant  au  public ,  lui  rappela  que  la  loi  voulait 
que  le  prononcé  du  jugement  eût  lieu  en  présence  des  accusés  ; 
mais  que ,  à  oause  de  ce  qui  venait  de  se- passer,  on  ne  les  ferait 
rentrer  que  pour  leur  annoncer  qu'ils  avaient  été  jugés  (1>. 

Le  tribunal  alla  ensuite  aux  voix,  et  B'rançois-BenoU  Couet, 
Joseph~Hippolyte-Àdrien  Buissot ,  Jean-Henri  Gillet-Duvivier, 
Jacques-Nicolas  Jacquet  le  jeune,  JeanrBaptiste  Poussot,  Jean- 
Baptiste  Quesnel,  Chartes-Philippe  Nonnevilla,  Pierre-Augustin- 
Charles  Tassin~Mbntcourt  et  Jacques  Brou  de  la  Salle  furent 
condamnés  à  la  peine  de  mort  et  à  subir  leur  peine  revêtus  de 
la  chemise  rouge  des  assassins. 

Charles  Johqnneton,  Germain  Grenon(I  ',  Louis  Thomain  et 
Pierre-Etienne  Gombault  furent  acquittés. 

Parmi  les  condamnés,  Pun  était  père  de  dix-neuf  enfants; 
un  autre  était  veuf  et  père  de  cinq  enflants  en  bas  âge. 

Le  lendemain-,  13- juillet,  le- président  Jean  Bon  Saint- André 
annonçait  à  la  Convention  que  des  parents  des  citoyens  d'Or- 
léans condamnés,  à  mort  pour  V  assassinat  de  Léonard  Bourdon 
demandaient  à  présenter  une  pétition.  Voici  en  quels  termes  le 
Moniteur  raconte  cette  tristei  scène  : 


(0  «  La  déclaration  du  jury  fut  affirmative  à  la  majorité  d'une  voix  seulement. 
Il  se  ni  un  grand  mouvement,  dans  cette  sajle.  L'auditoire  fut  consterné ,  la 
douleur  était  peinte  sur  tous  les  visages;  les  accusés  se  mirent  à  genoux;  ils 
élevaient  les  mains  au  ciel;  ils  prenaient  Dieu  à  témoin  de  leur  innocence, 
ils  affirmèrent  qu'il»  ne  connaissaient  pas  et  qu'ils-  n'avaient  jamais,  tu 
Léonard  Bourdon;  les  jurés  se  dispersèrent,  les  juges  se  troublèrent;  nous 
nous  retirâmes  dans  la  chambre  du  Conseil;  nous  fondions  en  larmes;  nous 
ne  savions  quel  parti  prendre.  Irons-nous  à  la  Convention,  disions-nous,  lui 
mettre  sous  les  yeux,  le  tableau  déchirant  qui  vient  d'avoir  lieu?  Maseon  dit  ; 
«  Déportons-les.  »  Foucault  dit  :  «  Ils  ont  commis  un  assassinat,  ils  sout 
dignes  de  la  mort.  » 

«  Nous  remontâmes  à  l'audience;  l'auditoire  fondait  en  larmes,  je  repré- 
sentai au  publie  que  la  déclaration  du  jury  était  affirmative,  que  nous  ne 
pouvions  nous  empêcher  de  prononcer  la  peine  de  mort.  Ainsi  périrent  les 
victimes  de  Léonard  Bourdon,  qui  à  ses  yeux  devaient  être  très-coupables, 
car  ils  étaient  très-riches.  »  (Procès  Fouquier,  Déposition  de  Montant.) 

(*)  Germain  Grenon  obtint  le  15  juillet  de  la  Convention  un  secours  de 
six  cents  livres  et  les  honneurs  de  la  séance.  Dos  secours  pécuniaires  qui 
montaient  presque  toujours  à  cinq  cents  livres  furent  accordés  dans  la  suite 
par  la  Convention  aux  accusés  honorablement  acquittés  par  le  tribunal. 
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«  Des  femmes  en  pleurs  sont  introduites,  elles  sont  accom- 
pagnées d'un  homme  qui  paraît  sous  le  coup  d'un  violent  chagrin. 

»  Les  cris  de  grâce!  grâce!  se  font  entendre. 

»  Un  des  pétitionnaires  demande  grâce  au  nom  de  l'huma- 
nité et  de  la  justice,  a  On  conduit  au  supplice,,  s'écrie-t-il,  nos 
pères,  nos  frères,  nos  enfants.  L'un  des  condamnés  est  père  de 
dix-neuf  enfants  dont  quatre  sont  aux  armées.  Léonard  Bourdon 
lui-même  ne  nous  démentira  pas,  nous  croyons  qu'il  est  assez 
généreux  pour  s'unir  à  nous  afin  d'obtenir  à  nos  malheureux 
parents  les  moyens  de  prouver  leur  innocence.  » 

»  On  demande  l'ordre  du  jour.  On  entend  des  sanglots  et  des 
gémissements.  On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour,  plu- 
sieurs pétitionnaires  se  prosternent  à  genoux  et  prononcent  des 
paroles  entrecoupées. 

»  Un  membre.  «  Nous  ne  devons  pas  oublier  ce  que  nous  devons 
à  la  justice  et  à  la  représentation  nationale,  indignement  violée 
dans  la  personne  d'un  de  vos  collègues  exerçant  la  fonction 
auguste  de  représentant  du  peuple.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

»  Un  des  pétitionnaires.  «  J'offre  ma  tête  pour  sauver  mon 
cousin,  père  de  famille  respectable.  » 

»  Le  président  fait  retirer  les  pétitionnaires ,  et  l'ordre  du 
jour  est  décrété (l).  » 

Le  même  jour  les  neuf  condamnés,  revêtus  de  la  chemise 
rouge,  subirent  leur  supplice  sur  la  place  de  la  Révolution. 

On  raconte  que  Léonard  Bourdon  dit  au  chirurgien  qui  lui 
pansait  la  blessure  légère  qu'il  avait  reçue  au  bras  : 

«  Tu  vois  cette  petite  saignée,  elle  ne  peut  être  guérie 
que  par  une  grande;  je  veux  que  vingt-cinq  têtes  oiléanaises 
roulent  sur  l'échafaud,  ou  je  perds  mon  nom,  foi  de  Léonard 
Bourdon  '*>  !  » 

Le  représentant  du  peuple  tint  parole  ;  il  noya  dans  le  sang 
l'injure  qui  lui  avait  été  faite,  et,  loin  d'y  perdre  son  nom,  il  y 
gagna  celui  de  Léopard  Bourdon  qu'on  lui  donna  depuis  celte 
époque ('-. 

(l)  Moniteur  du  15  juillet  1793. 

(*)  Histoire  des  crimes  commis  pendant  la  Révolution ,  par  Prudhomme. 

('*)  Les  missionnaires  de  93,  par  Fabry,  p.  260. 
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Le  jour  même  où  les  prétendus  assassins  d'un  représentant  du 
peuple  subissaient  leur  peine,  un  autre  représentant,  Marat, 
était  frappé  d'un  coup  de  couteau  et  périssait  de  la  main  de 
Charlotte  Corday' >. 

Arrivée  à  Paris  le  11  juillet  à  midi,  Marie-Ànne-Charlotte 
Corday  était  partie  de  Caen  où  elle  demeurait  chez  sa  tante, 
madame  Lecoutellier  de  Bretteville;  elle  alla  se  loger,  nu- 
méro 19,  rue  des  Vieux- Augustins,  à  l'hôtel  de  la  Providence, 
tenu  par  la  citoyenne  Grollier.  Au  lieu  de  se  reposer  des  fatigues 
d'un  voyage  de  deux  jours ,  elle  se  rendit  immédiatement ,  rue 
Saint- Thomas- du- Louvre,  chez  le  député  Lauze-Duperret. 
Celui-ci  était  absent;  elle  remit  à  ses  filles  un  paquet  contenant 
des  imprimés  et  une  lettre  de  Barharoux,  l'un  des  députés  pro- 
scrits et  réfugié  à  Caen,  et  se  retira.  Quelques  heures  après 
Charlotte  Corday  revint,  vit  Duperret  et  lui  demanda  de  l'ac- 
compagner chez  le  ministre  de  l'intérieur  pour  retirer  des  pa- 
piers qui  intéressaient  madame  de  Forbin,  une  de  ses  amies. 
Un  rendez-vous  fut  pris  pour  le  lendemain,  et  le  vendredi,  12, 
Charlotte  Corday  et  son  compagnon  se  rendirent  chez  Garât, 
alors  ministre;  il  était  absent,  et  le  portier  leur  annonça  qu'il 
recevait  les  députés  de  huit  à  dix  heures  du  soir.  Duperret 
reconduit  Charlotte  à  son  hôtel,  et  un  nouveau  rendez-vous  est 
pris  pour  le  soir. 

Rentrée  à  l'hôtel  de  la  Providence,  Charlotte  Corday  rédigea 
un  manifeste  intitulé  Adresse  aux  Français  amis  des  lois  et  de 
la  paix.  Dans  cet  écrit  elle  annonçait  le  projet  formé  par  elle 
d'assassiner  Marat  pour  sauver  la  république.  «  La  Montagne, 
y  disait-elle ,  triomphe  par  le  crime  et  l'oppression ,  quelques 
monstres  abreuvés  de  notre  sang  conduisent  ses  détestables 
complots 0  Français!  encore  un  peu  de  temps,  et  il  ne 

C1'  Le  nom  seul  de  Charlotte  Corday  fait  songer  à  celui  de  M.  Va  tel,  qui 
s'est  voué  avec  un  culte  pieux  à  l'histoire  de  celte  femme  extraordinaire.  Les 
documents  de  toute  nature  amassés  par  lui  sur  ce  sujet  formeront  l'ensemble 
d'une  publication  qui  est  attendue  avec  impatience  et  qui  rendra  an  véritable 
service  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  Révolution.  Il  faut  citer  aussi  à  côté 
de  M.  Vatel,  M.  Chéron  de  Villicrs,  qui  a  public  un  volume  sous  le  litre  de 
Marie-Anne-Churloite  de  Corday  d'Armont.  Paris,  Amyot,  1864,  grand  in-8°. 
Ce  travail  fort  bien  rédigé  est  rempli  de  pièces  intéressantes. 
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restera  de  vous  que  le  souvenir  de  votre  existence  ! . . .  France , 
ton  repos  dépend  de  l'exécution  des  lois,  je  n'y  porte  pas  atteinte 
en  tuant  Ma  rat  condamné  par  l'univers,  il  est  hors  la  loi  ;  quel 
tribunal  nie  jugera?  Si  je  suis  coupable,  Alcide  Tétait  donc 
lorsqu'il  détruisait  les  monstres?  » 

Cette  violente  philippique  contre  la  Montagne  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  Mes  parents  et  mes  amis  ne  doivent  pas  être 
inquiétés;  personne  ne  savait  mes  projets;  je  joins  mon  extrait 
de  baptême  à  cette  adresse  pour  montrer  ce  que  peut  la  phifr 
faible  main  conduite  par  un  entier  dévouement.  Si  je  ne  réussis 
pas  dans  mon  entreprise ,  Français ,  je  vous  ai  montré  le  che- 
min !  vous  connaissez  vos  ennemis  :  levez-vous  !  marchez  ! 
frappez!  » 

Le  soin,  Duperret  revint  ;  il  était  inquiet  ;  les  scellés  avaient 
été  apposés  chez  lui;  sa  recommandation  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur  nuirait  plus  à  la  solliciteuse  qu'elle  ne  lui  servirait; 
aussi.  Charlotte  renonça-t~elle  à  son  projet. 

Le.  troisième  jour,  samedi  13  juillet,  elle  se  rendit  au  Palais- 
Royal  ,  en  fit  plusieurs  fois  le  tour,  acheta*  un  exemplaire  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  contre  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon  et  un  couteau»  de  table  à»  gaine,  à  manche  noir,  de- 
grandeur  ordinaire ,  du  prix  de  quarante  sous. 

Enfin ,  elle  prend  un  fiacre,  demande  au  cocher  l'adressede 
Marat  et  se  fait  conduire  chez  hn.  La»  porte  lui  est  refusée; 
Marat  était  malade;  Charlotte  Corday  retourne  à  son  hôtel, 
écrit  à  Marat  pour  lui  demander  audience'1),  et  ne  sort  plus 
jusqu'au  soir. 

À  sept  heures  et  demie  du  soir  une  voiture  de  place  la  mène 
de  nouveau  chez  Marat.  Charlotte  est  vêtue  d'un  déshabillé 
moucheté  ;  elle  a  sur  la  tête  un  chapeau  à  haute  forme  avec 
une  cocarde  noire  et  trois  cordons  noirs  ;  à  sa  main  elle  tient  un 

(')  Voici  cette  lettre  : 

«•  Paris. 
»  Citoyen, 

*  J'arrive  de  Caen  ;  votre  amour  pour  la  patrie  me  fait  supposer  que  vous 
connaîtrez  avec  plaisir  les  malheureux  événements  de  cette  partir  de  la  Répu- 
blique. Je  me  présenterai  chez  vous  vers  une  heure;  ayez  la  lionté  de  me 
recevoir  et  do  m 'accorder  un  moment  d'entretien  :  je  voua  mettrai  à  même  de 
rendre  un  grand  service  à  la  patrie.   » 
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éventail*1).  Ida  portière  lui  refuse  l'entrée;  elle  insiste.  Arrivée 
à  l'appartement  qu'occupait  Marat ,  la  eitoyenne  Evrard ,  sa 
maîtresse,  ne  veut  pas  la  laisser  pénétrer;  Charlotte  se  plaint 
de  ne  pouvoir  parler  à  un  représentant,  et  demande  s'il  a  reçu 
une  lettre  qu'elle  lui  a  écrite  le  matin.  Marat,  qui  prenait  un 
bain  dans  une  pièce  voisine,  entendit  le  colloque  et  donna 
l'ordre  de  laisser  entrer  la  personne  qui  demandait  à  lfe  voie. 

Marat  était  dans  sa  baignoire,  vêtu  d'un  peignoir;  il  écrivait 
sur  une  planche  qui  lui  servait  de  pupitre.  Charlotte  s'assit  sur 
une  chaise  à  côté  de  la  baignoire.  Marat  lui.  fit  alors  des  ques- 
tions sur  les  députés  réfugiés  à  Caen  ;  il  en  demanda  une  liste , 
écrivit  leurs  noms  et  ceux  des  administrateurs  du  Calvados  qui 
étaient  à  Evreux ,  et  lui  dit  que  sous  peu  de  jours  il  les  ferait 
tous  guillotinera  Paris.  À  ce  moment,  Charlotte  se  lève  et, 
tirant  de  son  sein  Le  couteau  qu'elle  y  tenait  caché,  elle  lui  en 
porte  un.  coup  qui  pénétre  sous  la  clavicule,  entre  la  première 
et  la  seconde  vraie  côte. 

Marat  n'eut  que  le  temps  de  s'écrier  d'une  voix  sourde  :  «  À 
moi,  ma  chère  amie,  à  moi  !  *  Et  il  expira. 

Au  cri  ponssé  par  la  victime,,  un  nommé  Laurent  Bas-,  com- 
missionnaire, qjii  pliait  tes  numéro»  du  journal  Y  Ami  du  peuple, 
dans  l'antichambre  de  l'appartement,  se  précipite  dans  la  pièce 
où  Marat  venait  d'être  frappé,  et  saisissant  une  chaise,  il  ea 
frappe  Charlotte  Gorday  qu?il  renverse  par  terre.  Elle  se  relève  ; 
il  la  saisit  par  le  sein;,  te  renverse  de  nouveau  et  la  maintient 
dans  cette  position, 

La  citoyenne  Evrard  était  aussi  accourue  aux  cris  de  Marat, 
et  lui  appliquait  en  vain  la  main  sur  la  blessure;  Y  Ami  du  peuple 
était  bien  mort.  Sur  la  tablette  où.,  un  moment  auparavant,  il 
dressait  une  liste  de  proscription ,  se  trouvait  le  couteau  qui 
avait  servi  à  le  frapper. 

(')  Charlotte  avait  dans  sa  poche  une  autre  lettre,  qu'elle  eût  présentée  si 
Marat  n'eût  pas  ordonne  qu'on  la  fit  entrer  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  ai  écrit  ce  matin,  Marat  ;  avez-vons  reçu  ma  lettre?  Ptiw-je 
espérer  uo  montent  d'audience?.  Si  vous  L'avez  reçue,  j'espère  quo  vous  ne 
me  rcfuaeroz  pas,  voyant  combien  1»  ehoso  est  intéressante;  il  suffit  que.  je 
soi*  bien  malbeareiift&pour  avoir»  droit  à  wtro  protection..»  (Arok  do  lEmp... 
carton  W  277,  dossier  82.) 
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A  ce  moment,  un  locataire  de  la  maison,  Clair  Michon  de  la> 
Fondée ,  chirurgien-dentiste ,  attiré  par  le  bruit  qui  se  faisait , 
entra  dans  l'appartement  et  examina  la  blessure.  Il  fit  aussitôt 
sortir  le  corps  de  Marat  de  la  baignoire,  le  fit  transporter  sur 
son  lit  et  envoya  chercher  le  chirurgien  Pelletan ,  qui  constata- 
que  l'artère  axillaire  avait  été  coupée. 

Cependant  le  bruit  de  l'assassinat  commis  sur  Marat  se  ré- 
pandait, la  garde  était  arrivée,  et  le  commissaire  de  police  de 
la  section  du  Théâtre-Français,  Philibert  Guélard,  faisait  subir, 
dans  le  salon  de  Marat,  un  interrogatoire  à  Charlotte  Corday- 
Pendant  cet  interrogatoire,  survinrent  quatre  députés  à  la 
Convention,  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  Maure r 
Legendre,  Chabot  et  Drouet,  et  deux  administrateurs  de  police, 
Marino  et  Louvet.  Charlotte  fut  fouillée.  On  trouva  dans  se* 
poches  25  écus  de  G  livres,  1 40  livres  en  assignats  de  cent  livres  et 
de  dix  livres,  un  dé  d'argent,  une  lettre  à  Marat  dont  elle  s'était 
prémunie  en  cas  de  non-admission,  un  passe-port  à  son  nom,  déli- 
vré le  8  août  de  l'année  précédente  par  la  municipalité  de  Caen, 
une  montre  d'or,  une  clef  de  malle  et  un  peloton  de  fil  blanc. 

Dans  sa  gorge  on  trouva  la  gafne  du  couteau  et  deux  papiers 
attachés  ensemble  avec  une  épingle.  L'un  était  son  extrait  de 
baptême,  constatant  qu'elle  était  née  le  27  juillet  1768,  à  Saint- 
Saturnin-des-Lignerits ,  diocèse  de  Séez;  l'autre  était  V Adresse 
aux  Français,  qu'elle  avait  rédigée  le  second  jour  de  son  ar- 
rivée à  Paris ,  c' est-a-dire  le  vendredi  12  juillet  1703. 

Après  cette  perquisition  sur  sa  personne,  Charlotte  Corday 
fut  remise  aux  deux  administrateurs  de  police  pour  être  con- 
duite à  la  prison  de  l'Abbaye. 

Pendant  le  trajet  de  la  rue  des  Cordeliers  à  l'Abbaye,  le 
peuple,  qui  s'était  amassé  en  foule  autour  de  la  maison  de 
Marat,  ne  cessa  de  vociférer  et  d'adresser  a  Charlotte  Corday 
les  imprécations  les  plus  effroyables,  et  sans  la  présence  des 
magistrats  qui  l'accompagnaient,  la  populace  l'eût  infailli- 
blement massacrée  ',. 

(')  Tous  ce*  détails  et  les  suivants  sont  extraits  du  dossier  de  Charlotte  Cor- 
day conservé  aux  archives  de  l'Emp.,  carton  \V  277,  n°  82.  Ce  dossier  a  été- 
publié  avec  fac-similé  et  portrait  par  M.  Vatel,  qui  y  a  joint  deux  notices  fort 


curieuses. 


LE  TRIRUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE.  61 

Chose  étrange,  Charlotte  Corday,  dont  la  main  n'avait  pas 
tremblé  en  assassinant  un  homme,  qui  était  restée  calme  et 
froide  au  milieu  des  outrages  et  des  mauvais  traitements  dont 
«Ile  avait  été  accablée  par  ceux  qui  l'arrêtèrent,  s'évanouit  de 
frayeur  en  entendant  les  hurlements  de  la  populace  qui  entourait 
.sa  voiture. 

A  minuit,  elle  était  écrouée  à  FÀbbaye  et  gardée  à  vue  par 
tin  gendarme. 

Une  perquisition  faite  par  le  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion du  Mail ,  dans  la  chambre  qu'elle  avait  occupée ,  rue  des 
Vieux- Augustins ,  à  l'hôtel  de  la  Providence ,  n'avait  rien  fait 
découvrir  qui  eût  rapport  au  crime  commis. 

Un  papier  où  se  trouvait  l'adresse  de  Duperret,  l'adresse  de 
IVIarat,  qu'elle  avait  écrite  suivant  l'indication  que  lui  avait 
-donnée  le  cocher  de  fiacre  lorsqu'elle  se  rendit  chez  VAmi  du 
peuple  pour  la  première  fois,  et  plusieurs  autres  adresses  insi- 
gnifiantes qu'on  trouva,  furent  envoyées  au  département  de 
police. 

Dans  la  commode,  on  trouva  un  déshabillé  de  bazin  rayé 
sans  marque,  un  jupon  de  soie  rose,  un  autre  de  coton  blanc, 
tous  deux  sans  marque,  deux  chemises  de  femme  marquées  des 
lettres  C.  D.  (Corday  d'Armont) ,  deux  paires  de  bas  de  coton, 
dont  une  blanche  et  l'autre  grise,  non  marquées,  un  petit 
peignoir  sans  manches  de  toile  blanche ,  marqué  de  deux  G  en 
sens  contraire,  quatre  mouchoirs  blancs,  dont  un  marqué  CD., 
deux  bonnets  de  linon ,  deux  fichus  de  linon ,  un  fichu  de  gaze 
vert,  un  fichu  de  soie  à  bandes  rouges,  un  paquet  de  rubans  de 
différentes  couleurs  et  quelques  morceaux  de  chiffon. 

Le  commissaire  de  police  fit  faire  un  paquet  de  tous  ces 
objets  pour  le  transmettre  égalemeut  au  département  de 
police. 

L'assassinat  commis  sur  Marat  produisit  un  effet  immense. 
En  apprenant  que  celle  qui  l'avait  frappé  arrivait  de  Caen,  on 
prétendit  qu'elle  était  l'émissaire  des  proscrits  réfugiés  dans 
cette  ville,  des  Girondins  dont  Marat  s'était  montré  le  plus 
cruel  ennemi.  On  disait  que  c'étaient  eux  qui  avaient  mis  le 
poignard  dans  la  main  de  Charlotte,  et  les  députés  monta- 
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gnards  se  prétendirent  immédiatement  tous  sous  le  couteau 
des  assassins. 

D'autres  disaient  que  Charlotte  Gorday  avait,  en  tuant  Marat, 
vengé  des  injures  personnelles;  que  Marat  était  cause  de  la  mort 
d'un  jeune  homme  qu'elle  aimait  {l\ 

Dans  ses  réponses  au  tribunal,  nous  apprendrons,  de  la 
bouohe  même  de  la  nouvelle  Judith,  quel  était  le  motif  qui 
Pavait  poussée  à  commettre  ce  crime  et  dans  quel  but  elle 
l'avait  commis. 

Dans  sa  séance  du  dimanche  14  juillet,  la  Convention,  après 
avoir  entendu  un  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur 
l'assassinat  de  Marat,  décréta  le  renvoi  au  tribunal  révolution- 
naire de  l'assassin  du  représentant,  et  l'arrestation  de  Lauze- 
Duperret,  comme  prévenu  de  complicité  dans  cet  attentat  et 
dans  la  conspiration  qui  se  manifestait  dans  le  Calvados  et  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Le  même  jour,  l'accusateur  public  du  tribunal  se  rendait 
chez  le  ministre  de  la  justice  Gohier  pour  conférer  avec  lui  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  donner  toute  l'activité  et  la  solen- 
nité nécessaires  aux  poursuites. 

De  plus,  il  écrivait  aux  administrateurs  du  département  de 
police  pour  réclamer  Charlotte  Gorday,  qu'il  regardait  comme 
sa  proie.  Voici  sa  lettre  : 

«  Paris,  14  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  L'horrible  attentat  commis  hier  sur  la  personne  du  brave 
et  courageux  Marat ,  en  môme  temps  qu'il  doit  porter  Tindi- 
gnation  dans  le  cœur  de  tous  les  vrais  républicains ,  exige  un 
exemple  aussi  sévère  que  prompt.  Le  glaive  delà  loi  doit  frap- 
per sans  aucun  retard  l'auteur  et  les  complices  d'un  pareil 
attentat. 

»  Aussi ,  si  vous  pouviez  me  faire  passer  le  procès-verbal  et 

(')  M.  Chéron  de  Vil  lie  rs  ne  repousse  pas  absolument  l'amour  de  Charlotte 
Corday  pour  M.  de  Belzuuce,  et  l'influence  qu'a  pu  avoir  le  massacre  de  ce 
jeune  homme  à  Caen  sur  l'assassinat  de  Marat.  M.  Va  tel  n'y  croit  pas  et  se 
fait  fort  de  démontrer  qu'il  n'en  est  rien. 
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les  pièces  relatives  à  cette  malheureuse  affaire,  dans  la  ma- 
tinée ,  dès  demain  l'affaire  sera  jugée. 

»  Je  ne  tous  ferai  aucune  observation  sur  la  compétence  du 
tribunal,  car,  s'agissantde  l'assassinat  d'un  membre  de  la  Con- 
vention, la  connaissance  en  appartient  exclusivement  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

»  Salut  et  fraternité , 

»   FOUQUIER-TINVILLE  (l>.  » 

On  voit  que  Fouquier-Tinville  tenait  à  honneur  de  juger 
Charlotte  Corday,  et  qu'il  voulait  «  frapper  sans  aucun  retard  » 
celle  qui  avait  assassiné  un  membre  de  la  Convention  que  le 
tribunal  avait  acquitté  quelques  mois  auparavant  d'une  ma- 
nière si  éclatante. 

On  voit  aussi  que  l'accusateur  public  avait  l'intention  de  faire 
mettre  en  jugement,  dès  le  lendemain,  «l'auteur  et  les  complices 
d'an 'pareil  attentat.  »  Mais  il  ne  pot  être  satisfait  aussi  promp- 
tement.  L'affaire  ne  fut  jugée  que  le  mercredi  d7  juillet.  La 
journée  du  15  fut  employée,  par  le  tribunal,  à  recevoir  les 
déclarations  des  témoins ,  et  par  la  Convention ,  aux  obsèques 
de  Marat. 

Le  16,  à  onze  heures  du  matin,  Charlotte  subit  devant 
Montané,  président,  Fouquier,  accusateur,  <et  Wolff,  commis- 
greffier,  le  premier  interrogatoire  prescrit  par  la  loi  <•>. 

Après  les  demandes  d'usage  de  ses  noms,  prénoms ,  etc.,  le 
président  l'interrogea  sur  le  sujet  de  son  voyage  à  Paris. 

«  R.  Je  n'avais,  répondit-elle,  d'autre  intention,  et  je  ne  suis 
venue  que  pour  tuer  Marat. 

D.  Qu'est-ce  qui  vous  a  portée  à  tuer  Marat? 

R.  Ses  crimes  !  Je  reproche  à  Marat  la  désolation  de  la  France 
et  la  guerre  civile  qu'il  a  allumée  dans  tout  le  royaume;  ses 
crimes  passés  sont  un  indice  de  ses  crimes  futurs.  C'est  lui  qui 
a  fait  massacrer  les  prisonniers  au  mois  de  septembre  1792, 
c'est  lui  qui  a  attenté  à  la  souveraineté  du  peuple  en  faisant 

W  Arch.  de  fEmp.,  carton  W  277,  dossier  82. 
<3)  Arch.  de  l'Emp.,  cartoo  W  277,  <kw«icr  62. 
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arrêter  et  enfermer  des  députés  à  la  Convention  le  31  mai 
demier;  c'est  lui  qui  entretenait  la  guerre  civile  pour  se  foire 
nommer  dictateur. 

D.  Quelle  preuve  avez-vous  que  Marat  est  l'auteur  des  maux 
dont  vous  parlez? 

R.  Je  n'en  peux  pas  faire  la  preuve,  mais  c'est  l'opinion  de 
la  France;  l'avenir  l'apprendra,  Marat  avait  un  masque  sur  la 
figure. 

D,  Fille  d'un  ci-devant ,  et  en  ayant  tous  les  principes ,  vous 
devez  tenir  à  l'étiquette,  et  votre  tante,  madame  de  Bretteville, 
n'a  pu  vous  laisser  partir  pour  Paris? 

R.  Avec  un  projet  comme  le  mien ,  on  tient  peu  à  l'étiquette. 
J'ai  fait  croire  à  ma  tante  que  j'allais  passer  quelques  jours  à 
Argentan  ,  chez  mon  père ,  avec  une  de  mes  amies,  et  c'est  de 
cette  manière  que  je  suis  partie  de  Gaen,  mardi  9  juillet,  à  deux 
heures  après-dtner. 

1).  Sur  quoi  avez-vous  parlé  avec  Marat  avant  de  le  frapper? 

R.  On  a  parlé  des  troubles  de  Gaen ,  des  députés  qui  y  étaient 
et  des  enrôlements  qui  s'y  faisaient  pour  Paris. 

D.  Saviez-vous  qu'en  dirigeant  le  coup  où  vous  l'avez  porté, 
vous  tueriez  Marat? 

R.  C'était  mon  intention  ,  répondit  froidement  Charlotte. 
.  D.  Une  action  aussi  atroce  ne  peut  avoir  été  commise  par 
une  femme  de  votre  âge  sans  que  vous  y  ayez   été  excitée 
par  quelqu'un? 

R.  Je  n'ai  jamais  dit  mon  projet  à  personne  ;  je  n'ai  pas  cru 
tuer  un  homme,  mais  une  bête  féroce  qui  dévorait  tous  les 
Français  ;  Marat  était  l'auteur  de  tous  les  troubles  et  de  tous  les 
massacres.  » 

Charlotte  fut  ensuite  interrogée  sur  ses  relations  avec  les 
députés  de  Caen.  Elle  répondit  qu'elle  les  avait  vus  à  l'inten- 
dance où  ils  étaient  logés  '  '  \  qu'elle  avait  été  trouver  Barbarpux 
afin  d'avoir  une  recommandation  pour  le  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  de  son  amie  madame  de  Forbin.  Que  lu  dernière  fois 
qu'elle  les  vit,  on  parla  des  enrôlements  qui  se  faisaient  à  Caen 
pour  marcher  contre  les  anarchistes  de  Paris;  que  les  anar- 

(*)  Voyez  le  récit  de  cette  visite  dans  les  Mémoires  de  bouvet. 
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chistes  étaient  ceux  qui  cherchaient  à  détruire  toutes  les  lois 
pour  établir  leur  autorité ,  et  que  les  députés  faisaient  des  pro- 
clamations et  même  des  chansons  dont  le  but  était  de  rappeler 
le  peuple  à  l'unité  de  la  République. 

Le  président  étant  revenu  sur  l'idée  que  ce  crime  avait  dû 
être  suggéré  par  quelqu'un  à  une  personne  de  son  sexe  et  de 
son  âge,  soit  par  les  députés,  soit  par. leurs  créatures,  et  qu'il 
était  étonnant  qu'elle  se  fût  seule  déterminée  à  faire  le  voyage 
de  Paris  pour  y  assassiner  un  homme  qu'elle  ne  connaissait  pas, 
elle  répondit  que  quatre  ans  de  crimes  suffisaient  pour  le  lui 
faire  connaître ,  et  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  savoir  ce  que 
les  autres  en  pensaient.  «  Gomment  vous  êtes- vous  déterminée , 
lui  dit  alors  Montaiié,  à  aller  la  première  fois  chez  Marat  à 
onze  heures  et  demie  du  matin,  lorsque,  le  connaissant  député, 
vous  deviez  le  supposer  à  son  poste? 

»  — Je  me  suis  informée,  répondit-elle,  si  Marat  allait  toujours 
à  la  Convention.  Sur  la  réponse  que  l'on  me  fit  qu'on  ne  le  croyait 
pas,  je  suis  allée  chez  lui.  Au  surplus,  mon  intention  était,  si 
je  ne  l'avais  pas  trouvé  chez  lui ,  d'aller  le  tuer  à  la  Convention 
même.  » 

Le  président  lui  ayant  représenté  de  nouveau  qu'elle  ne  per- 
suadera à  qui  que  ce  soit  qu'une  personne  de  son  sexe  et  de  son 
âge  ait  conçu  un  pareil  attentat  pour  l'exécuter  même  dans  la 
Convention,  si  elle  n'y  avait  pas  été  excitée  et  sollicitée  par 
quelques  personnes  qu'elle  ne  veut  pas  indiquer,  et  notamment 
par  Barbaroux ,  Duperret  et  autres ,  connus  publiquement  pour 
rtre  les  ennemis  de  Marat ,  —  elle  répoudit  que  c'était  bien  mal 
counaltre  le  cœur  humain,  qu'il  est  plus  facile  d'exécuter  un  tel 
projet  par  sa  propre  haine  que  par  celle  des  autres. 

On  lui  fit  encore  quelques  questions  sur  sa  famille,  sur  ses 
deux  frères,  sur  sa  sœur,  et  sur  les  députés  réfugiés  à  Caen. 

Elle  demanda  la  permission  d'achever  et  d'envoyer  une  lettre 
qu'elle  avait  commencée  pour  Barbaroux ,  et ,  sur  la  'question 
que  lui  fit  le  président,  au  sujet  du  choix  d'un  défenseur,  elle 
déclara  choisir  Gustave  Doulcet ,  député  à  la  Convention.  Dans 
le  cas  où  celui-ci  ne  pourrait  accepter,  on  lui  nomma  d'office  le 
citoyen  Guyot,  homme  de  loi. 

TOME    I.  5 
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L'interrogatoire  fut  clos  et  signé  par  le  président,  par  l'ac- 
cusateur public,  parle  commis-greffier  et  par  l'accusée,  qui  fut 
reconduite  dans  sa  prison. 

Le  lendemain  17  juillet,  elle  comparut  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  ^>.  Charlotte  Gorday  était  d'une  taille  assez 
élevée ,  sa  chevelure  était  belle ,  ses  yeux  bleus  et  ombragés  de 
longs  cils ,  son  teint  coloré ,  sa  contenance  durant  tout  le  procès 
fut  modeste  et  gracieuse,  et  ce  fut  avec  une  voix  pleine  de 
charme  et  de  douceur  qu'elle  répondit  aux  questions  du  pré- 
sident. 

Montané  lui  demanda  si  elle  avait  un  défenseur,  elle  répondit 
quelle  en  avait  choisi  un,  mais  que  ne  le  voyant  pas  à  ses 
côtés ,  il  n'avait  sans  doute  pas  eu  le  courage  de  se  charger  de 
sa  défense.  Chauveau-Lagarde  se  trouvait  dans  la  salle.  Le  pré- 
sident le  vit  et  le  nomma  d'office  pour  défendre  l'accusée.  11 
monta  près  d'elle  à  la  place  réservée  aux  défenseurs. 

Charlotte  Gorday  jeta  sur  lui  quelques  regard*  inquiets;  elle 
craignait  sans  doute,  comme  Fa  dit  depuis  son  avocat,  qu'il  n'en- 
treprît une  justification  qu'elle  eût  infailliblement  désavouée. 

Ces  préliminaires  terminés,  le  grenier  lut  l'acte  d'accusation, 
qui  reproduisait  assez  exactement  les  détails  de  l'assassinat  de 
Ma  rat. 

On  procéda  ensuite  à  l'audition  des  témoins. 

La  citoyenne  Evrard,  maftresse  de  Marat  O,  déposa  la  pre- 
mière; elle  raconta^  que  Charlotte  Gorday  s'était  présentée 
le  13  juillet  chez  Marat,  dans  la  matinée,  elle  ne  put  entrer 
parce  qu'on  lui  répondit  que  ce  député  était  malade  et  ne  re- 
cevait pas ,  elle  se  retira  mécontente.  Elle  écrivit  alors  à  Marat 
une  lettre,  et  ftit  reçue  à  huit  heures  du  soir;  on  l'introduisit 
dans  le  cabinet  où  Marat  prenait  un  bain ,  elle  resta  seule  avec 

(0  Voici  comment  était  composée  l'audience.  Montané  président,  Foucault, 
Roussi  lion  et  Ardouin,  juftos;  Fouqnicr-TinviHe ,  accusateur  public;  WoWîf, 
commis  greffier.  JourdeuiL,  Fallot,  Gattncy,  Leroy,  Brochet,  Chrétien, 
Godin,  Thoumin,  Brichet,  Sion,  Duplain  et  Fualdès,  qui  périt  assassiné  à 
Rodez  en  1817.  (Arch.  de  l'Etnp.,  carton  W  277,  dossier  82.) 

(2)  Marat  l'avait  épousée,  dit  Ghaumerte ,  par  un  jour  de  soleil,  à  l'autel  de 
la  nature;  elle  mourut  à  Paris  en  février  1824. 

(3)  Tout  ce  récit  du  procès  est  emprunté  au  Bulletin  du  tribunal  révolution- 
naire ,  nos  71  à  73. 
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lui.  Un  grand  cri  se  fit  alors  entendre,  elle  accourut,  trouva 
Marat  assassiné  et  l'accusée  debout  contre  un  rideau  ;  elle  ap- 
pela alors  les  voisins  à  son  aide,  et  l'assassin  fut  arrêté. 

L'accusée.,  interrompant  la  déposition.  «  Oui ,  c'est  moi  qui 
l'ai  tué. 

Le  président.  Qui  vous  a  engagée  à  commettre  cet  assassinat? 

R.  Ses  crimes. 

D.  Qu'entendez- vous  par  ses  Crimes? 

R.  Les  malheurs  dont  il  a  été  la  cause  depuis  la  révolution. 

D.  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  engagée  à  commettre  cet 
assassinat? 

R.  Personne  ;  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  l'idée.  » 

Laurent  Bas ,  commissionnaire ,  déposa  que ,  se  trouvant  le 
samedi  13  juillet  chez  le  citoyen  Marat,  entre  sept  et  huit  heures 
du  soir,  occupé  à  ployer  des  journaux ,  il  vit  venir  l'accusée ,  à 
qui  la  citoyenne  Evrard  et  la  portière  refusèrent  l'entrée.  Néan- 
moins le  citoyen  Marat,  qui  avait  reçu  une  lettre  de  cette  femme, 
l'entendit  insister,  et  ordonna  de  la  laisser  entrer,  ce  qui  fut' 
exécuté.  Quelques  minutes  après,  lui,  déposant,  entendit  crier  : 
«  A  moi  !  chère  amie ,  à  moi  !»  A  ce  bruit ,  étant  entré  dans  le 
cabinet  où  était  le  citoyen  Marat ,  il  vit  le  sang  couler  de  son 
sein  à  gros  bouillons.  A  cette  vue,  étant  lui-même  épouvanté, 
il  cria  au  secours ,  et  néanmoins,  de  crainte  que  cette  femme  ne 
fit  des  efforts  pour  s'évader ,  il  barra  la  porte  avec  des  chaises 
et  lui  porta  même  un  coup  sur  la  tête. 

Le  président  à  l'accusée.  «  Je  vous  interpelle  de  déclarer  ce 
que  vous  avez  à  répondre. 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre,  le  fait  est  vrai.  » 

Jeanne  Maréchal ,  cuisinière  chez  Marat ,  déposa  des  mêmes 
faits.  Elle  ajouta  que,  ayant  accouru  auprès  de  Marat,  elle  le 
trouva  les  yeux  ouverts,  remuant  la  langue  et  ne  proférant 
aucune  parole. 

L'accusée.  «  Le  fait  est  vrai.  » 

Marie-Barbe  Aubin  (,),  portière  de  la  maison  où  demeurait 
Marat,  déposa  également  des  mêmes  faits.  Elle  ajouta  que,  le 

0)  Elle  est  nommée  ailleurs  Pin  ;  elle  avait  un  œil  de  verre. 
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sang  sortait  à  gros  bouillons  du  sein  de  Marat;  alors,  effrayée, 
elle  cria  de  toutes  ses  forces  :  «  A  la  garde!  au  secours!  » 

L'accusée.  «  La  déposition  est  de  la  plus  grande  vérité.  » 

La  citoyenne  Evrard l  '  '  fit  une  déposition  analogue. 

lTn  employé  à  la  Mairie  ayant  prétendu  que  l'accusée  était 
venue  le  vendredi  précédent  à  la  Mairie  et  avait  demandé  à 
parler  à  Pache,  Charlotte  répondit  :  «  Cela  est  faux!  je  ne  sais 
pas  où  est  la  Mairie.  » 

Marie-Louise  Grolliei\  maîtresse  de  l'hôtel  de  la  Providence, 
déposa  que  le  jeudi  précédent  l'accusée  était  arrivée  chez  elle, 
(pi' elle  s'était  Fait  faire  un  lit  pour  se  reposer,  attendu  qu'elle 
était ,  disait-elle ,  très-fatiguée.  Elle  se  fit  depuis  conduire  au 
Palais-Royal,  et  un  citoyen,  à  elle  inconnu,  est  venu  la  de- 
mander. 

I).  u  Quel  est  cet  inconnu? 

R.  C'est  Duperret. 

.  1).  Ne  devait-il  pas  vous  conduire  chez  le  ministre  de  l'in- 
térieur? 

R.  Il  m'y  a  effectivement  conduite.  J'y  avais  affaire  pour 
obtenir  des  papiers  nécessaires  à  une  de  mes  amies,  nommée 
Forbin,  ci-devant  chanoinesse. 

D.  Qui  vous  a  indiqué  Duperret? 

R.  C'est  Barbaroux. 

1).  Quel  est  en  ce  moment  l'état  de  la  ville  de  Caen  ? 

R.  Il  y  a  un  comité  central  de  tous  les  départements  qui  sont 
dans  l'intention  de  marcher  sur  Paris. 

D.  Que  font  les  députés  transfuges? 

R.  Ils  ne  se  mêlent  de  rien;  ils  attendent  que  l'anarchie 
cesse  pour  revenir  à  leur  poste. 

D.  Quels  députés  y  avez-vous  vus? 

R.  Larivière,  Kervelegan,  Guadet,  Lanjuinais,  Pétion, 
Barbaroux,  Buzot,  Valady  et  plusieurs  autres. 

D.  Barbaroux,  lors  de  votre  départ,  était-il  instruit  du  sujet 
de  votre  voyage  ? 

R.  Non.  " 

D.  Qui  vous  a  dit  que  l'anarchie  régnait  à  Paris? 

10  Elle  était  soeur  de  la  maîtresse  de  Marat  et  babitait  aussi  avec  lui. 
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-R.  Je  le  savais  par  les  journaux. 
'  D.  Quels  journaux  lisiez- vous? 

R.  Perlet,  le  Courrier  français  et  le  Courrier  universel. 

D.  Ne  lisiez-vous  point  aussi  le  Journal  de  Gorsas  et  celui 
connu  ci-devant  sous  le  titre  de  Patriote  français? 

R.  Oui ,  je  lisais  quelquefois  ces  sortes  de  journaux. 

D.  Étiez-vous  en  liaison  d'amitié  avec  les  députés  retirés  à 
Ca<9? 

R.  Non,  mais  je  parlais  à  tous. 

D.  Ou  sont-ils  logés? 

R.  A  l'Intendance. 

D.  De  quoi  s'occupent-ils? 

R.  Ils  font  des  chansons ,  des  proclamations  pour  rappeler  le 
peuple  à  l'union. 

D.  Qu'ont-ils  dit  à  Caeu  pour  excuser  leur  fuite? 

R.  Us  ont  dit  qu'ils  étaient  vexés  par  les  tribunes. 

D.  Que  disent-ils  de  Robespierre  et  de  Danton? 

R.  Us  les  regardent  avec  Marat  comme  les  provocateurs  à  la 
guerre  civile. 

D.  Ne  vous  étes-vous  point  présentée  à  la  Convention  natio- 
nale dans  le  dessein  d'assassiner  Marat? 

R.  Non. 

D.  Qui  vous  a  remis  son  adresse ,  trouvée  dans  votre  poche , 
écrite  au  crayon? 

R.  C'est  un  cocher  de  fiacre. 

D.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  Duperret? 

Jt.  Non. 

D.  Quelles  étaient  vos  intentions  en  tuant  Marat  ? 

R.  De  faire  cesser  les  troubles  et  de  passer  en  Angleterre  si 
je  n'eusse  point  été  arrêtée. 

D.  Y  avait-il  longtemps  que  vous  aviez  formé  ce  projet? 

R.  Depuis  l'affaire  du  31  mai ,  jour  de  l'arrestation  des  re- 
présentants du  peuple. 

D.  Ne  vous  étes-vous  point  essayée  d'avance  avant  de  porter 
le  coup  à  Marat? 

R.  Oh!  le  monstre ,  il  me  prend  pour  un  assassin  !  »  (Ici  V ac- 
cusée parait  violemment  émue.) 
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On  entendit  encore  plusieurs  dépositions  :  celle  du  garçon  de 
l'hôtel  de  la  Providence,  celle  d'un  limonadier  nommé  Cuisi- 
nier, du  dentiste  Michon  de  Lafondée ,  les  deux  dernières  rela- 
tives à  l'assassinat  de  Marat ,  la  première  aux  visites  faites  par 
Duperret  à  Charlotte  Corday. 

Une  femme,  nommée  Catherine  Lebourgeois,  déposa  avoir 
vu  le  jeudi  au  soir  l'accusée  dans  une  tribune  de  la  Convention, 
accompagnée  de  Duperret  et  de  Fauchet.  g 

L'accusée  répondit  par  une  dénégation  et  ajouta  :  «  Je  ne 
connais  Fauchet  que  de  vue ,  je  le  regarde  comme  un  homme 
sans  mœurs  et  sans  principes,  et  je  le  méprise.  » 

Fauchet  répondit  qu'il  avait  passé  une  partie  de  la  soirée  à 
jouer  au  trictrac  avec  l'évéque  de  Nancy  et  un  citoyen  nommé 
Loiseau ,  et  l'autre  partie  chez  le  citoyen  Gomaiu ,  faubourg 
Saint-Honoré.  Quant  à  Duperret ,  il  nia  absolument  le  fait. 

A  ce  moment  Charlotte  Corday,  s' apercevant  qu'un  des  as- 
sistants était  occupé  à  dessiner  son  portrait,  tourna  complai- 
samment  la  tête  de  sou  côté. 

Le  président.  «  N'étiez -vous  pas  dans  l'intention  d'assassiner 
le  ministre  de  l'intérieur  lorsque  vous  vous  êtes  rendue  chez  lui 
avec  Duperret? 

R.  Si  j'avais  eu  le  dessein  de  l'assassiner,  je  me  serais  bien 
gardée  d'emmener  Duperret  pour  en  être  témoin;  je  n'en  voulais 
qu'à  Marat. 

D.  Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  engagée  à  com- 
mettre cet  assassinat? 

R.  Je  n'aurais  jamais  commis  un  pareil  attentat  par  le  conseil 
des  autres,  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  le  projet  et  qui  l'ai 
exécuté. 

D.  Mais  comment  pensez-vous  faire  croire  que  vous  n'avez 
point  été  conseillée  lorsque  vous  dites  que  vous  regardiez  Marat 
comme  la  cause  de  tous  les  maux  qui  désolent  la  France ,  lui 
'   qui  n'a  cessé  de  démasquer  tous  les  conspirateurs? 

R.  11  n'y  a  qu'à  Paris  on  l'on  ait  les  yeux  fascinés  sur  le 
compte  de  Marat;  dans  les  autres  départements  on  le  regarde 
comme  un  monstre. 

D.  Comment  avez-vous  pu  regarder  Marat  comme  un  monstre, 
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lui  qui  ne  vous  a  laissé  introduire  chez  lui  que  par  un  acte  d'hu- 
manité, parce  que  vous  lui  avez  écrit  que  vous  étiez  persécutée? 

R.  Qu'importe  qu'il  se  soit  montré  humain  envers  moi,  si  c'est 
un  monstre  envers  les  antres  ! 

D.  Croyez-vous  avoir  tué  tous  les  Marat? 

R.  Celui-là  mort ,  les  autres  auront  peur  peutêtre  !  » 

Un  huissier  du  tribunal  lui  ayant  présenté  le  couteau  avec 
lequel  elle  avait  frappé  Marat,  il  lui  fut  demandé  si  elle  le  re- 
connaissait. Une  vive  émotion  parut  sur  son  visage,  et,  repous- 
sant le  poignard  avec  la  main,  Charlotte  s'écria  d'une  voix 
altérée  : 

«  Oui,  je  le  reconnais,  je  Le  reconnais.  » 

On  lut  ensuite  les  deux  lettres  écrites  par  elle  depuis  sa  dé» 
tention  ;  la  première  adressée  à  Barbaroux ,  la  seconde  à  son 
père. 

Voici  ces  lettres  avec  l' orthographe  de  Charlotte  : 

«*  Au  citoyen  Barbaroux,  député  à  la  Convention  nationale, 
réfugié  à  Caen,  rue  des  Carmes,  hôtel  de  P  Intendance. 

•  Aux  priions  de  l'Abbaye,  dans  la  ci-devant  chambre  de  BrissotC1), 
le  second  jour  de  la  préparation  à  la  paix. 

u  Vous  avez  désirez,  citoyen ,  le  détail  de  mon  voyage,  je 
ne  vous  ferai  point  grâce  de  la  moindre  anecdote.  J'étais  avec 
de  bons  montagnards  que  j'ai  laissé  parlé  tout  leur  content ,  et 
leurs  propos  aussi  sots  que  leurs  personnes  étaient  desagréable 
ne  servirent  pas  peu  à  mendormir,  je  ne  me  réveillé  pour  ainsi 
dire  quà  Paris  un  de  nos  voyageurs  qui  aime  sans  doute  les 
femmes  dormante- me  prit  pour  la  fille  d'un  de  ses  anciens 
amis  me  supposa  une  fortune  que  je  nai  pas,  me  donna  un  nom 
que  je  navais  jamais  entendu  et  enfin  mofrit  sa  fortune  et  sa 

(!)  Voici  dan*  quels  termes  madame  Roland  décrit  cette  chambra  qui  fut 
occupée  d'abord  par  elle,  puis  par  Brissot,  et  enfin  par  Charlotte  Corday  : 

•  C'était  un  petit  cabinet  fort  maussade  par  la  saleté  des  mura,  l'épaisseur 
des  grille*  et  le  voisinage  d'un  bûcher  que  tous  le»  animaux  du  logis  prennent 

pour  leurs  lieux  d'aisance Le  concierge  Lavaqucrie,  voyant  avec  quel  soin 

je  le  remplissais  de  fleurs,  inc  disait  qu'il  l'appellerait  désormais  le  pavillon 
de  Flore.  » 
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main.  Quand  je  fus  ennuyée  de  ses  propos  ,  nous  jouons  parfai- 
tement la  comédie  lui  disje ,  il  est  malheureux  avec  autant  de 
talent  de  n'avoir  point  de  spectateur,  je  vais  chercher  nos  com- 
pagnons de  voyage  pour  quils  prenne  leur  part  du  divertis- 
sement; je  le  laissé  de  bien.mauvaise  humeur,  la  nuit  il  chanta 
des  chansons  plaintive  propre  à  exciter  le  sommeil ,  je  le  quittav 
enfin  à  Paris ,  refusant  de  lui  donner  mon  adresse  ny  celle  de 
mon  père  à  qui  il  voulait  me  demander  ;  il  me  quitta  de  bien 
mauvaise  humeur.  Jygnorais  que  ses  messieurs  eussent  inter- 
rogé les  voyageurs  et  je  soutins  ne  les  connaître  aucuns  pour 
ne  point  leur  donner  le  désagrément  de  s'expliquer.  Je  suivais 
en  cela  mon  oracle  Rainai  qui  dit  quon  ne  doit  pas  la  vérité  à 
ses  tyrans.  Gest  par  les  voyageurs  qui  était  avec  moi  quils  ont 
su  que  je  vous  connaissais  et  que  javais.  parlé  à  Duperret.  Vous 
connaisses  lame  ferme  de  Duperret  il  leur  a  répondu  lexacte 
vérité ,  jai  confirmé  sa  déposition  par  la  mienne ,  il  ny  a  rien 
contre  lui ,  mais  sa  fermeté  est  un  crime ,  je  craignais  je  lavoue 
quon  ne  découvrit  que  je  lui  avais  parlé  je  men  repentit  trop 
tard ,  je  voulu  le  reparer  en  l'engageant  a  vous  aller  retrouver, 
il  est  trop  décidé  pour  se  laisser  engager,  sure  de  son  innocence 
et  de  celle  de  tout  le  monde  je  me  décide  à  lexecution  de  mon 
projet.  Le  croiries  vous,  fauchet  est  en  prison  comme  mon 
complice ,  lui  qui  ignorait  mon  existence ,  mais  on  est  guère 
content  de  navoir  quune  femme  sans  conséquence  a  offrir  aux 
mânes  de  ce  grand  homme.  Pardon ,  o  humains ,  ce  mot  desho- 
nore votre  espèce ,  c'était  une  héte  féroce  qui  allait  dévorer  le 
reste  de  la  France  par  le  feu  de  la  guerre  civile ,  maintenant 
vive  la  paix,  grâce  au  ciel  il  n'était  pas  Français  O.  Quatre 
membres  se  trouvèrent  à  mon  premier  interrogatoire.  Chabot 
avait  lair  dun  fou ,  le  gendre  voulait  mavoir  vue  le  matin  chez 
lui ,  moi  qui  nai  jamais  songé  à  cet  homme ,  je  ne  lui  crois  pas 
dassez  grands  moyens  pour  être  le  tyrran  de  son  pays  et  je  ne 
prétendais  pas  punir  tant  de  monde ,  tous  ceux  qui  me  voyaient 
pour  la  première  fois  prétendaient  me  connaitre  de  longtems. 
Je  crois  que  l'on  a  imprimé  les  dernières  paroles  de  Marat  je 

0)  Marat  était  Sui*9c. 
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doute  qu'il  en  ait  proféré,  mais  voilla  les  dernière  qu'il  ma  ditte 
après  avoir  écrit  vos  noms  et  ceux  des  administrateurs  du  Cal- 
vados qui  sont  à  Evreux  il  me  dit  pour  me  consoler' que  dans 
peu  de  jours  il  vous  ferait  tous  guillotiné  a  Paris ,  ces  derniers 
mots  décidèrent  de  son  sort.  Si  le  département  met  sa  figure  vis 
à  vis  de  celle  de  Saint-Fargeau  <  '  >  il  pourra  faire  graver  ses 
paroles  en  lettres  d'or,  je  ne  vous  ferai  aucun  détail  sur* ce 
grand  événement ,  les  joumeaux  vous  en  parleront  javoue  que 
ce  qui  ma  décidée  tout  à  fait  cest  le  courage  avec  lequel  nos 
volontaires  se  sont  enrôlés  Dimanche  7  juillet.  Vous  vous  sou- 
venes  comme  jeu  étaient  charmée  et  je  me  promettaient  hien  de 
faire  repentir  Petion  des  soupçons  quil  manifesta  sur  mes  sen- 
timents. Est-ce  que  vous  seriez  fachés  sils  ne  partaient  pas  me 
dit-il.  Enfin  donc ,  j'ai  considéré  que  tant  de  braves  gens  venant 
pour  avoir  la  tête  dun  seul  homme  quils  auraient  manqué  ou 
qui  aurait  entrainé  dans  sa  perte  beaucoup  de  bons  citoyens,  il 
ne  méritait  pas  tant  d honneur,  sufisait  de  la  main  dune  femme. 
Javoue  que  jai  employé  un  artifice  perfide  pour  l'attirer  .à  me 
recevoir,  tous  les  moyens  sont  bons  dans  une  telle  circonstance. 
»  Je  comptais  en  partant  de  Gaen  le  sacrifier  sur  la  cime  de 
sa  montagne;  mais  il  n'allait  plus  à  la  Convention.  Je  voudrais 
avoir  conservé  votre  lettre  ;  on  n'aurait  mieux  connu  que  je 
navais  pas  de  complices;  enfin  cela  seclaircira.  Nous  sommes  si 
bons  républicains  à  Paris,  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment 
une  femme  inutile,  dont  la  plus  longue  vie  serait  bonne  à  rien, 
peut  se  sacrifier  de  sang  froy  pour  sauver  tout  sou  pays.  Je. 
inattendais  bien  à  mourir  dans  (instant;  des  hommes  courageux 
et  vraiement  au  dessus  de  tout  éloge  m'ont  préservée  de  la 
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fureur  Lien  excusable  des  malheureux  que  javais  faits.  Gomme 
j'étais  vraiment  de  sang  froid ,  je  souffris  des  cris  de  quelques 
femmes  ;  mais  qui  sauve  la  pairie  ne  s'aperçoit  point  de  ce  qu'il 
en  coûte.  Puisse  la  paix  s'établir  aussitôt  que  je  la  désire;  voila 
un  grand  préliminaire ,  sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eus. 
Je  jouis  délicieusement  de  la  paix  depuis  deux  jours  ;  le  bonheur 
de  mon  pays  fait  le  mien  ;  il  n'est  point  de  dévouement  dont  on 
ne  retire  plus  de  jouissance  quil  nen  coûte  à  s'y  décider;  je  ne 
doute  pas  que  l'on  ne  tourmente  un  peu  mou  père  qui  a  déjà 
bien  assez  de  ma  perte  j>our  l'affliger.  Si  l'on  y  trouve  mes 
lettres,  la  plupart  sont  vos  portraits;  s'il  sy  trouvait  quelque 
plaisanteries  sur  votre  compte ,  je  vous  prie  de  me  la  passer  : 
je  suivais  la  légèreté  de  mon  caractère  ;  dans  ma  dernière  lettre, 
je  lui  faisais  croire  que,  redoutant  les  horreurs  de  la  guerre 
civile ,  je  me  retirais  en  Angleterre  ;  alors  mon  projet  était  de 
garder  l'incognito,  de  tuer  Marat publiquement ,  et,  mourant 
aussitôt,  laisser  les  Parisiens  chercher  inutilement  mon  nom. 
Je  vqus  prie,  citoyen,  vous  et  vos  collègues,  de  prendre  la 
défense  de  mes  parents  et  amis ,  si  on  les  inquiètent  ;  je  ne  dis 
rien  à  mes  chers  amis  aristocrates;  je  conserve  leur  souvenir 
dans  mon  cœur;  je  n'ai  jamais  haï  qu'un  seul  être,  et  j'ai  fait 
voir  avec  quelle  violence;  mais  il  en  est  mille  que  j'aime  encore 
plus  que  je  ne  le  haïssais.  Une  imagination  vive,  un  cœur  sen- 
sible promettent  une  vie  bien  orageuse;  je  prie  ceux  qui  me 
regretterais  de  le  considérer,  et  ils  se  réjouiront  de  me  voir 
jouir  du  repos  dans  les  Champs-Elysées  avec  Brutus  et  quelques 
anciens  ;  pour  les  modernes ,  il  est  peu  de  vray  patriotes  qui 
sache  mourir  pour  leur  pays  :  presque  tout  est  égoïsme;  quel 
triste  peuple  pour  fonder  une  republique!  Il  faut  du  moins 
fonder  la  paix,  le  gouvernement  viendra  comme  il  pourra, 
du  moins  ce  ne  sera  pas  la  Montagne  qui  régnera,  si  l'on 
m'en  croit. 

»  Je  suis  on  ne  peut  mieux  dans  ma  prisou  ;  les  concierges 
sont  les  meilleures  gens  possibles.  On  m'a  donne  des  gen- 
darmes pour  me  préserver  de  l'ennui;  j'ai  trouvé  cela  fort 
bien  pour  le  jour  et  fort  mal  pour  la  nuit;  je  me  suis  plainte 
de  cette  indécence;  le  comité  n'a  pas  juge  à  propos  dy  faire 
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attention.  Je  crois  que  c'est  de  l'invention  de  Chabot  ;  il  n'y  a 
qu'un  capucin  qui  puisse  avoir  ces  idées  (1). 

»  Je  passe  mon  temps  à  écrire  des  chansons;  je  donne  le 
dernier  couplet  de  celle.de  Valady  à  tous  ceux  qui  le  veulent, 
je  promets  à  tous  les  Parisiens  que  nous  ne  prenons  les  armes 
que  contre  lanarchie,  ce  qui  est  exactement  vray.  » 

Cette  lettre  fut  interrompue  à  ce  moment  ;  Charlotte  Corday 
fut  emmenée  au  palais  pour  y  subir  son  premier  interrogatoire, 
après  lequel  elle  fut  écrouée  à  la  Conciergerie;  la  seconde 
partie  de  cette  lettre  a  donc  été  écrite  dans  cette  prison. 

a  Ici,  Ton  m'a  transférée  à  la  conciergerie,  et  ces  messieurs 
du  grand  jury  ,J)  m'ont  promis  de  vous  envoyer  ma  lettre.  Je 
continue  donc;  j'ai  prêté  tin  long  interrogatoire*  Je  vous  prie 
de  vous  le  procurer  s'il  est  rendu  publique;  j'avais  une  adresse 
sur  moi  lors  de  mon  arrestation  aux  amis  de  la  paix;  je  ne 
puis  vous  l'envoyer,  j'en  demanderai  la  permission,  je  crois 
bien  en  vain.  J'avais  eu  une  idée  hier  au  soir  de  faire  hommage 
de  mon  portrait  au  département  du  Calvados,  mais  le  comité 
de  salut  publique  (,)  à  qui  je  l'avais  demandé  ne  m'a  point 

(*)  L'accusée  ne  put  s'empêcher  de  rire  a  la  lecture  de  ce  pansage. 

<*)  Le  grand  jury  dont  parle  Charlotte  n'est  antre  que  le  président  Mon  ta  né, 
l'accusateur  public  Fonquier  et  le  ootiunis-grcffier  Wolff ,  devant  lesquels  elle 
subit  sou  premier  interrogatoire. 

'^  Voici  la  lettre  ;  elle  est  adressée  au  comité  de  sûreté  générale  : 

•  Du  1b  juillet  179.1,  IIe  de  la  République. 
»  Aux  citoyens  composant  le  comité  île  sûreté  générale. 

*  Puisque  j'ai  encore  quelques  instants  à  vivre,  pourrais-je  espérer, 
citoyens,  que  vous  me  permettrez  de  me  faire  peindre?  Je  voudrais  laisser 
cette  marque  de  mon  souvenir  a  mes  amis.  D'ailleurs,  comme  on  chérit 
l'image  des  bons  citoyens,  la  curiosité  fait  quelquefois  rechercher  celles  des 
grands  criminels,  ce  qui  sert  à  perpétuer  l'horreur  de  leurs  crimes.  Si  vous 
daignez  faire  attention  à  ma  demande,  jp  vous  prie  de  m'envoyer  demaiu 
matin  un  peintre  en  migiiature;  je  vous  renouvelle  celle  de  me  laisser  dormir  seide. 

»  Croyez,  je  vous  prie,  à  ma  reconnaissance. 

n  Marie  Corday. 

•  J'entends  sans  cesse  crier  dans  la  rue  l'arrestation  de  Fauchet,  mon  com- 
plice, je  ne  l'ai  jamais  vu  que  par  la  fenêtre ,  et  il  y  a  plus  de  deux  ans  ;  je  ne 
l'aime  ni  ne  l'estime  ;  je  lui  ai  toujours  cru  une  imagination  exaltée  et  nulle 
fermeté  de  caractère,  c'est  l'homme  du  monde  à  qui  j'aurais  le  moins  volon- 
tiers confié  un  projet.  Si  cette  déclaration  peut  lui  servir,  j'en  certifie  la  vérité. 

»  Cordât.  » 


76  LIVRE  PREMIER. 

répondu,  et  maintenant  il  est  trop  tard.  Je  vous  prie,  citoyen, 
de  faire  part  de  ma  lettre  au  citoyen  Bougon  ''  ,  procureur 
général  syndic  du  département;  je  ne  la  lui  adresse  pas 
pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  je  ne  suis  pas  sûre  que  dans 
ce  moment  il  soit  à  Evreux  ;  je  crains  de  plus  qu'étant  natu- 
rellement sensible  il  ne  soit  affligé  de  ma  mort.  Je  le  crois 
cependant  assez  bon  citoyen  pour  se  consoler  par  l'espoir  de 
la  paix.  Je  sais  combien  il  la  désire ,  et  j'espère  qu'en  la  faci- 
litant j'ai  rempli  ses  vœux.  Si  quelques  amis  demandaient 
communication  de  cette  lettre,  je  vous  prie  de  ne  la  refuser 
à  personne.  Il  faut  un  défenseur,  c'est  la  règle;  j'ai  pris  le 
mien  sur  la  montagne,  c'est  Gustave  Doucet  i*  .  J'imagine 
qu'il  refusera  cet  honneur,  cela  ne  lui  donnait  cependant 
guère  d'ouvrage.  J'ai  pensé  demander  Robespierre  ou  Chabot. 
Je  demanderai  à  disposer  du  reste  de  mon  argent  et  alors  je 
l'offre  aux  femmes  et  aux  enfants  des  braves  habitants  de 
Gaen  partis  pour  délivrer  Paris.  Il  est  bien  étonnant  que  le 
peuple  m'ait  laissé  conduire  de  l'Abbaye  à  la  Conciergerie, 
c'est  une  preuve  nouvelle  de  sa  modération.  Dites-le  à  vos 
bons  habitants  de  Gaen,  ils  se  permettent  quelquefois  de 
petites  insurrections  que  l'on  ne  contient  pas  si  facilement. 
C'est  demain  à  8  heures  que  l'on  me  juge;  probablement  à 
midi  j'aurai  vécu ,  pour  parler  le  langage  romain.  On  doit 
croire  à  la  valeur  des  habitants  du  Calvados,  puisque  les 
femmes  même  de  ce  pays  sont  capables  de  fermeté  ;  au  reste , 
j'ignore  comment  se  passeront  les  derniers  moments,  et  c'est 
la  fin  qui   couronne   l'œuvre.    Je  n'ai  pas  besoin  d'affecter 

(0  Jcan-Hippolytc  Bougon  de  Lnngrais,  né  à  Gaen,  vers  1765,  fut  proscrit 
et  exécuté  à  Vienne  comme  mi*  hors  la  loi,  le  15  nivôse  an  H  (dimanche 
k  janvier  1794). 

(2)  Gustave  Doulcet  de  Pontécoiilant  avait  été,  avant  sa  nomination  a  la 
Convention,  président  du  département  du  Calvados;  il  était  neveu  de  madame 
de  Pontécoulant,  abbesse  de  l'abbaye  aux  Dames,  à  Caen;  il  avait  été  lieute- 
nant des  gardes  du  corps. 

Le  gendarme  que  Fouquier  chargea  de  lui  porter  la  lettre  par  laquelle  il  lui 
notifiait  le  choix  que  Charlotte  Corda  y  avait  fait  de  lui  pour  son  défenseur, 
ne  put  le  trouver;  car,  sur  le  point  d'être  proscrit  à  cause  de  ses  liajsons  avec 
les  députés  girondins,  il  ne  rentrait  plus  à  son  domicile.  Ce  ne  fut  que  le 
samedi  20  juillet  qu'il  reçut  la  lettre  de  Charlotte. 
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d'insensibilité  sur  mon  sort,  car  jusqu'à  cet  instant  je  n'ai  pas 
la  moindre  crainte  de  la  mort;  je  n'estimai  jamais  la  vie  que 
par  l'utilité  dont  elle  devait  être.  J espère  que  demain  Duperret 
et  Fauchet  seront  mis  en  liberté.  On  prétend  que  ce  dernier 
ma  conduite  à  la  Convention  dans  une  tribune.  De  quoi  se 
mele-t-il  dy  conduire  des  femmes?  Comme  député,  il  ne  devait 
point  être  aux  tribune,  et  comme  eveque  il  ne  devait  point 
être  avec  des  femmes.  Ainsi  c'est  une  petite  correction  ;  mais 
Duperret  n'a  aucun  reproche  à  se  faire.  Marat  nira  point  au 
Panthéon,  il  le  méritait  pourtant  bien.  Je  vous  charge  de 
recueillir  les  pièces  propres  à  faire  son  oraison  funèbre.  J'es- 
père que  vous  n'abandonnerez  point  laffaire  de  madame  For- 
bin.  Voici  son  adresse  s'il  est  besoin  de  lui  écrire  :  Alexandrine 
Forbin,  à  Mendresie,  par  Zurich,  en  Suisse;  je  vous  prie  de 
lui  dire  que  je  l'aime  de  tout  mon  cœur.  Je  vais  écrire  un  mot 
à  papa  ;  je  ne  dis  rien  à  mes  autres  amis  :  je  ne  leur  demande 
qu'un  prompt  oubli,  leur  affliction  deshonorerait' ma  mémoire. 
Dittes  au  général  Wempfen  n  que  je  crois  lui  avoir  aide  à 
gagner  plus  d'une  bataille  en  lui  facilitant  la  paix.  Adieu, 
citoyen,  je  me  recommande  au  souvenir  des  vrais  amis  de  la 
patrie. 

»  Les  prisonniers  de  la  Conciergerie,  loin  de  m' injurier 
comme  ceux  des  rues,  avaient  lair  de  me  plaindre;  le  malheur 
rend  toujours  compatissant,  c'est  ma  dernière  reflexion. 

»  Mardi,  16,  à  huit  heures  dû  soir.  » 

On  lut  ensuite  la  lettre  qu'elle  écrivit  à  son  père.  La  voici  : 
«  Pardonnez-moi ,  mon  cher  papa ,  davoir  disposé  de  mon 
existance  sans  votre  permission;  j'ai  venge  bien  d'innocentes 
victimes,  j'ai  prévenu  bien  d'autres  désastres;  le  peuple  un 
jour  désabusé  se  réjouira  d'être  délivré  d'un  tyran.  Si  j'ai 
cherché  à  vous  persuader  que  je  passais  en  Angleterre»  c'est 
que  jespérais  garder  lincognito,  mais  j'en  ai  reconnu  l'impossi- 

(0  Wimpfen  (Félix)  était  lo  (vénérai  qui  était  à  la  tête  des  soldat*  levés  pour 
marcher  contre  Paris  à  la  voix  des  députés  proscrits,  le  13  juillet.  Ces  troupes, 
commandées  par  M.  de  Puysaie,  furent  battues  à  Brécourt,  près  de  Verrion, 
parles  Parisiens  qui  marchèrent  sur  Vernon,  sur  Evreux,  sur  Lisieux,  et  qui 
entrèrent  triomphants  à  Cacn. 
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biiité.  Jespère  que  vous  ne  serez  point  tourmenté,  en  tout  cas 
je  Crois  que  aurez  des  défenseur  à  Gaen.  Tai  pris  pour  défen- 
seur Gustave  Doulcet  :  un  tel  attentat  ne  permet  nulle  défense, 
c'est  pour  la  forme.  Adieu,  mon  cher  papa,  je  vous  prie  de 
m' oublier,  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort,  la  cause  en 
est  belle.  J'embrasse  ma  sœur  que  j'aime  de  tout  mon  cœur, 
ainsi  que  tous  mes  parents;  n'oubliez  pas  ce  vers  de  Corneille  : 

»  Le  crime  fait  la  limite  et  non  pa*  l'cchafaml  t'.l\ 

«  C'est  demain  à  huit  heures  que  l'on  me  juge. 

»  Le  46  juillet. 

»  A  monsieur,  monsieur  Darmont,  rue  du  Begle ,  à  Argentan, 
département  de  l'Orne.  » 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  l'accusée  fit  observer  au 
tribunal  que  le  comité  de  salut  public  lui  avait  promis  de  faire 
parvenir  la  première  de  ses  lettres  à  son  adresse,  et  qu'elle  s'en 
rapportait  au  zèle  du  tribunal  pour  faire  parvenir  la  seconde. 

L'accusateur  public  résuma  les  débats. 

Pendant  qu'il  parlait,  les  jurés  faisaient  dire  au  défenseur  de 
garder  le  silence.  Le  président  voulait  qu'il  plaidât  la  folie. 

Aussitôt  que  l'accusateur  public  eut  fini,  Chauveau  se  leva 
pour  parler,  a  On  entendit  d'abord  dans  l'assemblée,  ra- 
conte-t-il  lui-même ,  un  bruit  sourd  et  confus ,  comme  de  stu- 
peur, et  puis  ensuite,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  la  sorte, 
comme  un  silence  de  mort  qui  me  glaça  jusqu'au  fond  des 
entrailles.  » 

L'accusée  seule  au  milieu  de  cette  émotion  gardait  le  calme 
dont  elle  avait  déjà  donné  tant  de  preuves  ;  ses  yeux  tournés 
vers  son  défenseur  semblaient  lui  dire  qu'elle  ne  voulait  pas 
être  justifiée. 

Celui-ci  s'exprima  en  ces  termes  :  «  L'accusée  avoue  avec 
sang- froid  l'horrible  attentat  qu'elle  a  commis ,  elle  en  avoue 
avec  saug-froid  la  longue  préméditation ,  elle  en  avoue  les  cir- 
constances les  plus  affreuses;  en  un  mot,  elle  avoue  tout,  et 
ne  cherche  pas  même  à  se  justifier.  Voilà ,  citoyens  jurés ,  sa 

(')  Le  comte  d'Essex,  par  Thomas  Corneille. 
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défense  tout  entière.  Ce  calme  imperturbable  et  cette  entière 
abnégation  de  soi-même  qui  n'annoncent  aucun  remords,  et 
pour  ainsi  dire  en  présence  de  la  mort  même,  ce  calme  et 
cette  abnégation,  sublimes  sous  un  rapport,  ne  sont' pas  dans 
la  nature.  Us  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'exaltation  du 
fanatisme  politique  qui  lui  a  mis  le  poignard  &  la  main.  Et 
c'est  à  vous,  citoyens  jurés,  à  juger  de  quel  poids  doit  être 
cette  considération  morale  dans  la  balance  de  votre  justice.  Je 
m'en  rapporte  à  votre  prudence.  » 

À  mesure  que  Chauveau  parlait,  le  visage  de  l'accusée  pre- 
nait une  expression  de  satisfaction. 

Le  président,  après  avoir  à  son  tour  résumé  les  débats, 
posa  aux  jurés  les  questions  suivantes  : 

1°  «  Est-il  constant  que,  le  treize  du  présent  mois  de  juillet, 
entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  Jean-Paul  Marat,  député  & 
la  Convention  nationale,  a  été  assassiné  chez  lui,  dans  son 
bain ,  d'un  coup  de  couteau  dans  le  sein ,  duquel  il  est  décédé 
à  l'instant? 

»  2*  Marie- Anne-Charlotte  Corday,  ci-devant  Dormant,  âgée 
de  25  ans,  fille  de  Jacques-François  Corday,  ci-devant  Dor- 
mant, ex-noble,  elle  habitant  Caen,  est-elle  Fauteur  de  cet 
assassinat? 

3°  «  L'a-t-elle  fait  dans  des  intentions  criminelles  et  prémé- 
ditées? » 

Après  quelques  instants  de  délibération,  les  jurés  revinrent 
avec  une  déclaration  affirmative  sur  toutes  les  questions.  L'ac- 
cusateur public  posa  ses  conclusions  pour  l'application  de  la 
loi,  et  le  tribunal  condamna  Marie-Anne-Charlotte  Corday  à 
la  peine  de  mort,  et  ordonna  qu'elle  serait  conduite  au  lieu 
d'exécution  vêtue  de  la  chemise  rouge  des  assassins. 

L'accusée,  dédaignant  de  répondre  au  président  qui  lui  de- 
mandait si  elle  avait  quelque  observation  à  faire ,  se  fit  con- 
duire par  les  gendarmes  auprès  de  son  défenseur.  «  Monsieur, 
lui  dit-elle ,  je  vous  remercie  bien  du  courage  avec  lequel  vous 
m'avez  défendue  d'une  manière  digne  de  vous  et  de  moi.  Ces 
messieurs  (en  se  retournant  vers  les  juges)  me  confisquent 
mon  bien...  Mais  je  veux  vous  donner  un  plus  grand  témoi- 
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gnage  de  ma  reconnaissance.  Je  dois  quelque  chose  à  la 
prison  :  je  vous  charge  d'acquitter  cette  dette.  » 

Charlotte  Corday  fut  reconduite  à  la»Conciergerie;  un  prêtre 
s'étant  présenté  pour  l'assister  dans  ses  derniers  moments ,  elle 
le  reçut  avec  froideur.  «  Remerciez ,  lui  dit-elle ,  les  personnes 
qui  vous  envoient,  je  n'ai  pas  besoin  de  votre  ministère  <n.  • 

Lorsque  l'exécuteur  vint  pour  lui  faire  la  dernière  toilette, 
il  la  trouva  écrivant  une  lettre  qu'elle  demanda  la  permission 
de  finir.  Voici  cette  lettre  : 

a  A  Doulcet-Pontécoulant. 

»  Doulcet-Pontécoulant  est  un  lâche  d'avoir  refiisé  de  me 
défendre  lorsque  la  chose  était  si  facile.  Celui  qui  l'a  fait  s'en 
est  acquitté  avec  toute  la  dignité  possible.  Je  lui  en  conser- 
verai ma  reconnaissance  jusqu'au  dernier  moment. 

»  Marie  Corday.  » 

Après  avoir  écrit  ce  billet,  où  elle  accusait  injustement  de 
lâcheté  celui  qu'elle  avait  appelé  un  ami ,  Charlotte  Corday  se 
livra  tranquillement  aux  mains  du  bourreau. 

On  dit  qu'elle  fit  présent  de  sa  chevelure  à  madame  Richard, 
femme  du  concierge ,  qui  avait  eu  pour  elle  beaucoup  de  pré- 
venances. 

Une  fois  revêtue  de  la  chemise  rouge,  elle  monta  dans  la 
charrette  qui  l'attendait  dans  la  cour  de  la  Conciergerie.  Ce 
fut  là ,  et  pendant  le  trajet  de  la  prison  à  l'échafaud ,  place  de 
la  Révolution,  qu'elle  fut  surtout  admirable  de  calme  et  de 
sang-froid. 

Insensible  aux  vociférations  que  poussaient  ceux  qu'elle  avait 
privés  de  leur  ami,  elle  apparaissait  à  tous  les  yeux  dans  la 
splendeur  de  sa  beauté. 

Le  député  Adam  Lux,  qui  l'attendait  au  coin  de  la  rue 
Saint-Ilonoré ,  a  raconté   avec  passion  le  dernier  voyage  de 

(*)  MM.  Vatel  et  Chéron  de  Villiers  voient  clans  ce  refus-une  preuve  qui 
consacre  définitivement  leur  opinion  sur  la  foi  sincère  de  Charlotte  Corday 
pour  la  religion  catholique.  Elle  ne  renvoya  le  prêtre,  disent-ils,  que  parce 
qu'il  était  assermenté. 
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l'héroïne.  «  Pendant  deux  heures ,  depuis  son  départ  jusqu'à 
son  arrivée  à  l'échafaud ,  elle  garda  la  même  fermeté ,  la  même 
douceur  inexprimable  sur  sa  charrette,  n'ayant  ni  appui  ni 
consolateur;  elle  était  exposée  aux  huées  continuelles  d'une 
foule  indigne  du  nom  d'hommes.  Ses  regards  toujours  les 
mêmes  semblaient  quelquefois  parcourir  cette  multitude  pour 
chercher  s'il  n'y  avait  point  un  humain.  » 

Au  moment  où  la  condamnée  arriva  à  l'échafaud ,  un  orage 
éclata.  À  la  lueur  des  éclairs,  on  vit  la  figure  de  Charlotte 
pâlir  légèrement  en  apercevant  l'instrument  de  son  supplice; 
mais  bientôt,  surmontant  cette  défaillance,  son  visage  reprit 
tout  son  éclat. 

Elle  monta  d'un  pas  ferme  les  degrés  de  l'échafaud  ;  l'aide 
du  bourreau  la  dépouilla  de  son  fichu,  l'adapta  sur  la  planche 
fatale.  Une  seconde  après,  Y  Ami  du  peuple  était  vengé. 

Le  valet  du  bourreau,  misérable  nommé  Legros,  saisit  la 
tète  par  les  cheveux  pour  la  montrer  au  peuple,  et  sa  main 
criminelle  osa  frapper  la  joue  de  l'infortunée. 

Il  est  désormais  passé  à  l'état  de  légende  qu'au  moment  de 
cet  outrage,  la  figure  de  Charlotte  se  couvrit  d'une  vive  rou- 
geur, et  qu'elle  parut  ainsi  protester  contre  l'infamie  d'un  pareil 
traitement. 

L'administrateur  de  police  Michonis  châtia  vertement  le 
lâche  auteur  de  cet  attentat,  et  l'un  des  juges  du  tribunal,  le 
citoyen  Roussillon ,  crut  devoir  adresser  aux  rédacteurs  de  la 
Chronique  de  Paris  une  lettre  dans  laquelle  il  annonçait  que 
le  tribunal  avait  fait  emprisonner  Legros,  et  qu'il  se  proposait 
de  lui  faire  une  remontrance  en  présence  du  peuple. 

Le  corps  de  Charlotte  Corday  fut  inhumé  dans  le  cimetière 
de  la  Madeleine  (,). 

0)  «  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  deuxième;  de  la  Republique  fran- 
çaise, le  dix-sept  juillet,  six  heures  et  demie  du  soir,  à  la  requête  du  citoyen 
accusateur  public*  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  et  révolutionnaire 
établi  à  Paris  par  la  loi  du  10  mars  1793 ,  sans  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, lequel  fait  élection  de  domicile  au  greffe  dudit  tribunal  séant  au  palais: 
—  Nous,  huissiers  audienciers  audit  tribunal,  demeurant  à  Paris,  soussignés, 
nous  sommes  transportés  en  la  maison  de  justice  dudit  tribunal  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  par  le  tribunal  aujourd'hui  contre  la  nommée  Marie  - 
Anne-Charlotte  Corday,  ci-devant  Dormant,  qui  la  condamne  à  la  peine  de 
tome  i.  6 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Conséquence*  de  l'assassinat  de  Marat.  —  Alimentation  du  personnel  du 
tribunal.  —  Détails  sur  les  nouveaux  magistrats. —  Coffinhal.  —  Scellier.  — 
G  ré  beau  val.  —  Deliégc.  —  Fouqtiier  dénonce  Mon  tan  é.  —  Destitution  et 
«tnpriaonneraent  du  président  du  tribunal.  —  Affaire  Cusmes.  — *  Détails 
sur  ses  derniers  moments,  —  Affaire  des  IU» uen nais  accusés  d'avoir  arboré  la 
cocarde  blanche  et  signé  une  adresse  contre  le  jugement  de  Louis  XVI.  — 
Noms  des  prévenu*.  —  Jugement.  —  Nouvelles  nominations.  —  Dumas. 

—  Hernian.  —  Mnssou.  —  Denizot.  —  Maire.  —  Ramwey.  —  Hsttiy.  — - 
Lanuc.  —  David  de  Lille.  —  Suldeyras.  —  Bravet.  —  Naulin.  —  Liendou. 

—  Rover.  —  La  loi  des  suspects. 


«  Elle  nous  tue ,  Jnais  eUe  noiw  apprend  à  mourir,  »  s'écria 
Vergniaud  lorsqu'il  connut  l'assassinat  de  Marat.  Le  grand 
orateur  girondin  avait  raison,  et  cette  mort,  que  Charlotte 
Corday  avait  regardée  comme  l'assurance  de  la  paix,  lut -au 
contraire  le  signal  des  proscriptions. 

La  vierge  du  Calvados,  soutenue  par  l'espoir  d'avoir  rendu 
la  paix  à  son  pays  en  assassinant  celui  qu'elle  considérait 
comme  l'auteur  de  l'anarchie,  sacrifia  sa  propre  existence  avec 
une  grandeur  dame  et  -une  sérénité  qui  rendront  son  nom  à 
jamais  .illustre. 

Exploitant  avec  habileté  cette  mort ,  les  chefs  du  parti  mon- 
tagnard se  présentèrent  au  peuple  comme  des  martyrs  «le  sa 
cause,  comme  des  hommes  que  le  poignard  attendait  pour 
avoir  défendu  ses  droits  ;  tout  en  profitant  pour  eme-tnémes  de 
l' assassinat  de  Marat,  ils  voulurent  cependant  imprimer  utie 

mort  pour  les  causes  énoncées  audit  jugement,  et  de  suite  l'avons  remise  à 
l'erécutevr  des  jugements  criminels  et  a  4a  gendarmerie,  ^pii  Tant  conduite 
sur  la  plaoe  de  la  Révolution  de  cette  ville.,  ou  sur  ou  octialaud  dressé  sur 
ladite  place*,  ladite  Marie- Aune-Charlotte  Corday  a,  en  notre  présence,  subi 
la  peine  de  mort-,  et  de  tout  oe  <pie  drasus  Avons  fait  et  rédigé  le  |«  é*eut 
proeès-verlwl  pour  servir  et  valoir  ce  <juc  «de  raison ,  dont  acte. 

*  Signé  :  TlMUltT,  MtWET. 

h  Enregistré  gratis  à  Parts,  le  20  juillet  1703.  » 

(Arch.  de  i'Emp.,  carton  W  $77,  dossier  il.) 


LE  TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE.  S3 

action  pins  forte  au  tribunal  révolotionnaire,  que  les  agitateurs 
des  clubs  trouvaient  inBniment  trop  modéré. 

Le  30  juillet,  un  décret  de  la  Convention  avait  composé  le 
tribunal  de  deux  sections.  Le  31,  ce  décret  rut  rapporté,  et  une' 
nouvelle  organisation  du  tribunal  fut  établie. 

Dix  juges,  y  compris  le  président,  formaient  l'ensemble  du 
tribunal,  qui  pouvait,  au  besoin  et  pour  accélérer  les  jugements 
des  affaires ,  se  diviser  en  deux  sections  dont  la  seconde  serait 
présidée  par  le  plus  ancien  en  réception  des  juges  du  tribunal. 

Le  nombre  des  substituts  de  l'accusateur  public  était  porté 
de  deux  à  trois  ;  celui  des  commis  greffiers  et  des  commis  expé- 
ditionnaires, de  trois  à  quatre. 

Les  jurés  étaient  portés  k  trente. 

Le  5  août,  Pierre-André  Coffinhal,  ancien  médecin,  ancien 
commissaire  national  au  tribunal  du  deuxième  arrondissement 
de  Paris ,  Nicolas  Grébeauval ,  ancien  secrétaire  de  Fouquier, 
et  Gabriel  Toussaint-ScelUer,  juge  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion près  le  tribunal  du  deuxième  arrondissement,  forent  nom- 
més juges  du  tribunal. 

Coffinbal  et  Scellier  s'acquirent  une  triste  célébrité  par  leur 
manière  de  présider;  ils  devinrent  vice-présidents  après  le 
22  prairial;  Hs  subirent  tous  deux  le  dernier  supplice,  l'un  le 
19  thermidor  an  II ,  l'autre  le  17  floréal  an  III. 

Quant  à  Grébeauval,  il  fat  nommé  juge  par  Robespierre; 
mais  il  ne  resta  pas  longtemps  à  ce  poste  :  nommé  substitut 
de  F  accusateur  public,  le  30  septembre,  il  avait  déjà  préludé 
aux  fonctions  à  remplir  dans  cette  nouvelle  charge  en  rédi- 
geant, pendant  qu'il  était  juge,  la  plupart  des  actes  d'accusation. 

Fouquier-Tinvifle ,  Lescot-Fleuriot ,  son  premier  substitut, 
et  Grébeauval  étaient  intimes;  Fleuriot  et  Grébeauval  étaient 
unis  si  étroitement  qu'ils  ne  pouvaient  se  quitter,  ils  prenaient 
ensemble  leurs  repas.  On  les  avait  surnommés  le  mari  et  la 
femme  W. 

<*)  L«r»  de  la  réorganisati*»  du  tribunal  révolutionnaire  apt4a  le  91  ther- 
midor, Grébeauval  fut  proposé  pour  en  faire  de  nouveau  partie.  Le  greffier 
Pari*  adressa  alors  à  la  Convention  les  notes  suivante*  $nr  ce  personnage  : 

•  La  Gcnvrention  ignore  que  tandis  qu'elle  recelait  dans  §tm  sein  le  triant  virât 
politique ,  le  tribunal  révolutionnaire  avait  son  triumvirat  exécutif  dévoué  aux 

6. 
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Le  17  août,  Gabriel  Deliége,  ex-député  à  l'Assemblée  légis- 
lative et  président  du  département  de  la  Marne,  fut  nommé 
juge,  et,  le  28  août,  Âmand-Martial  Herman,  président  du 
tribunalcriminel  du  Pas-de-Calais,  ami  intime  de  Robespierre, 
que  nous  verrons  devenir  ministre  de  l'intérieur,  commissaire 
des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  et  finir  sa  vie 
sur  Téchafaud,  fut  nommé  président  du  tribunal  en  remplace- 
ment de  Montané,  dont  la  Convention  avait  ordonné  l'arresta- 
tion le  30  juillet. 

volontés  sanguinaires  du  premier.  Antoine-Quentin  Fouq  nier-Tin  ville,  accu- 
sateur public,  Jcan-Raptiste-Edmond  Lescot-Fleuriot  et  Michel -Ni  cola  s  Gré- 
beau  val,  ses  deux  substituts,  composaient  le  second  triumvirat.  La  loi  en  a 
déjà  frappé  un,  l'autre  est  sous  son  glaive;  et  c'est  le  complice  de  ce*  deux 
derniers  qu'on  propose  pour  leur  succéder!  Grébeauval,  d'abord  secrétaire  de 
Fouquier,  pour  récompense  des  services  qu'il  avait  rendus,  fut  par  lui  fait 
nommé  juge  par  Robespierre;  mais  ce  rôle  passif  ne  convenant  pas  à  son 
caractère  avide  du  sang  humain,  et  pour  ne  pas  laisser  infructueux  ses  talents 
dans  l'art  d'assassiner,  il  fut  par  la  même  intrigue  nommé  substitut  de  l'ac- 
cusateur public.  Il  est  à  remarquer  que  pendant  qu'il  était  juge,  ne  pouvant 
résister  à  l'invincible  penchant  qui  l'entraînait,  il  fut  constamment  le  colla- 
borateur sanguinaire  de  Fouquier  ;  que  la  plus  grande  partie  des  actes  d'accu- 
sation était  rédigée  par  lui.  On  n'a  qu'à  consulter  les  dossiers,  on  verra  la  plus 
grande  partie  de  ce*  actes  écrits  de  sa  propre  main. 

»  Jamais  on  ne  vit  de  liaisons  plus  intimes  qu'entre  Fouquier,  Fleuriot  et 
Grébeauval.  La  férocité  de  leur  caractère  avait  formé  le  nœud  indissoluble  de 
leur  liaison.  Fleuriot  et  Grébeauval  étaient  surtout  si  étroitement  unis  qu'ils 
ne  pouvaient  se  quitter,  ni  manger  l'un  sans  l'autre,  ce  qui  leur  avait  fait 
donner  le  titre  de  mari  et  femme,  plaisanterie  qui  leur  plaisait  infiniment. 
Mais  Grébeauval,  plus  hypocrite  que  ses  deux  complices,  les  a  abandonnés 
dans  ces  derniers  événements  (la  journée  du  0  thermidor),  et  cherche  à  s'éle- 
ver sur  leurs  ruines.  Demandez  à  Grébeauval  l'emploi  de  son  temps  pendant 
la  nuit  du  9  au  10?  Demandez  a  Grébeauval  où  il  était  le  10  au  matin,  quand 
le  tribunal  fut  à  la  Convention  nationale  la  féliciter  du  triomphe  qu'elle  venait 
de  remporter?  Pour  le  coup,  Fouquier,  aussi  lâche,  fut  plus  politique;  il  fut 
condamné  par  les  circonstances  à  une  démarche  qui  lui  coûtait  d'autant  plus 
qu'il  s'agissait  de  faire  tomber  la  tête  de  son  tendre  ami  Fleuriot  mis  hors  la 
loi  la  veille;  mais  Grébeauval,  plus  fidèle  aux  principes,  ne  parut  pas 

»  Grébeauval  est  encore  étroitement  lié  avec  Prieur,  juré  du  même  tribunal, 
l'ami  et  l'exécuteur  sanguinaire  du  monstre  Robespierre ,  qui  servait  aussi 
fidèlement  Grébeauval  dans  la  rédaction  des  actes  d'accusation  dont  ce  Catilina 
fournissait  les  canevas. 

m  Tel  est  l'homme  que  l'on  propose  pour  remplir  une  place  dans  un  tribunal 
qui  ne  doit  être  et  qui  n'aurait  jamais  dû  être  institué  que  pour  punir  les 
conspirateurs  et  protéger  les  patriotes.  »  (Arch.  de  l'Emp. ,  carton  W  500.) 
Les  motifs  d'exclusion  invoqués  par  Paris  furent  trouvés  stifHsauts,  et  Gré- 
beauval fut  écarté,  heureusement  pour  le*  accusés. 
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Pendant  les  quatre  mois  qu'il  présida  le  tribunal,  le  président 
Montané  avait  eu  de  violentes  discussions  avec  l'accusateur 
public  Fouquier,  dont  le  caractère  était  très-emporté;  aussi 
ces  deux  hommes  se  haïssaient-ils. 

Le  29  juillet,  Fouquier  écrivit  à  la  Convention  une  lettre 
dans  laquelle  il  lui  dénonçait  Montané  comme  s'étant  permis 
des  ratures  et  des  interpolations  dans  la  minute  du  jugement 
des  assassins  de  Léonard  Bourdon ,  et  dans  les  questions  posées 
au  jurv  lors  du  procès  de  Charlotte  Corday.  Il  avait,  disait 
l'accusateur  public,  effacé  dans  l'affaire  d'Orléans  la  clause 
qui  attribuait  à  la  République  les  biens  des  condamnés,  et 
dans  celle  de  Charlotte  Corday,  au  lieu  de  cette  question  : 
u  L'a-t-elle  fait  avec  préméditation  et  des  intentions  criminelles 
et  contre-révolutionnaires  ?»  il  avait  substitué  celle-ci  :  «  L'a» 
t-elle  fait  avec  des  intentions  criminelles  et  préméditées?  »  Il 
importait,  ajoutait  Fouquier,  que  la  Conventionné  laissât  pas 
plus  longtemps  à  la  tète  du  tribunal  un  homme  qui  en  avait 
perdu  la  confiance. 

Au  reste,  voici  cette  lettre  : 

«  Citoyens  représentants  :  La  rigueur  de  mon  ministère 
m'oblige  de  vous  dénoncer  sans  délai  les  faits  suivants  : 

«  Le  jugement  portant  peine  de  mort,  rendu  le  12  de  ce 
mois  par  le  tribunal  contre  les  nommés  Benoist  Couet,  Buissot 
et  autres  habitants  d'Orléans,  renfermait  entre  autres  dispo- 
sitions, que  conformément  à  l'article  deux  du  titre  deux  de 
la  loi  du  10  mars  dernier,  les  biens  des  condamnés  étaient  acquis 
à  la  République.  La  minute  du  jugement  a  été  signée,  ainsi 
rédigée  de  tous  les  juges ,  et  expédition  en  a  été  envoyée  selon 
l'usage  à  l'imprimeur. 

»  Il  y  a  quelques  jours,  quelqu'un  vint  me  trouver  et  me  dit 
en  confidence  que  ce  jugement  ne  contenait  aucune  confisca- 
tion, et  que  cette  disposition  avait  été  rayée  depuis  par  le 
président.  Mon  étonnement  fut  tel  qu'il  me  conduisit  à 
répondre  que  je  ne  pouvais  croire  à  un  fait  aussi  inattendu  ; 
qu'au  reste  j'allais  m'en  convaincre  en  me  faisant  représenter 
la  minute. 

»  Le  citoyen  Ducray,  commis,  m'a  apporté  à  l'instant  la 
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minute,  et  à  l'inspection  je  me  suis  convaincu  que  véritable- 
ment cette  disposition  avait  été  rayée.  Ne  pouvant  alors  conte* 
nir  mon  indignation  et  livré  aux  reproches  vis-à-vis  du  commis, 
ce  dernier  m'objecta  qu'il  n'avait  participé  en  rien  è  cette  sup- 
pression, et  me  raconta  le  fait  de  la  manière  suivante  :  Deux 
jours  après  que  ce  jugement  a  été  rendu,  le  président  a  de- 
mandé au  commis  si  ce  jugement  était  à  l'impression  et  si  on 
en  avait  apporté  l'épreuve.  Sur  sa  réponse  qu'il  y  était  et  qu'on 
devait  apporter  l'épreuve  ce  même  matin,  le  président  lui  dit 
qu'il  fallait  rayer  de  ce  jugement  la  confiscation  des  biens.  Le 
commis  lui  objecta  qu'il  ne  pouvait  se  permettre  cette  radiation» 
puisque  cette  disposition  existait  dans  la  minute  du  jugement, 
et  que  tant  qu'elle  y  existerait  il  ne  ferait  pas  la  radiation 
demandée  sur  l'épreuve  ;  à  quoi  le  président  lui  a  répliqué  que 
cela  était  fait.  Alors,  ce  commis  greffier  rentré  au  greffe,  et 
examen  par  lui  fait  de  l'état  de  la  minute  du  jugement,  il  s'est 
convaincu  que  cette  disposition  était  rayée  et  que  les  mots 
rayés  étaient  approuvés  et  signés  du  président,  et  il  s'est  déter- 
miné à  la  rayer  sur  l'épreuve.  Ce  commis  a  ajouté  que  le  pré- 
sident avait  exigé  qu'il  délivrât  incontinent  à  un  défenseur  de 
ces  condamnés  deux  expéditions  de  ce  jugement  avec  l'omis- 
sion de  cette  disposition  de  confiscation  de  leurs  biens ,  mais 
qu'il  ne  s'est  déterminé  à  délivrer  ces  deux  expéditions  que 
dans  la  persuasion  intime  où  il  était  que  cette  radiation  était 
convenue  avec  tous  les  juges. 

«  Dans  le  moment  où  ce  commis  finissait  son  récit,  le  pré- 
sident est  arrivé  dans  mon  cabinet,  et  sur  l'interpellation  que  je 
lui  ai  faite  en  présence  de  ce  commis  et  des  secrétaires  du  par- 
quet, s'il  était  vrai  qu'il  eût  fait  cette  radiation,  après  avoir 
hésité  quelques  minutes  il  est  convenu  que  c'était  lui ,  et  que 
son  motif  avait  été  qu'il  ne  croyait  pas  que  ce  fut  là  le  cas 
d'ordonner  la  confiscation,  en  m' observant  que  si  je  pensais 
autrement  et  si  je  persistais  à  vouloir  que  cette  disposition  fut 
rétablie  il  y  consentait;  sur  ma  réplique  affirmative  et  après 
les  reproches  mérités  de  ma  part ,  il  a  fait  rétablir  cette  dispo- 
sition, m'a-t-on  dit,  par  le  même  commis  greffier,  en  marge,  et 
Ta  signée. 
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•  Un  autre  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  le  1?  de  ce 
mois,  contre  Marie- Anne-Char  lotte  Gorday,  assassin  du  répu- 
blicain Marat. 

•  La  troisième  question  soumise  aux  jurés  était  conçue  ainsi  : 
Ua-t-elle  fait  avec  préméditation  ,  et  des  intentions  crimineltes 
et  contre-révolutionnaires  ? 

»  Le  jugement  contre  Charlotte  Corday  n*a  été  rendu  que 
d'après  la  décision  dVs  jurés  ;  la  minute  de  ce  jugement  a  été 
rédigée  quant  à  cette  question  dans  les  termes  ci-dessus  par  le 
greffier  et  signée  des  juges  ;  et  depuis ,  les  mots  préméditation 
et  contre-révolutionnaires  ont  été  rayés,  et  on  y  a  substitué  le 
mot  préméditées.  Personne  n*a  pu  m'indiquer  Fauteur  de  cette 
radiation,  ni  de  la  manière  dont  elle  s'était  faite;  mais ,  citoyens 
représentants,  en  examiuaut,  comme  vous  l'avez  fait  ce  matin, 
la  signature  du  président  et  le  mot  préméditées ,  il  ne  reste 
aucun  doute  que  le  président  est  l'auteur  de  cette  radiation. 

v  Je  n'aurais  pu ,  sans  me  rendre  moi-même  participant  de 
ce  déKt,  vousle  taire  plus  longtemps;  un  président  qui  a  pré- 
variqué  ainsi  n'est  plus  dans  le  cas  de  présider  un  tribunal  qui 
se  pique  d'avoir  rempli  les  devoirs  imposés  à  de  vrais  républi- 
cains ;  mais  tout  le  désir  des  membres  qui  le  composent  et  le 
mien  seraient  que  cette  affaire  n'eût  d*autre  suite  que  la  démis- 
sion ,  et  je  crois  devoir  rappeler  au  comité  qu'il  serait  peut- 
être  politique  et  important  pour  l'honneur  du  tribunal  que  le 
membre  ignorant  et  infidèle  ne  fût  pas  livré  aux  rigueurs  de  la 
justice. 

»  Après  avoir  pris  connaissance  des  faits  dénoncés  des  autres 
parts  par  l'accusateur  public ,  nous ,  juges ,  adjoints  à  l'accusa- 
teur pubKc  et  greffier  en  chef,  pensons  que  l'intérêt  de  la 
chose  publique  exige  impérieusement  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ne  soit  plus  présidé  par  un  homme  qui  a  perdu  la 
confiance  de  ses  collègues  (lK  » 

Quelle  avait  pu  être  l'intention  de  Montané  en  changeant 
ainsi  la  troisième  question  relative  aux  intentions  de  Charlotte 
Corday  ? 

On  a  dit  que,  subissant  l'influeuce  de  la  beauté  de  la  jeune 

(0  Areh.  de  l'Emp.,  carton  \V  500. 
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fille,  il  avait  voulu  essayer  de  la  sauver  en  la  faisant  passer 
pour  folle. 

Quant  à  l'affaire  de  Léonard  Bourdon,  sentant  la  gravité  de 
son  action ,  il  avait  lui-même ,  avant  son  arrestation ,  rétabli  la 
clause  qu'il  avait  supprimée. 

Enfermé  dans  différentes  prisons  pendant  treize  mois  et 
demi ,  Montané  fut  enfin  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  et 
acquitté  le  27  fructidor  an  II,  12  septembre  1794  {iK 

Pendant  l'intervalle  de  cette  destitution  à  la  nomination 
d'Herman,  le  tribunal  fut  présidé  tantôt  par  Roussillon,  tantôt 
par  Coffinhal,  tantôt  par  Dobsent,  ex-commissaire  national 
près  le  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris.  Ce  fut  ce 
dernier  qui  présidait  dans  l'affaire  de  Charles-Joseph  Lécuyer, 
général  de  brigade,  traduit  au  tribunal  par  décret  de  la  Con- 
vention du  9  avril  1793 ,  comme  prévenu  de  s'être  chargé  d'un 
ordre  de  Dumouriez  pour  arrêter  Bjellegarde,  représentant  du 
peuple. 

Lécuyer,  dont  l'affaire  avait  été  commencée  le  24  mai,  fut 
condamné  à  mort  le  14  août,  et  exécuté  le  même  jour  (i). 

La  Convention  ne  cessait  de  rendre  des  décrets  contre  les 
généraux  qui  se  trouvaient  à  la  tête  des  armées  de  la  Républi- 
que ;  le  moindre  insuccès  était  regardé  comme  une  trahison ,  et 
celui  à  qui  la  fortune  des  armes  n'avait  pas  été  propice  était 
jugé  et  condamné  comme  traître. 

Le  général  C  us  tin  es  eut  à  subir  à  son  tour  ces  accusations; 
prévenu  d'avoir  trahi  la  République ,  d'avoir  livré  par  ses  cri- 
minelles manœuvres  les  villes  de  Francfort,  Mayence,  Condé 
et  Valenciennes ,  l'ancien  général  en  chef  des  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle ,  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes ,  fut  tra- 
duit devant  le  tribunal. 

Les  agitateurs  de  l'époque  demandaient  sa  tête;  l'un  d'entre 

(!)  Pendant  sa  captivité,  il  adressa  lettres  sur  lettres  à  Fouquicr  pour  faire 
hâter  son  jugement;  celui-ci  résista  toujours  au  désir  de  Montané  et  lui  sauva 
en  fin  de  compte  la  vie,  puisqu'il  l'empêcha  d'être  traduit  au  tribunal  avant 
le  9  thermidor.  Lorsqu'il  eut  a  rendre  compte  de  sa  conduite  devant  les  juges 
révolutionnaires  réorganisés,  on  trouva  que  sa  longue  détention  équivalait  à 
une  peine,  et  il  fut  acquitté.  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  448,  dossier  103.) 

(s)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  280,  dossier  115. 
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eux ,  écrivant  à  Fouquier,  parodiait  le  mot  du  général  Monte- 
cuculli  et  disait  qu'il  fallait  trois  choses  pour  établir  la  paix  : 
1*  arrêter  Custines;  2°  décréter  d'accusation  Gustines;  3°  guil- 
lotiner Custines  (1). 

Il  ne  semblait  pas  étrange  à  cette  époque  de  voir  des  hommes 
tout  à  fait  étrangers  à  Fart  militaire  s'ériger  en  juges  et  en  accu- 
sateurs d'hommes  dont  la  vie  tout  entière  s'était  passée  dans 
les  camps  et  qui  avaient  souvent  fait  preuve  des  plus  grandes 
capacités  militaires.  Le  patriotisme  d'alors  suppléait  à  toutes 
les  connaissances,  et  l'amour  de  la  patrie,  dont  le  tribunal 
tout  entier  était  enflammé ,  donnait  à  ses  membres  les  notions 
nécessaires  pour  contrôler  et  juger  les  marches  et  contre- 
marches d'une  armée,  et  les  plans  d'un  général  tel  que 
Custines. 

Son  affaire  dura  treize  jours  ;  tous  les  clubs  attaquaient  le 
tribunal  a  propos  de  sa  lenteur  dans  ce  procès.' L'accusateur 
public  et  le  juge  qui  présidaient  les  débats  furent  obligés  de 
venir  se  justifier  à  la  barre  de  la  Convention.  Après  l'audition 
du  quinzième  témoin  à  décharge,  nommé  Sophie  Julien, 
couturière  âgée  de  dix-huit  ans ,  ayant  servi  en  qualité  de  volon- 
taire dans  l'armée  du  Nord  (*\  l'accusateur  public  fit  un  rap- 
port succinct  des  combats  de  la  liberté  française  contre  les  des- 
potes coalisés ,  établit  le  parallèle  de  Custines^t  de  Dumouriez, 
et  présenta  les  rapports  que  leur  conduite  pouvait  offrir.  Pas- 
sant ensuite  aux  fautes  commises  par  l'accusé ,  il  résuma  ainsi 
l'acte  d'accusation  qu'il  avait  rédigé  contre  lui  : 

Il  lui  reprocha  d'avoir  négligé  de  prendre  Manheim,  de 
s'emparer  de  plusieurs  magasins  qu'il  aurait  pu  faire  rapprocher 
sur  Landau,  d'avoir  épargné  le  prince  de  Nassau; 

D'avoir  laissé  une  trop  faible  garnison  dans  Francfort  ; 

De  ne  point  s'être  assuré  des  gorges  de  Druksal  ; 

D'avoir  toujours  opposé  des  forces  inférieures  à  celles  de 
l'ennemi  ; 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  500. 

(')  Arcli.  de  l'Emp.,  carton  W  280,  dossier  124.  Procès-verbal  d'audience. 
Plusieurs  femmes  s'enrôlèrent  à  cette  époque  dans  les  armées.  On  connaît  les 
demoiselles  Fcrnig  qui  servirent  d'aides  de  camp  à  Dumouriez ,  et  la  sœur  du 
général  Anselme ,  qui  remplissait  les  mêmes  fonctions  auprès  de  sou  frère. 
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D'avoir  fait  une  retraite  précipitée  ; 

D'avoir  fait  fusiller  des  volontaires  nationaux  ; 

D'avoir  fiait  avertir  trop  tard  les  représentants  du  peuple  de 
sortir  de  Mayence  ; 

De  s'être  environné  d'officiers  convaincus  dt aristocratie,  etc. 

Toutes  ces  imputations ,  les  trots  dernières  surtout ,  établis- 
saient, selon  l'accusateur  public,  que  Custines  avait  trahi  la 
République. 

Le  défenseur  de  Faccusé  annonça  au  tribunal  que  l'accusé 
lui-même  plaiderait  pour  les  faits  relatifs  aux  opérations 
militaires. 

Custines,  prenant  alors  la  parole,  justifia  sa  conduite  et 
répondit  aux  reproches  de  l'accusateur  public;  sa  défense  dura 
une  heure  et  demie. 

Son  défenseur,  Tronson-Ducoudray ,  fut  entendu  à  son  tour, 
et  plaida  les  faits  étrangers  à  la  partie  militaire. 

Le  président  des  débats,  Coffinhat,  fit  un  résumé  dons 
lequel  il  jrarla  beaucoup  de  Lafayette  et  de  Dumouriez ,  aux- 
quels il  compara  Custines.  Après  quoi  il  posa  la  question  au 
jury.  L'accusé  hit  emmené,  et  les  jurés  se  retirèrent  pour 
délibérer.  Ils  rentrèrent  en  séance  et  rapportèrent  une  réponse 
affirmative  sur  les  questions  ainsi  conçues  : 

1°  «  Y  a-t-il  eu,  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  des 
manœuvres  et  intelligences  criminelles  avec  les  ennemis  de  h 
République,  tendant  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépen- 
dances de  la  République ,  soit  à  leur  livrer  des  villes ,  forteresses 
et  magasins  en  dépendant? 

2°  Est-il  constant  que ,  par  suite  de  ces  manœuvres  et  intel- 
ligences, les  villes  de  Francfort,  Mayence,  Condé  et  Valen- 
ciennes  soient  tombées  au  pouvoir  des  ennemis? 

3°  Àdam-Philippe  Custines,  ci-devant  général  en  chef  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  et,  depuis,  de  l'armée  du 
Nord  et  des  Ardennes,  est-il  convaincu  d'avoir  coopéré  aux- 
dites  manœuvres  et  intelligences  W?» 

(1)  Art  h.  de  l'Emp.,  carton  W  280,  dossier  124, 
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Avant  que  l'accusé  fut  réintroduit,  Coffinhal,  s'a  dressant  au 
peuple  qui  se  pressait  dans  la  salle ,  l'invita  à  ne  donner  aucune 
marque  d'approbation  ou  cPimprobation  au  jugement  qui  allait 
être  rendu.  «D'après  la  déclaration  du  jury,  dit-il,  Gustines  n'ap- 
partient pins  à  la  République,  mais  à  la  loi  qui  va  le  frapper,  et, 
comme  homme,  il  faut  le  plaindre  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  mieux 
conduit.  » 

L'accusé  fut  alors  ramené;  il  entra  gravement,  accompagné 
d'une  nombreuse  escorte  de  gendarmerie;  un  morne  silence 
régnait  dans  f  auditoire;  les  bougies  étaient  allumées  (il  était 
neuf  heures  du  soir),  et  ce  spectacle,  que  l'accusé  n'avait  pas 
encore  vu ,  car  les  séances  de  son  procès  avaient  toutes  été 
levées  entre  trois  et  quatre  heures  de  l'après-midi,  sembla  vive- 
ment l'impressionner;  il  s'assit  et  promena  ses  regards  autour 
de  lui. 

Le  président  lui  fit  part  de  la  déclaration  du  jury,  et  l'accu- 
sateur public  requit  l'application  de  la  loi.  Custines  chercha 
alors  des  yeux  son  défenseur  et  son  conseil;  mais  ceux-ci,  après 
avoir  entendu  la  déclaration  du  jury,  s'étaient  retirés.  «  Je  n'ai 
plus  de  défenseurs,  s'écria  l'accusé;  ils  se  sont  évanouis.  Ma 
conscience  ne  me  reproche  rien,  je  meurs  calme  et  inno- 
cent^. » 

L'arrêt  de  mort  fut  lu  par  le  président.  Le  général  l'entendit 
avec  calme  et  ne  cessa  tout  le  temps  que  dura  la  lecture  de  regar- 
der fixement  l'auditoire,  où  pas  un  bruit  ne  se  faisait  entendre  ; 
au  dehors,  au  contraire,  lorsqu'on  apprit  la  condamnation,  les 
applaudissements  éclatèrent,  et  ceux  des  jurés  qui  n'avaient 
pas  voté  pour  la  peine  capitale  faillirent  être  mis  en  pièces  par 
la  populace  <%K 

Lorsque  le  condamné  fut  rentré  dans  son  cachot  à  la  Con- 
ciergerie ,  il  fit  demander  un  confesseur.  L'évëque  de  Paris  lui 
envoya  l'un  de  ses  vicaires,  l'abbé  Lothringer ;» leur  entretien 
dura  longtemps,  et  comme  tout  était  incriminé  à  cette  époque, 
on  accusa  le  prêtre  d'intelligences  avec  son  pénitent.  Ne  nous 
en  plaignons  pas  trop ,  du  reste ,  car  l'abbé  Lothringer  prouva 

(')  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire. 

ffl  Biographie  universelle ,  article  Fnaltlès,  par  M.  Weis*. 
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promptemcnt  son  innocence  ,  et  le  soupçon  qui  pesa  sur  lui 
donna  lieu  à  un  interrogatoire  que  nous  allons  reproduire  en 
partie,  et  où  Ton  trouve  les  plus  intéressants  détails  sur  la  mort 
de  Custines  (,). 

«  I).  Si  pendant  le  temps  qu'il  a  resté  à  confesser  Custines , 
il  n'avait  pas  affecté  de  vouloir  rester  seul  avec  lui,  et  si  Cus- 
tines même  n'avait  pas  recommandé  à  la  gendarmerie  de  s'éloi- 
gner de  lui  et  de  ne  laisser  approcher  personne? 

R.  Qu'il  était  venu  auprès  de  Custines  à  neuf  heures  du  soir; 
que  Custines  était  déshabillé  et  couché  dans  la  chambre  du 
greffe;  qu'il  avait  auprès  de  lui  deux  gendarmes;  que  Custines, 
l'ayant  aperçu,  lui  avait  dit  qu'il  était  un  grand  pécheur  qui 
venait  demander  consolation  ;  qu'il  lui  fit  le  discours  préliminaire 
qui  est  d'usage  de  la  part  de  tous  confesseurs;  qu'il  lui  dit  que 
puisqu'il  était  jugé  et  condamné,  il  n'était  pas  possible  de  sauver 
son  corps  :  il  fallait  penser  à  son  âme  ;  que  Custines  voulait  se 
lever  pour  se  confesser;  qu'il  lui  dit  qu'il  pouvait  rester  au  Ht; 
que  le  premier  devoir  du  confesseur  était  de  gagner  la  confiance 
du  condamné;  il  l'avait  embrassé  et  lui  avait  dit  qu'il  allait 
rendre  sa  confession  facile  en  lui  retraçant  les  commandements 
de  Dieu  et  les  commandements  de  l'Eglise ,  et  qu'après  cela  il 
serait  facile  de  le  confesser;  qu'alors  il  s'est  confessé;  que  cette 
confession  a  duré  jusqu'à  près  de  onze  heures. 

D.  Si  Custines  s'était  confessé  en  allemand  ou  en  français? 

R.  Que  c'était  en  français. 

D.  Si  pendant  la  confession  il  n'avait  pas  fait  retirer  les 
gendarmes? 

R.  Que  pendant  la  confession  les  gendarmes  étaient  auprès 
de  la  grille  des  fenêtres  ;  que  personne  ne  leur  avait  dit  de  se 
retirer. 

D.  Si  en  entrant  dans  l'endroit  où  était  Custines  il  ne  lui 
avait  pas  dit  :  «  J'ai  lu  vos  neuf  interrogatoires,  et  vous  mourrez 
très-innocent.  »  Et  si  Custines  ne  lui  avait  pas  répondu  qu'il 
mourrait  pur? 

R.  Qu'il  n'a  rien  dit  de  cela  en  entrant;  qu'il  se  peut  que 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  285,  dossier  131. 
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dans  le  courant  de  la  confession  il  eût  été  question  des  interro- 
gatoires et  même  du  procès  de  Custines  ;  mais  que  tout  ce  qui 
avait  été  dit  à  cet  égard  ne  regardait  que  la  confession;  qu'en 
supposant  que  dans  le  secret  de  la  confession ,  où  le  confesseur 
pour  Consoler  le  patient,  toujours  désespéré,  est  obligé  de  saisir 
ses  idées,  un  mot  lui  fût  échappé  sur  le  jugement,  on  ne  pour- 
rait lui  en  faire  un  crime,  car  il  ne  peut  en  résulter  aucun  effet, 
puisque  le  patient  en  mourant  emporte  tout  avec  lui;  qu'au 
surplus,  il  est  très-mal  qu'on  ait  dit  ce  qu'on  a  pu  entendre 
dans  une  confession. 

D.  Si  lorsqu'il  a  eu  terminé  à  onze  heures  la  confession,  il 
s'en  est  allé  ou  est  resté  dans  la  chambre  de  l'accusé? 

R.  Que  le  condamné  lui  avait  demandé  à  se  reposer  et  lui 
avait  dit  de  venir  à  six  heures  du  matin ,  et  qu'il  s'en  était  allé 
et  était  revenu  à  la  Conciergerie  le  lendemain  matin  à  six 
heures. 

D.  Ce  qui  s'était  passé  lorsqu'il  était  revenu  le  lendemain? 

R.  Que  Custines  était  levé ,  qu'il  était  dans  la  même  chambre 
avec  les  gendarmes,  que  l'exécuteur  n'y  était  point;  qu'il  a 
embrassé  Custines,  lui  a  demandé  s'il  avait  reposé  ;  que  Custines 
lui  avait  répondu  que  oui  ;  qu'il  a  continué  de  suite  la  confes- 
sion ,  ce  qui  a  duré  jusqu'à  sept  heures  et  demie  ;  nous  observe 
l'accusé  que  les  gendarmes  étaient  dans  la  chambre  et  qu'il 
était  avec  Custines  dans  le  greffe;  que  la  confession  finie  il 
commença  les  prières  avec  Custines;  que,  ces  prières  finies, 
Custines  avait  demandé  à  déjeuner  et  avait  invité  l'accusé  à 
aller  dire  la  messe  des  agonisants;  que  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels  n'était  pas  encore  arrivé  ;  que  Custines ,  avant 
que  l'accusé  ne  sortit  pour  aller  dire  la  messe,  lui  demanda 
s'il  n'était  pas  possible  qu'il  reçût  le  bon  Dieu  et  les  saintes 
huiles;  que  l'accusé  répondit  que  le  ci-devant  Roi  les  avait 
bien  reçus;  qu'il  ne  savait  pas  pourquoi,  contre  l'usage  qui  se 
pratiquait  en  France,  on  les  lui  avait  donnés;  que  c'était 
d'usage  de  les  donner  en  Allemagne,  mais  qu'il  n'irait  point 
contre  l'usage  de  la  France ,  et  que  l'envie  et  l'intention  de  les 
recevoir  suffisaient,  parce  que  Dieu  prenait  l'intention  pour  le 
fait,  et  que  de  suite  il  avait  été  dire  la  messe  sans  rentrer  chez  lui. 
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I).  Si  lorsqu'il  était  revenu  de  dire  la  messe,  l'exécuteur 
était  arrivé? 

A.  Qu'il  ne  Fa  pas  vu. 

D.  Ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  Gustines? 

R.  Qu'il  avait  dit  avec  Gustines  les  sept  psaume»  de  la  péni- 
tence, les  litanies  des  saints;  qu'ensuite  il  s'est  reposé;  qu'après, 
ce  léger  repos,  il  s'est  remis  à  genoux  avec  l'accusé,  et  que 
tous  les  deux  ont  récité  les  trois  vertus  théologales;  qu'ensuite 
ils  ont  dit  les  prières  des  moribonds;  qu'ensuite  roi,  déclarant, 
est  sorti  et  a  aperçu  l'exécuteur,  qui  lui  a  dit  que  F  exécution 
était  pour  neuf  heures;  que  la  concierge  a  demandé  au  décla- 
rant s'il  connaissait  le  condamné;  qu'il  lui  avait  répondu  qu'il 
le  connaissait  pour  l'avoir  vu  à  l'Assemblée  constituante ,  que , 
revenu  à  la  chambre  de  Gustines ,  la  concierge  est  entrée  et  a 
remis  à  Gustines  une  lettre  de  sa  bru  non  cachetée,  que  Gus- 
tines ne  voulut  pas  lire  sous  prétexte  que  cela  augmenterait  sa 
douleur,  et  la  remit  au  déclarant. 

D.  Si  pendant  le  temps  qu'il  a  resté  avçc  Gustines  il  n'a  pas 
parlé  en  allemand,  quoiqu'il  n'y  eût  personne  dan»  la  chambre? 

jR.  Qu'il  ne  croyait  avoir  parlé  allemand  qu'en  entrant. 

D.  Si  Gustines  n'avait  pas  tenu  une  plume  et  une  feuille  de 
papier,  et  s'il  n'avait  pas  voulu  s'en  servir? 

R.  Que  Gustines  avait  tenu  la  plume  et  du  papier;  que  ce- 
pendant il  ne  croit  pas  qu'il  ait  écrit;  que  le  déclarant  a  écrit 
l'adresse  de  la  bru  de  Gustines  à  Paris  et  celle  de  sa  fille  qui 
est  à  vingt  lieues  de  Paris  ;  qu'il  le  chargea  d'écrire  à  sa  bru , 
à  Paris,  pour  la  consoler,  et  à  sa  fille  pour  lui  envoyer  le» 
cheveux  qu'il  lui  remit. 

D.  Si ,  hors  confession  et  pendant  la  conversation ,  Gustines 
ne  lui  avait  pas  dit  qu'il  eût  des  conplioeg  et  ne  l'avait  pas 
chargé  de  faire  de»  déclarations  au  tribunal  ou  à  1*  police? 

H.  Que  Gustines  ne  Ta  chargé  d'aucune  déclaration,  et  qu'il 
a  toujours  protesté  de  son  innocence. 

D.  Ge  qu'il  avait  dit  au  pied  de  l'échafaudf 

R.  Que  Gustines  s'était  mis  à  genoux  et  avait  récité  la 
strophe  O  crux,  ave,  spts  umea,  et  qu'il  l'avait  embrasaé. 

D.  S'il  n'avait  pas  vu  pvendre  aucun  des  effets  de  Gustines? 
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R.  Qu'il  n'avait  rien  vu  prendre;  que  Custines  lui  avait 
«bonne  ses  lunettes.  » 

Le  général  laissait  un  fils,  qui  devait  mourir  peu  de  temps 
après ,  comme  son  père ,  victime  du  tribunal  révolutionnaire. 

Pendant  le  procès  de  Custines,  une  autre  partie  des  juges 
était  occupée  à  juger  l'affaire  de  vingt-trois  habitants  de  Rouen 
prévenus  d'avoir  fait  dans  cette  ville  des  attroupements  sédi- 
tieux propres  à  exciter  la  guerre  civile,  d'avoir  arboré  la  co- 
carde blanche.,  scié  l'arbre  de  la  liberté  et  donné  leur  adhésion 
à  une  adresse  à  la  Convention  tendant  à  établir  l'innocence  du 
roi  Louis  XVI. 

Jacques  Lederc,  l'un  des  accusés ,  auteur  et  imprimeur  d'un 
écrit  périodique  connu  sous  le  titre  de  Chronique  nationale  et 
étrangère,  et  en  particulier  des  cinq  départements  substitués  à 
lu  province  de  Normandie,  avait  dans  l'un  de  ces  numéros 
écrit  ces  mots  :  «  L'innocence  de  Louis  XVI  est  aussi  évidente 

que  son  infortune Français!  vous  ne  la  proclamez  pas  à  la 

face  de  l'univers L..  Ignorez- vous  donc  qu'à  cet  acte  est  atta- 
chée votre  gloire,  comme  Test  à  votre  silence  «m  opprobre  éter- 
nel?... Serait-ce  donc  en  vain  que  l'humanité  en  larmes  vous 
mettrait  sans  cesse  sous  les  yeax  l'image  déchirante  de  Louis  XVI 
entre  les  mains  de  ses  bourreaux?...  Que  diraient  tous  les  peu- 
ples de  la  terre?  que  dirait  ia  postérité  la  plus  reculée  en  lisant 
sur  le  monument  de  votre  ignominie  :  Us  ont  laissé  égorger 
Louis  XVI  ?  » 

Quelques  jours  après ,  il  avait  répandu  dans  Rouen  le  projet 
de  l'adresse  a  la  Convention  :  «  Nous  avons  lu,  y  était-il  dit, 
l'acte  d'accusation  contre  Louis  XVI  et  sa  défense.  Nous  qui 
fûmes  aussi  son  peuple ,  car  Paris ,  que  déchirent  tant  de  fac- 
tions, Paris  n'est  comme  nous  qu'one  section,  nous  qui  sommes, 
avec  le  reste  de  la  France,  ses  premiers,  ses  vrais  et  seuls 
juges ,  s'il  peut  être  jugé ,  nous  ne  venons  pas  discuter  devant 
vous  sa  défense,  mais  vous  notifier  le  jugement  que  nous  en 
portons.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  juger  Louis,  il  est  invio- 
lable; nous  ajoutons,  il  nous  parait  innocent  I  Sa  vie  est  la  pro- 
priété des  Français  dont  il  fut  le  roi  ;  le  peuple  seul  a  le  droit 
d'en  disposer,  et  vous  n'avez  pas  de  mandat  pour  le  faire. 
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Comment  se  fait-il  maintenant  que  la  tribune  retentisse  de  ce 
révoltant  paradoxe,  que  votre  mission  est  illimitée?  assertion 
fausse  et  désastreuse  qui  tend  à  l'arbitraire  et  au  despotisme. 
Citoyens  représentants ,  vous  avez  épuisé  tous  vos  pouvoirs  en 
remplissant  les  fonctions  de  jury  d'accusation,  en  décrétant  que 
Louis  serait  jugé;  vous  les  avez  excédés  en  ajoutant  qu'il  le 
serait  par  vous.  » 

Cette  adresse,  dont  Leclerc  n'était  que  l'imprimeur  et  le 
distributeur,  était  l'ouvrage  d'un  sieur  Georges-Michel  Aumont, 
qui  demeurait  à  Rouen,  sur  la  place  de  la  Rougemare.  Leclerc  et 
Aumont  avaient  Fait  placarder  ce  manifeste  sur  les  murs  de  la 
ville  et  prévenu  ceux  qui  voudraient  le.  signer  d'avoir  à  se 
rendre  chez  l'un  d'entre  eux.  A  la  suite  de  cet  avis,  des  attrou- 
pements eurent  lieu.  Les  cris  de  Vive  le  Roi!  vive  le  Roi! 
furent  proférés.  Des  femmes,  des  enfants  arborèrent  la  cocarde 
blanche;  et,  au  milieu  d'un  désordre  général,  l'arbre  de  la 
liberté  fut  abattu  à  coups  de  hache ,  puis  jeté  au  feu. 

Ces  faits,  que  nous  racontons  d'après  l'acte  d'accusation  i'\ 
donnèrent  lieu  à  une  instruction ,  à  la  suite  de  laquelle  vingt- 
trois  Rouennais  furent  traduits  au  tribunal  révolutionnaire; 
mais  celui-ci,  absorbé  entièrement  par  le  procès  de  Custines, 
ne  pouvait  disposer  que  de  six  jurés  pour  siéger  dans  cette 
affaire  :  le  cours  de  la  justice  était  donc  entravé.  Dans  ces 
conjonctures,  l'accusateur  public  écrivit  à  la  Convention  pour 
lui  demander  la  conduite  à  tenir.  Un  décret  du  18  août  1793 
l'autorisa  à  prendre ,  par  la  voie  du  sort ,  dans  la  liste  des  deux 
cents  jurés  du  tribunal  criminel  ordinaire  du  département  de 
Paris,  le  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  compléter  celui 
qu'exigeait  la  loi. 

En  conséquence,  le  20  août  1793,  les  Houennais  compa- 
rurent devant  leurs  juges. 

Voici  leurs  noms  : 

!•  Jacques  Leclerc,  âgé  de  35  ans,  né  à  Pont-Audemer,  direc- 
teur de  la  Chronique  nationale  et  étrangère,  demeurant 
à  Rouen ,  rue  Dinanderie. 

(0  Àrch.  de  l'Emp.,  carton  W  285,  do**icr  131. 
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2*  Georges-Michel  Aumont,  âgé  de  42  ans,  né  à  Rouen,  y 
demeurant  place  Rougemare,  n*  7,  homme  de  loi. 

3#  Jean- Baptiste  Henry,  âgé  de  18  ans,  né  à  Âumale,  de- 
meurant  à  Rouen  à   l'enseigne  de   la   Croix  blanche, . 
tailleur  d'habits. 

4*  Guillaume-Thomas  Lévéque,  âgé  de  15  ans  et  demi,  né  à 
Rouen,  y  demeurant  chez  son  père,  maître  de  pension, 
rue  du  Petit-Maulevrier,  n*  19. 

5#  Françoise-Candide  Lebreton,  âgée  de  16  ans  et  demi,  née 
et  demeurant  à  Rouen,  place  de  la  Rougemare,  chez 
sa  mère,  qui  ainsi  qu'elle  travaille  en  linge. 

6*  Pierre  Lecointe,  âgé  de  25  ans,  né  à  Rougemontier,  de- 
meurant rue  Orbe,  à  Rouen,  domestique  de  Malherbe, 
ci-devant  lieutenant  des  maréchaux  de  France. 

7#  Joseph -François  Maubert,  âgé  de  18  ans,  né  à  Chan- 
geneteux ,  Sarthe ,  demeurant  à  Rouen ,  rue  de  la  Perle, 
domestique  au  service  du  citoyen  Guillebaud,  homme 
de  loi. 

8#  Rose  Flèche,  âgée  de  21  ans,  née  à  Cretteville,  demeurant 
à  Rouen,  rue  du  Grand -Maulevrier,  domestique  du 
citoyen  Besson ,  sculpteur. 

9*  Charles-François  Delamarre,  âgé  de  18  ans,  né  à  Lian- 
court,  Eure,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  l'École,  n*  12, 
domestique  du  citoyen  Piperey,  ci-devant  conseiller  au 
parlement  de  Rouen. 
10*  Aubin  Mérimé,  âgé  de  34  ans,  né  à  Saint- Aubin-sur-Isle , 
Calvados,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  l'Hôpital,  cocher 
du  citoyen  Duval  d'Angoville,  ci -devant  capitaine  au 
régiment  de  la  ci-devant  Reine. 
11°  Louis -Jacques  Langlois,  âgé  de  18  ans,  né  à  Yenape, 
Eure ,  demeurant  à  Rouen ,  rue  de  la  Scille ,  garçon  de 
cuisine  du  citoyen  Rattepont ,  ex -chevalier  de  Saint- 
Louis. 
12#  Henri  Godet,  âgé  de  35  ans,  né  à  Andresy,  Seine-et-Oise , 
demeurant  rue  de  la  Scille,  à  Rouen,  domestique  du 
citoyen  Asselin,  ci-devant  maître  des  requêtes. 
13*  Catherine-Louise-Honorée  Ruffin,  âgée  de  31  ans,  veuve 
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de  Jacques-François-Thomas  Hédon,  et  femme  de  Pierre- 
Louis  Drieux ,  ci-devaiit  marchand  pelletier,  demeurant 
rue  du  Petit-Maulevrier,  n°  8,  elle  ouvrière  en  robes. 

14°  François  Bottais,  âgé  de  21  ans,  natif  de  Bondeville,  de- 
meurant à  la  Boissière  de  Saint-Martin-le-BIanc ,  Seine- 
Inférieure,  meunier. 

15°  Jacques  Eudeline,  âgé  de  32  ans,  natif  de  Campeaux, 
Calvados,  demeurant  rue  Bourg-PAbbé,  à  Rouen,  do- 
mestique du  citoyen  Decrevy. 

16°  Jean-Baptiste  Lecomte,  âgé  de  41  ans,  né  à  Saint-Jean 
de  Bouffey,  Eure ,  commis  chez  la  dame  Lefièvre ,  com- 
missionnaire,  rue  du  Vieux-Palais,  à  Rouen. 

17e  Jean-Baptiste  Tesson,  âgé  de  53  ans,  né  et  demeurant  à 
Rouen ,  rue  Gautry,  n°  11,  faïencier. 

18°  Pierre  Delalonde,  âgé  de  22  ans,  né  à  Deville,  demeurant 
à  Rouen ,  rue  Beauvoisine ,  domestique  du  citoyen  Lafa- 
vière,  ex-trésorier  de  France. 

19°  Louis-Charles  Tannezy,  âgé  de  22  ans,  né  au  Bois-Guil- 
laume ,  demeurant  à  Rouen ,  rue  du  Roi ,  faubourg  Cau- 
choise, charretier  du  citoyen  Poitevin. 

20°  Jean-François  Duval  dit  Cadet,  âgé  de  31  ans,  né  à  Rouen, 
demeurant  au  petit  hameau  de  Saint-Hilaire,  écailler. 

21*  Marie-Elisabeth  Lefaux,  femme  de  Guillaume  Vrard,  mer- 
cier, âgée  de  24  ans,  née  à  Elbeuf,  demeurant  place  de 
la  Rougemare,  à  Rouen. 

22»  Jacques-Charles  Petit,  âgé  de  48  ans,  né  à  Vernon,  de- 
meurant rue  du  Vieux -Palais  à  Rouen,  surnuméraire 
dans  les  bureaux  de  P  enregistrement. 

23°  Jean-Baptiste  Lecable,  âgé  de  33  ans,  né  à  Bretaux,  de- 
meurant à  Rouen ,  rue  et  faubourg  Bouvreuil ,  domes- 
tique du  citoyen  Deinoy,  ci-devant  conseiller  au  parle- 
ment <lK 

Après  six  jours  de  débats ,  le  procès  fut  interrompu ,  parce 
que  l'affaire  Custines ,  que  l'on  jugeait  en  même  temps ,  devait 
être  continuée  sans  interruption,  et  ce  ne  fut  que  le  .5  sep- 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  285,  dossier  131. 


LE  TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE.  99 

tembre  que  l'arrêt  fut  rendu.  Neuf  des  accusés,  Àumont, 
Leclerc,  Henry,  Maubert,  Mérimé,  madame  Drieux,  Bottais, 
Eudeline  et  de  Lalonde  furent  condamnés  a  mort;  les  autres 
furent  acquittés  et  mis  immédiatement  en  liberté. 

Le  nombre  des  individus  traduits  au  tribunal  extraordinaire 
augmentait  toujours. 

Dans  les  clubs ,  on  accusait  sans  cesse  sa  lenteur  ;  on  pré- 
tendait qu'il  était  complice  des  conspirateurs ,  et  cependant  le 
tribunal  expédiait  assez  rapidement  les  affaires;  mais  les  juges 
étaient  encore  en  trop  petit  nombre ,  et ,  par  ses  deux  décrets 
des  5  et  1 4  septembre  1 79$ ,  la  Convention  remédia  à  cet  état 
de  choses. 

I^e  tribunal  fut  divisé  en  quatre  sections  ayant  chacune  la 
même  compétence.  Tous  les  jours  et  alternativement  deux  de 
ces  sections  étaient  employées  à  tenir  l'audience  pour  juger 
publiquement  les  accusés,  et  les  deux  autres  à  faire,  en  la 
chambre  du  conseil ,  les  actes  d'instruction  qui  doivent  précéder 
le  débat  et  F  examen  public  de  chaque  procès. 

Le  nombre  des  juges  était  porté  à  seize ,  y  compris  le  pré- 
sident et  trois  vice-présidents;  celui  des  jurés  à  soixante.  Les 
substituts  de  l'accusateur  public  étaient  portés  à  cinq  ;  les  com- 
mis greffiers  et  les  commis  expéditionnaires  k  huit. 

Le  sort  répartissait  les  juges  et  les  jurés  dans  chacune  des 
quatre  sections ,  et  tous  les  mois  un  nouveau  tirage  au  sort  avait, 
lieu ,  à  moins  cependant  qu'un  procès  ne  fut  entamé  ;  on  devait 
dans  ce  cas  attendre  que  le  procès  fïit  terminé. 

Les  juges ,  jurés  et  officiers  d'une  section  pouvaient  suppléer 
ceux  d'une  autre. 

Dans  chaque  affaire ,  le  président  du  tribunal ,  ou  un  juge 

.   délégué  par  lui ,  procédait  au  premier  interrogatoire  de  l'accusé 

et  recevait  les  déclarations  écrites  des  témoins  ;  cela  fait ,  le  sort 

décidait  quelle  devait  être  la  section  devant  laquelle  le  procès 

serait  porté. 

Dans  le  cas  où  une  section  se  trouvait  surchargée  de  plus 
d'affaires  qu'aucune  des  autres,  elle  ne  devait  être  admise  au 
tirage  qu'après  que  le  sort  aurait  attribué  à  chacune  des  autres 
un  nombre  de  procès  égal  au  sien. 

7. 
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Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  une  section  n'aurait  eu  aucune 
affaire  à  juger  et  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  procès  à  distribuer,  ce 
procès  lui  était  attribué  sans  tirage. 

Ce  tirage  devait  avoir  Heu  en  présence  du  président  et  de 
l'accusateur  public ,  ou  de  l'un  de  ses  substituts ,  et  d'un  juge- 
commissaire  de  chaque  section. 

Les  procès  faisant  suite ,  ou  annexes  de  procès  déjà  jugés  par 
une  section ,  étaient  portés  sans  tirage  à  cette  section. 

Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  était  porté  de  six  à  huit  ; 
celui  des  garçons  de  bureau  de  quatre  à  six.  —  Un  second 
garçon  de  bureau  était  attaché  au  parquet. 

En  conséquence  de  ces  décrets,  le  26  septembre,  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  présentèrent  à  la  Conven- 
tion la  liste  des  candidats  destinés  à  compléter  la  formation  des 
quatre  sections.  Cette  liste  fut  adoptée. 

René-François  Dumas,  homme  de  loi  à  Lons-Ie-Saulnier, 
était  nommé  vice-président;  Dumas  succéda  à  Herman,  en 
germinal  an  II ,  dans  la  présidence  du  tribunal  ;  il  en  remplissait 
encore  les  fonctions  au  9  thermidor.  Il  fut  ce  jour  même  arrêté 
pendant  l'audience,  sur  son  siège,  et  guillotiné  le  lendemain. 

Parmi  les  nouveaux  juges  se  trouvaient  Donze-Verteuil  v 
moine  défroqué ,  déjà  substitut  de  l'accusateur  public  Fouquier, 
et  qui ,  comme  on  Fa  déjà  dit ,  devint  accusateur  public  du  tri- 
bunal révolutionnaire  établi  à  Brest  ;  Masson ,  ancien  premier 
commis  au  greffe  du  tribunal;  Denizot,  juge  du  tribunal  du 
cinquième  arrondissement  de  Paris  ;  Maire ,  également  juge  du 
tribunal  du  premier  arrondissement;  Ragmey,  homme  de  loi  à 
Lons-le-Saulnier,  qui  devint  ensuite  président  du  tribunal  de 
Brest;  Harny,  homme  de  lettres,  auteur  d'une  pièce  intitulée 
La  Liberté  conquise;  Lanne,  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Pol,  intime  du  président  Herman;  il  suivit  les  phases 
de  la  carrière  de  son  ami  ;  nommé ,  en  germinal ,  adjoint  à  la 
commission  des  administrations  civile ,  police  et  tribunaux  dont 
Herman  était  commissaire (,) ,  ils  périrent  ensemble  sur  le  même 

(0  Les  ministères  avaient  été  remplacés  par  des  commissions.  Celle  des 
administrations  civile,  police  et  tribunaux,  correspondait  à  l'ancien  ministère 
da  Injustice. 
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échafaud  le  17  floréal  an  III;  David  de  Lille,  suppléant  à  la 
Convention  nationale  et  qui  y  devint  député  en  titre  ;  Subie j ras, 
greffier  du  tribunal  du  district  d'Uzès ,  qui  devint  ensuite  pré- 
sident d'une  des  commissions  populaires  établies  à  Paris  pour 
vider  les  prisons  trop  remplies;  Bravet,  juge  dans  le  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes. 

Les  nouveaux  substituts  étaient  ce  Grébeauval  qui  remplissait 
déjà  au  tribunal  les  fonctions  de  juge  ;  Naulin ,  commissaire 
national  du  tribunal  du  cinquième  arrondissement;  il  devint, 
après  la  loi  du  22  prairial,  vice-président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire; Liendon,  juge  au  tribunal  du  troisième  arrondis- 
sement ,  et  Royer,  envoyé  par  l'assemblée  populaire  de  Châlons- 
sur-Saône,  ex-prêtre. 

Ces  nouveaux  fonctionnaires  n'entrèrent  pas  immédiatement 
en  charge;  il  leur  fallut  le  temps  de  quitter  les  places  qu'ils 
occupaient  et  de  se  rendre  à  leur  poste. 

Les  travaux  entrepris  pour  rétablissement  des  quatre  sections 
du  tribunal  furent  conduits  avec  une  grande  rapidité.  Le  7  plu- 
viôse an  II  (26  janvier  1794),  la  Convention,  sur  le  rapport  du 
comité  des  finances,  mettait  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  vingt-huit  mille  deux  cent  douze 
livres  pour  payer  à  qui  de  droit  les  ouvrages  de  construction 
et  les  réparations  faits  dans  le  palais  pour  l'établissement  de 
ces  quatre  sections. 

Les  décrets  des  5  et  14  septembre  constituent  définitivement 
l'organisation  du  tribunal ,  qui  ne  doit  plus  changer  jusqu'au 
22  prairial. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  qu'ils  furent  exécutés  ;  les 
hommes  qui  composaient  le  tribunal,  créatures  des  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  ou  tremblant  sous  le  des- 
potisme de  ceux  qui  y  siégeaient,  s'affranchirent  des  entraves 
que  des  lois  raisonnables  mettaient  à  leur  arbitraire  pour  n'é- 
couter que  les  ordres  qu'ils  recevaient.  Aussi ,  la  loi  sanguinaire 
du  22  prairial  ne  vint  modifier  que  légèrement  les  opérations  du 
tribunal;  elle  constata  l'état  des  choses  et  rien  de  plus. 

La  division  du  tribunal  en  quatre  sections  fut  on  ne  peut  plus 
opportune,  car  les  procès  affluaient.  La  loi  du  17  septembre 
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1 793 ,  comme  sou»  le  nom  de  Loi  des  suspects ,  avait  jeté  dans 
les  prisons  un  nombre  considérable  de  conspirateurs  qu'il  fallait 
juger. 

Cette  loi  est  trop  curieuse  pour  que  nous  n'en  transcrivions 
pas  quelques  articles  : 

Art.  2. 
«  Sont  réputés  suspects  : 

»  1°  Ceux  qui ,  soit  par  leur  conduite ,  soit  par  leurs  relations, 
soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits ,  se  sont  montrés  partisans 
de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme  et  ennemis  de  la  liberté; 

»  2°  Ceux  qui  ne  pourront  pas  justifier,  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d'exister  et 
de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ; 

»  3°  Ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme  ; 

»  -4°  Les  fonctionnaires  publics  suspendus  ou  destitués  de 
leurs  fonctions  par  la  Convention  nationale  ou  par  ses  com- 
missaires et  non  réintégrés,  notamment  ceux  qui  ont  été  ou 
doivent  être  destitués  en  vertu  de  la  loi  du  14  août  dernier; 

»  5°  Ceux  des  ci -devant  nobles  ensemble,  les  maris ,  les 
femmes ,  les  pères ,  mères ,  fils  ou  filles ,  frères  ou  sœurs  et 
agents  d'émigrés ,  qui  n'ont  pas  constamment  manifesté  leur 
attachement  à  la  Révolution  ; 

»  6°  Ceux  qui  ont  émigré  dans  l'intervalle  du  Ier  juillet  1789 
à  la  publication  de  la  loi  du  8  avril  1792,  quoiqu'ils  soient 
rentrés  en  France  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi  ou  précé-* 
déminent. 

Art.  10. 

»  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
faire  retenir  en  état  d'arrestation,  comme  gens  suspects,  et 
envoyer  dans  les  maisons  de  détention  les  prévenus  de  délits  à 
l'égard  desquels  il  serait  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation, 
ou  qui  seraient  acquittés  des  accusations  portées  contre  eux.  » 

Chaumette,  procureur  de  la  commune  de  Paris,  donna  en- 
core plus  d'extension  à  l'art.  2,  dans  un  des  réquisitoires  qu'il 
prononça.  Après  la  loi  du  1 7  septembre ,  un  grand  nombre  de 
gens  pouvaient  être  immédiatement  arrêtés  comme  suspects, 
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mais  après  le  réquisitoire  de  Cliau mette  »  pas  un  seul  citoyen  ne 
pouvait  se  croire  à  l'abri  de  la  loi  du  1 7  septembre,  commentée 
et  singulièrement  augmentée  par  le  procureur  de  la  commune. 
Aussi  les  arrestations  se  multiplièrent-elles  à  l'infini.  Pour  être 
envoyé  en  prison,  il  suffisait  d'un  mandat  d'arrêt  signé  par  sept 
membres  des  comités  de  surveillance  établis  par  la  loi  du 
21  mars.'  Les  commandants  de  la  force  publique  à  qui  ces 
mandats  étaient  remis,  étaient  tenus  de  les  mettre  sur-le-champ 
à  exécution,  sous  peine  de  destitution. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Les  prison*  de  Pari*.  —  Le  Temple.  —  La  famille  royale.  —  Marie- Antoi- 
nette est  renvoyée  an  tribunal.  —  Elle  est  transférée  à  la  Conciergerie.  — 
Pouquicr  écrit  au  préaident  de  la  Convention.  — *  Affaire  de  l'un  II  et,  -- 
A mar  interroge  la  reine.  —  Elle  est  placée  dans  une  autre  chambre.  — 
Détails  sur  sa  manière  de  vivre  à  la  Conciergerie.  —  Liste  exacte  des  sommes 
qu'elle  a  coûté  à  la  nation  pendant  qu'elle  y  fut  emprisonnée.  —  On  la 
dépouille  de  ses  bijoiiK,  —  Pache,  Clutumette ,  Hébert,  David,  et  le  cor- 
donnier Simon,  interrogent  le  fils  de  Louis  XVI,  Madame  Royale  et  Madame 
Elisabeth.  —  Le  Comité  de  salut  public  écrit  à  Fourpiier.  —  Premier  inter- 
rogatoire de  la  reine.  — *  Chauvenu-Lagarde  ci  Tronson  -  Ducoudray  sont 
nouantes  ses  défenseurs.  —  Conduite  du  comité  de  sûreté  générale  à  leur 
égard.  —  Procès  de  la  reipe.  —  Composition  du  tribunal.  —  Attitude  de 
Marie- Antoinette^  —  L'acte  d'accusation.  —  Les  témoins.  —  Déposition 
d'Hébert.  —  Belle  réponse  de  l'accusée.  —  Hésumé  du  président.  —  La 
Heine  est  condamnée  à  mort.  —  Ses  derniers  moments  à  la  Conciergerie.  — 
Tradition  par  laquelle  la  Reine  aurait  reçu  la  communion  dans  sa  prison.  — 
v  Le  trajet  de  la  Conciergerie  à  l'éohafatid.  —  6a  mort.  —  Le  gendaryie 
Maingoi  plonge  son  mouchoir  dans  le  sang  de  k  lieu*».  —■  Pwoc*~verbal  4e 
l'exécution.  —  Inhumation  du  corps  de  Ma  rie- Au  toilette.  —  Sou  inven- 
taire après  décès. 


Paris  était  rempli  de  prisons ,  et  les  prisons  de  gens  de  toute 
espèce.  La  chambre  d'arrêt  k  la  Mairie ,  la  Force ,  la  maison . 
Blanchard  à  Picpus,  l'ancien  hôtel  deNTalaru  rue  de  Richelieu, 
les  Anglaises,  les  Madelonnettes ,  Sainte-Pélagie,  la  maison 
d'arrêt  de  la  rue  de  Sèvres ,  Port-Libre ,  le  Luxembourg , 
Saint-Lazare,  l'hospice  de  l'Evéché,  le  collège  de  Plessis  et  la 
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Conciergerie  fournissaient  chaque  jour  leur  contingent  au 
tribunal  de  Fouquier. 

Le  Temple,  où  se  trouvait  enfermée  la  famille  de  Louis  XVI, 
ouvrit  deux  fois  ses  portes  pour  envoyer  au  tribunal  de  royales 
victimes. 

Marie- Antoinette ,  odieuse  à  tous  les  montagnards,  devait 
nécessairement  devenir  leur  victime  ;  mais  quelle  que  fût  leur 
haine  pour  la  Reine,  il  fallait  au  moins  un  prétexte  pour  la 
traduire  au  tribunal.  Aussi,  pour  parvenir  à  dresser  un  acte 
d'accusation,  des  commissaires  de  la  Commune  tirent-ils  à 
plusieurs  reprises  des  perquisitions  chez  les  prisonniers  du 
Temple;  elles  ne  produisirent  que  des  résultats  insigni- 
fiants. 

Le  1"  juillet,  le  Comité  de  salut  public  prit  un  arrêté  par 
lequel  le  fils  de  Louis  XVI  était  séparé  de  sa  mère  et  passait 
aux  mains  d'un  instituteur  choisi  par  le  conseil  général  de  la 
Commune  de  Paris.  Cet  instituteur  fut  un  misérable  savetier, 
nommé  Simon ,  qui  périt  sur  le  même  échafaud  que  Robes- 
pierre, le  10  thermidor  an  II. 

Le  1er  août  1793,  Barère  se  présente  à  la  tribune  de  la 
Convention  et  fait  un  rapport  sur  la  conjuration  de  l'Europe 
contre  la  liberté  française;  une  des  conclusions  de  ce  rapport 
est  le  renvoi  de  Marie-Antoinette  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
et  le  2  août ,  entre  deux  et  trois  heures  du  matin ,  l'adminis- 
tration de  police  fit  transférer  la  Reine  à  la  Conciergerie. 

Quelques  semaines  s'écoulèrent  encore,  les  clubistes  atta- 
quaient toujours  le  tribunal  sur  sa  lenteur  à  mettre  en  juge- 
ment la  veuve  de  Louis  XVI  et  les  autres  conspirateurs;  aussi, 
le  25  août  1793,  Fouquier-Tinville  adressa-t-il  au  président 
de  la  Convention  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président,  malgré  les  longueurs  qu'entraîne  l'af- 
faire de  Custines,  le  tribunal  se  trouve  inculpé  dans  les  jour- 
*  naux  et  dans  tous  les  lieux  publics  sur  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
encore  occupé  de  l'affaire  de  la  ci-devant  Reine ,  de  Brissot , 
de  Vergniaud,  etc.  Il  ne  m'est  parvenu  aucune  pièce  sur  cette 
affaire,  et  je  réitère  qu'il  ne  m'est  pas  possible  d'y  donner 
suite,  tant  que  je  n'aurai  pas  reçu  les  pièces.  » 
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Au  reçu  de  cette  lettre ,  Amar,  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale,  fit  observer  à  la  Convention  que  l'affaire  de  la  Reine 
exigeait  beaucoup  de  pièces,  que  les  comités  s'occupaient  à 
les  réunir,  et  que  la  Convention  pouvait  compter  sur  le  zè!e 
des  membres  de  ses  comités. 

Le  3  septembre,  un  gendarme  nommé  Gilbert,  de  garde 
auprès  de  la  Reine/fi',  dénonça  à  son  colonel,  le  sieur  Botot 
du  Mesnil,  que  le  citoyen  Michonis,  l'un  des  administrateurs 
de  police  chargé  de  visiter  Marie- Antoinette ,  s'était  présenté 
dans  la  prison  accompagné  d'un  individu  à  la  vue  duquel  elle 
avait  tressailli;  que  cet  individu  lui  avait  remis  un  œillet  qui 
renfermait  un  billet,  et  que  la  Reine  avait  essayé  d'y  répondre 
en  piquant  avec  une  épingle  un  papier  qui  avait  été  remis  par 
lui,  gendarme,  à  la  femme  du  concierge  (1). 

.Aussitôt  le  Comité  de  sûreté  générale  envoya  a  la  Concier- 
gerie quelques-uns  de  ses  membres,  et  la  Reine  subit  un  inter- 
rogatoire par-devant  eux. 

Apres  l'avoir  interrogée  sur  le  particulier  qui  lui  avait  remis 
l'œillet ,  et  voyant  que  Marie-Antoinette  se  renfermait  dans  un 
système  absolu  de  dénégation ,  Amar  essaya ,  en  adressant  des 
questions  plus  ou  moins  adroites,  de  recueillir  les  éléments 
d'un  acte  d'accusation. 

«  D.  N'avez-vous  aucune  connaissance  des  événements  ac- 
tuels et  de  la  situation  des  affaires  politiques  ? 

R.  Vous  devez  savoir  qu'au  Temple  nous  ne  savions  rien  et 
que  je  n'en  sais  pas  davantage  ici. 

D.  Vous  avez  eu  connaissance,  sans  doute,  de  l'affaire  de 
Custines;  ne  connaissez-vous  rien  de  relatif  à  ses  projets? 

R.  J'ai  su  qu'il  était  dans  la  même  prison  que  moi ,  mais  je 
n'en  ai  su  ni  les  raisons  ni  les  causes. 

D.  Ne  vous  est-il  venu  aucune  relation  par  voie  indirecte  de 
ce  qui  se  passe  dans  votre  famille? 

0)  Ce  Gilbert,  devenu  quelque  temps  aprè*  lieutenant  dan*  la  gendarmerie, 
joua  une  partie  de  l'argent  de  sa  compagnie,  le  perdit  et  se  brûla  la  cervelle. 
Voy.  Lafont  d'Aussonne,  Mémoires  sur  la  Heine  de  France,  et  Marie- Antoi- 
nette a  la  Conciergerie. 

(*)  Ardi.  de  l'Emp.,  carton  W  297,  dossier  201. 
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A.  Aucunement;  je  sais  que  mes  enfants  se  portent  bien, 
voilà  tout  ce  que  j'en  ai  su. 

D.  Par  qui  avez-vous  su  des  nouvelles  de  vos  enfant»? 

R.   Par  les  administrateurs  qui  me  l'ont  dit. 

I).  N  avez-vous  rien  appris  particulièrement,  des  avantages 
que  nous  avons  remportés  sur  les  Autrichiens? 

R.  J'ai  entendu  souvent  au  Temple  les  colporteurs  crier  : 
Grande  victoire,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  et  je 
n'en  ai  pas  su  davantage. 

I).  Ne  s'est-il  pas  présenté  aucune  occasion  de  faire  con- 
naître à  votre  famille  votre  position  et  de  profiter  des  disposi- 
tious  de  vos  amis? 

R.  Jamais,  depuis  un  an/  La  position  dans  laquelle  nous 
étions  au  Temple  rendait  la  chose  impossible. 

/>.  Est-il  vrai  que  vous  n'ayez  conservé  au  dehors  aucune 
relation  par  des  moyens  cachés? 

R.  Aucune  ;  il  aurait  fallu  le  pouvoir. 

D.  Vous  intéressez-vous  au  succès  des  armes  de  nos  ennemis? 

R.  Je  m'intéresse  aux  succès  de  celles  de  la  nation  de  mon 
fils  ;  quand  on  est  mère ,  c'est  la  première  parenté. 

Z>.  Quelle  est  la  nation  de  votre  fils? 

R.   Pouvez-vous  en  douter?  N'est-il  pas  Français? 

D.  Votre  fils  n'étant  que  simple  particulier,  vous  déclarez 
donc  avoir  renoncé  à  tous  les  privilèges  que  donnait  jadis  le 
vain  titre  de  roi? 

R.  Il  n'en  est  pas  de  plus  beau,  et  nous  pensons  de  même, 
que  le  bonheur  de  la  France. 

D.  Vous  êtes  donc  bien  aise  qu'il  n'y  ait  plus  ni  roi  ni 
royauté? 

R.  Que  la  France  soit  grande  et  heureuse,  c'est  tout  ce 
qu'il  nous  faut. 

D.  Vous  devez  donc  désirer  que  le  peuple  n'ait  plus  d'op- 
presseurs et  que  tous  ceux  de  votre  famille  qui  jouissent  d'une 
autorité  arbitraire  subissent  le  sort  qu'ont  subi  les  oppresseurs 
de  la  France? 

R.  Je  réponds  de  mon  fils  et  de  moi ,  je  ne  suis  pas  chargée 
des  autres. 
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D.  Vous  n'avez  donc  jamais  partagé  les  opinions  de  votre 
mari  ? 

iî.  J'ai  toujours  rempli  mes  devoirs. 

D.  Vous  ne  pouvez  cependant  vous  dissimuler  qu'à  la  cour 
il  existait  des  hommes  dont  les  intérêts  étaient  en  sens  inverse 
de  celui  du  peuple? 

R.  J'ai  rempli  mes  devoirs  en  tout  ce  que  j'ai  faut,  dans  ces 
temps-là  comme  à  présent. 

D.  Comment  vos  devoirs  s' arrangeaient-ils  donc  avec  la 
fuite  que  vous  aviez  préméditée  et  qui  s'exécutait  du  côté  de 
Varennes? 

R.  Si  ou  nous  eût  laissé  achever  notre  course  et  que  nous 
eussions  pu  Faire  ce  que  nous  méditions ,  on  nous  aurait  rendu 
justice. 

D.  Quel  était  donc  votre  objet  en  quittant  le  centre  de  la 
France? 

iî.  De  nous  donner  une  espèce  de  liberté  que  nous  n'avions 
pas  depuis  le  mois  d'octobre  1789 ,  mais  île  ne  jamais  quitter 
la  France. 

D.  Pourquoi  promettiez-vous  donc  au  peuple,  à  votre  re- 
tour de  Versailles ,  de  lui  rester  attachés  et  de  vous  plaire  à 
vivre  au  milieu  de  Paris? 

R.  C'était  pour  revenir  plus  libre ipent  au  milieu  du  peuple 
que  nous  faisions  notre  course. 

D.  Comment,  cette  fuite  s  accordait-elle  avec  la  question 
que  vous  fi  tes  à  la  municipalité  la  veille  de  votre  fuite  :  «  Eh 
bien ,  dit-on  toujours  que  nous  voulons  quitter  Paris?  » 

R.  Ce  n'est  pas  à  la  municipalité  de  Paris  que  j'ai  fait  cette 
question,  c'est  à  un  aide  de  camp  de  Lafayette,  et  devant 
suivre  ceux  qui  partaient ,  jamais  je  n'ai  dû  en  avoir  l'air. 

D.  Comment,  ayant  tout  préparé  pour  votre  fuite  le  21,. 
avez-vous  pu  répondre  à  ceux  qui  vous  invitaient  d'assister  à 
la  cérémonie  de  la  Fête-Dieu,  que  vous  y  auriez  assisté  et  que 
vous  y  assisteriez? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas ,  moi  personnellement ,  avoir  fait 
cette  réponse  ;  je  devais  suivre  mon  époux  et  mes  enfants ,  je 
n'avais  rien  à  dire.  J'observe  que  je  tiens  beaucoup  à  ce  qu'on 
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ne  croie  pas  que  c'est  à  un  corps  que  j'ai  fait  l'interpellation 
relative  à  notre  fuite;  c'est  toujours  nous  qui  avons  donné 
dans  tous  les  temps  l'exemple  du  respect  du  aux  autorités 
constituées. 

D.  Comment,  ayant  avoué  que  vous  ne  désiriez  que  la 
prospérité  et  la  grandeur  de  la  nation  française,  avez-vous  pu 
manifester  un  désir  aussi  vif  d'employer  tous  les  moyens  pour 
vous  *réunir  à  votre  famille  en  guerre  avec  la  nation  française? 
R.  Ma  famille  sont  mes  enfants ,  je  ne  peux  être  bien  qu'avec 
eux ,  et  sans  eux ,  nulle  part. 

D.  Vous  regardez  donc  comme  vos  ennemis  ceux  qui  font 
la  guerre  à  la  France? 

R.  Je  regarde  comme  mes  ennemis  tous  ceux  qui  peuvent 
faire  du  tort  à  mes  enfants. 

D.  De  quelle  nature  sont  les  torts  qu'on  peut  faire  à  vos 
enfants? 

R.  Toute  espèce  quelconque. 

D.  Il  est  impossible  que  vous  ne  reconnaissiez  pas  plus  par- 
ticulièrement comme  tels  ceux  qui  auraient  pu  être  faits, 
d'après  vos  idées ,  à  votre  fils,  relativement  à  l'abolition  de  la 
royauté.  Que  répondez-vous? 

R.  Si  la  France  doit  être  heureuse  avec  un  roi,  je  désire 
que  ce  soit  mon,  fils  :  si  elle  doit  l'être  sans  roi ,  j'en  parta- 
gerai avec  lui  le  bonheur. 

D.  La  France  étant  constituée  en  république  par  le  vœu 
prononcé  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  et  par  toutes  les 
sections  du  peuple,  vous  déclarez  donc  désirer  que  vous  et 
votre  fils  vous  existiez  comme  de  simples  particuliers  dans  la 
République ,  et  qu'elle  repousse  loin  de  son  territoire  tous  les 
ennemis  qui  l'ont  attaquée? 

R.  Je  n'ai  d'autre  réponse  à  faire  que  celle  que  j'ai  faite  à 
la  question  précédente  W.  » 

Après  cet  interrogatoire ,  dont  les  demandes  étaient  si  misé- 
rables et  les  réponses  si  dignes ,  la  femme  Harel ,  qui  se  tenait 
auprès  de  la  Reine  dans  sa  prison ,  le  citoyen  Michonis ,  admi- 

(•)  Àrch.  de  l'Emp.,  carton  W  297,  dossier  261 . 
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nistrateur  de  police ,  le  gendarme  Gilbert ,  qui  avait  dénoncé 
l'affaire  de  l'œillet ,  le  nommé  Fontaine ,  marchand  de  bois, 
chez  lequel  Michonis  avait  rencontré  l'individu  qu'il  conduisit 
dans  la  prison  de  la  Reine,  Lebrasse,  lieutenant  de  gendarmerie, 
et  deux  autres  gendarmes,  furent  successivement  interrogés. 

Ramenée  de  nouveau  devant  les  commissaires  du  Comité, 
Marie- Antoinette  eut  à  subir  un  second  interrogatoire,  dans 
lequel,  revenant  sur  ses  premières  déclarations,  elle  raconta 
comment  les  choses  s'étaient  passées ,  reconnut  le  papier 
qu'elle  avait  piqué  avec  une  épingle ,  et  termina  en  disant  que 
si  d'abord  elle  n'avait  pas  dit  la  vérité,  c'est  qu'elle  n'avait 
pas  voulu  compromettre  ce  particulier,  et  qu'elle  préférait  se 
nuire  à  elle-même;  mais  que,  voyant  la  chose  découverte, 
elle  n'avait  pas  balancé  à  déclarer  ce  qu'elle  savait. 

A  la  suite  de  ces  aveux,  Michonis,  Fontaine,  etc.,  furent 
renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire ,  qui  les  acquitta  le  29  bru- 
maire an  II  (,).  Richard  et  sa  femme,  concierges,  furent  mis 
en  état  d'arrestation;  mais,  remis  plus  tard  en  liberté,  ils 
rentrèrent  dans  leurs  fonctions ,  qui  furent  remplies ,  pendant 
leur  détention,  par  M.  et  madame  Bault,  concierges  de  la 
Force  <•>. 

En  raison  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  l'administration  de 
police  crut  devoir  prendre,  le  11  septembre,  un  arrêté  en 
vertu  duquel  Marie- Antoinette  fut  transférée  dans  une  autre 
chambre  que  celle  qu'elle  occupait,  et  la  femme  qui  la  servait 
lui  fat  retirée. 

La  Reine  fut  placée  dans  la  chambre  où  était  située  la 
pharmacie  de  la  prison.  Cette  pièce  avait  deux  croisées,  Tune 
donnant  sur  la  cour  des  femmes ,  l'autre  sur  l'infirmerie  ;  la 
première  fut  bouchée  au  moyen  d'une  tôle  d'une  ligne  d'épais- 
seur jusqu'au  cinquième  barreau  de  travers;  le  surplus  fut 
grillé  de  fil  de  fer  en  mailles  très-serrées  ;  la  seconde  croisée 
fat  entièrement  bouchée.  Une  autre  petite  croisée  qui  avait 
vue  sur  le  corridor  fut  aussi  entièrement  bouchée.  Un  système 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  2  '7,  dossier  261. 

00  Richard  et  sa  femme  furent  mis  en  liberté  en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité 
de  sûreté  générale  du  1er  frimure  an  II. 
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formidable  de  portes  et  de  verrous  compléta  les   précautions 
prises  par  la  police '-'^ 

Les  journaux  du  temps  racontaient  la  manière  dont  la  Reine 
vivait  dans  sa  prison.  / 

a  Antoinette  se  lève  tous  les  jours  à  sept  heures  et  se  couche 
à  dix;  elle  appelle  ses  deux  gendarmes  messieurs,  sa  femme  de 
ménage ,  madame  Harel  ;  les  administrateurs  de  police  et  ceux 
qui  l'approchent  officiellement  lui  disent  Madame.  Elle  mange 
avec  beaucoup  d'appétit;  le  matin  du  chocolat  et  un  petit  pain; 
à  dîner  de  la  soupe  et  beaucoup  de  viande ,  poulets ,  côtelettes 
de  veau  et  de  mouton  ;  elle  ne  boit  que  de  l'eau ,  ainsi  que  sa 
mère,  qui,  dit-elle,  ne  but  jamais  de  vin;  elle  a  quitté  la  lecture 
des  Révolutions  d'Angleterre  et  lit  actuellement  le  Voyage  du 
jeune  Anacharsis;  elle  fait  sa  toilette  elle-même,  avec  cette 
coquetterie    qui    n'abandonne  point  une  femme  au   dernier 
soupir.    Sa  chambre  donne  sur  la  prison   des   femmes,  mais 
celles-ci  n'ont  pas  l'air  de  prendre  garde  au  voisinage  cPune 
ci-devant  reine.  » 

L'administrateur  de  police  était  le  seul  qui  prit  quelque 
intérêt  à  la  Reine  ;  seul  il  lui  faisait  donner  les  aliments ,  les 
livres  et  le  linge  qui  lui  étaient  nécessaires;  les  autres  adminis- 
trateurs dédaignèrent  de  s'occuper  d'elle,  et  la  fierté  de  la  Reine 
la  fit  souvent  jeûner  plutôt  que  de  leur  demander  quoi  que 
ce  tut. 

Marie-Antoinette  demeura  à  la  Conciergerie  depuis  le  2  août 
1793  jusqu'au  sextidi,  25  vendémiaire  an  II  (vendredi  17  oc- 
tobre 1793);  jour  de  sa  mort  :  sa  dépense  coûta  à  la  nation, 
pendant  ce  temps,  1,-407  livres  6  sous(t). 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  297,  dossier  264. 

(^         Mémoire  des  dépenses  de  la  veuve  Capet  a  la  Conciergerie. 
(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  121.) 

Savoir  : 

Soixante-quatorze  jours  de  nourriture  :  café  pour  déjeuner; 
pour  dîner  :  soupe,  bouilli,  un  plat  de  légumes,  poulet  et 
dessert.  Dans  d'autres  jours  :  canard  et  pâté;  pour  lesdits 
soixante-quatorze  jours,  à  raison  de  15  liv.  chaque  jour,  fait-      i,110  I. 
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Non  contente  d'avoir  resserré  encore  la  captivité  de  son 
auguste  prisonnière,  l'administration  de  police,  en  vertu  d'une 
injonction  du  Comité  de  sûreté  générale,  fit  sommer  Marie- 
Antoinette  d'avoir  à  lui  remettre  ses  bagues  et  joyaux. 
L'énumération  en  fut  bientôt  faite;  l'infortunée  Reine  remit 
entre  les  mains  de  ses  bourreaux  un  anneau  d'or,  une  bague 
en  or,  une  autre  bague  à  pierre  et  à  talisman ,  une  à  pivot 
émaillée,  une  autre  en  forme  de  petit  collier,  une  montre  à 
répétition,  plusieurs  cachets  en  or,  dont  l'un  portait  pour 
légende  l'amour  et  la  fidélité,  et  une  médaille  en  or  avec  sa 
chaîne  d'or,  pauvres  et  tristes  restes  d'une  splendeur  qui  lui 
coûtait  alors  bien  des  larmes  !  Cependant  le  procès  ne  s'en- 
tamait pas  ;  pour  parvenir  à  dresser  un  acte  d'accusation ,  on 
ne  recula  devant  rien.  Le  maire  Pache,  le  procureur  de  la 
commune  Ânaxagoras  Chaumette,  son  substitut  Hébert,  le 
député  David,  l'instituteur  du  fils  de  Louis  XVI,  l'infâme 
Simon,  firent  subir  aux  deux  enfants  des  interrogatoires  qui 
resteront  comme  un  monument  éternel  de  l'infamie  de  ceux 
qui  le  provoquèrent  et  de  ceux  qui  s'en  servirent. 

Abusant  indignement  de  l'innocence  de  Louis-Charles,  on 
lui  fit  signer  une  déclaration  épouvantable  dans  laquelle  il 


Ping  :  quarante  et  un  jours  de  nourriture  à  la  femme  qui 
était  auprès  de  la  veuve  Capct,  à  raison  de  3  1.  par  jour,  fait.  .  123 

Plu»  :  deux  matelas,  dont  un  de  crin,  l'autre  de  laine,  un 
lit  de  .«angle,  un  traversin,  une  couverture,  un  fauteuil  en 
canne  servant  de  garde -robe,  le  tout  ensemble  et  en  loyer 

suivant  les  quittances 54 

Pour  un  bidet  en  basane  rouge  garni  de  sa  seringue ,  le  tout 
neuf,  pour  servir  à  la  veuve  Capet.  Soixante  livres,  cy.   .   .  .  60 

Plus  :  deux  bonnets ,  sept  livre*  chaque ,  quatorze  livres ,  cy .  14 

Pour  loyer  de  livres,  seize  livres,  cy 16 

Ruban  et  soye  pour  garniture  d'un  jupon ,  trois  livres  seire 

sols 3     16  s. 

Ruban  pour  ses  souliers  et  ses  cheveux *      18 

Une  bouteille  d'eau  pour  ses  dents 3     12 

Pour  blanchissage,  vingt-deux  livres,  cy 22       » 


Total l,4«r  I.  6  s. 

Au  dos,  de  la  main  de  Fouquier  : 
«  Mémoires  de  fourniture*  concernant  Marie-  An  minette.  » 
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accusait  sa  mère  et  sa  tante  de  lui  avoir  donné  des  habitudes 
vicieuses  et  de  l'avoir  conduit  à  l'inceste  {l). 

Comprenant  mieux  les  pièges  qu'on  lui  tendait,  Thérèse, 
plus  âgée  que  son  frère,  répondit  négativement  ù  toutes  les 
questions  qui  lui  furent  faites. 

Madame  Elisabeth,  interrogée  à  son  tour,  répondit  de  la 
même  façon  que  sa  nièce. 

Le  1 9  vendémiaire ,  Fouquier  écrivait  au  Comité  de  salut 
public  pour  avoir  communication  des  pièces  du  procès  de 
Louis  XVI;  le  20,  une  réponse  du  Comité,  signée  Billaud- 
Varennes,  Collot  d'Herbois,  Hérault-Séchelles  et  Robespierre, 
avertissait  l'accusateur  public  que  l'archiviste  de  la  Convention 
avait  reçu  l'ordre  de  lui  communiquer  les  pièces  qu'il  avait 
demandées.  Cette  lettre  se  terminait  par  ces  mots  :  «  S'il 
s'élevait  quelque  nouvel  obstacle  pour  la  suite  de  cette  affaire , 
vous  voudrez  bien  nous  en  rendre  compte ,  afin  que  nous  puis- 
sions prendre  toutes  les  mesures  capables  de  seconder  votre 
zèleO.  » 

Le  21  vendémiaire  an  II,  à  six  heures  du  soir,  Marie- 
Antoinette  est  amenée  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  ;  la 
Reine  est  vêtue  d'une  robe  noire.  Elle  s'assied  sur  une  ban- 
quette vis-à-vis  de  l'accusateur  public  ;  Herman ,  président  du 
tribunal ,  est  chargé  de  l'interroger.  Deux  bougies  seulement 


(0  «  Déclare,  en  outre,  qu'ayant  été  surpris  plusieurs  fois  dans  son  Ut  par 
Simon  et  sa  femme,  chargés  de  veiller  sur  lui  par  la  Commune,  à  commettre 
sur  lui  des  indécences  nuisibles  à  sa  santé,  il  leur  avoua  qu'il  avait  été  instruit 
dans  ces  habitudes  pernicieuses  par  sa  mère  et  sa  tante,  et  que  plusieurs  fois 
elles  s'étaient  plu  à  le  voir  répéter  ces  pratiques  devant  elles,  et  que  bien  sou- 
vent cela  avait  lieu  lorsqu'elles  le  faisaient  coucher  entre  elles;  [que  de  la 
manière  que  l'enfant  s'en  explique,  il  nous  a  fait  entendre  qu'une  fois  sa 
mère  le  fit  approcher  d'elle,  qu'il  en  résulta  une  copulation  et  qu'il  en  résulta 
un  gonflement  à  un  de  ses  testicules,  connu  de  la  citoyenne  Simon  cl  pour 
lequel  il  porte  encore  un  bandage,  et  que  sa  mère  lui  a  recommande  de  n'en 
jamais  parler;  que  cet  acte  a  été  répété  plusieurs  fois  depuis.]*  (Interroga- 
toire de  Louis-Charles ,  Arch.  de  l'Emp. ,  carton  W  297,  dossier  261.)  Une 
remarque  importante  à  faire  à  propos  de  cet  interrogatoire,  c'est  que  la  partie 
la  plus  grave,  l'accusation  d'inceste  que  l'on  vient  de  lire,  et  que  nous  avons 
placée  entre  deux  crochets,  n'existe  qu'en  renvoi  non  signé  dans  la  pièce  ori- 
ginale et  non  pas  dans  le  texte  même  de  Cacte. 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  Armoire  de  fer,  dossier  Marie-Antoinette. 
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sont  placées  sur  la  table  où  le  greffier  en  chef,  Fabricius ,  se 
dispose  à  écrire.  Malgré  l'obscurité,  la  Reine  aperçoit  des  indi- 
vidus qui  semblent  vouloir  écouter  l'interrogatoire  sans  être  vus 
par  elle;  après  qu'elle  a  vainement  essayé  de  les  distinguer,  le 
président  lui  demande  ses  noms ,  âge ,  profession ,  pays  et 
demeure  ^K 

«  Répond  se  nommer  Marie-Antoinette  de  Lorraine-d'Au- 
triche, âgée  de  trente-huit  ans,  veuve  du  roi  de  France. 

D.  Quelle  était  sa  demeure  au  moment  de  son  arrestation  ? 

R.  Qu'elle  n'a  point  été  arrêtée  ;  qu'on  est  venu  la  prendre 
à  l'Assemblée  nationale  pour  la  conduire  au  Temple. 

D.  Vous  avez  eu  avant  la  révolution  des  rapports  politiques 
avec  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et  ces  rapports  étaient 
contraires  aux  intérêts  de  la  France,  qui  vous  comblait  de 
biens  ? 

R.  Que  le  roi  de  Bohême  était  son  frère ,  qu'elle  n'a  eu  avec 
lui  que  des  rapports  d'amitié  et  point  de  politique  ;  que  si  elle 
en  avait  eu  de  politiques ,  ses  rapports  n'eussent  été  qu'à  l'a- 
vantage de  la  France,  à  laquelle  elle  tenait  par  la  famille  qu'elle 
avait  épousée. 

D.  Non  contente  de  dilapider  d'une  manière  effroyable  lés 
finances  de  la  France,  fruit  des  sueurs  du  peuple,  pour  vos 
plaisirs  et  vos  intrigues,  de  concert  avec  d'infâmes  ministres, 
vous  avez  fait  passer  à  l'Empereur  des  millions  pour  servir 
contre  le  peuple  qui  vous  nourrissait? 

R.  Jamais;  qu'elle  sait  que  souvent  on  s'est  servi  de  ce 
moyen  contre  elle;  qu'elle  aimait  trop  son  époux  pour  dila- 
pider l'argent  de  son  pays  ;  que  son  frère  n'avait  pas  besoin  de 
1  argent  de  la  France;  et  que,  par  les  mêmes  principes  qui 
l'attachaient  à  la  France ,  elle  ne  lui  en  aurait  pas  donné. 

D.  Depuis  la  révolution,  vous  n'avez  cessé  un  instant  de  ma- 
nœuvrer chez  les  puissances  étrangères  et  dans  l'intérieur 
contre  la  liberté ,  lors  même  que  nous  n'avions  que  le  simu- 
lacre de  cette  liberté  que  veut  absolument  le  peuple  français  ? 

R.  Que  depuis  la  révolution,  elle  s'est  interdit  personnel- 

(0  Extrait  de  l'ouvrage  intitulé  :  Procès  des  Bourbons. 

TOMfc   i.  8 
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lement  toute  correspondance  au  dehors,  et  qu'elle  ne  s7 est 
jamais  mêlée  de  l'intérieur. 

D.  A  elle  représenté  si  elle  n'a  pas  employé  auoun  agent 
secret  pour  correspondre  avec  les  puissances  étrangères ,  et  si 
Delessart  n'était  pas  ce  principal  agent? 

R.  Jamais  de  la  vie. 

D.  A  elle  observé  que  sa  réponse  ne  parait  pas  exacte ,  car 
il  est  constant  qu'il  existait  au  ci-devant  château  des  Tuileries 
des  conciliabules  secrets  et  nocturnes  qu'elle  présidait  elle- 
même  et  dans  lesquels  on  discutait,  délibérait  et  arrêtait  les 
réponses  à  taire  aux  puissances  étrangères  et  aux  assemblées 
constituante  et  législative  successivement? 

R.  Que  la  réponse  précédente  est  parfaitement  exacte ,  car  il 
est  constant  que  le  bruit  de  ces  comités  a  existé  toutes  les  fois 
qu'on  a  voulu  tromper  le  peuple  et  l'amuser;  jamais  elle  n'a 
connu  de  comité;  il  n'en  a  point  existé. 

D.  A  elle  observé  qu'il  parait  cependant  que  lorsqu'il  a  été 
question  de  savoir  si  Louis  Gapet  sanctionnerait  ou  apposerait 
son  veto  aux  décrets  rendus  dans  le  courant  de  novembre  1 791 , 
concernant  ses  frères ,  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  et 
fanatiques ,  ce  u'est  pas  elle  qui ,  nonobstant  les  vives  repré- 
sentations de  Duranton ,  lors  ministre  de  la  justice,  a  déterminé 
Louis  Capet  à  apposer  son  veto  à  ses  décrets ,  dont  la  sanction 
aurait  empêché  les  maux  qu'a  éprouvés  depuis  la  France; 
ce  qui  prouve  évidemment  qu'elle  assistait  à  ces  conseils  et 
conciliabules  ? 

R.  Qu'au  mois  de  novembre,  Duranton  n'était  pas  ministre; 
qu'au  surplus  son  époux  n'avait  pas  besoin  qu'on  le  pressât 
pour  faire  ce  qu'il  croyait  de  son  devoir;  qu'elle  n'était  pas  du 
conseil;  et  que  ce  n'était  que  là  que  ces  sortes  d'affaires  se 
traitaient  et  se  décidaient. 

D.  C'est  vous  qui  avez  appris  à  Louis  Capet  cet  art  d'une 
profonde  dissimulation  avec  laquelle  il  a  trompé  trop  longtemps 
le  bon  peuple  français ,  qui  ne  se  doutait  pas  qu'on  pût  porter 
à  un  tel  degré  la  scélératesse  et  la  perfidie? 

R.  Oui,  le  peuple  a  été  trompé  ;  il  l'a  été  cruellement,  mais 
ce  n'est  ni  par  son  mari  ni  par  elle. 
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D.  Par  qui  donc  le  peuple  a-t-il  été  trompé? 

R.  Par  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  et  que  ce  n'était  pas  le 
leur  de  le  tromper» 

D.  Qui  donc  sont  ceux  qui ,  dans  leur  opinion ,  avaient 
intérêt  à  tromperie  peuple? 

R.  Qu'elle  ne  connaissait  que  leur  intérêt;  et  que  le  leur  était 
de  F  éclairer  et  non  de  le  tromper. 

D.  À  elle  observé  qu'elle  ne  répond  pas  directement  à  la 
question? 

R.  Qu'elle  y  répondrait  directement  si  elle  connaissait  les 
noms  des  personnes. 

D.  Vous  avez  été  l'instigatrice  principale  de  la  trahison  de 
Louis  Gapet;  c'est  par  vos  conseils,  et  peut-être  vos  persé- 
cutions, qu'il  a  voulu  fuir  la  France  pour  se  mettre  à  la  tête 
des  furieux  qui  voulaient  déchirer  leur  patrie  ? 

R.  Que  son  époux  n'avait  jamais  voulu  fuir  la  France  ;  qu'elle 
Ta  suivi  partout  ;  mais  s'il  avait  voulu  sortir  de  son  pays ,  elle 
aurait  employé  tous  les  moyens  possibles  pour  l'en  dissuader  ; 
mais  ce  n'était  pas  son  intention. 

D.  Quel  était  donc  le  but  du  voyage  connu  sous  le  nom  de 
Varennes  ? 

R.  De  se  donner  la  liberté  qu'il  ne  pouvait  avoir  ici  aux 
yeux  de  personne ,  et  de  concilier  de  là  tous  les  partis  pour  le 
bonheur  et  la  tranquillité  de  la  France. 

D.  Pourquoi  voyagiez -vous  alors  sous  le  nom  emprunté 
d'une  baronne  russe? 

R.  Parce  que  nous  ne  pouvions  pas  sortir  de  Paris  sans 
changer  de  nom. 

D.  Si ,  entre  autres  personnes  qui  ont  favorisé  son  évasion, 
Lafayette,  Bailly  et  Renard,  architecte,  n'étaient  pas  du 
nombre? 

R.  Que  les  deux  premières  personnes  eussent  été  les  der- 
nières qu'ils  auraient  employées;  la  troisième  était  dans  le 
temps  sous  leurs  ordres,  mais  ils  ne  l'ont  jamais  employée  à 
cet  effet. 

D.  A  elle  représenté  que  la  réponse  est  contradictoire 
avec  des  déclarations  faites  par  des  personnes  qui  ont  fui  avec 

8. 
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elle ,  et  desquelles  il  résulte  que  la  voiture  de  Lafayette ,  au 
moment  où  tous  les  fugitifs  sont  descendus  par  l'appartement 
d'une  femme  au  service  de  l'accusée,  était  dans  Tune  de* 
cours,  et  que  Lafayette  et  Bailly  observaient,  tandis  que  Re- 
nard dirigeait  la  marche? 

R.  Qu'elle  ne  sait  pas  quelles  dispositions  ont  pu  faire  les 
personnes  qui  étaient  avec  elle;  ce  qu'elle  sait,  c'est  que 
c'est  elle  qui  a  rencontré  dans  la  place  du  Carrousel  la 
voiture  de  Lafayette;  mais  elle  passait  son  chemin,  et  elle 
était  loin  de  l'arrêter.  Quant  à  Renard,  elle  peut  assurer  qu'il 
ne  dirigeait  pas  la  marche;  c'est  elle  seule  qui  a  ouvert  la 
porte  et  fait  sortir  tout  le  monde. 

D.  A  elle  observé  que ,  de  cet  aveu ,  qu'elle  a  ouvert  les 
portes  et  fait  sortir  tout  le  monde ,  il  ne  reste  aucun  doute  que 
c'est  elle  qui  dirigeait  Louis  Capet  dans  ses  actions  et#qui  l'a 
déterminé  à  fuir  ? 

jR.  Qu'elle  ne  croyait  pas  qu'une  porte  ouverte  prouvât 
qu'on  dirige  les  actions  en  général  de  quelqu'un;  que  son 
époux  désirait  et  croyait  devoir  sortir  d'ici  avec  ses  enfants, 
qu'elle  devait  le  suivre ,  que  c'était  son  devoir,  son  sentiment  ; 
elle  devait  tout  employer  pour  rendre  sa  sortie  sûre. 

D.  Vous  n'avez  jamais  cessé  un  moment  de  vouloir  détruire 
la  liberté;  vous  vouliez  régner  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et 
remonter  au  trône  sur  le  cadavre  des  patriotes? 

jR.  Qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  remonter  sur  le  trône, 
qu'ils  y  étaient;  qu'ils  n'ont  jamais  désiré  que  le  bonheur  de 
la  France,  qu'elle  fût  heureuse  ;  -mais  qu'elle  le  soit,  ils  seront 
toujours  contents. 

D.  À  elle  représenté  que,  si  tels  avaient  été  ses  sentiments, 
elle  aurait  usé  de  l'influence  connue  qu'elle  avait  sur  l'esprit 
dfe  son  frère  pour  l'engager  à  rompre  le  traité  de  Pilnitz,  fait 
entre  lui  et  Guillaume;  traité  dont  le  but  unique  a  été  et  est 
de  s'associer  toutes  les  puissances  étrangères  pour  anéantir  la 
liberté  que  les  Français  veulent  et  auront  nonobstant  cette 
coalition1  et  la  trahison? 

R.  Qu'elle  n'a  connu  ce  traité  qu'après  qu'il  a  été  fait,  et 
qu'il  à  été  longtemps  à  avoir  effet.  On  doit  remarquer  que  ce 
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ne  sont  pas  les  puissances  étrangères  qui  ont  attaqué  la  France. 

D.  À  elle  représenté  qu'il  est  vrai  que  les  puissances 
étrangères  n'ont  point  déclaré  la  guerre;  mais  l'accusée  ne 
doit  pas  ignorer  que  cette  déclaration  de  guerre  n'a  eu  lieu 
que  par  les  intrigues  d'une  faction  liberticide,  dont  les  auteurs 
recevront  bientôt  la  juste  peine  qu'ils  méritent. 

R.  Qu'elle  ne  sait  pas  de  qui  l'on  veut  parler ,  mais  qu'elle 
sait  que  l'Assemblée  législative  a  retiré  la  demande  de  la  dé- 
claration de  guerre;  et  que  son  mari  n'y  a  accédé  que  d'après 
l'aveu  unanime  de  son  conseil. 

D.  Vous  avez  eu  avec  des  ci-devant  princes  français,  de- 
puis qu'ils  sont  sortis  de  France,  et  avec  des  émigrés,  des 
intelligences ,  vous  avez  conspiré  avec  eux  contre  la  sûreté  de 
l'État? 

R.  Qu'elle  n'a  jamais  eu  aucune  intelligence  avec  aucun 
Français  au  dehors;  quant  à  ses  frères,  il  serait  possible 
qu'elle  eût  écrit  une  ou  deux  lettres  très-insignifiantes  ;  mais 
elle  ne  le  croit  pas,  car  elle  se  l'appelle  en  avoir  refusé  souvent. 

D.  Vous  avez  dit ,  le  4  octobre  1 789 ,  que  vous  étiez  en- 
chantée de  la  journée  du  ltr  octobre,  journée  remarquable  par 
une  orgie  des  gardes  du  corps  et  du  régiment  de  Flandre,  qui, 
dans  l'épancbement  de  l'ivresse ,  avaient  exprimé  leur  dévoue- 
ment pour  le  trône  et  leur  aversion  pour  le  peuple ,  et  avaient 
foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  pour  arborer  la  cocarde 
blanche? 

R.  Qu'elle  ne  se  rappelle  pas  avoir  dit  pareille  chose;  mais 
il  est  possible  qu'elle  ait  dit  avoir  été  touchée  du  premier  sen- 
timent qui  animait  cette  fête  ;  quant  au  reste  de  la  question , 
il  ne  fallait  pas  de  l'ivresse  pour  que  les  gardes  du  corps 
témoignassent  du  dévouement  et  de  l'attachement  pour  les 
personnes  au  service  desquelles  ils  étaient;  qu'à  l'égard  de  la 
cocarde,  si  elle  a  existé,  ce  ne  pouvait  être  que  l'erreur  de 
quelques-uns;  qu'ils  ne  l'ont  pas  su,  et  qu'ils  l'auraient  désap- 
prouvé dans  le  moment;  mais  il  n'est  pas  à  croire  que  des 
êtres  aussi  dévoués  foulassent  aux  pieds  et  voulussent  changer 
la  marque  que  leur  roi  portait  lui-même. 

D.  Quel  intérêt  mettez-vous  aux  armes  de  la  République? 


118  LIVRE  PREMIER. 

R.  Le  bonheur  de  la  France  est  celui  qu'elle  désire  par- 
dessus tout. 

D.  Pensez-vous  que  les  rois  soient  nécessaires  au  bonheur 
du  peuple? 

R.  Qu'un  individu  ne  peut  pas  décider  de  cette  chose. 

D.  Vous  regrettez  sans  doute  que  votre  fils  ait  perdu  un 
trône  sur  lequel  il  eût  pu  monter ,  si  le  peuple ,  enfin  éclairé 
sur  ses  droits  ,  n'eût  pas  brisé  ce  trône? 

R.  Qu'elle  ne  regrettera  jamais  rien  pour  son  fils  quand  son 
pays  sera  heureux. 

D.  Quelle  a  été  votre  opinion  sur  la  journée  du  10  août,  où 
les  Suisses ,  par  l'ordre  du  maître  du  château ,  ont  tiré  sur  le 
peuple? 

R.  Qu'elle  était  hors  du  château  quand  on  a  commencé  à 
tirer;  qu'elle  ne  sait  pas  comment  cela  s'est  passé;  qu'elle  sait 
seulement  que  jamais  l'ordre  n'a  été  donné  de  tirer. 

D.  Pendant  votre  séjour  au  Temple,  n'avez-vous  pas  été 
informée  exactement  des  affaires  politiques,  et  n'avez-vous 
pas  entretenu  vos  correspondances  avec  les  ennemis  de  la 
République  par  l'entremise  ou  la  facilité  de  quelques  officiers 
municipaux  qui  étaient  de  service  auprès  de  vous,  ou  par 
quelques  personnes  par  eux  introduites  dans  votre  habitation? 

R.  Que  depuis  quatorze  mois  qu'elle  est  renfermée,  elle  n'a 
eu  aucune  nouvelle  ni  connaissance  des  affaires  politiques; 
qu'elle  n'a  eu  aucune  correspondance,  et  qu'elle  ne  l'aurait 
même  pas  pu;  que,  depuis  le  commencement  d'octobre,  on 
avait  ôté  de  chez  eux  plumes,  encre,  papier,  crayons;  qu'elle 
ne  s'est  jamais  adressée  à  aucun  officier  municipal ,  étant  à 
croire  que  cela  eût  été  inutile ,  et  qu'elle  n'y  a  vu  qui  que  ce 
soit  au  monde  autre  qu'eux. 

D.  À  elle  représenté  que  sa  réponse  est  contradictoire 
avec  les  déclarations  faites  par  les  personnes  qui  habitaient  et 
habitent  le  même  lieu? 

R.  Qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  personnes  qui  habitaient  le 
Temple,  qu'il  n'y  avait  qu'eux;  et  que  celles  qui  le  déclarent 
osent  le  prouver;  que  cela  n'est  pas  vrai. 

P.  Si  depuis  qu'elle  est  à  la  Conciergerie,  il  n'y  a  pas  été 
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introduit  dans  le  lieu  qu'elle  habite  différentes  personnes;  si 
Tune  d'elles  ne  lui  a  pas  remis  un  œillet  dans  lequel  était  un 
écrit;  et  si  ce  n'est  pas  elle  qui  a  ramassé  cet  œillet  d'après  les 
signes  réitérés  qui  lui  ont  été  faits  par  cette  même  personne? 

R.  Qu'il  est  entré  différentes  personnes  dans  la  chambre 
qu'elle  habite ,  mais  avec  les  administrateurs  de  police  ;  qu'elle 
ne  les  connaît  point;  qu'il  y  en  a  eu  un  qu'elle  a  cru  recon- 
naître, qu'il  est  vrai  qu'il  a  laissé  tomber  un  œillet  comme  elle 
Fa  déjà  déclaré  une  fois ,  mais  qu'elle  y  prenait  si  peu  d'atten- 
tion, que,  sans  les  signes,  elle  ne  l'aurait  pas  ramassé,  et  qu'elle 
l'a  relevé  dans  la  crainte  qu'il  ne  se  trouvât  compromis  s'il  le 
trouvait.  »  Après  avoir  fait  différentes  questions  relativement  à 
cette  affaire  de  l'œillet,  le  président  Herman  demanda  à  la 
Reine  si  elle  avait  quelque  chose  à  ajouter  à  ses  différentes 
réponses  et  si  elle  avait  un  conseil. 

«#,  À  répondu  que  non,  attendu  qu'elle  ne  connaît  personne. 

D.  Si  elle  veut  que  le  tribunal  lui  en  nomme  un  ou  deux 
d'office? 

R.  Qu'elle  le  veut  bien. 

D'après  quoi  lui  ont  été  donnés  d'office  pour  conseils  et 
défenseurs  officieux  les  citoyens  Tronson-Ducoudray  et  Chau- 
veau-Lagarde  '  ^ . 

(O  Pendant  l'instruction  du  procès  de  la  Reine,  le  comité  de  sûreté  générale 
décida  qu'à  l'expiration  de  leur  ministère,  .ses  défenseurs  officieux  seraient 
arrêtés,  conduits  au  Luxembourg  et  interrogés  séparémenr.  On  désirait  savoir 
d'eus  si  Marte- Antoinette  ne  leur  avait  pas  confié  des  papiers  ou  révélé  des 
faits  importants  à  connaître.  L'arrêté  du  comité  fut  exécuté;  les  deux  défen- 
seurs furent  traités  avec  égard,  mais  emprisonnés;  des  commissaires  les  inter- 
rogèrent. Chauveati  déclara  que  toutes  les  conversations  de  Marie- Antoinette 
n'avaient  rende  que  sur  des  objets  personnels,  qu'elle  s'était  renfermée  dans 
une  dénégation  constante:  —  qu'elle  avait  montré  la  plus  grande  dissimula- 
tion ;  —  qu'elle  avait  demandé  à  ses  défenseurs  ce  qu'ils  pensaient  des  décla- 
rations des  témoins;  que  sur  leur  réponse  que  rien  encore  de  positif  ne  résul- 
tait des  débats,  elle  se  serait  écriée  :  «  Je  ne  crains  que  Manuel  ;  »  qu'elle  leur 
avait  demandé  si  elle  n'avait  pas  mis  dans  ses  réponses  trop  de  dignité,  ajou- 
tant qu'au  sortir  de  l'audience  elle  avait  entendu  une  femme  dire  :  «  Vois-tu 
comme  elle  est  fière  !  » 

Tronson  répondit  que  la  Reine  lui  avait  confié  deux  anneaux  d'or  et  des 
cheveux  qui  paraissaient  être  les  siens,  pour  être  remis  à  une  de  ses  amies. 

Ils  furent  mis  en  liberté  le  jour  même  de  leur  arrestation. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  t.  VIII,  p.  476.) 
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Lecture  faite  de  l'interrogatoire  ci-dessus  et  des  réponses 
qu'elle  a  faites,  a  déclaré  y  persister  et  n'avoir  rien  à  y  ajouter 
ni  diminuer,  et  a  signé  le  présent  interrogatoire  avec  nous. 

Signé  :  Marie-Antoinette,  Herman,  Fouquer,  Fabricius.  * 

Tout  le  procès  de  Marie-Antoinette  se  trouve  dans  cet  interro- 
gatoire. Les  débats  ne  révéleront  aucun  fait  nouveau,  rien  de 
plus  précis  ou  de  plus  positif  ne  sera  articulé  contre  elle  ;  les 
questions  les  plus  étranges  y  abonderont,  de  même  qu'elles 
abondent  dans  l'interrogatoire  qu'on  vient  de  lire,  et  sur  de 
pareilles  preuves,  la  Reine  sera  conduite  à  l'échafaud. 

Le  vingt-troisième  jour  du  premier  mois  de  l'an  II  (mercredi 
15  octobre  1 793),  Marie-Antoiuette  comparut  devant  ses  juges'  '  . 
L'accusée  se  présenta  d'une  façon  fière  et  digne;  ses  cheveux, 
blanchis  pendant  sa  captivité,  ajoutaient  encore  à  la  majesté 
de  sou  visage.  La  Reine  était  pâle  et  paraissait  souffrir  *'. 

Elle  prit  place  sur  le  fauteuil,  attentive  et  calme,  et  ses 
doigts  se  promenèrent  sur  la  barre  de  son  siège  pomme  sur  un 
piano. 

Les  deux  défenseurs ,  Tronson-Ducoudray  et  Chauveau-La- 
garde ,  allèrent  s'asseoir  à  côté  d'elle. 

Après  les  formalités  d'usage,  le  greffier  en  chef  lut  l'acte 
d'accusation. 

Fouquier-Tin ville  n'avait  voulu  en  confier  la  rédaction  à 
aucun  de  ses  subalternes ,  il  l'avait  rédigé  et  écrit  lui-même. 
C'était  un  chef-d'œuvre  de  faconde  révolutionnaire*'. 

(l)  Heriuan,  président;  CofHnhal,  Maire,  Donzé-Vertcuil,  juges;  Fouquier- 
Ti  n  vil  le,  accusateur  publie;  Fabricius,  greffier  en  chef.  Anton  elle,  Ilenaudin, 
Souberbielle,  Fievée,  Bernard,  Thournin,  Chrétien,  Ganney,  Nicolas,  Lumière, 
Desboisseau\,  Baron,  Sambat,  Dcvèse  et  Tritichard,  jurés.  Ce  dernier  se  glo- 
rifia depuis  d'avoir  contribué  ù  faire  condamner  la  Reine  dans  une  lettre  qui 
mérite  d'être  conservée  :  «  Je  tapraus  mon  frerre  que  je  été  un  des  jurés  qui 
ont  jugé  la  bête  féi-oche  qui  a  dévoré  une  grande  partie  de  la  République,  celle 
que  Ion  califioit  si  deven  de  Raine.  »  (Arch.  de  l'Emp.,  \V  500.) 

(*)  Elle  était  épuisée  jkit  des  pertes  de  sang;  le  31  août,  elle  avait  perdu 
deux  fois  connaissance,  et  l'officier  de  garde  auprès  d'elle  avait  écrit  à  Fou- 
quicr  pour  que  l'officier  de  santé  du  tribunal  vint  lui  rendre  visite.  Cet  officier 
de  santé  était  Souberbielle,  honnête  homme  et  républicain  sincère;  il  ordonna 
à  la  reine  du  bouillon  de  poulet.  (Marie- Antoinette  à  la  Conciergerie  ,  p.  98, 
et  Arch.  de  l'Empire,  carton  W  151.) 

(3)  Arch.  de  l'Emp.,  Armoire  de  fer,  dossier  Marie- Antoinette. 
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Comparant  Marie  -  Antoinette  aux  Messaline,  Brunehaut, 
Frédégonde  et  Médicis,  que  Ton  qualifiait  autrefois  de  reines 
de  France ,  l'accusateur  public  lui  attribuait  tous  les  malheurs 
de  la  France. 

«  Avant  même  l'heureuse  révolution  qui  a  rendu  au  peuple 
français  la  souveraineté ,  elle  avait  des  rapports  politiques  avec 
T homme  qualifié  du  nom  de  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie;  ces 
rapports  étaient  contraires  aux  intérêts  de  la  France  :  non  con- 
tente de  concerter  avec  les  frères  de  Gapet  et  l'infâme  et  exé- 
crable Galonné,  alors  ministre  des  finances,  d'avoir  dilapidé 
d'une  manière  effroyable  les  finances  de  la  France,  fruit  des 
sueurs  du  peuple ,  pour  satisfaire  à  des  passions  désordonnées 
et  payer  les  agents  de  ses  intrigues  criminelles ,  il  est  notoire 
qu'elle  avait  fait  passer  à  différentes  époques,  à  l'Empereur, 
des  millions,  qui  lui  ont  servi  et  lui  servent  encore  à  soutenir 
la  guerre  contre  la  République,  et  que  c'est  par  ces  dilapidations 
excessives  qu'elle  est  parvenue  à  épuiser  le  trésor  national  !  » 

Passant  ensuite  à  la  conduite  de  la  Reine  depuis  la  révo- 
lution, l'accusateur  public  lui  reprochait  ses  intelligences  avec 
les  puissances  étrangères  et  ses  menées  à  l'intérieur  ;  le  ci-devant 
trésorier  de  la  liste  ci-devant  civile  était  chargé  de  donner  l'or 
qui  soudoyait  ces  trahisons.  Elle  voulait,  selon  lui,  opérer  une 
contre-révolution  :  il  en  voyait  des  preuves  dans  le  banquet  du 
I"  octobre  1789,  où,  dans  l'ivresse  qu'elle  avait  excitée  chez 
les  gardes  du  corps  et  les  soldats  du  régiment  de  Flandre  qui  se 
donnaient  ce  repas,  la  cocarde  nationale  avait  été  foulée  aux 
pieds,  et  la  cocarde  blanche,  qu'elle-même  et  les  femmes  de  sa 
suite  avaient  distribuée  aux  convives,  arborée  au  milieu  de 
cris  et  de  chansons  contre-révolutionnaires. 

Il  l'accusait  d'avoir  fait  imprimer  et  distribuer  des  ouvrages 
perfides  et  contre-révolutionnaires,  d'avoir  même  poussé  l'au- 
dace et  la  perfidie  jusqu'à  faire  faire  des  pamphlets  contre  elle- 
même,  pour  avoir  l'air,  aux  yeux  des  puissances  étrangères, 
d'être  maltraitée  par  la  France,  afin  de  les  animer  contre  elle. 

La  disette  du  mois  d'octobre  1 789  était  son  ouvrage ,  l'abon- 
dance qui  a  régné  le  lendemain  de  son  retour  à  Paris  en  est 
une  preuve  évidente. 
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«A  peine  arrivée  à  Paris,  continuait  Fonquier,  la  veuve 
Capet ,  féconde  en  intrigues  de  tons  genres ,  a  formé  des  conci- 
liabules dans  son  habitation  :  ces  conciliabules,  composés  de 
tous  les  contre-révolutionnaires  et  intrigants  des  Assemblées 
constituante  et  législative ,  se  tenaient  dans  les  ténèbres  de  la 
nuit  :  on  y  avisait  au  moyen  d'anéantir  les  droits  de  l'homme 
et  les  décrets  déjà  rendus  qui  devaient  faire  la  base  de  la 
Constitution;  dans  ces  conciliabules  il  a  été  délibéré  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  faire  décréter  la  révision  des  décrets 
qui  étaient  favorables  au  peuple;  on  y  a  arrêté  la  fuite  de 
Louis  Capet  et  de  toute  sa  famille  sous  des  noms  supposés.   .   . 

»  Dans  ces  mêmes  conciliabules  a  été  déterminé  l'horrible  mas- 
sacre qui  a  eu  lieu  le  16  juillet  1791 ,  des  plus  zélés  patriotes  qui 
se  sont  trouvés  au  Champ  de  Mars,  et  tous  ceux  qui  avaient  eu 
lieu  à  Nancy  et  dans  les  divers  points  de  la  République 

»  Dans  ces  conciliabules  qualifiés  de  cabinet  autrichien,  la 
veuve  Capet  faisait  discuter  toutes  les  lois  qui  étaient  portées 
par  l'Assemblée  législative.  C'est  elle  qui,  par  suite  de  la 
détermination  prise  dans  ces  conciliabules,  a  décidé  Louis 
Capet  à  apposer  son  veto  au  fameux  et  salutaire  décret  rendu 
par  T Assemblée  législative  contre  les  ci-devant  princes ,  frères 
de  Louis  Capet ,  les  émigrés  et  cette  horde  de  prêtres  réfirac- 
taires  et  fanatiques  répandus  dans  toute  la  France ,  veto  qui  a 
été  Tune  des  principales  causes  des  maux  qu'a  depuis  éprouvés 
la  France.  » 

Selon  l'accusateur  public,  Marie-Antoinette  avait  fait  nommer 
les  ministres  pervers,  dans  le$  armées  et  dans  les  bureaux,  des 
hommes  connus  pour  des  conspirateurs  ;  elle  avait  fait  composer 
la  garde  du  roi  d'anciens  officiers  qui  avaient  refusé  le  serment, 
de  prêtres  réfractaires  et  d'étrangers. 

C'était  toujours  à  elle  que  la  nation  française  était  redevable 
des  revers  qu'elle  avait  éprouvés  dans  la  guerre  entreprise 
contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Car,  après  avoir  fait 
déclarer  cette  guerre  par  l'Assemblée  législative,  elle  faisait 
passer  aux  puissances  étrangères  les  plans  de  campagne  et 
d'attaque  convenus  dans  le  conseil. 
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Enfin,  c'était  ellç  qui  avait  médité  la  conspiration  du  10  août, 
déjouée  par  les  efforts  courageux  et  incroyables  des  patriotes. 
Depuis  le  9  jusqu'au  10,  elle  entretient  les  Suisses  dans  un  état 
constant  d'ivresse,  elle  s'entoure  de  chevaliers  du  poignard. 
Dans  la  soirée  du  7  août,  s'écrie  Fouquier,  en  même  temps 
qu'elle  encourageait  les  Suisses  à  hâter  la  confection  des  car- 
touches, pour  les  exciter  de  plus  en  plus,  elle  a  pris  des 
cartouches  et  mordu  des  balles  (les  expressions  manquent 
pour  rendre  un  trait  aussi  atroce!);  le  lendemain  10,  il  est 
notoire  qu'elle  a  pressé  et  sollicité  Louis  Gapet  d'aller  dans 
les  Tuileries ,  vers  les  cinq  heures  du  matin ,  passer  la  revue 
des  véritables  Suisses  et  autres  scélérats  qui  en  avaient  pris 
l'habit,  et  qu'à  son  retour  elle  lui  a  présenté  un  pistolet  en 
disant  :  «  Voilà  le  moment  de  vous  montrer,  »  et  que  sur  son 
refus  elle  Fa  traité  de  lâche. 

Après  avoir  reproché  à  la  Reine  la  guerre  civile  qui  dévorait 
la  France,  et  l'influence  qu'elle  avait  prise  sur  l'esprit  de  son 
mari ,  influence  dont  elle  se  servait  pour  essayer  de  ruiner  la 
liberté,  l'accusateur  public  terminait  son  acte  d'accusation 
en  reproduisant  en  ces  termes  la  monstrueuse  déclaration 
qu'Hébert  avait  fait  signer  au  fils  de  Louis  XVI. 

«  Enfin ,  la  veuve  Capet ,  immorale  sous  tous  les  rapports  et 
nouvelle  Agrippine ,  est  si  perverse  et  si  familière  avec  tous  les 
crimes,  qu'oubliant  sa  qualité  de  mère  et  la  démarcation  pres- 
crite par  la  nature,  elle  n'a  pas  craint  de  se  livrer  avec  Louis- 
Charles  Capet ,  son  fils ,  et  de  l'aveu  de  ce  dernier,  à  des  indé- 
cences dont  l'idée  et  le  nom  seuls  font  frémir  d'horreur  (lK  » 

Après  la  lecture  de  cet  acte,  où  pas  une  preuve  n'était  donnée 
à  l'appui  des  faits  qu'on  imputait  à  Marie -Antoinette,  on  pro- 
céda à  l'audition  des  témoins. 

Laurent  Lecointre ,  de  Versailles ,  député  à  la  Convention , 
raconte  au  tribunal  les  fêtes  et  les  orgies  qui  eurent  lieu  à 
Versailles  de  1779  à  1789,  et  entre  dans  les  détails  du  banquet 
des  gardes  du  corps  ■  -f>. 


(*>  Arcli.  de  l'Emp.,  Armoire  de  fer,  dossier  Marie- Antoinette. 
(s)  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  n°*  29  à  32. 


124  MVRK  PHEM1EK. 

Après  sa  déposition,  le  témoin  dépose  sur  le  bureau  les 
pièces  concernant  les  faits  contenus  dans  sa  déclaration. 

a  Le  Président  à  F  accusée.  Avez-vous  quelques  observations 
à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  la  majeure  partie  des 
faits  dont  parle  le  témoin.  Il  est  vrai  que  j'ai  donné  deux  dra- 
peaux à  la  garde  nationale  de  Versailles,  il  est  vrai  que  nous 
avons  fait  le  tour  de  la  table  le  jour  du  repas  des  gardes  du 
corps. 

D.  Vous  convenez  avoir  été  dans  la  salle  des  ci-devant  gardes 
du  corps;  y  étiez -vous,  lorsque  la  musique  a  joué  l'air  de 
Richard,  à  mon  roi? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

D.  Y  étiez-vous  lorsque  la  santé  de  la  nation  fut  proposée 
et  rejetée? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  Il  est  notoire  que  le  bruit  de  la  France  entière  à  cette 
époque  était  que  vous  aviez  visité  vous-même  les  trois  corps 
d'armée  qui  se  trouvaient  à  Versailles  pour  les  engager  à  dé- 
fendre ce  que  vous  appeliez  les  prérogatives  du  trône. 

R.  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

D.  Avant  le  14  juillet  1789  ne  teniez-vous  pas  des  concilia- 
bules nocturnes  où  assistait  la  Polignac,  et  n'était-ce  point  là 
qu'on  délibérait  sur  les  moyens  de  faire  passer  des  fonds  à 
l'Empereur? 

/t.  Je  n'ai  jamais  assisté  à  aucun  conciliabule. 

D.  Avez-vous  connaissance  du  fameux  lit  de  justice  tenu  par 
Louis  Capet  au  milieu  des  représentants  du  peuple? 

R.  Oui. 

D.  N'étaient -ce  pas  Despréménil  et  Thouret,  assistés  de 
Barentin,  qiii  rédigèrent  les  articles  proposés? 

R.  J'ignore  absolument  le  fait. 

D.  Vos  réponses  ne  sont  point  exactes,  car  c'est  dans  vos 
appartements  que  les  articles  ont  été  rédigés. 

R.  C'est  dans  le  conseil  où  cette  affaire  a  été  arrêtée. 

D.  Votre  mari  ne  vous  a-t-il  pas  lu  le  discours  une  demi- 
heure  avant  que  d'entrer  dans  la  salle  des  représentants  du 
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peuple,  et  ne  l'avez-vous  pas  engagé  à  le  prononcer  avec 
fermeté  ? 

R.  Mon  mari  avait  beaucoup  de  confiance  en  moi,  et  c'est 
ce  qui  l'avait  engagé  à  m'en  faire  lecture,  mais  je  ne  me 
suis  permis  aucune  observation. 

V.  Quelles  furent  les  délibérations  prises  pour  faire  entourer 
les  représentants  du  peuple  de  baïonnettes  et  pour  en  faire 
assassiner  la  moitié  s'il  avait  été  possible? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  pareilles  choses. 

I).  Vous  n'ignoriez  pas  sans  doute  qu'il  y  avait  des  troupes 
au  Champ  de  Mars,  vous  deviez  savoir  la  cause  de  leur  rassem- 
blement? 

R.  Oui ,  j'ai  su  dans  le  temps  qu'il  y  en  avait ,  mais  j'ignore 
absolument  quel  en  était  le  motif. 

D.  Mais ,  ayant  la  confiance  de  votre  époux ,  vous  ne  deviez 
pas  ignorer  quelle  en  était  la  cause? 

R.  C'était  pour  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Z>.  Mais  à  cette  époque  tout  le  monde  était  tranquille,  il  n'y 
avait  qu'un  cri ,  celui  de  la  liberté  !  Avez-vous  connaissance  du 
projet  du  ci-devant  comte  d'Artois  pour  faire  sauter  l'Assem- 
blée nationale?  Ce  plan  ayant  paru  trop  violent,  ne  l'a-t-on  pas 
engagé  à  voyager,  dans  la  crainte  que ,  par  sa  présence  et  son 
étourderie,  il  ne  nuisit  au  projet  que  l'on  avait  conçu,  et  qui 
était  de  dissimuler  jusqu'au  moment  favorable  aux  vues  per- 
fides qu'on  se  proposait  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  que  mon  frère  d'Artois  eût 
le  dessein  dont  vous  parlez ,  il  est  parti  de  son  plein  gré  pour 
voyager. 

D.  A  quelle  époque  avez-vous  employé  les  sommes  im- 
menses qui  vous  ont  été  remises  par  les  différents  contrôleurs 
des  finances? 

R.  On  ne  m'a  jamais  remis  de  sommes  immenses  ;  celles  que 
l'on  m'a  remises  ont  été  par  moi  employées  à  payer  les  gens 
qui  m'étaient  attachés. 

D.  Pourquoi  la  famille  Polignac  et  plusieurs  autres  ont-elles 
été  par  vous  gorgées  d'or? 
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R.  Elles  avaient  des  places  à  la  cour  qui  leur  procuraient 
des  richesses. 

D.  Le  repas  des  gardes  du  corps  n'a  pu  avoir  lieu  qu'avec  la 
permission  du  Roi ,  vous  avez  dû  nécessairement  en  connaître 
la  cause? 

R.  On  a  dit  que  c'était  pour  opérer  leur  réunion  avec  la 
garde  nationale. 

D.  Connaissez-vous  Perceval? 

R.  Comme  un  aide  de  camp  de  M.  d'Estaing. 

D.  Savez-vous  de  quels  ordres  il  était  décoré? 

R.  Non.  » 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Lapierre,  adjudant  général,  dépose  des  faits 
relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  aux  Tuileries  dans  la  nuit  du  20  et 
21  juin  1791  (jour  du  départ  pour  Varennes). 

«  Le  Président  à  l'accusée.  Lorsque  vous  êtes  sortie,  était-ce 
à  pied  ou  en  voiture? 

R.  C'était  à  pied. 

Z>.  Par  quel  endroit? 

R.  Par  le  Carrousel. 

D.  Lafayette  et  Bailly  étaient-ils  au  château  au  moment  de 
votre  départ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

D.  N'étes-vous  pas  descendue  par  l'appartement  d'une  de 
vos  femmes? 

/t.  J'avais  à  la  vérité  sous  mes  appartements  une  femme  de 
garde-robe. 

/>.  Comment  nommez-vous  cette  femme? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

D,  N'est-ce  point  vous  qui  avez  ouvert  les  portes? 

R.  Oui. 

I).  Lafayette  n'est-il  pas  venu  dans  l'appartement  de  Louis 
Capet? 

fl.  Non. 

D.  A  quelle  heure  étes-vous  partie? 

R.  A  onze  heures  trois  quarts. 

/>.  Avez-vous  vu  Bailly  au  château  ce  jour-là? 
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R.  Non.  » 

Roussillon,  chirurgien  et  canonnier,  ancien  juge  du  tribu- 
nal, dépose  avoir  vu,  au  10  août,  des  bouteilles  pleines  et 
vides  sous  le  lit  de  l'accusée ,  ce  qui  fait  supposer  qu'elle  avait 
fait  boire  les  Suisses.  Il  lui  reproche  les  malheurs  de  la  France 
et  les  sommes  qu'elle  a  fait  passer  au  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie. 

«  Le  Président  à  l'accusée.  Àvez-vous  quelques  observations 
à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

R.  J'étais  sortie  du  château  et  j'ignore  ce  qui  s'y  est  passé. 

D.  N'avez-vous  point  donné  de  l'argent  pour  faire  boire  les 
Suisses  ? 

R.  Non. 

D.  N'avez- vous  point  dit  en  sortant  à  un  officier  suisse  : 
Buvez ,  mon  ami  ;  je  me  recommande  à  vous  ? 

R.  Nou. 

D.  Où  avez- vous  passé  la  nuit  du  9  au  10  août  dont  on  vous 
parle  ? 

R.  Je  l'ai  passée  avec  ma  sœur  Elisabeth  dans  mon  appar- 
tement, et  ne  me  suis  point  couchée. 

1).   Pourquoi  ne  vous  étes-vous  point  couchée? 

R.  Parce  qu'à  minuit  nous  avons  entendu  le  tocsin  sonner 
de  toutes  parts,  et  que  l'on  nous  a  annoncé  que  nous  allions 
être  attaqués. 

D.  N'est-ce  point  chez  vous  que  se  sont  assemblés  les  ci- 
devant  nobles  et  les  officiers  suisses  qui  étaient  au  château ,  et 
n'est-ce  point  là  qu'on  a  arrêté  de  faire  feu  sur  le  peuple? 

R.  Personne  n'est  entré  dans  mon  appartement. 

D.  N'avez-vous  pas,  dans  la  nuit,  été  trouver  le  ci-devant 
Roi? 

R.  Je  suis  restée  dans  son  appartement  jusqu'à  une  heure 
du  matin. 

D.  Vous  y  avez  vu  sans  doute  tous  les  chevaliers  du  poi- 
gnard et  l'état-major  des  Suisses  qui  y  étaient? 

R.  J'y  ai  vu* beaucoup  de  monde. 

D.  N'avez-vous  rien  vu  écrire  sur  la  table  du  ci-devant  Roi? 

A.  Non. 
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D.  Etiez-vous  avec  le  Roi  lors  de  la  revue  qu'il  a  faite  dans 
le  jardin  ? 

R.  Non. 

D.  N'étiez-vous  pas  pendant  ce  temps  à  votre  fenêtre? 

R.  Non. 

D.  Pétion  était-il  avec  Rœderer  dans  le  château  ? 

R.  Je  l'ignore. 

Z>.  N'avez-vous  pas  eu  un  entretien  avec  d'Affry,  dans 
lequel  vous  l'avez  interpellé  de  s'expliquer  si  l'on  pouvait 
compter  sur  les  Suisses  pour  faire  feu  sur  le  peuple,  et  sur  la 
réponse  négative  qu'il  vous  fit,  n'avez-vous  pas  employé  tour 
à  tour  les  cajolements  et  les  menaces? 

R.  Je  ne  crois  pas  avoir  vu  d'Affry  ce  jour-là. 

D.  Depuis  quel  temps  n'avez-vous  pas  vu  d'Affry? 

R.  Il  m'est  impossible  de  m'en  rappeler  en  ce  moment. 

D.  Mais  lui  avez-vous  demandé  si  Ton  pouvait  compter  sur 
les  Suisses? 

R.  Je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  cela. 

D.  Vous  niez  donc  que  vous  lui  avez  fait  des  menaces? 

R.  Jamais  je  ne  lui  en  ai  fait  aucune.  » 

L'accusateur  public  fit  alors  observer  que  d'Affry,  après 
l'affaire  du  10  août,  fut  arrêté  et  traduit  par-devant  le  tribunal 
du  17,  et  que  là  il  ne  fut  mis  en  liberté  que  parce  qu'il  prouva 
que,  n'ayant  point  voulu  participer  à  ce  qui  se  tramait  au 
château,  la  Reine  l'avait  menacé,  ce  qui  l'avait  forcé  de  s'en 
éloigner. 

On  entend  un  autre,  témoin. 

Jacques-René  Hébert  (,\  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, dépose  des  objets  contre-révolutionnaires  par  lui  trouvés 
au  Temple  chez  l'accusée,  et  des  intelligences  qu'elle  et  sa 
famille  entretenaient  au  dehors. 

Il  termine  sa  déposition  en  disant  que  le  jeune  Capet,  dont 
la  constitution  physique  dépérissait  chaque  jour,  fut  surpris  par 
le  citoyen  Simon  dans  des  pollutions  indécentes  et  funestes  pour 
son  tempérament  ;  que  celui-ci  lui  ayant  demandé  qui  lui  avait 

(0  Hébert,  dit  lu  Père  Duchesne,  fut  guillotiné  le  4  germinal  an  II. 
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appris  ce  manège  criminel ,  il  répondit  que  c'était  à  sa  mère  et 
ù  sa  tante  qu'il  était  redevable  de  la  connaissance  de  cette 
habitude  funeste. 

De  la  déclaration  que  le  jeune  Capet  a  faite  en  présence  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  il  résulte,  continue 
Hébert,  que  ces  deux  femmes  le  faisaient  souvent  coucher 
entre  elles  deux;  que  là  il  se  commettait  des  traits  de  la 
débauche  la  plus  effrénée,  qu'il  n'y  avait  même  pas  à  douter, 
par  ce  qu'a  dit  le  jeune  Capet,  qu'il  n'y  ait  eu  un  acte  inces- 
tueux entre  la  mère  et  le  fils. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  criminelle  jouissance  n'était 
point  dictée  par  le  plaisir,  mais  bien  par  l'espoir  politique 
d'énerver  le  physique  de  cet  enfant,  que  l'on  se  plaisait  encore 
à  croire  destiné  à  occuper  un  trône,  et  sur  le  moral  duquel  on 
voulait  dès  lors  s'assurer  de  régner  ;  que  par  les  efforts  qu'on 
lui  fit  faire,  il  est  demeuré  attaqué  d'une  descente  pour  laquelle 
il  a  fallu  lui  mettre  un  bandage,  et  que  depuis  qu'il  n'est  plus 
avec  sa  mère,  il  reprend  un  tempérament  robuste  et  vigoureux. 

L'accusée  répond  sur  la  partie  de  la  déposition  d'Hébert  qui 
a  rapport  aux  prétendues  intelligences  par  elle  entretenues  du 
dehors ,  dans  sa  prison  du  Temple  et  dans  celle  de  la  Concier- 
gerie. 

Un  juré,  a  Citoyen  président,  je  vous  invite  à  vouloir  bien 
observer  à  l'accusée  qu'elle  n'a  pas  répondu  sur  le  fait  dont  a 
parlé  le  citoyen  Hébert  à  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
elle  et  son  fils. 

L'accusée.  Si  je  n'ai  pas  répondu,  c'est  que  la  nature  se 
refuse  à  répondre  à  une  pareille  inculpation  faite  à  une  mère. 
(Marie- Antoinette  est  vivement  émue.)  J'en  appelle  à  toutes 
celles  qui  peuvent  se  trouver  ici  ^  '  > .  » 

0)  Vilate,  dans  ses  Causes  secrètes  de  la  révolution  du  9  thermidor,  raconte 
de  ia  manière  suivante  l'impression  que  fit  sur  Robespierre  cette  belle  réponse  : 

•  Barère  avait  fait  préparer  chez  Vénua*  un  dîner  où  étaient  invités  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  moi;  c'était  le  lendemain  du  jugement  d'Antoinette, 
j'avais  été  spectateur  aux  débats.  Assis  autour  de  la  table ,  dans  une  chambre 

*  Vénua  était  on  restaurateur  fameux  qui  demeurait  nie  Saint-llonoré ,  ses  jardina  s'étendaient 
jttxqu'à  la  terrasse  des  Feuillants.  L'hdtel  Meurtre  occupr  une  parti*  des  terrains  sur  lesquels 
était  situe  l'établissement  de  Vénua. 

TOME    I.  9 
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Abraham  Silly,  notaire,  dépose  des  faits  relatifs  à  la  fuite 
du  21  janvier. 

L'accusée  reproduit  les  détails  qu'elle  a  déjà  donnés  sur  ce 
fait. 

Pierre-Joseph  Terrasson,  employé  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  la  justice ,  dépose  avoir  vu  l'accusée ,  lors  de  son 
retour  de  Varennes,  jeter  sur  les  gardes  nationaux  un  regard 
vindicatif  et  haineux  dont  le  résultat  fut,  selon  lui,  le  massacre 
du  Champ  de  Mars. 

Il  ajoute  que  le  ministre  Duranton  lui  avait  raconté  qu'elle 
s'opposait  à  ce  que  le  roi  sanctionnât  différents  décrets,  mais 
que  ce  ministre  lui  ayant  représenté  toute  la  gravité  d'un  pareil 
acte,  l'accusée  avait  cessé  de  s'opposer  à  la  sanction  que  le  roi 
donna  effectivement. 

L'accusée.  •  Je  n'ai  jamais  assisté  au  conseil.  » 

Pierre  Manuel,  homme  de  lettres,  ex-membre  de  la  Con- 
vention, ex-procureur  de  la  commune,  dépose  connaître  l'ac- 
cusée ,  mais  il  n'a  jamais  eu  avec  elle  ni  avec  la  famille  Capet 
aucun  rapport,  sinon  pendant  qu'il  était  procureur  de  la 
Commune,  qu'il  s'est  transporté  au  Temple  plusieurs  fois  pour 
faire  exécuter  les  décrets,  que,  du  reste,  il  n'a  jamais  en  d'en- 
tretiens particuliers  avec  la  femme  du  ci-devant  Roi. 

Un  débat  s'engage  entre  le  témoin  et  le  président,  qui  lui 
reproche,  entre  autres  choses,  son  intimité  avec  Péttoo,  ex- 
maire de  Paris ,  qui  était  alors  proscrit  comme  faisant  partie  de 
la  faction  girondine. 

Le  président  à  l'accusée,  <*  N'aves-vous  jamais  eu  au  Temple 
d'entretiens  particuliers  avec  le  témoin  1 

R.  Non.» 


secrète  et  bien  fermée,  on  me  demande  quelques  traits  du  procès  de  l'Autri- 
chienne. Je  n'oubliai  pas  celui  do  la  nature  outragée,  quand  Hébert  accusant 
Antoinette  d'obscénités  avec  son  fils  âgé  de  on  te  ans,  elle  se  retourne  avec 
dignité  vers  le  peuple  et  dit  :  «  J'en  appelle  à  toutes  les  mères  qui  peuvent 
ne  trouver  ici.  »  Robespierre,  frappé  de  cette  repense  comme  d'un  oo»p 
d'électricité,  casae  son  assiette  de  sa  fourchette  :  «  Cet  imbécile  d'Hébert  !  ce 
n'est  pas  assez  qu'elle  soit  réellement  une  Messalinc,  il  faut  qu'il  en  fasse 
encore  une  Agrippine  et  qu'il  lui  fournisse  à  son  deroiei  moment  ce  triomphe 
d'intérêt  public  !  » 
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Jean-SHvarin  Bailly,  homme  de  lettres,  ex-maire  de  Pari», 
dépose  n'avoir  jamais  eu  de  relations  avec  la  famille  Gapet ,  et 
proteste  contre  la  fausseté  de  la  déclaration  du  jeune  Capet,  qui 
l'accuse  d'avoir  été  présent  an  départ  pour  Varennes. 

Le  président  fait  subir  «u  témoin  im  assez  long  interrogatoire  ; 
il  lui  reproche  9a  vie  passée  et  surtout  le  massacre  du  Champ 
de  Mars. 

Le  président  à  F accusée.  «  À  combien  pouvait  ne  monter  le 
nombre  de  prêtres  que  vous  aviez  au  château? 

R.  Nous  n'avions  auprès  de  nous  que  des  prêtres  qui  disaient 
la  messe. 

D.  Ils  étaient  insermentés? 

R.  La  loi  permettait  au  Roi  à  cet  égard  de  prendre  qui  il 
voulait. 

D.  Quel  a  été  le  sujet  de  vos  entretiens  sur  la  route  de 
Y  avenues,  en  revenant  avec  Barnave  et  Pétdon,  à  Paris? 

A.  On  a  parié  de  choses  et  d'autres  fort  indifférentes.  » 

Jean-Baptiste  Hébain,  dit  Percerai,  raconte  l'arrivée  des 
Parisiens  à  Versailles,  entre  onze  heures  et  minuit,  au  moi» 
d'octobre  1789. 

Un  débat  s'engage  entre  le  président,  le  témoin  Perceval  et 
le  témoin  Lecohrtre ,  au  sujet  du  banquet  des  gardes  du  corp6. 

Reine  Mtllot,  domestique  an  château  de  Versailles,  dépose 
qoe,  voyant  un  jour  le  ci-devant  comte  de  Goigny  de  bonne 
humeur,  elle  lui  demanda  si  l'Empereur  continuerait  toujours 
à  faire  la  guerre  aux  Turcs  ;  que  cette  guerre  était  désastreuse 
pour  la  France,  à  qui  elle  coûtait  an  moins  deux  cents  millions 
que  la  Reine  avait  fiait  passer  à  son  frère,  et  que  le  comte  de 
Goigny  lui  répondit  :  «  Tu  ne  te  trompes  pas ,  il  en  coûte  déjà 
près  de  denx  cents  millions,  et  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  » 

Le  témoin  ajoute  qu'elle  a  entendu  parler  d'un  massacre 
projeté  contre  les  gardes  françaises,  et  termine  sa  déposition 
en  disant  qu'elle  a  été  instruite  par  différentes  personnes  du 
projet  que  l'accusée  avait  d'assassiner  k  duc  d'Orléans.  Le  Uoi 
en  ayant  été  instruit,  fit  fouiller  la  Reine  ;  on  trouva  sur  elle  deux 
pistolets ,  et  le  Roi  la  fit  consigner  pour  quinze  jours  dans  son 
appartement. 

9. 
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L'accusée.  «  Il  se  peut  que  j'aie  reçu  de  mon  époux  l'ordre  de 
rester  quinze  jours  dans. mon  appartement,  mais  ce  n'est  pas 
pour  une  cause  pareille. 

Le  témoin.  Il  est  à  ma  connaissance  que,  dès  les  premiers 
jours  d'octobre  1789,  des  femmes  de  la  cour  ont  distribué  à 
différents  particuliers  de  Versailles  des  cocardes  blanches. 

L'accusée.  Je  me  rappelle  avoir  entendu  dire  que,  le  len- 
demain ou  le  surlendemain  du  repas  des  gardes  du  corps ,  des 
Femmes  ont  distribué  des  cocardes ,  mais  ni  moi  ni  mon  époux 
n'a  vous  été  les  moteurs  de  pareils  désordres. 

Le  président.  Quelles  sont  les  démarches  que  vous  avez  faites 
pour  les  punir  lorsque  vous  en  avez  été  instruite? 

L'accusée.  Aucune.  » 

Jean-Baptiste  Labenette  dépose  que  trois  individus  sont  venus 
au  nom  de  l'accusée  pour  l'assassiner. 

François  Dufresne,  gendarme  ;  Toussaint  Richard,  concierge 
de  la  Conciergerie;  Marie  Devaux,  femme  Harel,  et  Jean 
Gilbert,  gendarme,  déposent  des  faits  relatifs  au  billet  remis 
dans  un  œillet. 

Charles-Henri  d'Estaing  déclare  qu'il  connaît  1* accusée,  qu'il 
a  à  se  plaindre  d'elle  parce  qu'elle  Ta  empêché  d'être  nommé 
maréchal  de  France,  mais  qu'il  n'en  déposera  pas  moins  la 
vérité,  qui  est  qu'il  n'a  rien  à  dire  de  relatif  à  l'acte  d'accusation. 

Le  président,  le  témoin  d'Estaing  et  le  témoin  Lecomtre 
s'engagent  dans  un  débat  relatif  au  banquet  des  gardes  du 
corps  et  aux  journées  des  5  et  6  octobre  1789. 

Antoine  Simon ,  ci-devant  cordonnier  et  actuellement  insti- 
tuteur, dépose  des  intrigues  entretenues  par  l'accusée  au  Temple 
avec  les  municipaux.    * 

Le  président  à  l'accusée.  «Depuis  votre  détention*  avez-vous 
écrit  à  la  Polignac? 

R.  Non. 

D.  N' avez-vous  pas  signé  des  bons  pour  toucher  des  fonds 
chez  le  trésorier  de  la  liste  civile? 

R.  Non. 

L'accusateur  public.  Je  vous  observe  que  votre  dénégation 
vous  deviendra  inutile  dans  un  moment,  attendu  qu'il  a  été 
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trouvé  dans  les  papiers  de  Septeuil  deux  bons  signés  de  vous  ; 
à  la  vérité,  ces  deux  pièces,  qui  ont  été  déposées  dans  le 
Comité  des  Vingt-quatre,  se  trouvent  en  ce  moment  égarées, 
cette  commission  ayant  été  dissoute  ;  mais  vous  allez  entendre 
les  témoins  qui  les  ont  vues.  » 

François  Tisset,  marchand  O,  dépose  qu'étant  chargé  d'ar- 
rêter Septeuil,  il  ne  put  se  saisir  de  lui,  mais  qu'on  trouva 
dans  ses  papiers  deux  bons  formant  la  somme  de  quatre-vingt 
mille  livres,  signés  Marie-Antoinette,  ainsi  que  plusieurs  notes 
de  payements,  et  que  ces  pièces  ont  été  déposées  à  la  corn* 
mission  des  Vingt-quatre,  en  ce  moment  dissoute. 

L'accusée,  «  Je  désirerais  que  le  témoin  déclarât  de  quelle 
date  étaient  les  bons  dont  il  parle. 

Le  témoin.  L'un  était  daté  du  10  août  1792;  quant  à  l'autre, 
je  ne  m'en  rappelle  pas. 

L'accusée.  Je  n'ai  jamais  fait  aucun  bon,  et  surtout  comment 
en  aurais-je  pu  faire  le  10  août,  que  nous  nous  sommes  rendus, 
vers  les  huit  heures  du  matin,  à  l'Assemblée  nationale? 

Le  président.  N'avez-vous  pas,  ce  jour-là,  étant  à  l'Assemblée 
législative,  dans  la  loge  du  Moniteur,  reçu  de  l'argent  de  ceux 
qui  vous  entouraient? 

R.  Ce  ne  fut  pas  dans  la  loge  du  Moniteur,  mais  bien  pen- 
dant les  trois  jours  que  nous  avons  demeuré  aux  Feuillants, 
que,  nous  trouvant  sans  argent,  attendu  que  nous  n'en  avions 
pas  emporté,  nous  avons  accepté  celui  qui  nous  a  été  offert. 

D.  Combien avez-vous  reçu? 

R.  Vingt-cinq  louis  d'or  simples;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont 
été  trouvés  dans  mes  poches  lorsque  j'ai  été  conduite  du  Temple 

(0  Ce  Tisact,  qui  prenait  le  titre  innocent  tic  marchant!,  n'était  autre  qu'un 
espion  de  police:  il  eat  l'auteur  d'un  recueil  périodique  dont  voici  le  titre 
exact  :  «  Compte  rendu  aux  sans-culottes  de  ta  République  française,  par  très- 
haute,  très-puissante  et  très-expétlitive  dame  Gu  il  loti  xk,  dit  me  du  Carrousel, 
de  ta  place  de  la  Révolution ,  de  la  Grève  et  autres  lieux,  contenant  le  nom 
et  surnom  de  ceux  a  qui  elle  a  accordé  des  passe-ports  pour  l'autre  monde, 
te  lieu  de  leur  naissance,  leur  âge  et  qualités,  le  jour  de  leur  jugement,  depuis 
son  établissement  au  mois  de  juillet  1792  jusqu'à  ce  jour,  rédigé  et  présenté 
aux  amis  de  ses  prouesses  par  te  citoyen  TlSBET,  **°  13,  rue  de  la  Bat  il  ter  te, 
coopérateur  des  succès  de  la  République  française.  De  l'imprimerie  du  Calcu- 
lateur patriote ,  au  Corps  sans  tête/» 
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à  la  Conciergerie  ;  regardant  cette  dette  comme  sacrée,  je  les 
avais  conservés  intacts  afin  de  les  redonner  à  la  personne  qui 
me  les  avait  donnés ,  si  je  l'avais  vue. 

D.  Comment  nommez-vous  cette  personne  ? 

R.  C'est  la  femme  Auguel  M  .  » 

Jean-François  Lepitre  dépose  n'avoir  jamais  eu  au  Temple  t 
où  il  était  commissaire  notable  de  1a  municipalité,  d'entretiens 
avec  l'accusée  qu'en  présence  de  ses  collègues. 

On  représente  à  l'accusée  un  paquet,  qu'elle  déclare  recon- 
naître pour  être  celui  sur  lequel  elle  a  apposé  son  cachet  lors- 
qu'elle a  été  transférée  du  Temple  à  la  Conciergerie. 

Après  l'ouverture  de  ce  paquet,  le  greffier  Fabricius  en  fiût 
l'inventaire  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  paquet  de  cheveux  de  diverses  couleurs. 

L'accusée.  «  Ils  viennent  de  mes  enfants  morts  et  vivants  et 
de  mon  époux.  » 

Un  autre  paquet  de  cheveux. 

L'accusée.  «  lis  viennent  des  mêmes  individus.  » 

Un  papier  sur  lequel  sont  des  chiffres. 

L'accusée,  «  C'est  une  table  pour  apprendre  à  compter  à 
mon  fils.  » 

Divers  papiers  de  peu  d'importance,  tels  que  mémoires  de 
blanchisseuse,  etc.; 

Un  portefeuille  en  parchemin  et  en  papier  sur  lequel  se 
trouvent  écrits  les  noms  de  diverses  personnes  sur  l'état  des- 
quelles le  président  interpelle  l'accusée  de  s'expliquer. 

Le  président,  «  Quelle  est  la  femme  Salentin  ? 

R.  C'est  celle  qui  depuis  longtemps  était  chargée  de  toutes 
mes  affaires. 

D.  Quelle  est  la  demoiselle  Vion? 

R.  C'était  celle  qui  était  chargée  du  soin  des  bardes  de  mes 
enfants. 

D.  Et  la  dame  Chaumette? 

(0  II  s'agit  ici  de  madame  Auguié,  soeur  de  madame  Canipan,  et  connue 
elle  femme  de  chambre  de  la  Reine.  Mise  en  état  d'arrestation  durant  la 
Terreur,  madame  Auguié  se  donna  la  mort  quelque*  jours  avant  la  chute  de 
Robespierre;  sa  fille  épousa  le  maréchal  Ney. 
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/?.  Celle  qui  a  succédé  à  la  demoiselle  Vion. 

D.  Quel  est  le  nom  de  la  femme  qui  prenait  soin  de  vos 
dentelles  ? 

R.  Je  ne  sais  pas  son  nom;  c'étaient  les  femmes  Salentin  et 
Chaumette  qui  l'employaient. 

D.  Quel  est  le  Dernier  dont  le  nom  se  trouve  écrit  ici? 

il.  C'est  le  médecin  qui  avait  soin  de  mes  enfants.  » 

Le  greffier  continue  l'inventaire  des  effets. 

Une  servante  ou  petit  portefeuille  garni  de  ciseaux,  aiguilles, 
soies,  fils,  etc.; 

Un  petit  miroir  ; 

Une  bague  en  or  sur  laquelle  sont  des  cheveux; 

Un  papier  sur  lequel  sont  deux  cœurs  en  or  avec  des  lettres 
initiales; 

Un  autre  papier  sur  lequel  est  écrit  :  Prière  au  Sacré  Cœur 
de  Jésus;  —  prière  à  l'Immaculée  Conception  ; 

Un  portrait  de  femme. 

Le  président.  «  De  qui  est  ce  portrait? 

R.  De  madame  de  Lam balle.  » 

Deux  autres  portraits  de  femme. 

Le  président.  «  Quelles  sont  les  personnes  que  ces  portraits 
représentent? 

R.  Ce  sont  deux  dames  avec  qui  j'ai  été  élevée  à  Vienne. 

D.  Quels  sont  leurs  noms? 

R.  Les  dames  de  Mecklembourg  et  de  Hesse.  » 

Un  rouleau  de  vingt-cinq  louis  d'or  simples. 

L'accusée.  «  Ce  sont  ceux  qui  m'ont  été  prêtés  pendant  que 
nous  étions  aux  Feuillants.  » 

Etc.,  etc. 

L'accusateur  public  à  l'accusée.  «  N'avez- vou6  point  fait, 
quelques  jours  après  votre  évasion  du  20  juin ,  une  commande 
d'habits  de  sœurs  grises? 

R.  Je  n'ai  jamais  fiait  de  pareilles  commandes.  » 

On  entend  les  dépositions  de  Philippe -François -Gabriel 
Latourdu  Pin-Gouvernet  et  de  Jean-Frédéric-Guillaume  Latour 
du  Pin,  ex-mini6tre  de  la  guerre;  un  débat  s'engage  entre  ce 
dernier,  le  président  et  le  témoin  d' Estai n g,  au  sujet  de  l'affaire 
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du  5  octobre  1789;  le  président  fait  de  plus  des  reproches  au 
témoin  sur  sa  conduite  comme  ministre. 

Le  président  à  l'accusée.  «  Lorsque  vous  avez  demandé  au 
témoin  l'état  des  armées ,  n'était-ce  pas  pour  le  faire  passer  au 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie? 

R.  Comme  cela  était  public,  il  n'était  pas  besoin  que  je  lui 
en  fisse  passer  l'état  ;  les  papiers  publics  auraient  pu  assez  l'en 
instruire. 

D.  Quel  était  donc  le  motif  qui  vous  faisait  demander  cet 
état? 

R.  Gomme  le  bruit  courait  que  l'Assemblée  voulait  qu'il  y 
eût  des  changements  dans  l'armée,  je  désirais  savoir  l'état  des 
régiments  supprimés. 

D.  N'avez-vous  pas  abusé  de  l'influence  que  vous  aviez  sur 
votre  époux  pour  en  tirer  des  bons  sur  le  trésor  public  ? 

R.  Jamais. 

D.  Où  avez-vous  donc  pris  l'argent  avec  lequel  vous  avez 
fait  construire  et  meubler  le  Petit-Trianon ,  dans  lequel  vous 
donniez  des  fêtes  dont  vous  étiez  toujours  la  déesse? 

R.  C'était  un  fonds  que  l'on  avait  destiné  à  cet  effet. 

Z).  Il  fallait  que  ce  fonds  fût  conséquent,  car  le  Petit-Trianon 
doit  avoir  coûté  des  sommes  énormes? 

R.  11  est  possible  que  le  Petit-Trianon  ait  coûté  des  sommes 
immenses,  peut-être  plus  que  je  ne  l'aurais  désiré;  on  avait  été 
entraîné  dans  les  dépenses  peu  à  peu;  du  reste,  je  désire  plus 
que  personne  que  l'on  soit  instruit  de  ce  qui  s'y  est  passé. 

D.  N'est-ce  pas  au  Petit-Trianon  que  vous  avez  connu  pour 
la  première  fois  la  femme  Lamotte? 

R.  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 

D.  N'a-t-elle  pas  été  votre  victime  dans  l'affaire  du  fameux 
collier? 

R.  Elle  n'a  pu  l'être,  puisque  je  ne  la  connaissais  pas. 

D.  Vous  persistez  donc  à  nier  que  vous  l'ayez  connue? 

R.  Mon  plan  n'est  pas  la  dénégation  ;  c'est  la  vérité  que  j'ai 
dite  et  que  je  persisterai  à  dire. 

D.  N'était-ce  pas  vous  qui  faisiez  nommer  les  ministres  et 
autres  places  civiles  et  militaires? 
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R.   Non. 

D.  N'avez -vous  pas  forcé  différents  ministres  à  accepter 
pour  les  places  vacantes  les  personnes  que  vous  leur  désigniez? 

R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  forcé  les  ministres  des  finances  de  vous 
délivrer  des  fonds,  et,  sur  ce  que  quelques-uns  s'y  sont  refusés, 
ne  les  avez- vous  point  menacés  de  votre  indignation? 
.  R,  Jamais. 

D.  N'avez-vous  point  sollicité  Vergennes  à  faire  passer  six 
millions  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie? 

R.  Non.  » 

Jean -François  Mathey,  concierge  du  Temple,  dépose  de 
détails  que  Louis- Charles  Capet  lui  a  donnés  à  propos  du 
voyage  de  Varennes. 

Jean-Baptiste-Olivier  Garnerin,  ci -devant  secrétaire  de  la 
commission  des  Vingt-quatre ,  dépose  au  sujet  des  bons  signés 
Antoinette. 

L'accusée  persiste  à  dire  qu'elle  n'a  jamais  signé  de  bons. 

Charles -Éléonor  Dufriche  -Valazé ,  ci -devant  député  à  la 
Convention  et  chargé ,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commis- 
sion des  Vingt  et  un,  de  dresser  l'acte  d'accusation  de  Louis  XVI, 
a  vu  le  bon  dont  on  parle,  et  une  lettre  dans  laquelle  le  mi- 
nistre prie  le  Roi  de  vouloir  bien  communiquer  à  Marie-Antoi- 
nette le  plan  de  campagne  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  lui  com- 
muniquer. 

L'accusée  déclare  ne  connaître  ni  le  bon  ni  la  lettre  dont  le 
témoin  vient  de  parler. 

L'accusateur  public,  a  II  paraît  prouvé,  nonobstant  les  déné- 
gations que  vous  faites ,  que  vous  faisiez  faire  à  votre  époux , 
par  votre  influence,  tout  ce  que  vous  désiriez? 

L'accusée.  H  y  a  loin  de  conseiller  une  chose  à  la  faire 
exécuter. 

D.  Vous  voyez  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  témoin  que 
les  ministres  connaissaient  si  bien  l'influence  que  vous  aviez 
sur  Louis  Capet,  que  l'un  d'eux  l'invite  à  vous  faire  part  du 
plan  de  campagne  qu'il  lui  avait  présenté  deux  jours  avant  ; 
d'où  il  s'ensuit  que  vous  avez  disposé  de  son  caractère  faible 
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pour  lui  faire  exécuter  de  bien  mauvaises  choses;  car,  en  sup- 
posant que  de  vos  avis  il  n'ait  suivi  que  les  meilleurs,  vous 
avouerez  qu'il  n'était  pas  possible  d'user  de  plus  mauvais 
moyens  pour  conduire  la  France  au  bord  de  l'abîme  qui  a 
manqué  de  l'engloutir. 

R.  Jamais  je  ne  lui  ai  connu  le  caractère  dont  vous 
parlez.  » 

Nicolas  Lebeuf  et  Augustin-Germain  Jobert,  tous  deux  offi- 
ciers municipaux,  sont  interrogés  par  le  président  au  sujet  de 
ce  qui  se  passait  au  Temple. 

Le  président  à  l'accusée.  «  Soutenez-vous  que  BaiUy  et  La- 
fayctte  n'étaient  point  les  coopérateurs  de  votre  fuite  dans  la 
nuit  du  20  au  21  juin  1791  ? 

R.  Oui. 

D.  Je  vous  observe  que  sur  ces  faits  vous  êtes  en  contradic- 
tion avec  la  déclaration  de  votre  fils. 

R.  Il  est  bien  aisé  de  faire  dire  à  un  enfant  de  huit  ans  tout 
ce  que  l'on  veut. 

D.  Mais  on  ne  s'est  pas  contenté  d'une  seule  déclaration;  on 
lui  a  fait  répéter  plusieurs  fois  et  à  diverses  reprises,  et  tou- 
jours il  a  dit  de  même. 

/t.  Eh  bien ,  je  nie  le  fait. 

D.  Depuis  votre  détention  au  Temple,  ne  vous  êtes-vous 
pas  fait  peindre? 

R.   Oui,  je  l'ai  été  en  pastel. 

D.  Ne  vous  êtes-vous  pas  enfermée  avec  le  peintre,  et  ne 
vous  êtes-vous  pas  servie  de  ce  prétexte  pour  recevoir  des 
nouvelles  de  ce  qui  s'était  passé  dans  les  Assemblées  législative 
et  conventionnelle? 

R.  Non. 

1).  Comment  nommez-vous  ce  peintre  ? 

R.  C'est  Coestier,  peintre  polonais,  établi  depuis  plus  de 
vingt  ans  à  Paris. 

i>.  Où  demeure-t-il  ? 

R.  Rue  du  Coq  Saint-Honoré.  » 

Antoine-François  Moyle,  ex-suppléant  du  procureur  de  la 
Commune  auprès  des  tribunaux  de  police  municipale  et  correc- 
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tionnetle,  dépose  n'avoir  jamais  eu ,  pendant  qu'il  était  de  ser- 
vice au  Temple ,  d'entretiens  avec  l' accusée. 

La  femme  Chaumette,  celle  dont  le  nom  s'était  trouvé  inscrit 
sur  un  portefeuille  appartenant  à  Marie -Antoinette,  répond 
évasivement  à  toutes  les  questions  qu'on  lui  adresse  relative- 
ment à  des  faits  qui  se  sont  passés  au  château. 

Jean-Baptiste  Vincent,  Nicolas-Jean-Marie  Beugnot,  mem- 
bres de  la  Commune ,  et  François  Dangé ,  administrateur  de 
police,  parlent  de  leurs  rapports  avec  F accusée  pendant  son 
séjour  au  Temple. 

Jean -Baptiste  Michonis  dépose  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
Conciergerie  lors  de  l'affaire  de  l'œillet. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus;  leurs  dépositions 
sont  insignifiantes. 

À  ce  moment ,  Marie-Antoinette  tire  un  papier  de  sa  poche 
et  le  remet  à  l'un  de  ses  défenseurs. 

L'accusateur  public  l'ayant  interpellée  de  déclarer  quel  est 
l'écrit  qu'elle  vient  de  remettre. 

«  Hébert  a  dit  ce  matin ,  répond  l'accusée ,  que  dans  nos 
bardes  et  nos  souliers  on  nous  faisait  passer  des  correspon- 
dances. Dans  la  crainte  de  l'oublier,  j'avais  écrit  que  toutes 
nos  hardes  et  effets  étaient  visités  lorsqu'ils  parvenaient  auprès 
de  nous,  et  que  cette  surveillance  s'exerçait  par  les  adminis- 
trateurs de  la  police.  » 

Un  des  témoins  s' adressant  au  président,  le  prie  de  deman- 
der à  l'accusée  si  elle  n'a  pas  tait  nommer  un  individu  qu'il 
désigne  chevalier  de  Saint-Louis  et  capitaine. 

L'accusée  répond  ne  pas  connaître  cet  individu. 

Le  président  reproche  à  l'accusée  d'avoir  tellement  influencé 
l'organisation  de  la  ci-devant  garde  royale ,  qu'elle  ne  fut  com- 
posée que  d'individus  contre  lesquels  s'élevait  l'opinion  pu- 
blique. «  En  effet,  ajoute-t-il,  les  patriotes  pouvaient-ils  voir 
sans  inquiétude  le  chef  de  la  nation  entouré  d'une  garde  où 
figuraient  des  prêtres  insermentés  et  des  chevaliers  du  poi- 
gnard ?  Heureusement  votre  politique  fut  en  défaut  ;  leur  con- 
duite anticivique ,  leurs  sentiments  contre-révolutionnaires  for- 
cèrent F  Assemblée  législative  à  les  licencier,  et  Louis  Capet, 
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après  cette  opération,  les  solda  pour  ainsi  dire  jusqu'au 
10  août,  où  il  fut  renversé  à  son  tour. 

D.  Lors  de  votre  mariage  avec  Louis  Capet,  n'avez-vous 
pas  conçu  le  projet  de  réunir  la  Lorraine  à  l'Autriche? 

R.  Non. 

D.  Vous  en  portez  le  nom. 

R.  Parce  qu'il  faut  porter  le  nom  de  son  pays. 

D.  N'avez- vous  pas,  après  l'affaire  de  Nancy,  écrit  à  Bouille 
pour  le  féliciter  de  ce  qu'il  avait  fait  massacrer  dans  cette  ville 
sept  à  huit  mijle  patriotes  ? 

R.  Je  ne  lui  ai  jamais  écrit. 

D.  Ne  vous  êtes -vous  point  occupée  à  sonder  l'esprit  des. 
départements,  districts  et  municipalités? 

R.  Non. » 

L'accusateur  public  fait  observer  à  l'accusée  qu'on  a  trouvé 
dans  son  secrétaire  une  pièce  qui  atteste  le  fait  de  la  manière  la 
plus  précise,  et  dans  laquelle  se  trouvent  inscrits  en  tête  les 
noms  de  Vaublanc ,  des  Jaucourt ,  etc. 

On  fait  lecture  de  cette  pièce.  L'accusée  soutient  qu'elle 
n'a  jamais  rien  écrit  de  semblable. 

Un  témoin  s' adressant  au  président,  le  prie  d'interpeller 
l'accusée  de  déclarer  si ,  le  même  jour  que  le  peuple  fit  l'hon- 
neur à  son  mari  de  le  décorer  du  bonnet  rouge ,  il  ne  fut  pas. 
tenu  un  conciliabule  nocturne  dans  le  château ,  où  l'on  déli- 
béra de  perdre  la  ville  de  Paris ,  et  s'il  ne  fut  pas  aussi  décidé 
que  l'on  ferait  composer  des  placards  dans  le  sens  royaliste  par 
le  nommé  Esménard. 

L'accusée.  «  Je  ne  connais  point  ce  nom. 

Le  président.  N'avez -vous  pas,  le  9  août  1792,  donné  à 
baiser  votre  main  à  Tassin  de  Montcourt ,  capitaine  de  la  force 
armée  des  Filles-Sain t-Thomas,  en  disant  à  son  bataillon  :  Vous 
êtes  de  braves  gens  qui  êtes  dans  les  bons  principes ,  je  compte 
toujours  sur  vous  ? 

R.  Non. 

D.  Pourquoi,  vous  qui  aviez  promis  d'élever  vos  enfants 
dans  les  principes  de  la  révolution ,  ne  leur  avez-vous  inculqué 
que  des  erreurs,  en  traitant,  par  exemple,  votre  fils  avec  des 
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égards  qui  semblaient  faire  croire  que  vous  pensiez  encore  à  le 
voir  un  jour  le  successeur  du  ci-devant  Roi  son  père? 

/?.  Il  était  trop  jeune  pour  lui  parler  de  cela.  Je  le  faisais 
mettre  au  bout  de  la  table  et  lui  donnais  moi-même  ce  dont  il 
avait  besoin. 

D.  Ne  vous  reste- t-il  plus  rien  à  ajouter  pour  votre  dé- 
fense? 

R.  Hier  je  ne  connaissais  pas  les  témoins,  j'ignorais  ce  qu'ils 
allaient  déposer  contre  moi.  Eh  bien  ,  personne  n'a  articulé 
contre  moi  aucun  fait  positif.  Je  finis  en  observant  que  je  n'étais 
que  la  femme  de  Louis  XVI,  et  qu'il  fallait  bien  que  je  me 
conformasse  à  ses  volontés.  » 

Le  président  annonce  que  les  débats  sont  terminés. 

L'accusateur  public  prend  alors  la  parole  et  résume  son 
accusation. 

Il  retrace  la  conduite  de  la  cour  et  ses  entreprises  pour 
empêcher  l'établissement  de  la  liberté. 

Il  rappelle  que  tous  ses  efforts  tendirent  à  exciter  la  guerre 
civile,  et  que  sa  maxime  fut  toujours  :  Diviser  pour  régner.  Il 
rappelle  les  liaisons  criminelles  de  cette  cour  avec  le  parti 
des  Girondins,  ce  parti  calomniateur  de  Paris  qui  voulait  armer 
les  départements  contre  cette  cité  généreuse,  mère  et  protec- 
trice de  la  liberté.  Il  accuse  Antoinette  d'être  la  cause* des 
malheurs  de  la  France,  et  lui  reproche  d'avoir  coopéré  aux 
massacres  de  Monta  tfbaîi,  Nîmes,  Arles,  Nancy  et  à  ceux  du 
Champ  de  Mars,  à  toutes  les  atrocités  enfin  dont  la  France  a 
été  le  théâtre  depuis  quatre  ans ,  et  dont  une  foule  de  Français 
ont  été  les  victimes. 

Chauveau-Lagarde  et  Tronson-Ducoudray,  défenseurs  de  la 
Reine,  prennent  successivement  la  parole  et  essayent  de  la  jus- 
tifier des  inculpations  dirigées  contre  elle. 

Ils  sont  écoutés  au  milieu  d'un  profond  silence. 

Après  leur  défense,  le  président  ordonne  aux  gendarmes 
d'emmener  l'accusée. 

Herman,  prenant  alors  la  parole,  se  dispose' à  prononcer  le 
résumé  du  proeès. 

Le  résumé  d'un  président  doit  rapporter  avec  impartialité 
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les  charges  qui  pèsent  contre  un  accusé,  et  en  même  temps 
tout  ce  qui  peut  militer  en  sa  faveur. 

On  va  voir  de  quelle  manière  le  président  Herman  s'acquitta 
de  son  devoir. 

Voici  son  discours  : 

«  Citoyens  jurés , 

»  Le  peuple  français,  ]>ar  l'organe  de  l'accusateur  public,  a 
accusé  devant  le  jury  national  Marie -Antoinette  d'Autriche, 
veuve  de  Louis  Capet,  d'avoir  été  la  complice  ou  plutôt  l'insti- 
gatrice de  la  plupart  des  crimes  dont  s'est  rendu  coupable  ce 
dernier  tyran  de  la  France;  d'avoir  eu  elle-même  des  intelli- 
gences avec  les  puissances  étrangères ,  notamment  avec  le  roi 
de  Bohème  et  de  Hongrie,  son  frère,  avec  les  ci-devant  princes 
français,  avec  des  généraux  perfides  ;  d'avoir  fourni  à  ces  enne- 
mi* de  la  République  des  secours  en  argent,  et  d'avoir  conspiré 
avec  eux  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

»  Un  grand  exemple  est  donné  en  ce  jour  à  l'univers,  et  sans 
doute  il  ne  sera  pas  perdu  pour  les  peuples  qui  l'habitent.  La 
nature  et  la  raison  si  longtemps  outragées  sont  enfin  satisfaites, 
l'égalité  triomphe  ! 

»  Une  femme  qu'environnaient  naguère  tous  les  prestiges  les 
plus  brillants  que  l'orgueil  des  rois  et  la  bassesse  des  esclaves 
avaient  pu  inventer,  occupe  aujourd'hui,  au  tribunal  de  la 
nation,  la  place  qu'occupait,  il  y  a  deux  jours,  une  autre 
femme,  et  cette  égalité  lui  assure  une  justice  impartiale. 

»  Cette  affaire,  citoyens  jurés,  n'est  pas  de  celles  où  un 
seul  fait,  un  seul  délit  est  soumis  à  votre  conscience  et  à  vos 
lumières.  Vous  avez  à  juger  toute  la  vie  politique  de  l'accusée 
depuis  qu'elle  est  venue  s'asseoir  à  côté  du  dernier  roi  des 
Français.  Mais  vous  devez  surtout  fixer  votre  délibération  sur 
les  manœuvres  qu'elle  n'a  cessé  un  instant  d'employer  pour 
détruire  la  liberté  naissante,  soit  dans  l'intérieur  par  des  liai- 
sons intimes  avec  d'infâmes  ministres,  de  perfides  généraux, 
d'infidèles  représentants  du  peuple  ;  soit  au  dehors ,  en  faisant 
négocier  cette  coalition  monstrueuse  des  despotes  de  l'Europe, 
à  laquelle  l'histoire  réserve  le  ridicule  pour  son  impuissance; 
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enfin  par  ses  correspondances  avec  les  ci-devant  princes  fran- 
çais émigrés  et  leurs  dignes  agents. 

»  Si  Ton  eût  voulu  de  tous  ces  faits  une  preuve  orale ,  il  eût 
fallu  faire  comparaître  l'accusée  devant  tout  le  peuple  français. 
La  preuve  matérielle  se  trouve  dans  les  papiers  qui  ont  été 
saisis  chez  Louis  Capet,  énumérés  dans  un  rapport  fait  à  la 
Convention  nationale,  par  Gohiier,  l'un  de  ses  membres,  dans 
le  recueil  des  pièces  justificatives  de  l'acte  d'accusation  porté 
contre  Louis  Capet  par  la  Convention;  enfin,  et  principale- 
ment, citoyens  jurés,  dans  les  événements  politiques  dont  vous 
avez  tous  été  les  témoins  et  les  juges. 

»  S'il  eût  été  permis,  en  remplissant  un  ministère  impassible, 
de  se  livrer  à  des  mouvements  que  la  passion  de  l'humanité 
commandait,  nous  eussions  évoqué  devant  le  jury  national  les 
mânes  de  nos  frères  égorgés  à  Nancy,  au  Champ  de  Mars ,  aux 
frontières ,  à  la  Vendée ,  à  Marseille ,  à  Lyon ,  à  Toulon ,  pat- 
suite  des  machinations  infernales  de  cette  moderne  Médicis; 
nous  eussions  fait  amener  devant  vous  les  pères ,  les  mères ,  les 
épouses  et  les  enfants  de  ces  malheureux  patriotes  !  Que  dis-je, 
malheureux?  Ils  sont  morts  pour  la  liberté  et  fidèles  a  leur 
patrie!  Toutes  ces  ramilles  éplorées  et  dans  le  désespoir  de 
la  nature  auraient  accusé  Antoinette  de  leur  avoir  enlevé  ce 
qu'elles  avaient  de  plus  cher  au  monde  et  dont  la  privation 
leur  rend  la  vie  insupportable. 

»  Et,  en  effet,  si  les  satellites  du  despote  autrichien  ont 
entamé  pour  un  moment  nos  frontières ,  et  s'ils  y  commettent 
des  atrocités  dont  l'histoire  des  peuples  barbares  ne  fournit  pas 
encore  d'exemple  ;  si  nos  ports ,  si  nos  camps ,  si  nos  villes  sont 
vendues  et  livrées,  n'est-ce  pas  évidemment  le  dernier  résultat 
des  manoeuvres  combinées  au  château  des  Tuileries,  et  dont 
Antoinette  d'Autriche  était  l'instigatrice  et  le  centre? 

»  Ce  sont,  citoyens  jurés,  tous  ces  événements  politiques  qui 
forment  la  masse  des  preuves  qui  accablent  Antoinette. 

»  Quant  aax  déclarations  qui  ont  été  faites  dans  l'instruction 
de  ce  procès  et  aux  débats  qui  ont  eu  lieu,  il  en  est  résulté 
quelques  faits  qui  viennent  directement  à  la  preuve  de  l'accu- 
sation portée  contre  la  veuve  Capet.  Tous  les  autres  détails 
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faits  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  ou  au  procès  de 
quelques  personnages  fameux  et  de  quelques  fonctionnaires 
publics  infidèles,  disparaissent  devant  l'accusation  de  haute 
trahison  qui  pèse  essentiellement  sur  Antoinette  d'Autriche, 
veuve  du  ci-devant  Roi. 

»  11  est  une  observation  générale  à  recueillir,  c'est  que 
l'accusée  est  convenue  qu'elle  avait  la  confiance  de  Louis 
Capet. 

»  Il  résulte  encore  de  la  déclaration  de  Valazé  qu'Antoinette 
était  consultée  dans  les  affaires  politiques,  puisque  le  ci-devant 
Roi  voulait  qu'elle  fût  consultée  sur  un  certain  plan  dont  le 
témoin  n'a  pu  ou  voulu  dire  l'objet. 

»  L'un  des  témoins,  dont  la  précision  et  l'ingénuité  ont  été 
remarquables ,  nous  a  déclaré  que  le  ci-devant  duc  de  Coigny 
lui  avait  dit  en  1788  qu'Antoinette  avait  fait  passer  à  l'Empe- 
reur, son  frère,  200  raillions  pour  l'aider  à  soutenir  la  guerre 
qu'il  faisait  alors. 

»  Depuis  la  Révolution,  un  bon  de  soixante  à  quatre-vingt 
mille  livres,  signé  Antoinette  et  tiré  sur  Septeuil,  a  été  donné  à 
la  Polignac,  alors  émigrée,  et  une  lettre  de  Laporte  recom- 
mandait à  Septeuil  de  ne  pas  laisser  la  moindre  trace  de  ce  don. 

»  Lecointre  de  Versailles  vous  a  dit,  comme  témoin  ocu- 
laire, que  depuis  1779  des  sommes  énormes  avaient  été  dé- 
pensées à  la  cour  pour  des  fêtes  dont  Marie-Antoinette  était 
toujours  la  déesse. 

»  Le  l*r  octobre,  un  repas,  ou  plutôt  une  orgie,  est  ménagé 
entre  les  gardes  du  corps  et  les  officiers  du  régiment  de  Flan- 
dre, que  la  cour  avait  appelés  à  Versailles  pour  servir  ses 
projets.  Antoinette  y  paratt  avec  le  ci-devant  Roi  et  le  Dau- 
phin, qu'elle  promène  sur  les  tables.  Les  convives  crient  :  Vive 
le  Roi  !  Vive  la  Reine  !  Vive  le  Dauphin  !  Au  diable  la  nation  ! 
Le  résultat  de  cette  orgie  est  qu'on  foule  aux  pieds  la  cocarde 
tricolore  et  que  l'on  arbore  la  cocarde  blanche. 

»  L'un  des  premiers  jours  d'octobre,  le  même  témoin  monte 
au  château.  Il  voit  dans  la  galerie  des  femmes,  attachées  à 
l'accusée,  distribuant  des  cocardes  blanches  en  disant  à  chacun 
de  ceux  qui  avaient  la  bassesse  de  les  recevoir  :  Gonservez-la 
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bien  !  Et  ces  esclaves  mettaient  un  genou  en  terre  et  baisaient 
ce  signe  odieux  qui  devait  faire  couler  le  sang  du  peuple. 

»  Lors  du  voyage  connu  sous  le  nom  de  Varennes,  c'est  l'ac- 
cusée qui,  de  son  aveu,  a  ouvert  les  portes  pour  la  sortie  du 
château;  c'est  elle  qui  a  fait  sortir  sa  famille. 

»  Au  retour  du  voyage  et  à  la  descente  de  la  voiture,  Ton  a 
observé  sur  le  visage  d'Antoinette  et  dans  ses  mouvements  le 
désir  le  plus  marqué  de  la  vengeance. 

v  Le  10  août,  où  les  Suisses  du  château  ont  osé  tirer  sur  le 
peuple.  Ton  a  vu  sous  le  lit  d'Antoinette  des  bouteilles  vides  et 
pleines  ;  un  autre  témoin  a  dit  avoir  connaissance  que,  les  jours 
qui  ont  précédé  cette  journée,  les  Suisses  ont  été  régalés,  pour 
me  servir  de  son  expression ,  et  ce  témoin  habitait  le  château. 

»  Quelques-uns  des  Suisses  expirants  dans  cette  journée  ont 
déclaré  avoir  reçu  l'argent  d'une  femme,  et  plusieurs  personnes 
ont  attesté  qu'au  procès  de  d'Affry  il  est  établi  qu'Antoinette 
lui  a  demandé,  à  l'époque  du  10  août,  s'il  pouvait  répondre  de 
ses  Suisses.  «  Pouvons-nous,  écrivait  Antoinette  à  d'Affry, 
»  compter  sur  vos  Suisses?  Feront-ils  bonne  contenance  quand 
»  il  en  sera  temps?  >» 

»  Les  personnes  qui,  par  devoir  de  surveillance,  fréquen- 
taient le  Temple,  ont  toujours  remarqué  dans  Antoinette  un 
ton  de  révolte  contre  la  souveraineté  du  peuple.  Elles  ont  saisi 
une  image  représentant  un  cœur,  et  cette  image  est  un  signe 
de  ralliement  dont  presque  tous  les  contre-révolutionnaires  que 
la  vengeance  nationale  a  pu  atteindre  étaient  porteurs. 

n  Après  la  mort  du  tyran,  Antoinette  suivit  au  Temple,  à 
P égard  de  son  fils,  toute  l'étiquette  de  l'ancienne  cour.  Le  fils 
de  Capet  était  traité  en  roi  ;  il  avait  dans  tous  les  détails  de  la 
vie  domestique  la  préséance  sur  sa  mère  ;  à  table  il  tenait  le  haut 
bout ,  il  était  servi  le  premier. 

»  Je  ne  vous  parlerai  pas,  citoyens  jurés,  de  l'incident  de  la 
Conciergerie,  de  l'entrevue  du  chevalier  de  Saint-Louis,  de 
l'œillet  laissé  dans  l'appartement  de  l'accusée,  du  papier  piqué 
et  donné  ou  plutôt  préparé  en  réponse  :  cet  incident  n'est 
qu'une  intrigue  de  prison  qui  ne  peut  figurer  dans  une  accusa- 
tion d'un  si  grand  intérêt. 
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»  Je  finis  par  une  réflexion  générale  que  j'ai  déjà  eu  occasion 
de  vous  présenter.  C'est  le  peuple  français  qui  accuse  Antoi- 
nette; tous  les  événements  politiques  qui  ont  eu  lieu  depuis 
cinq  années  déposent  contre  elle. 

»  Voici  les  questions  que  le  tribunal  a  arrêté  de  vous  sou- 
mettre : 

»  1°  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  des  manœuvres  et  intelli- 
gences avec  les  puissances  étrangères  et  autres  ennemis  exté- 
rieurs de  la  République,  lesdites  manœuvres  et  intelligences 
tendant  à  leur  fournir  des  secours  en  argent,  à  leur  donner 
l'entrée  du  territoire  français  et  à  y  faciliter  les  progrès  de  leurs 
armes? 

v  2*  Marie -Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capet, 
est- elle  convaincue  d'avoir  coopéré  à  ces  manœuvres  et  d'avoir 
entretenu  ces  intelligences? 

»  3°  Est-il  constant  qu'il  a  existé  un  complot  et  conspiration 
tendant  à  allumer  la  guerre  civile  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique? 

»  4°  Marie- Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capet, 
est-elle  convaincue  d'.avoir  participé  à  ce  complot  et  conspi- 
ration? » 

Tel  fut  le  résumé  du  président  du  tribunal.  On  doit  savoir 
gré  à  Herman  de  n'avoir  pas  rappelé  la  honteuse  accusation 
d'Hébert  et  de  n'avoir  pas  accumulé  dans  son  discours  les  épi- 
thètes  outrageantes  dont  on  accablait  alors  Marie-Antoinette. 

Après  être  restés  une  heure  environ  dans  le  lieu  de  leurs 
délibérations,  les  jurés  rentrent  dans  la  salle  d'audience. 

Le  chef  du  jury  fait  une  réponse  affirmative  aux  quatre 
questions  posées. 

S'adressant  alors  au  peuple,  le  président  du  tribunal  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

«  Si  ce  n'étaient  pas  des  hommes  libres  et  qui,  par  conséquent, 
sentent  toute  la  dignité  de  leur  être,  qui  remplissent  cet  audi- 
toire, je  devrais  peut-être  leur  rappeler  qu'au  moment  où  la 
justice  nationale  va  prononcer,  la  loi,  la  raison,  la  moralité 
leur  commandent  le  plus  grand  calme;  que  la  loi  leur  défend 
tout  signe  d'approbation,    et  qu'une  personne,  de  quelques 
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crimes  qu'elle  soit  couverte,  une  fois  atteinte  par  la  loi, 
n'appartient  plus  qu'au  malheur  et  à  l'humanité.  » 

L'accusée,  escortée  de  gendarmes,  est  ramenée  à  l'audience. 

Le  président  lui  lit  la  déclaration  du  jury,  l'accusateur  public 
prend  ses  conclusions  pour  l' application  de  la  loi ,  et  requiert 
que  Marie-Antoinette  soit  condamnée  à  la  peine  de  mort,  con- 
formément à  l'article  1"  de  la  première  section  du  titre  Ier  de 
la  deuxième  partie  du  Code  pénal,  et  à  l'article  2  de  la  première 
section  du  titre  I"  de  la  deuxième  partie  du  même  Code.  U 
donne  lecture  de  ces  deux  articles. 

S' adressant  alors  à  l'accusée,  le  président  loi  demande  si  elle 
a  quelques  observations  à  faire  sur  l'application  des  lois  invo- 
quées par  l'accusateur  public.  Sans  daigner  répondre,  Marie- 
Antoinette  secoue  la  tète  en  signe  de  négative. 

La  même  interpellation  est  adressée  à  ses  défenseurs.  Tron- 
son-Ducoudray  seul  répond  en  ces  termes  : 

«  Citoyen  président,  la  déclaration  du  jury  étant  précise  et 
la  loi  formelle  à  cet  égard,  j'annonce  que  mon  ministère  à 
Tégard  de  la  veuve  Capet  est  terminé.  » 

Après  avoir  recueilli  les  opinions  des  juges ,  le  président  du 
tribunal  prononce  à  la  Reine  son  jugement  de  mort'1). 

Marie- Antoinette  écoute  avec  impassibilité  la  lecture  de  sa 
condamnation.  Son  visage  ne  présente  aucune  marque  de 
trouble  ou  d'émotion;  on  sent  que  pour  elle  cesser  de  vivre 
c'est  cesser  de  souffrir,  et  qu'elle  attend  sans  crainte  et  sans 
remords  l'exécution  du  jugement  que  le  tribunal  vient  de  pro- 
noncer contre  elle. 

Il  est  quatre  heures  et  demie  du  matin.  La  condamnée  est 
reconduite  à  la  Conciergerie. 

A  cinq  heures  le  rappel  est  battu  dans  toutes  les  sections  de 
Paris;  à  sept  heures  la  force  armée  est  sur  piedO.  Des  canons 
sont  placés  à  différents  endroits  depuis  le  palais  de  justice 
jusqu'à  la  place  de  la  Révolution.  Des  patrouilles  parcourent 
toutes  les  rues ,  et  la  circulation  des  voitures  est  interrompue 

(*)  Armoire  de  fer,  dossier  Marie-Antoinette. 

(*)  Lettre  de  Fonquier  an  commandant  général  de  la  force  armée  parisienne. 
(Armoire  de  fer,  dossier  Marie-Antoinette.) 

10. 
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dès  dix  heures  dans  toutes  les  rues  par  où  le  funèbre  cortège 
doit  passer. 

En  rentrant  dans  sa  prison ,  Marie-Antoinette  a  demandé  à 
déjeuner,  puis  elle  s'est  mise  à  écrire  à  sa  sœur  Elisabeth  llK  À 
sept  heures,  l'exécuteur  Sanson  se  présenta  dans  sa  chambre. 
■  Vous  venez  de  bonne  heure,  monsieur,  lui  dit-elle,  ne  pour- 
riez-vous  pas  retarder?  —  Non,  madame,  j'ai  ordre  de  venir.  » 
La  Reine  était  cependant  déjà  prête  :  elle  s'était  vêtue  d'un 
déshabillé  du  matin  en  piqué  blanc  et  avait  elle-même  coupé 
ses  cheveux. 

A  ce  moment  on  vint  lui  annoncer  qu'un  curé  de  Paris 
venait  s'offrir  à  elle  pour  la  confesser;  le  tribunal  accordait 
encore  des  confesseurs  à  ses  victimes,  le  culte  de  la  Raison 
n'était  pas  encore  proclamé.  A  cette  question  Marie-Antoinette 
murmura  ces  paroles  :  «  Un  curé  de  Paris  !  Il  n'y  en  a  guère. . .  » 

Le  confesseur  s'avança  alors;  c'était  le  curé  constitutionnel 
d'une  des  paroisses  de  la  Cité.  «  Voulez -vous  que  je  vous 
accompagne,  madame?  lui  dit-il.  —  Gomme  vous  voudrez, 
monsieur,  »  répliqua  la  Reine.  Cependant  elle  ne  se  confessa 
pas  et  n'adressa  pas  la  parole  à  ce  prêtre  {t). 

Pour  une  catholique  comme  Marie- Antoinette,  un  curé  con- 
stitutionnel n'était  pas  un  prêtre. 

Lorsque,  sortant  de  la  Coiiciergerie,  elle  aperçut  l'ignoble 
charrette  qui  devait  la  mener  au  supplice,  on  la  vit  tressaillir 
de  surprise  et  :d' indignation;  ce  fut  le  dernier  mouvement  de 
fierté  révoltée  qui  agita  son  cœur. 


(0  Voyez  cette  belle  lettre  dan*  Marie- Antoinette  à  la  Conciergerie,  p.  124. 

(2)  «  On  sait  qu'il  existe  une  tradition  fondée  sur  des  témoignages  sérieux , 
d'après  laquelle  la  Conciergerie  se  serait  ouverte  pour  recevoir  un  prêtre  non 
assenncnté  qui  vint  consoler  la  Reine  dans  ses  dernières  doulenrs  et  la  fortifier 
pour  son  dernier  combat;  l'abbé  Magnin,  plus  tard  curé  de  Saint-Germain 
l'Auxerrou,  attrait  été  sous  le  nom  de  M.  Charles  introduit  dans  |a  Concier- 
gerie auprès  de  la  Reine  par  une  de  ces  saintes  filles  dont  le  dévouement  ne 
connaît  pas  d'obstacles.  »  (Louis  XVII ,  par  M.  de  Beauchesne,  t.  II,  p.  129.) 
Un  homme  respectable,  M.  Trocbe,  ancien  ami  de  l'abbé  Magnin,  a  public 
dans  le  journal  le  Mande  deux  articles  fort  intéressants  sur  la  communion  de 
la  Reine  à  la  Conciergerie.  Ces  deux  articles  ont  été  réunis  en  brochure.  Il  a 
paru  également,  en  1864,  une  brochure  sur  le  même  sujet  par  le  R.  P.  Fouché, 
parent  de  la  demoiselle  qui  aurait  introduit  l'abbé  Magnin  dans  la  prison. 
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La  Reine  monte  dans  la  voiture,  elle  a  les  mains  liées  derrière 
le  dos.  A  côté  d'elle  Tient  se  placer  le  prêtre,  autour  de  la  voi- 
ture se  trouve  une  nombreuse  escorte  de  gendarmes  à  pied  et  à 
cheval. 

Parmi  les  plus  acharnés  à  accabler  d'injures  Marie-Antoi- 
nette, on  remarque  deux  officiers' de  l'armée  révolutionnaire, 
Grammont  père  et  son  fils.  Le  premier,  ancien  comédien,  cou- 
vert encore  du  sang  des  prisonniers  d'Orléans  qu'il  a  massacrés 
à  Versailles,  s'est  encore  rehaussé  dans  l'estime  des  égorgeors 
en  buvant  dans  le  crâne  d'une  de  ses  victimes (1);  le  second, 
âgé  de  dix-neuf  ans  à  peine,  mais  bien  digne  de  son  père, 
montre  le  poing  à  la  Reine. 

La  fille  des  Césars,  plus  resplendissante  de  majesté  sur  sa 
charrette  que  sur  son  trône  à  Versailles,  traverse  avec  impassi- 
bilité cette  foule  compacte  et  haineuse.  Insensible  aux  outrages 
dont  on  l'accable,  son  visage  n'offre  ni  abattement  ni  fierté.  Ses 
regards  tombent  avec  indifférence  sur  le  public  qui  l'environne  ; 
nul  ne  peut  deviner  les  pensées  qui  l'agitent  à  cet  instant 
suprême. 

Le  souvenir  de  ses  enfants  qu'elle  laisse  en  proie  aux  misé- 
rables qui  les  torturent,  sa  sœur  Elisabeth  dont  elle  s'est 
rapprochée  durant  sa  captivité  et  dont  dès  lors  elle  a  pu  mieux 
apprécier  l'âme  angélique,  son  mari,  Versailles,  Trianon,  les 
splendeurs  de  son  règne  passé  et  le  contraste  cruel  que  lui  offre 
sa  situation  présente,  furent  sans  doute  l'objet  de  ses  réflexions. 

Dans  les  rues  du  Roule  et  Saint-Honoré ,  elle  jette  les  yeux 
sur  les  inscriptions  placées  au  frontispice  des  maisons.  En  pas- 
sant devant  le  ci-devant  Palais-Royal ,  elle  dut  se  rappeler  la 
conduite  du  duc  d'Orléans  à  l'égard  du  Roi  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution. 

Ce  ne  fut  que  vers  midi  qu'elle  arriva  sur  la  place  où  elle 
devait  terminer  sa  vie;  elle  tourna  alors  $es  regards  vers  le 
jardin  des  Tuileries  et  devint  beaucoup  plus  pâle  qu'elle  ne 

(!)  Il  s'en  vanta  du  moins  en  plein  café  dans  la  prison  du  Luxembourg,  ou 
il  fut  détenu  quelque  temps  après.  (Voyez  Mémoires  sur  ta  prison  du  Luxern- 
b°urgy  p.  141;  dans  la  collection  des  Mémoires  sur  la  Révolution  française  > 
publiée  par  les  frères  Baudouin.) 
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l'avait  été  jusque-là.  Elle  monta  courageusement  les  degrés 
de  l'échafaud ,  et  sa  tête  tomba  aux  acclamations  du  peuple , 
qui  se  la  fit  montrer  par  le  bourreau  O. 

Soit  hasard,  soit  dessein  prémédité,  un  des  assistants,  nommé 
Antoine  Maingot,  gendarme  Y  trempe  ses  souliers  dans  le  sang 
royal  qui  ruisselle  sur  la  place  et  essuie  avec  son  mouchoir  le 
sang  qu'il  a  recueilli  ainsi.  Arrêté  pour  ce  fait,  Maingot  com- 
paraît au  tribunal,  qui,  faute  de  preuves  suffisantes,  le  con- 
damne seulement  a  huit  jours  de  prison^. 

Le  corps  de  Marie-Antoinette ,  comme  celui  de  Louis  XVI , 
fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  la  Madeleine  l*K 

Telle  fut  la  fin  de  cette  Reine,  devenue  si  odieuse  à  une 
partie  des  Français.  Tel  fut  le  sort  que  la  République  réserva 
à  celle  qui ,  quelques  années  auparavant ,  faisait  son  entrée  en 

(0  Procès-verbal  d*  exécution  de  mort  de  ta  veuve  Capet. 

«  L*an  deuxième  de  la  République  française,  le  vingt-cinquième  jour  du 
premier  mois ,  à  la  requête  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  et  révolutionnaire  établi  à  Paris,  etc.; 

«Nous,  Eustachc  Nappier  *,  huissier  audiencicr  du  tribunal,  demeurant 
rue  de  la  Parchemineric,  soussigné,  nous  nous  sommes  transporté  à  la  maison 
de  justice  dudit  tribunal ,  pour  l' exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
cejourd'hui  contre  la  nommée  Marie- Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet,  qui  la  condamne  à  la  peine  de  mort  pour  les  causes  énoncées  audit 
jugement  ;  et  de  suite  l'avons  remise  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels  et 
à  la  gendarmerie  qui  l'ont  conduite  sur  la  place  de  la  Révolution  de  cette 
ville,  où,  sur  un  échafaud  dressé  sur  ladite  place,  ladite  Marie- Antoinette, 
veuve  Capet,  a,  en  notre  présence,  subi  la  peine  de  mort;  et  de  tout  ce  que 
dessus  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- verbal  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison,  dont  acte. 

»  Nappiea.  » 
(Arcb.  de  TEmp.,  Arm.  de  fer,,  dossier  Marie- Antoinette.) 

(2)  Arch.  de  TEmp.,  carton  VV  291,  dossier  183.  Voyot  Marie* Antoinette 
à  la  Conciergerie,  p.  161,  où  cette  affaire  est  racontée  tout  au  long.  Voyez 
aussi,  dans  le  même  ouvrage,  p.  139,  les  pièces  qiû  prouvent  qu'il  a  existé  un 
complot  pour  enlever  la  Reine  de  la  Conciergerie. 

(3)  Ce  cimetière  fut  acbeté  plus  tard  par  M.  Desclozeaux.  On  lit  ces  quatre 
vers  inscrits  sur  son  tombeau  au  Père-Lachaise  : 

De  la  cendre  de*  rais  pieux  dépositaire , 
Le  ciel  daigna  bénir  ses  soins  religieux. 
Il  a  revu  Louis  au  trône  héréditaire , 
Et  comme  Siméon  il  a  fermé  les  yeux. 

*  Ex-huissier  au  ci-devant  Châtelet ,  ensuite  nommé  au  tribunal ,  puis ,  par  la  protection  de 
Fotiquier,  huissier  de  la  commission  populaire  d*Orange.  Condamné  à  douce  ans  de  fers  par  le 
tribunal  criminel  d'Avignon,  au  moment  où  il  était  exposé,  des  individus  restés  iuwaos  le 
poignardèrent. 
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France  aux  acclamations  de  ce  même  peuple,  qui  devait  plus 
tard  applaudir  à  sa  mort. 

Qu'on  lise  son  procès,  qu'on  le  lise  avec  soin,  et  Ton  se  con- 
vaincra que  rien  de  ce  qui  lui  a  été  reproché  n'a  pu  se  prouver. 
«  Dans  ce  flux  de  déclamations  et  de  niaiseries,  ne  cherchez  pas 
an  fait,  ne  cherchez  point  une  preuve.  Ces  deux  bons  de  quatre- 
vingt  mille  livres ,  signés  Marie-Antoinette  ,  vus  par  Tkset 
chez  Septeuil,  signés,  dit  Tisset,  du  10  août;  ces  deux  bons  dont 
Olivier  Garnerin  fait  un  bon  de  quatre-vingt  mille  livres  en 
faveur  de  la  Polignac-,  ces  deux  bons  qui  étaient,  au  rapport  de 
Valazé,  une  quittance  de  quinze  mille  livres,  où  sont-ils?  on  ne 
les  représente  pas  !  Cette  lettre  de  Marie-Antoinette  que  Didier 
Jourdeuil  affirme  avoir  vue  chez  d'Affry  :  «  Peut-on  compter 
sur  vos  Suisses?  feront-ils  bonne  contenance  lorsqu'il  en  sera 
temps?  »  où  est-elle?  on  ne  la  représente  pas  !  et  ainsi  de  tout (l).  » 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Marie- Antoinette,  le  citoyen 
Bault,  concierge  de  la  maison  de  justice,  accompagné  de  deux 
gendarmes  et  de  l'officier  du  poste,  remettait  entre  les  mains 
du  greffier  Fabricius  les  effets  qui  s'étaient  trouvés  dans  la 
chambre  de  la  condamnée  M  ;  c'était  l'inventaire  après  décès 
d'une  reine  de  France! 

(*)  Histoire  de  Marie- Antoinette  ,  par  MM.  de  Goncourt,  p.  400.  Paris, 
Firmin  Didot,  1858. 

(2)  Du  viogt-six  du  premier  mois  de  l'an  Second  de  la  République. 

Est  comparu  le  citoyen  Bault,  concierge  de  la  maison  de  justice  de  la 
Conciergerie,  accompagné  de  deux  gendarmes  et  de  l'officier  du  poète,  lequel 
a  déclaré  que  dans  la  chambre  ci-devant  occupée  par  la  veuve  de  Louis  Capet , 
décédée  le  jour  d'hier,  se  sont  trouvés  les  effets  dont  la  description  suit  : 

Quinze  chemises  de  toile  fine,  garnies  de  petite  dentelle.       | 

Un  mantclet  de  raz  de  Saint-Maur. 

Deux  déshabillés  complets  de  pareille  étoffe. 

Un  foureau  à  collet  et  un  jupon  de  bazin  des  Indes  a  grande»  rayes. 

Deux  jupons  de  bazin  à  petites  rayes. 

Cinq  corsets  de  toile  fine. 

Une  robbe  à  collet  en  toile  de  coton. 

Une  camisole  aussi  à  collet  de  pareille  toile. 

Linges  à  blanchir. 

Quatre  mouchoirs  de  batiste. 

Un  jupon  de  bazin  à  petites  rayes. 

Une  serviette. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

Conséquences  de  la  journée  du  31  mai.  —  Le  journaliste  Gorsas  traduit  au 
Tribunal.  —  Les  Girondins.  —  Leurs  noms.  —  Attitude  des  accusés.  — 
Boileau,  déserteur  de  son  parti.  —  Belle  réponse  de  Ducbastel.  —  Lettre 
de  Fouquier  à  la  Convention.  —  Le  Tribunal  s'appellera  désormais  Tribunal 
révolutionnaire,  —  Le  jury  se  déclare  suffisamment  instruit.  —  Discours  de 
Brochet.  —  Récit  de  Vilate.  —  Camille  Desmoalins  et  son  Brissot  dévoilé. 
—  Suicide  de  Valazé.  —  Rapport  des  officiers  de  santé.  —  Les  Girondins  a 
la  Conciergerie.  —  Us  sont  conduits  au  supplice.  —  Dernière  plaisanterie 
de  Ducos. 

A  la  suite  des  événements  du  31  mai,  la  Convention,  opprimée 
par  la  Commune  de  Paris,  par  les  Jacobins  et  par  la  Montagne, 

Et  unie  chauffoirs.  (Linge  de  propreté  à  l'usage  des  femmes.) 
Une  paire  de  draps. 
Deux  paires  de  poches  de  coton. 
*    Une  serviette  de  toile  de  coton  grise. 
Vingt-quatre  mouchoirs  de  baptiste. 
Six  fichus  de  linon. 
Une  coëffe  de  linop. 
Deux  paires  de  bas  de  soye  noire. 
Une  paire  de  gans  aussi  de  soye  noire. 
Une  paire  de  bas  de  fil. 
Unze  paires  de  chaussons.  » 

Une  ceinture  de  crespe. 
Un  petit  fichu  de  mousseline. 
Un  autre  fichu  de  crespe. 
Six  serviettes  de  baptiste. 
Une  grosse  éponge  fine. 
Une  petite  corbeille  d'ozier. 
Une  paire  de  «ouliers  neufs. 
Et  deux  paires  de  vieux. 
Une  boete  à  poudre,  de  bois. 
Et  une  houpe  de  cigne. 
Une  petite  boete  de  pomade  en  fer  blan. 

Lesquels  effets  il  a  à  l'instant  déposés  an  greffe,  et  a  requis  acte  dudit 
dépôt  à  lui  octroyé,  et  a  signé  avec  nous,  greffier  soussigné. 

N.  J.   FàBMClUS. 

Bault. 
(Extrait  du  registre  des  dépôts  faits  au  greffe  du  tribunal  révolution- 
naire des  objets  appartenant  aux  condamnés  à  mort.  Arch.  de 
l'Emp.,  carton  Vf  534,  registre  11«.) 
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décréta  l'arrestation  de  trente-quatre  de  ses  membres,  dont  le 
maire  Pache  était  venu  en  pleine  séance  demander  la  tête.  Ces 
députés  étaient  les  membres  du  parti  alors  appelé  Girondin. 
Mis  en  état  d'arrestation  dans  lenr  domicile  sous  la  garde  d'un 
gendarme,  plusieurs  d'entre  eux  parvinrent  à  s'enfuir,  et  se 
réfugièrent  à  Gaen.  De  là ,  après  avoir  vu  crouler  toutes  leurs 
espérances,  ils  gagnèrent  le  département  de  la  Gironde,  où 
presque  tous  trouvèrent  la  mort.  La  Convention  avait  mis  hors 
la  loi  tous  ceux  <}ui  s'étaient  soustraits  par  la  fuite  au  jugement 
qui  les  attendait.  L'un  d'entre  eux,  le  journaliste  Gorsas,  crut 
pouvoir  revenir  à  Paris  ;  mais ,  reconnu ,  il  fut  immédiatement 
arrêté  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

La  procédure  n'était  pas  longue  pour  les  individus  mis  hors 
la  loi;  leur  identité  était  constatée  par  deux  officiers  muni- 
cipaux, et  ils  étaient  livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels. 

Ainsi  périt  Gorsas,  le  16  vendémiaire  an  II  O. 

La  Montagne  et  le  peuple  des  clubs  attendaient  avec  une  impa- 
tience sans  égale  la  jugement  de  ceux  des  Girondins  qui  ne 
s'étaient  pas  enfuis,  ou  qui  avaient  été  arrêtés  de  nouveau.  Dès 
le  1 1  vendémiaire ,  à  la  tribune  des  Jacobins ,  on  proposait  un 
acte  d'accusation  contre  Brissot  et  autres;  cet  acte  était  lu,  et 
la  société  l'ajournait  sur  l'observation  faite  par  plusieurs  mem- 
bres qu'il  était  trop  chargé  de  détails. 

L'accusateur  public ,  le  12  vendémiaire,  reçut  l'acte  d'accu- 
sation, émané  du  Comité  de  sûreté  générale  et  rédigé  par 
Amar;  il  le  fit  transcrire  sur  les  registres  du  tribunal,  et  les 
prévenus ,  détenus  tant  dans  la  maison  d'arrêt  de  F  Abbaye  que 
dans  celle  du  Luxembourg,  furent  écroués  à  la  Conciergerie  {%K 

Le  3  brumaire  an  II ,  les  vingt  et  un  comparurent  au  tri- 
bunal; c'étaient  : 

1*  Jean-Pierre  Brissot. 
2#  Victurnien  Vergniaud. 
3*  Armand  Gensonné. 

0)  Arch.  de  l'Etnp.,  carton  W  290,  dossier  167. 

(?)  Dix -neuf  d'entre  eus  seulement  forent  transférés  à  la  Conciergerie, 
Sillery  et  Lasonrce  restèrent  an  Luxembourg  pour  cause  de  maladie.  Voyez 
Granier  de  Gassagnac,  Hist.  des  Girondins,  t.  Ier,  p.  53,  54. 
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4°  Claude-Romain  Lauze-Duperret. 

5°  Louis  Carra. 

6°  Martin  Gardien. 

7°  Éléonor  Dufriche-Valazé. 

8°  Jean  Duprat. 

9°  Charles- Alexis  Brulart-Sillery. 

10°  Claude  Fauchet. 

11°  Jean-François  Ducos. 

12°  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfrède. 

13°  Marc-David- Albin  Lasource. 

14°  Benoit  Lesterp-Beauvais. 

15°  Gaspard-Se vérin  Duchastel. 

1G°  Pierre  Maiuvielle. 

17°  Jacques  Lacaze. 

18*  Pierre  Le  Hardy. 

19°  Jacques  Boileau. 

20*  Charles-Louis  Antiboul. 

21  •  Sébastien  Viger^>. 

A  côté  d'eux  vinrent  s'asseoir  leurs  défenseurs ,  à  qui  on  ne 
permettra  pas  de  parler  :  c'étaient  Chauveau-Lagarde,  Lafleu- 
terie,  Guillot,  Tronson-Ducoudray,  Julienne,  Guinier  et 
LasaUe<'>. 

Les  débats  de  ce  procès  mémorable  sont  trop  connus  pour 
que  nous  les  répétions  ici,  disons  seulement  que  l'attitude  des 
accusés  fut  déplorable.  «  On  ne  saurait  donner  un  spectacle 
plus  triste,  plus  honteux  et  plus  navrant  que  celui  qu'ils  of- 
frirent à  la  France  lorsque ,  vaincus  par  les  Montagnards ,  ils 
eurent  à  exposer  et  à  défendre  leurs  principes  et  leur  conduite 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  durant  leur  célèbre  procès, 
commencé  le  24  octobre  1793  et  terminé  le  30.  Tout  passionné 
et  violent  qu'il  fût,  l'acte  d'accusation,  dressé  par  Amar  au 

0)  Àrcb.  de  l'Emp.,  carton  W  292,  dossier  204. 

(2)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  292,  dossier  204.  Voici  quelle  était  la  com- 
position de  l'audience  :  Herman,  président;  Foucault,  Scellier,  Denizot  et 
Ragmey,  juges;  Fouquier,  accusateur  public;  Fabriciua,  greffier  en  chef; 
Nicolas,  Brochet,  Souberbielle,  Thoumin,  La  porte,  Derèze,  Renaudin, 
Lumière,  Fiévé,  Trinchard,  Ganney,  Baron,  Aigoin,  AutouelJc  et  Sambat, 
jurés. 
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nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  les  accabla  moins  qu'ils  ne 
s'accablèrent  eux-mêmes.  Désaveux,  dénonciations,  reproches, 
injures,  ils  se  prodiguèrent  tout  avec  violence  et  avec  cy- 
nisme O  » . 

L'accusé  Boileau  surtout  employa  tous  les  moyens  pour 
sauver  sa  tête.  Il  écrivit  à  Léonard  Bourdon,  l'un  des  témoins, 
pour  le  prier  d'être  son  défenseur,  et  dans  sa  lettre  il  se 
déclara  franc  montagnard.  Les  débats,  dont  il  était  spectateur 
presque  muet ,  auraient  cependant  bien  dû  le  convaincre  que 
tous  les  accusés  étaient  condamnés  d'avance ,  et  pour  sa  propre 
gloire,  il  eut  dû  s'épargner  cette  défection  au  moment  suprême, 
défection  que  les  juges  du  tribunal  eux-mêmes  appréciaient  à 
sa  juste  valeur,  puisque  Boileau  ayant  eu  l'imprudence  de  dire  : 
«J'ai  cherché  la  vérité  parmi  les  Jacobins,  et  je  suis  maintenant 
Jacobin  ;  la  trahison  des  Toulonnais  m'a  fait  voir  qu'il  y  avait 
des  coupables,  »  il  s'attira  cette  verte  réponse  du  président  : 
«  Il  est  précieux  qu'un  homme  traduit  devant  la  loi  comme 
conspirateur  dise  qu'il  est  persuadé  qu'il  a  existé  une  conspi- 
ration contre  l'unité  de  la  République  !  » 

Vergniaud  retrouva  un  moment  son  éloquence,  et  son  dis- 
cours, prononcé  avec  cette  flexibilité  d'organe  qui  le  distinguait 
si  éminemment,  produisit  quelque  impression  sur  l'auditoire. 

Seul,  l'accusé  Duchastel  eut  le  courage  de  faire  à  Herman 
qui  lui  demandait  s'il  n  était  pas  venu  en  bonnet  de  nuit  voter 
contre  la  mort  du  Roi ,  cette  courageuse  réponse  :  «  Conlme  je 
n'ai  à  rougir  d'aucune  de  mes  actions ,  je  déclare  que  c'est  moi  !  » 

Les  dépositions  des  témoins  avaient  déjà  occupé  six  séances, 
et  le  procès  menaçait  de  devenir  interminable,  lorsque  l'accu- 
sateur public  Fouquier-Tinville  écrivit  à  la  Convention,  au  nom 
du  tribunal ,  la  lettre  suivante  : 

«  La  lenteur  avec  laquelle  marchent  les  procédures  instruites 
au  tribunal  criminel  extraordinaire  nous  force  à  vous  présenter 
quelques  réflexions  ;  nous  avons  donné  assez  de  preuves  de  notre 
zèle  pour  n'avoir  pas  à  craindre  d'être  accusés  de  négligence  ; 
nous  sommes  arrêtés  par  les  formes  que  prescrit  la  loi. 

(*)  Granier  de  Cassagnac,  Ifist.  des  Girondins,  t.  Ier,  p.  7. 
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»  Depuis  cinq  jours ,  le  procès  des  députés  que  vous  avez 
accusés  est  commencé,  et  neuf  témoins  seulement  ont  été 
entendus;  chacun,  en  faisant  sa  déposition,  veut  faire  l'histo- 
rique de  la  révolution;  les  accusés  répondent  ensuite  aux 
témoins,  qui  répliquent  à  leur  tour.  Il  s'établit  une  discussion 
que  la  loquacité  des  prévenus  rend  très-longue,  et  après  ces 
débats  particuliers ,  chaque  accusé  ne  voudra-t-il  pas  faire  une 
plaidoirie  générale?  Ce  procès  sera  donc  interminable.  D'ailleurs 
on  se  demande  pourquoi  des  témoins?  La  Convention,  la  France 
entière,  accusent  ceux  dont  le  procès  s'instruit  ;  les  preuves  de 
leurs  crimes  sont  évidentes  ;  chacun  a  dans  son  âme  la  convic- 
tion qu'ils  sont  coupables  ;  le  tribunal  ne  peut  rien  faire  par 
lui-même,  il  est  obligé  de  suivre  la  loi  :  c'est  à  la  Con- 
vention à  faire  disparaître  toutes  les  formalités  qui  entravent 
sa  marche  O  !  t 

A  la  suite  de  cette  lettre,  et  sur  la  proposition  de  Robes- 
pierre, la  Convention  décréta  1*  que,  «  après  trois  jours  de 
débats ,  le  président  du  tribunal  sera  autorisé  à  demander  aux 
jurés  si  leur  conscience  est  assez  éclairée  ;  s'ils  répondent  néga- 
tivement, l'instruction  du  procès  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'ils 
déclarent  qu'ils  sont  en  état  de  prononcer  »  ;  et  2*  que  «  le  tri- 
bunal extraordinaire  porterait  désormais  le  nom  de  tribunal 
révolutionnaire  <*).  » 

Ces  deux  décrets  furent  immédiatement  envoyés  au  palais  de 
justice;  le  président  Herman  demanda  à  Antonelle,  chef  du 
jury,  si  la  religion  des  jurés  n'était  pas  suffisamment  éclairée;  la 
réponse  fut  négative,  et  le  procès  continua  quelques  heures 
encore. 

A  sept  heures  du  soir,  le  même  jour,  le  chef  du  jury  déclara 
la  conscience  des  jurés  suffisamment  éclairée,  et  les  débats 
furent  terminés  sans  que  les  défenseurs  des  accusés  eussent  pu 
prendre  la  parole. 

Vers  dix  heures,  les  jurés  rentrèrent  en  séance,  et,  au  milieu 
du  plus  profond  silence,  répondirent  affirmativement  aux  ques- 
tions qui  leur  avaient  été  soumises;  l'un  d'entre  eux,  Brochet, 

(<)  Moniteur  du  30  octobre  1793. 

C2)  Ce  second  décret  fut  rendu  sur  la  motion  de  Billaud-Vareones. 
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motiva  même  son  opinion  en  ces  termes  :  «  Il  n'est  plus  éton- 
nant que  nous  ayons  vu  plusieurs  fois  la  République  à  deux 
doigts  de  sa  perte  par  les  infernales  machinations  de  ses 
perfides  ennemis. 

»  L'instruction  de  ce  procès  mémorable  a  dû  convaincre 
comme  moi  le  peuple  qui ,  pendant  le  cours  de  ces  débats ,  s'est 
rendu  avec  intérêt  dans  cette  enceinte,  qu'il  réchauffait  dans 
son  sein  des  serpents  venimeux,  qui,  après  quatre  années  de  con- 
stance et  de  zèle  pour  acquérir  et  conserver  le  plus  précieux  de 
tous  les  biens,  la  liberté  et  l'égalité,  ont  voulu  par  des  ma- 
nœuvres ténébreuses  étouffer  cette  même  liberté  dans  le  lieu 
même  qui  Pavait  créée.  Il  a  dû  voir,  ce  peuple  magnanime  et 
généreux,  par  quelle  astuce,  sous  les  prétextes  les  plus  absurdes, 
les  accusés,  dans  leurs  conciliabules  secrets,  pour  parvenir  à  leur 
but,  appelaient  sur  Paris  la  force  départementale,  en  projetant 
par  ce  moyen  de  fédéraliser  les  départements  de  cette  immense 
cité  créatrice  et  conservatrice  du  feu  sacré  de  la  liberté,  en 
faisant  enlever  de  leurs  domiciles  et  incarcérer  ses  plus  ardents 
défenseurs,  pour  allumer  par  ce  moyen  la  guerre  civile  dans  Paris  ; 
plan  funeste  qui  aurait  anéanti  toutes  nos  plus  chères  espérances 
et  perpétué  à  jamais  l'esclavage  du  peuple  français;  mais  l'œil 
vigilant  des  patriotes,  de  ces  hommes  courageux  qui  ont  osé 
parler  république  en  1789,  ne  les  a  pas  perdus  de  vue,  et  après 
les  avoir  suivis  dans  leurs  repaires  nocturnes  et  criminels,  a 
déjoué  leurs  coniplots  eu  les  prenant  dans  les  pièges  qu'ils 
avaient  tendus  à  la  loyauté  de  leurs  concitoyens. 

9  L'exemple  sévère  qui  aura  lieu  à  leur  égard  effrayera  les 
mandataires  infidèles  qui  tôt  ou  tard  seraient  tentés  de  les 
imiter.  Quant  à  leurs  complices,  ils  paraîtront  avec  le  temps 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  établi  pour  faire  tomber  le 
glaive  de  la  loi  sur  toutes  ces  têtes  coupables. 

9  En  me  résumant,  je  déclare  qu'il  a  existé  une  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République ,  et  particu- 
lièrement contre  Paris,  qui,  après  avoir  eu  la  gloire  d'avoir  été 
le  berceau  de  la  révolution ,  aura  un  jour  celle  d'avoir  enfanté 
la  république  universelle. 

»  En  conséquence,  en  mon  âme  et  conscience,  je  déclare  que 
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les  vinçt  et  un  accusés  sont  convaincus  d'être  les  auteurs  ou 
complices  de  la  conspiration  (l>.  » 

«  J'étais  assis,  dit  Vilate (i) ,  avec  Camille  Desmoulins  sur  le 
banc  placé  devant  la  table  des  jurés;  ceux-ci  revenant  des 
opinions,  Camille  s'avance  pour  parler  à  Àntonelle,  qui 
rentrait  l'un  des  derniers.  Surpris  de  l'altération  de  sa  figure, 
il  lui  dit  assez  haut  :  «  Ah  !  mon  Dieu,  je  te  plains  bien ,  ce  sont 
des  fonctions  bien  terribles  »  ;  puis,  entendant  la  déclaration  du 
jury,  il  se  jette  tout  à  coup  dans  mes  bras,  s' agitant,  se  tour- 
mentant :  «  Ah!  mon  Dieu,  mon  Dieu!  c'est  mon  Brissot 
dévoilé,  c'est  ce  qui  les  tue  »  .  A  mesure  que  les  accusés  rentrent 
pour  entendre  leur  jugement,  les  regards  se  tournent  vers  eux. 
Le  silence  le  plus  profond  régnait  dans  toute  la  salle  :  l'accu* 
sateur  public  conclut  à  la  peine  de  mort;  l'infortuné  Camille 
défait,  perdant  l'usage  de  ses  sens,  laissait  échapper  ces  mots  : 
a  Je  m'en  vais,  je  veux  m'en  aller!  »  il  ne  pouvait  sortir. 

«  A  peine  ce  mot  fatal ,  mort,  est-il  prononcé ,  que  Brissot 
laisse  tomber  ses  bras,  sa  tète  se  penche  subitement  sur  sa  poi- 
trine; Gensonné,  pâle,  tremblant,  demande  la  parole  sur  l'appli- 
cation de  la  loi;  il  dit  des  mots  qu'on  n'entend  pas;  Boileau, 
étonné,  élevant  son  chapeau  en  l'air,  s'écrie  :  «  Je  suis  in- 
nocent! »  et,  se  tournant  vers  le  peuple,  il  l'invoque  avec 
véhémence.  Les  accusés  se  lèvent  spontanément  :  «Nous  sommes 
innocents ,  peuple ,  on  vous  trompe  (*M  »  Le  peuple  reste  immo- 
bile, les  gendarmes  les  serrent  et  les  font  asseoir;  Valazé  tire  de 
sa  poitrine  un  stylet  et  se  l'enfonce  dans  le  cœur,  il  expire; 
Sillery  laisse  tomber  se's  deux  béquilles  en  s'écriant ,  le  visage 
plein  de  joie  et  se  frottant  les  mains  :  «  Ce  jour  est  le  plus  beau 
de  ma  vie.  » 

(0  Moniteur,  Procès  de»  Girondins. 

(2)  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés ,  chap.  XIII,  p.  50  et  suiv. 

(3)  Le  Moniteur  et  le  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire  prétendent  que 
les  Girondins,  pour  exciter  les  assistants  à  se  soulever  en  leur  faveur,  leur 
jetèrent  des  assignats,  en  criant  :  a  A  nous,  mes  amis!  »  et  que  l'auditoire 
indigné  ne  répondit  que  par  les  cris  de  «  Vive  la  République  !  ■  Cette  asser- 
tion est  fausse.  Vilate,  qui  assistait  aux  débats,  n'en  parle  pas,  et  le  procès- 
verbal  de  l'audience,  conservé  aux  Archives  de  l'Emp.,  carton  W  392,  dos- 
sier 204,  est  également  muet  sur  cet  incident,  qu'il  eût  assurément  noté  s'il 
s'était  passé. 
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»  L'heure  avancée  de  la  nuit,  les  flambeaux  allumés,  les  juges 
et  le  public  fatigués  d'une  longue  séance,  H  était  minuit,  tout 
donnait  à  cette  scène  un  caractère  sombre,  imposant  et  ter- 
rible; la  nature  souffrait  dans  toutes  ses  affections.  Camille 
Desmoulins  se  trouvait  plus  mal. 

v  Boyer-Fonfrède  se  retourne  vers  Ducos,  l'enlaçant  dans  ses 
bras  :  «Mon  ami,  c'est  moi  qui  te  donne  la  mort!  »  Son  visage 
était  baigné  de  larmes  ;  Ducos  le  serrant  dans  les  siens  :  «  Mon 
ami,  console-toi,  nous  mourrons  ensemble.  »  L'abbé  Fauchet, 
abattu,  semblait  demander  pardon  à  Dieu;  Lasource  contrastait 
avec  Duprat,  respirant  le  courage  et  l'énergie;  Carra  conservait 
son  air  de  dureté  ;  V ergniaud  paraissait  ennuyé  de  la  longueur 
d'un  spectacle  si  déchirant.  » 

A  peine  les  gendarmes  eurent-ils  emmené  les  accusés,  qu'on 
s'aperçut  que  l'un  d'entre  eux  était  resté  gisant  sur  l'estrade 
où  un  moment  auparavant  ses  collègues  et  lui  étaient  assis  : 
c'était  Val azé,  qui  s'était  frappé  d'un  coup  de  couteau.  Les  offi- 
ciers de  santé  assermentés  auprès  du  tribunal ,  Naury  et  Théry  <  '  \ 

(!)  Théry,  ami  et  compatriote  de  Robespierre,  fut  nommé  médecin  du  tri- 

lranal  par  l'influence  de  son  protecteur.  Voici  la  lettre  qu'il  écrivit  en  sa  faveur 

au  tribunal  : 

•  Paris,  10  mai  M,  JI  Rcp. 

■  J'ai  appris  que  le  tribunal  révolutionnaire  devait  nommer  un  médecin;  je 
vous  indique  et  aux  républicains  le  citoyen  Théry,  recommandable  par  ses 
talents  dans  l'art  de  guérir  et  par  son  patriotisme.  Il  n'est  pas  indifférent  aux 
bons  citoyens  de  connaître  les  hommes  qui  méritent  leur  confiance.  Je  me  suis 
fait  un  devoir  de  vous  annoncer  un  patriote  qui  a  des  principes  et  une  con- 
duite ferme  dans  la  ligne  révolutionnaire.  Vous  ne' négligerez  point  l'occasion 
d'être  utile  à  un  républicain. 

•  Roiespiehre. 

•   Au  citoyen  Fouquet  de  Tainville,  accusateur  au  tribunal 
révolutionnaire  a  Paris.  ■ 

En  marge  sont  les  annotations  suivantes  : 

«  Pris  en  très-grande  considération. 

•  Moutasé,  président. 

>  Jean-Baptiste-Joseph  Théry,  accepté  comme  médecin  du 
tribunal,  le  11  juin. 

»  Mowtasé,  président, 

»  d'après  l'avis  unanime  de  mes  confrères.  » 

(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  502.) 
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firent  leur  rapport ,  et  constatèrent  que  la  mort  avait  été  très- 
prompte  <!). 

Rentrés  dans  leur  cachot  **>  de  la  Conciergerie,  les  Girondins 
passèrent  la  nuit  à  chanter  la  Marseillaise  et  à  s'exciter  à 
mourir  courageusement.  Vergniaud ,  à  qui  Condorcet  avait  feit 
don  d'un  poison  subtil,  le  jeta  loin  de  lui  pour  périr  avec  ses 
compagnons;  Ducos,  qui  en  montant  surl'échafaud  fera  encore 
une  dernière  plaisanterie ,  attira  encore  un  sourire  sur  les  lèvres 
des  condamnés  en  leur  chantant  le  Voyage  de  Protnns  (*>. 

Un  ami  dévoué  des  Girondins,  détenu  avec  eux,  Honoré 
Riouffe,  a  laissé  sur  leurs  derniers  instants  des  détails  curieux 
que  l'on  verra  sans  doute  avec  plaisir  ici. 

«  Ils  étaient  tous  calmes  sans  ostentation ,  quoique  aucun  ne 
se  laissât  abuser  par  l'espérance.  Leurs  âmes  étaient  à  une  telle 
Hauteur  qu'il  était  impossible  de  les  aborder  avec  les  lieux 
communs  des  consolations  ordinaires.  Brissot,  grave  et  réfléchi, 
avait  le  maintien  du  sage  luttant  avec  l'infortune,  et  si  quelque 

l1)  Autopsie  du  cadavre  de  Valait. 

•  Nous,  soussignés,  officiera  de  santé  assermentés  au  tribunal  révolutkm- 
naire  établi  au  palais  de  justice  de  Paris ,  par  la  loi  du  10  mars  dernier,  en 
vertu  de  l'ordonnance  dudit  tribunal  rendue  le  neuvième  jour  du  deuxième 
mois  de  l'an  deuxième  de  la  République;  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public ,  nous  sommes  transportés  es  prisons  de  la  Conciergerie ,  .à  l'effet  de 
constater  la  cause  de  la  mort  du  citoyen  Valazé  :  y  étant  arrivés  accompagnés, 
de  deux  huissiers  du  tribunal,  nous  nous  sommes  fait  représenter  le  cadavre 
qqi  noua  a  «té, assuré  être*' relui  dm  citoyen  JValàaé;' de  suite  nous  âVotis  JJfo- ' 
cédé  à  l'examen  et  ouverture  dudn^dajvfre.  1°  ^tou/t  avons*  rcflAarquq  elfén 
rieurcment  une  playe  de  huit  lignes  d'étendue,  un  .peu  oblique  sur  la  cin- 
quième1 'des* 'rrtfyéè  côtes',  du  côté  gauche  environ  quatre  travers  de  doigt  du 
sternum;)) 3°  par  l'ouverture! du •  cadavre  nous  avons  remarqué  qtw  la  playe  a 
pénétré  entre  la,  cinquième  et  la  sixième  des  vrayes  côtes  dans  l'intérieur  de 
la  capacité  de  la  poitrine,  qu'elle  a  percé  dans  son  trajet  le  bord  intérieur  du 
lobe  gauche  du  poumon ,  ensuite  elle  a  ouvert  le  péricarde  ;  enfin  elfe  a  perrr 
le  cœur,  de  part  en  part  en  ouvrant  les  deux  ventricules  do -ce  viscère  ^  ce<qui 
a  dû  occasionner  et  a  occasionné  en  effet  une  mort  très-prompte, 

•  Fait  a  Paris,  le  dixième  jour  du  deuxième  mois  de  la  deuxième  année  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

.»  Signé  ;  Ninmr»1  Theut.  »  ■ 

(Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  398,  dossier  204,) 

(*)  C'est  actuellement  la  chapelle. 

(3)  C'était  un  pot-pourri  qu'il  avait  composé  sur  l'arrestation  du  député 
Bailleul ,  qui  s'était  laissé  sabir  à  Provins ,  le  9  octobre  précédent. 
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inquiétude  était  peinte  sur  son  visage,  on  voyait  bien  que  la 
patrie  seule  en  était  l'objet.  Gensonné ,  recueilli  en  lui-même, 
semblait  craindre  de  souiller  sa  bouche  en  prononçant  le  nom 
de  ses  assassins;  il  ne  lui  échappait  pas. un  mot  de  la  situation, 
mais  des  réflexions  générales  sur  le  bonheur  du  peuple ,  pour 
lequel  il  faisait  des  vœux.  Vergniaud,  tantôt  grave,  tantôt 
moins  sérieux,  nous  citait  une  foule  de  vers  plaisants  dont  sa 
mémoire  était  ornée ,  et  quelquefois  nous  faisait  jouir  des  der- 
niers accents  de  cette  éloquence  sublime ,  qui  était  déjà  perdue 
pour  l'univers,  puisque  les  barbares  l'empêchaient  de  parler. 
Pour  Valazé,  ses  yeux  avaient  je  ne  sais  quoi  de  divin,  un 
sourire  doux  et  serein  ne  quittait  point  ses  lèvres  ;  il  jouissait 
par  avant-goût  de  sa  mort  glorieuse;  on  voyait  qu'il  était  déjà 
libre,  et  qu'il  avait  trouvé  dans  une  grande  résolution  la 
garantie  de  sa  liberté.  Le  dernier  jour,  avant  de  monter  au 
tribunal,  il  revint  sur  ses  pas  pour  me  donner  une  paire  de 
oiseaux  qu'il  avait  sur  lui,  en  me  disant  :  «  C'est  une  arme 
»  dangereuse  ;  on  craint  que  nous  n'attentions  sur  nous-mêmes.  » 
L'ironie  digne  de  Socrate  avec  laquelle  il  prononça  ces  mots 
produisit  un  effet  que  je  ne  démêlai  pas  bien;  mais  quand 
j'appris  que  ce  Caton  moderne  s'était  frappé  d'un  poignard 
qu'il  tenait  caché  sous  son  manteau,  je  n'en  fus  pas  surpris,  et 
je  crus  que  j'avais  deviné;  il  avait  dérobé  ce  poignard  aux 
recherches ,  car  on  les  fouillait  comme  de  vils  criminels  avant 
de  monter.  Vergniaud  jeta  du  poison  qu'il  avait  conservé ,  et 
préféra  de  mourir  avec  ses  collègues. 

»  Les  deux  frères  Fonfrède  et  Ducos  se  détachaient  de  ce 
tableau  sévère  pour  inspirer  un  intérêt  plus  tendre  et  plus  vif 
encore;  leur  jeunesse ,  leur  amitié,  la  gaieté  de  Ducos  inal- 
térable jusqu'au  dernier  moment ,  les  grâces  de  son  esprit ,  de 
sa  figure,  rendaient  plus  odieuse  la  rage  de  leurs  ennemis.  Ducos 
s'était  sacrifié  pour  son  frère  et  s'était  rendu  en  prison  pour 
partager  son  sort.  Souvent  ils  s'embrassaient,  et  puisaient  dans 
ces  embrassements  une  force  nouvelle.  Ils  quittaient  tout  ce  qui 
peut  rendre  la  vie  chère ,  une  fortune  immense ,  des  épouses 
chéries,  et  cependant  ils  ne  jetaient  point  leurs  regards  en 
arrière,  mais  les  tenaient  fortement  fixés  sur  la  patrie  et  la  liberté. 
TOME  i.  il 
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»  Une  seule  foû  Feufrède  me  prit  à  part,  et,  connue  ett 
cachette  de  son  frère ,  laissa  couler  ma  torrent  de  larmes  au\ 
noms  qui  brisent  les  cœurs  les  plus  «toiques,  aux  nom*  de  «• 
femme  et  de  ses  enfants.  Son  frère  l'aperçoit  :  «  Qu  as-tu  donc?  * 
lui  dit-il.  Fonfrèdc ,  comme  honteux  de  pleurer  et  rentrant  ses 
larmes  :  «  Ce  n'est  rien ,  dit-il ,  c'est  lui  qui  me  parle.  »  Ils  s'em- 
brassèrent, et,  s' entrelaçant,  ils  devinrent  pins  forts.  Fonfrèdc 
arrêta  ses  larme6  qui  coulaient,  son  frère  arrêta  les  sienne* 
prêtes  à  couler,  et  tous  deux  redevinrent  vraiment  Romains. 

»  Toute  la  nuit  afireuse  qui  s'écoula  depuis  leur  jugement 
retentit  de  leurs  chants,  et  s'ils  les  interrompaient,  c'était  pour 
s1  entretenir  de  leur  patrie,  quelquefois  aussi  pour  entendre  une 
saillie  de  Ducos*1' .  » 

Le  10  brumaire,  vers  midi,  les  charrettes  amenées  dans  lu 
cour  du  palais  vinrent  prendre  les  condamnés.  Dans  l'une  d'elle* 
est  étendu  le  cadavre  de  Valazé.  Les  récits  du  temps  nous 
apprennent  que  depuis  l'exécution  du  général  de  Lalty  et  oeUe 
de  r empoisonneur  Desrues,  jamais  semblable  foule  ne  s'était 
amassée  pour  voir  un  tel  spectacle'*'  :  les  rues,  les  places,  le* 
maisons  sont  pleines  de  curieux  ;  tous  veulent  voir  ces  hommes 
dont  quelques-uns  ont  eu  une  si  grande  popularité,  et  dont  le 
talent  et  l'éloquence  ont  si  souvent  excité  l'admiration. 

À  l'exception  de  Hrissot  et  de  Fauchet  i*> ,  qui  sont  tristes  et 


(!>  Mémoires  d'un  détenu*  pour  servir  h  C histoire  de  ta  tyrannie  de  t 
pierre  y  p.  49  et  suiv.,  dans  In  Otlieetion  tte*  Mémoire*  amr  la  JfcWtftAM 
française,  publiée  par  les  frères  lliMiduin. 

(2)  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  n°  6fc. 

(3)  Plusieurs  des*  Girondins  reçurent  les  secours  de  la  religion.  On  lit  à  w 
sujet,  dans  une  lettre  de  l'abbé  Lothrin^r,  pnbliéc  dans  te  Républicain  fnam- 
e*tV  do  G  fructidor  an  V,  ces  mots  :  «  Pour  Fauchet,  je  peux  vous  dire  posi- 
tivement qu'il  a  abjuré  non-seulement  (tes  erreur»  sur  la  Constitution  civile, 
mais  aussi  ce  qu'il  a  précité  dans  le  temps  a  Notrc-Danc,  ce  qu'il  a  débité  dans 
son  clnli  dit  la  Bouche  de  fer 9  sur  la  loi  agraire,  le  sermon  «de  Franklin,  «te.  ; 
qu'il  a  fait  abjuration  de  toutes  ses  erreurs,  qu'il  révoquait  son  sermeut 
impie  et  son  intrusion,  après  avoir  fait  profession  de  foi  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  ;  ce  qui  occasionnait  des  murmures  entre  les  çendames  qwi 
étaient  présents ,  .qui  me  disaient  fort  bant  que  je  serais  an  ntteaaior  jmht  guil- 
lotiné comme  lui.  L'abbé  Fauchet,  après  s'être  confessé,  a  entendu  lui-même 
Sillery  à  confesse. 

•  Dans  le  «nombre  des  vingt  et  un  dépotés,  il  y  e«  a  aopt  «qui  «e  sont  cou- 
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agités,  les  condamnés  restent  calmes  et  impassibles.  Derrière 
eux,  dans  une  charrette,  on  distingue  étendu  le  corps  de  Valazé. 
Le  tribunal  a  ordonné  que  le  cadavre  du  suicidé  fût  traîne 
jusqu'à  Féchafaud  '-. 

Au  passage  on  crie  :  «  A  bas  les  traîtres  !  »  Les  traîtres  sont 
aujourd'hui  les  Girondins,  demain  ce  sera  Danton,  et  dans 
ijwciques  omus  Rofoespienœ. 

"Vers  une  heure,  le  cortège  arrive  à  la  place  de  la  Révolution. 
E«  descendant  de  U  cuatwette ,  Efcucos  et  Boyer-Fonfrede,  les 
deux  bean*frèree ,  s'embrassent  tendrement.  SiUery,  qui  trouve 
que  ce  jour  est  le  plus  beau  de  sa  vie ,  monte  le  premier  les 
dqgnée  de  l'échafaud.  Arrivé  sur  la  plate-forme,  il  salue  avec 
gravité  les  spectateurs  et  livre  sa  tète  au  bourreau  ;  puis  les 
Girondins  se  succèdent  tour  à  tour  à  la  mort.  Lasource,  qui 
avait  dit  à  «es  juges  «es  jnots  sublimes  :  «  Je  aieurs  aujourd'hui 
que  le  peuple  a  perdu  sa  raison;  vous  mourrez ,  vous,  quand  il 
l'aura  retrouvée,  •  périt  avec  un  courage  qui  trouve  des  mni- 
taieurs  4aas  tans  «es  ami*;  Lebardy.,  avant  de  courber  la  tête 
sous  le  fer,  s'écrie  d'une  voix  retentissante  :  «  Vive  la  Répu- 
blique L»  Ceux  des  condamné*  qui  attendent  leur  tour  -chantent  : 
«  Platôt  ia  jaort  que  l'esdavage,  c'est  la  devise  des  Fiançais.  » 
Fidèle  à  sd*  caractère,  Ducos  s  écrie  qu'ils  out  encore  ua  moyen 
d'être  sauvés.  *  Letguel?  s'écrie  Foafrède.  —  Demander  à  la 
ConventÂoe  le  décret  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  des  têtes  '  '  J,  » 
nqpfcqae  J7*érQtque  jeune  lioaune ,  et  sa  tête  va  rejoindre  celles 
ce  ucs  acws» 

Enfin ,  le  dernier  de  tous ,  Viger ,  ayant  reçu  la  mort ,  la 
awtkilude  fit  entendre  à  plusieurs  reprises  les  cris  de  «  Vive  lu 
RépuhhfUe!  » 

fessés  â  moi,  savoir  :  Duperrct,  tiardien,  Fa  tic  h  et,  Bcauvais,  Lenaidy  et  Viger  ; 
je  ne  me  souviens  pas  du  nom  du  septième. 

•  Brissot,  que  je  connaissait,  «e  s'ost  pas  oonfcgsé,  et  je  «ne  souviens  cepen- 
dant qne  ies  airr*  lui  ayant  demandé  s'il  croyait  q*il  y  eût  une  vie  'éternelle 
danei  Autre  inonde  et  une  récompense.,  ii  leur  a  répoudu  que  oui.  » 

W  Fonqvier-Tin ville  avait  requis  que  le  cadavre  de  Valazé  fut  oriLLOTxxtL 
lie  'président  se  récria.,  et  on  se  borna,  au  .mépris  de  toutes  Jes  lois,  à  cob- 
doiir  le  net*  jusqu'au  4ieu  du  svppkoe.  Voyez  Procès  de  Fouquier.  Dqpesi- 
tioa  de  BoWt  Wolff. 

<2)  Vilatc,  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  ckap.  XIII,  p.  54. 

Jl. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Le  tribunal  révolutionnaire  sous  la  Terreur.  —  Olympe  de  Gouges.'  —  Elle 
est  condamnée  à  mort.  —  Elle  m  déclare  enceinte.  —  Réquisitoire  de 

'  Fouqtiîer.  —  Elle  est  exécutée.  —  Adam  Lux.  —  Philippe-Egalité.  —  11  est 
condamné  à  mort.  —  Lettre  de  l'abbé  Lothringer  sur  les  derniers  moments 
du  duc  d'Orléans.  —  Madame  Roland.  —  Son  séjour  *  la  Conciergerie.  — 
Son  interrogatoire.  —  Elle  comparait  au  tribunal.  —  Elle  est  condaamaée 
à  mort.  —  Sa  mort.  —  Bailli*.  —  Son  premier  interrogatoire.  —  Il  est 
condamné.  —  Sou  agonie.  —  Sa  mort.  —  Manuel.  —  Son  premier  inter** 
rogatoire.  —  L'acte  d'accusation  lui  reproche  les  massacres  de  septembre. 

—  Sa  lettre  a.  «t  sœur.  —  L'iovalide  Saint- Prix,  —  Il  est  condamné  à 
mort.  —  Son  chien  est  asnouimé  a  la  barrière  du  Combat.  —  Gircy-Dupré. 

—  Son  interrogatoire.  —  Boisguyon.  —  Laverdy.  —  Il  c*t  accusé  d'avoir 
voulu  affamer  le  peuple  en  jetant  du  blé  dans  un  bassin.  •—  A  quoi  se 
réduit  cette  accusation.  —  Défense  de  Laverdy.  —  Il  est  exécuté. 

La  Terreur  était  définitivement  établie ,  et  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, instrument  du  parti  dominant,  répondait  pleinement 
aux  vues  de  la  Montagne.  ... 

Poursuivant  sans  cesse  les  fédéralistes,  mot  vide  de  sens  401 
conduisit  à  la  mort  des  milliers  de  Français,  il  envoya  àTé- 
chafaad,  le  12  bnunaire,  Wormefqllq,  Lemoine  et  Laçorn|>e- 
PuVQwetfaud,  mein]t>^Akla,pommi^ioi>  populaire  4*/B{ff4fPa* 
«fc(WOY0eat*utt4e  l&.foffltf  d^arfeni^utatei(V;  ce^WWfnWMH» 
populaire  wftfe&t  atwUqfrtro  l^K€^r^sAnt^^,d^peup)etTrlJlien 
eftjlff&eflrti*  >qrçi  Mi^*,â*îs,4M&fe^  ville  li^r^r^  .tordre 
du  jour. 

tTnç  fiepinie'  auteur,  Olympe  dé'  Gouges  W ,  s'était  permis 
d'attaquer  les  excès. de  l'époque  dans  des  placards  qu'elle  .avait 

feît  coller  sur  les  nrnrs  de  Paris.  Traduite  au  tribunal ,  eflfe  est 

'       '      ■    •      ,   .  >  ( 

,    ,.   .     .  .'       ,i,  ,    .   ;  ,  . 

0)  Arch.  de  l'Emjt.,  carton,  W  *»à,  dossier  308. 

(*)  Elle  s'appelait  .Marie  Goaue  et  éuit  veuve  de  Louis-Yves  Aubry*  mais 
elle  éiafe-pAusiconttue  sous  le  pseudonyme  d'Olympe  de  Gouges;  c'est  *ou$  ce 
nom  quelle  fut  Condamnée.  — '  Elle  émit  née  à  Montauban  le  7  mai  1748. 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  dn  4  fructidor  an>  VI , 
•ordonna  çufesur  la  minute  «Lu  jugement  (W  Tribunal  révolutionnaire,  les  n>*t$ 
Ofympe  de  Çougrs.ttrautui  rayés  et  remplacés  ptir  ceux-ci  :  Marie  Gou*e, 
veut*  de  I*iu$-}r*çhAul>rj*  ■ 
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condamnée  à  mort  le  12  brumaire.  C'est  en  vain  qu'elle  se 
déclare  grosse  v  c'est  en  vain  que  les  officiers  de  santé ,  Théry 
et  Naury,  déclarent,  après  l'avoir  visitée,  qu'il  leur  est  impos- 
sible pour  le  moment  de  dire'  si  elle  est  oui  ou  non  enceinte  ; 
Fouquier-Tinville  a  l'audace  de  requérir  contre  elle  la  peine  de 
mort,  en  faisant  observer  au  tribunal  qu'Olympe  de  Gouges  est 
détenue  depuis  cinq  mois  dans  une  maison  d'arrêt  où ,  d'après 
les  règlements,  aucune  communication  à  l'intérieur  ni  à  l'exté- 
rieur entre  les  hommes  et  les  femmes  ne  peut  exister  :  qu'il  est 
par.  conséquent  difficile  d'admettre  la  possibilité  de  la  commu- 
nication annoncée  par  Olympe  de  Gouges ,  et  qu'il  est  plus 
naturel  de  croire  qu'elle  n'a  imaginé  cette  prétendue  grossesse 
que  pour  se  soustraire  à  la  peine  de  mort  prononcée  contre  elle. 

Sans  s'arrêter  à  ce  qu'un  pareil  réquisitoire  a  d'odieux, 
puisqu'il  se  basait  sur  l'impossibilité  de  toute  communication 
entre  les  hommes  et  les  femmes,  communication  qui  cependant 
pouvait  avoir  eu  lieu  en  dépit  des  gardiens;  sans  attendre  même 
le  délai  que  la  science  assigne  pour  la  constatation  des  grossesseà, 
le  tribunal  fit  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  et 
Olympe  de  Gouges  fut  exécutée  (lK    - 

Deux  jours  après,  c'est  Adam  Lux,  jeune  homme  de  vingt- 
sept  ans,'  venu  à  Paris  pour  solliciter  de  la  Gonvention  la  réu- 
nion 'dfchfayèhcè  &  la  France  v  qui  comparât*  devstot  le*  redou- 
table1 'tribunal.'  On  lui  reprotflfe  ses  tiafetai  tfveé  ieb  Girondins 
ët^kbbt^diV'a*^  Gorikyv  Dan»  *m* 

brbdiiire'pltitoé  ék  ctiutagè;  ptfMfee&u*  jèferS  àppès'le  tfu^plîfte 

iin»j  "f 
(V  Arqh.  do  l'Emp.,  carton  W  293,  dosaier  îiO.  Voici  le  réquisitoire  de 
Fotiqufer  :  «  Expose  l'accusateur  public,  qae  par  jugement  <jfu  tribunal  au  jour 
dîner,'!»  riomm'ée  Marie-^Mympe  de 'G<rtg4s , \e  disant  MeuW  Àuferfva  été 
condfcsnnét  à  la  -peine, de  mort,  niais  quaf  agonie,  nj,  de  son  jugement*  a,ysmt 
déclaré  qu'elle  était  enceinte  sans  en  indiquer  l'époque,  le  tribunal  a  ordonné, 
par  un  autre  jugement  rendu  sur  le  réquisitoire  de  l'un  des  substituts  de  l'ac- 
cusateur public,  qu'elle  serait  Vue  et  visitée  par*  les  officiers  de  santé  asser- 
«tfetitéb  *u  tribunal,  lesquels  se  feraient  assister  de  matrones  à  'ce  nécessaires; 
que»  ceé  officiers  de  santé  ont  fait  cette  visite  !  assistés  de  Marrer  Françoise 
^atjumv'sage^fenrme;  qu'il  résulte  du  rapport  quSls  ont  dressé,  que  'Olympe 
dé  Gouges  prétend  qu'il  y  a  environ*  trois  semaines  elle  a  eu  une  occasion 
dans  laquelle  elle  s'est  mise  en  état  dé  devenir  grosse  j  et  que,  d*«g>rès  ce  qui 
lui  était  arrivé  depuis,  elle  croyait  qu'elle  était  enceinte..»,,  tju  ainsi,  il*  ne 
pouvaient,  d'après  une  époque  aussi  récente  et  des  symptôtotes  muni  éeuivo- 
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de  la  jeune  fiile ,  Adam  Lnx  avait  en  effet  exaké  l'héroïne  de 
Gaen ,  à  qui  il  eût  Voulu  qu'on  élevât  une  statue  arec  cette 
inscription  :  <*  Piu6  grande  que  Brutus!  »  «  S'ils  veulent  me  faire 
aussi  l'honneur  de  leur  guillotine,  y  lisait-on,  qui  désormais  à 
mes  yeux  n'est  qu'un  autel  sur  lequel  on»  immole  les  victimes , 
et  qui,  par  le  sang  pur  versé  le  17  juillet,  a  perdu  toute  igno- 
minie; s'ils  le  veulent,  dis- je,  je  les  prie,  ces  bourreau»,  de 
faire  donner  à  ma  tête  abattue  autant  de  soufflets  qw  ik  en» 
firent  donner  à  cette  de  Charlotte  ;  je  les  prie  de  faire  pareil- 
lement applaudir  à  ce  spectacle  de  tigres  par  leur  populace 
cannibale...  Ah!  Parisiens l  est-ce  vous  qui  restez  paisibles 
pendant  qu'on  commet  dans  vos  murs  autant  d'horreurs  qu'on 
y  voyait  autrefois  de  galanteries?...  Tu  me  pardonneras,  sublime 
Charlotte,  s'il  m'est  impossible  de  montrer  dans  mes  derniers 
moments  le  même  courage  et  la  même  douceur  qui  te  distin- 
guaient ;  je  me  réjoui»  de  ta  supériorité ,  car  n'est-il  pas  piste 
que  l'objet  adoré  soit  toujours  phis  élevé  et  toujours  au*de»U6. 
dé  F  adorateur?  » 

Il  n'en  fallait  pas  plus  pour  que  le  tribunal  envoyât  Lm  à 
l'échafaud.  Il  périt  avec  courage  le  M  brumaire  art  II  (4  no- 
vembre 1793)  !\ 

Anâ  des  Girondins»  enthousiaste  de  Charlotte  Corday,  Adam 
Lus  avait  trouvé  la  mort  en  défendant  leur  cause  :  rien  n'était 
pJus  logique^  mais  qne  les  accusations  qui  envoyèrent  an  sup- 
pliue  les  vingt  et  un  dépotés  girondins  fussent  aussi  cette&dont 
on  se  servit  pour  juger  Philippe,   duc  d'Orléans.^,  dont  ils 

(jms,  porter  un  jugement  positif  sur  ictat  tt  Olympe  de  éiouge*.  Qkr  examen 
fait  dudit  rapport,  r;»ee«h)<tttfur  public  evmU  devoir  observer  qu'il  y  a  environ 
vmm.  mot* qjtdy aape  de  Cotijpg  «ai  dans  mie  mabon  itatorèt;  «pe  d'après*  le* 
règlement*  eotivcrirant  lendites  maison*  d'arrêt,  ie  ne  doit  exùter  uticane  eon- 
rmuMVatioik  entre  les  hommiM  et  les  femmes  y  déteatta»,  quii  est  par  cware- 
quant  difficile  d'admettre  la  poswbiliié  de  ko  communication  eé  de  l'occasion 
énoncée»  par  Olympe  de  Gouges,  qa-'il  est  plus  naturel  de  croire  qu'Qtympe? 
de  (Zeuge»  h  a  imaginé  celle  occasion  et  cette  prétendue  yrossesoe  que  pour 
se  soustraire  à*  le  peine  de.  mort  prononcée  par  le  jumemeiit  en  question.  Pour 
que»  l'aecttoateiir-  publie  requiert;  q«'il  aeàt  pvaaédé  et  pnatia  ovtae  dwwi  le» 
vmp»  ytatre  bcare*  n  l'exéentiflat  da  juçeaaent  porté  contre  Marie-OJyaap*  dm 
Gouge*,.  ae*-ôW»t  veuve  Aubry.  » 

(H  Arckv  de  l'Eoipv,  cavtaii  W  293,  eWâier  213. 

@)  Aiet-k.  de  rfinpt,  armoire  il*  fer,  damier  dttdac  d'Ûrléaiie. 
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avaient  si  souvent  demandé  l'expulsion ,  rien  n'était  plu»  étrange 
ni  plus  inique,  et  cela  eat  cependant  heu. 

Louis-Phihppe-Joeepb  d' Orléans,  dit  Egalité,  était  odieux  à 
tous  le»  partis  :  aux  Girondins ,  qui  voyaient  en  lui  an  conspi- 
rateur ;  aux  Montagnards,  avec  qui  il  avait  été  associé  jadis  et 
4|ui  avaient  participé  à  ses  intrigues. 

L'histoire  jugera  son  vote  dans-  le  procès  de  Louis  XVI ,  et 
la  conduite  qu'il  tint  jusqu'à  cette  époque  avec  la  cour. 

Le  7  avril  1793,  Égalité  fut  arrêté.  Le  12,  tons  les  Bourbons, 
sauf  la  famille  royale,  détenue  au  Temple,  furent  transférés  à 
Marseille (,).  ApréS  être  resté  ski  «dois  dans  les  prisons  de  cette 
ville  et  y  avoir  subi  deux  interrogatoires  devant  Maillet,  pré- 
sident du  tribunal  criminel,  et  Giraud,  accusateur  publie, 
Kgalité  fut  transféré  à  la  Conciergerie.  Dans  cette  prison, 
Pkibppe  vivait  avec  une  grande  insouciance  du  sort  qui  lui 
était  réservé ,  mangeant  bien  „  bavant  mieux  encore ,  dormant 
profondément  et  ne  parlant  jamais  politiqwe. 

Le  lf>  brumaire  an  II  (G  novembre  1793),  il  comparait  au 
tribunal  t  associé  au  député  Coustard.  Herman  préside  l'au- 
dfe»ce;  le  greffier  lit  l'acte  d'accusation  qu'Àmar  a  rédigé 
contre  les  Girondins;  Égalité  est  interrogé  sur  ses  liaisons  ave* 
eux;  son  interrogatoire  n'offre  rien  de  bien  saillant.  Cbarles 
Voidel  présente  la  défense  de  l'exrduc  d'Orléans,  et  essaye  de 
le  justifier  des  accusations  qui  pèsent  sur  lui.  il  explique  que  le 
voyage  qu'Égalité  a  fait  faire  à  sa  filfe  en  Angleterre  n'avait  pas 
d'autre  but  que  de  rétablir  sa  santé  ;  il  raconte,  les  relations  de 
sow  dient  9wec  Dumouriez ,  à  qui  il  reproche  tous  tes  malheurs 
qui  sont  tombés  sur  la  famille  de  celui  qu'il  défend  aujourd'hui  ; 
il  termine  en  disant  que  l'accusé  a  toujours  été  l'aaai  de  la  révo» 
hrtron,  qu^i*  était  Peimemi  des  royalistes,  et  que  Paris,  l'assassin 
de  Lepelletier,  s'était  écrié  qu'il  regrettait  de  n'avoir  pas  frappé 
Égalké. 

Mais  le»  efforts  que  fit  Voîtfe!  pour  le  sauver  furent  Inutiles  ; 
Philippe  d'Orléans  et  Coustard*  sou  coaccusé,  furent  condamnés 
h  ht  peine  <re  mort. 

(*)  Voyez  le  voL  intitulé  Pr*càt  des  Bourbon*. 
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Sur  les  quatte  heures  du  soir,  le  ci-devant  duc  d'Orléans  fut 
conduit  à  la  place  de  la  Révolution.  Goustard ,  Jacques-Nicolas 
Laroque<(>,  ex -noble,  ex-subdélégué  de  Mortagne;  Pierre 
Gondier<*>,  agent  de  change,  condamné  à  mort  comirte  con- 
vaincu d'avoir  accaparé  du  pain  et  de  l'avoir  caché  dans  âdn 
domicile  (ce  pain  accaparé  se  réduisait  à  plusieurs  croûtes 
sèches  qu'il  avait  mises  dans  son  buffet  pour  donner  aux  poules 
d'une  voisine),  et  un  nommé- Antoine  Brousse,  serrurier  <•?, 
accompagnaient  à  l'échafaud  l'homme  dont  en  1789  le  peuple 
couronnait  le  buste  de  lauriers. 

Aucune  trace  d'émotion  ne  parut  sur  son  Visage.  En  passant 
devant  son  palais,  Philippe  laissa  tomber  sur  la  demeure'  de  ses 
ancêtres  un  regard  sec  et  froid.  Arrivé  à  l'échafaud,  il  en  monta 
les  degrés  d'un  pas  fermé  et  mourut  avec  courage  '*>. 

Si  le  tribunal  avait  fait  une  association  singulière  en  faisant 
périr  Egalité  comme  Girondin ,  il  était  tout  naturel  qu'il  fit 
comparaître  devant  lui  celle  qui  avait  été  l'âme  de  ce  parti, 
madame  Roland. 

Arrêtée  le  31  mai ,  Marie-Jeanne  Phlipon ,  femme  du  ministre 
Roland ,  fut  écrouée  à  la  prison  de  F  Abbaye  en  vertu  d'ordres 
du  conseil  général  de  la  commune.  Elle  resta  quelque  temps 

(!)  Arch.  de  l'Einp.,  carton  W  *04,  dossier  ÎÎO. 

(2)  Arch.  de  l'Emp-.,  carton  W  29»,  dossier  *i&.  '    * 

(»)  Arch,  de  PEmp.,  carton  W  SBVdoatior  ***• 

(S)  Le  Jiic  "d'Orléans  reçut  avant  de  mourir  les  secours  de  la  refijjitfn ,  par 
les  soins  uV  t  âb^é'LôlhriiigeV;'  ou  trouve  dans  une  lettre  cjhc  tionfe  arohrf'dcjà 
citée  à' propos  dij  procès  des  Giroifcdins,  fès  d6tanS  cpti*  suivent  sur  lès  Uerniers 
moments  d'Égalité,  tette  lettre  est,  coin  me  on  l'a  déjà  dit,  éxtKtïtc  du  journal 
le  Républœairi  français  d\i  5  fruclidoV  an  V. 

«  A  Tégard' de  M.  le  duc  d'Orléans,  vous  pouvez  assurer  madame  Fa  duchesse, 
son  épouse,  tireWcspeçtable  et  pieuse,  vraiment  digne  d'un  ép<mx  plrikhcu- 
reux,  que  j'ai  reçu  une  lettre  de  la  part  de  Fouquier-Tin ville,  ci-dévant  accu- 
sateur public  de  l'infâme  tribunal  révolutionnaire,  pour  donner  les  derniers 
secours  de  notre  religion  à  M.  le  duc  a  Orléans.1  Arrivé  h  ta  Conciergerie,  je 
le  trouve  tout  disposé  à  se  confesser;  mais  un  homme  ivre,  dont  je  hc  sais 
pas  le  nom ,  et  en  même  temps  condamné  pour  atoir,  comme  je  crois ,  jeté 
du  pain  dans  les  latrines,  nous  a  déroutés  par  d'horribles  blasphèmes  que, 
dans  son  ivresse  et  son  désespoir,  Il  vomissait  contre  la  religion  et  sfcs  ministres. 

»  Cet  homme  a  tout  fait  pour  empêcher  M.  le  duc  d'Orléans  de  se  confesser 

,  et  de  donner  sa  confiance  à  un  prêtre.  Inutilement  les  gendarmes  présents 

lui  imposaient  silence.  Tout  à  coup;  par  une  providence  spéciale,   l'homme 

ivre  commence  à  s'endormir  jawju'à  l'arrivée  des  exécuteur** .  Ml*  Ifc  dïie  d*Or- 
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dans  cette  prison,  malgré  les  réclamations  qu'elle  adressa  à  la 
Convention  et  au  Comité  révolutionnaire  de  sa  section ,  celle  de 
Beaurepaire  ou  des  Thermes  de  Julien,  ou  de  Chalier,  dans  la 
circonscription  de  laquelle  elle  demeurait.  Mise  en  liberté  enfin, 
elle  fut,  au  moment  où  elle  rentrait  chez  elle,  en  sortant  de 
l'Abbaye,  arrêtée  de  nouveau  et  écrouée  à  la  Force.  Enfin,  elle 
fut  transférée  à  la  Conciergerie,  pour  y  attendre  son  jugement. 
Un  de  ses  compagnons  de  captivité  nous  a  laissé  des  détails 
curieux  sur  la  manière  d'être  de  madame  Roland  dans  cette 
prison  : 

«  La  citoyenne  Roland  était  bien  éclairée  sur  le  sort  qui 
l'attendait,  cependant  sa  fermeté  n'en  était  pas  altérée.  Sans 
être  dans  la  fleur  de  l'âge,  elle  était  encore  pleine  d'agréments  : 
elle  était  grande  et  d'une  taille  élégante ,  sa  physionomie  était 
très-spirituelle;  mais  ses  malheurs  et  une  lopgue  détention 
avaient  laissé  sur  son  visage  des  traces  de  mélancolie  qui  tem- 
péraient sa  vivacité  naturelle.  Elle  avait  l'àme  d'une  républi- 
caine dans  un  corps  pétri  de  grâces.  Quelque  chose  de  plus 
qrçe  ce  qui  5e  trouve  ordinairement  dans  les  yeux  des  femmes , 
se  peignait  daps  ses.  grands  yeux  noirs  pleins  d'expression  et  de 
douceur.  Elle  parlait  spuvent  à  la  grille  avec  la  liberté  et  le 

léans  me  demande  si  j'étais  Je  prêtre  aUejnaiid  duquel  lui  avait  parlé  la  femme 
Richard,  ai  j'étais  clans  l^s.hous  principes,  de  la  religion  :  je  lui  ai  dit  que, 
séduit  par  l'évêcpic  de  Lydda(,  .j'avais, .prèf?  ),e  serment  i.flp'i}  y  avait  long- 

,  rejigiun,  j  cjue, je  n'att^udais  fjucl*  mpniçpt  favorable  de  pi  v$},  dpfajre. 

,  .  »,  Jf.  le  jjuc  (j'Qrjiéaif*,  «e  mettait  ù^nenoux,,  me  demande  s'il  avait  encore 

'  WM\  «fc.  *WBf l*"¥*  fajre,  une  co^fp^on .jftQjûaly  i.J>,^"  «1»  ffl^'T .1  <*  «1™ 

personne  n'était  en  droit  de  l'interrompre,  et  il  fit  une  confession  («énéualc  de 

.  toufe  3a  >ieri  Apr(*s  .sa  confession ,  il  me  demandait  avec,  nu  repentir  vérita- 
blement surnaturel  «si  je  croyais  qi|e  Dieu  le  recevrait  dans  le  nombre  de  ses 

.élus.  Je  loi  ai  prouverai;  des  passages  et  îles  exemples  de  la  sainte  Kcriturc, 
que,  «on  noble,  repentir,  sa  résolution  héroïque,  sa  foi  en  la  miséricorde  infinie 
de  Dieu,  sa  résiliation  a  la  mort,  le  sauveraient  infailliblement  :  «  Oui,  me 
»  rçpoodil-41^  je  meurs  innocent  de  ce  dont  on  m'accuse;  que  Dieu  leur  par- 
»  donne  comme  je  leur  pardonne;  j'ai  mérité  la  mort  pour  l'expiation  de  mes 
*  oéchésf  j'ai  contribué  à-  la  mort  d'un  innocent,  et  voila  ma  mort}  mais  il 
»  était  Jrop  bon  pour  nu  pas  me  pardonner.  Dieu  nous  joindra  tous  deux  avec 
».  Saint  Louia,....,.. .»  Je  ne  peux  pas  assez  exprimer  combien  j'étais  édifié  de  sa 
noble  résignation,  de, ses  gémissements  et  de  Ses  désirs  surnaturels  de  tout 

,  *ouflrir  dans  ce  moqdq  et  dans  l'autre  pour  l'expiation  de  ses  péchés ,  desquels 
il  me  demandait  une  seconde  et  dernière  absolution  au  pied  de  l'éçhafaud.  » 
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courage  d'un  grand  homme.  Ce  langage  républicain  sortant 
de  la  bouche  d'une  jolie  femme  française,  dont  on  préparait 
Vécbafaud ,'  était  on  des  miracles  de  la  révolution  auquel  on 
n'était  pas  accoutumé.  Les  prisonniers  étaient  tous  attentifs 
autour  d'elle,  dans  une  espèce  d'admiration  et  de  stupeur.  Sa 
conversation  était  sérieuse,  sans  être  froide;  elle  s'exprimait 
avec  une  pureté ,  un  nombre  et  une  prosodie  qui  faisaient  de 
son  langage  une  espèce  de  musique  dont  l'oreille  n'était  jamais 
rassasiée.  Elle  ne  parlait  jamais  des  députés  qui  venaient  de 
périr  qu'avec  respect  et  sans  pitié  efféminée.  Elle  les  désignait 
le  plus  ordinairement  sous  le  nom  de  nos  amis.  Elle  faisait 
souvent  appeler  F  ex-ministre  Clavière,  qui  était  dans  le  même 
temps  à  la  Conciergerie,  et  qui,  depuis,  à  la  vue  de  la  liste  des 
témoins  que  l'accusateur  public  devait  faire  entendre  contre  lui, 
se  donna  la  mort  en  s' enfonçant  un  couteau  dans  le  cœur.  Elle 
s'entretenait  souvent  avec  cet  ex-ministre.  Quelquefois  son  sexe 
reprenait  le  dessus,  et  Ton  voyait  qu'elle  avait  pleuré  au  sou- 
venir de  sa  fille  et  de  son  époux. 

»  Ce  mélange  d'amollissement  naturel  et  de  force  la  rendait 
phis  intéressante.  La  femme  qui  la  servait  disait  un  jour  à  un 
prisonnier  :  «  Elle  rassemble  devant  vous  toutes  ses  forces,  mais 
»  daus  la  chambre  elle  reste  quelquefois  trois  heures  appuyée 
»  sur  sa  fenêtre  à  pleurer.  »  Le  jour  où  elle  monta  au  tribunal, 
on  la  vit  passer  avec  son  assurance  ordinaire.  Elle  s'était  habHlée 
en  blanc  et  avec  soin  ;  ses  longs  cheveux  noirs  tombaient  épars 
jusqu'à  sa  ceinture.  Eu  entrant  duns  la  salle,  on  ne  vit  aucune 
altération  sur  son  visage.  Elle  promena  ses  regards  sur  fout  ce 
qui  l'environnait.  A  la  douceur  qui  se  peignait  dans  ses  yeux, 
on  aurait  dit  qu'elle  était  étrangère  à  l'événement  qui  se  pré- 
parait. Montée  sur  le  siège  fatal,  sa  contenance  fut  la  même(l>.  » 

Le  11  brumaire  an  II,  madame  Roland  subit,  par-devant 
David,  juge,  Lescot-Fleuriot ,  substitut  de  l'accusateur  public, 
le  premier  interrogatoire  prescrit  par  la  loi1'*).  Elle  a  raconté 
elle-même  avec  beaucoup  d'esprit  les  détails  de  cet  interro- 

t1)  Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  etc.,  p.  55. 

<*)  Arck.  de  l'Emp.,  carton  W  29* y  dossier  227.  Veyez  aosiH  les  Mémoires 
Je  madame  Roland,  publié»  par  Si.  Danfoan. 
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ftatoire  secret,  qui  ne  fut  rien  moins  que  secret,  dît-elle,  car  il 
fut  troublé  par  les  allants  et  les  venants. 

Toutes  les  fois  que  le  juge  posait  une  question ,  le  substitut 
de  l'aecusateur  public  étendait  ou  modifiait  la  question ,  la 
rendait  captieuse ,  et  tout  en  posant  à  la  prévenue  de  longues 
interrogations ,  ils  exigeaient  tons  deux  des  réponses  brèves  et 
précises. 

On  lui  demanda  si  depuis  la  formation  de  la  Convention 
nationale  elle  n  avait  pas  reçn  chez  elle  les  députés  connus 
sons  le  nom  de  Girondins,  Brissotins,  etc. 

Elle  répondit  qu'elle  n'avait  reçu  personne  chez  elle  sons  les 
dénominations  indiquées  dans  la  question;  qu'elle  n'avait  jamais 
eu  chez  elle  ni  cercles ,  ni  conférences  ;  que  son  mari  recevait 
à  sa  table  ses  collègues  les  ministres,  quelques  ancienne» 
connaissances,  et  les  personnes  qui,  sachant  qu'il  était  chez 
lui  ce  jour-là,  venaient  le  visiter;  que  dans  le  nombre  s'étaient 
trouvés  quelquefois  Brissot,  Pétion,  Buzot,  avec  lesquels  Roland 
s'était  lié  dans  le  temps  de  la  Constituante;  Barbaroux,  Louvet, 
Guadet  et  Gensotmé,  qu'il  avait  connus  durant  son  premier 
ministère;  mais  qu'elle  n'avait  jamais  vu  SihVry,  Fauchet, 
Ducos,  Fonfrède,  Birotteau,  Lehardv,  Mainviélle;  que  ces 
réunions  n'étaient  pas  des  conférences ,  mais  bien  des  conver- 
sations pnMiqnes  sur  différents  objets  dont  l'Assemblée  s' oc- 
cupait alors. 

On  ne  se  borna  pas  à  lui  faire  des  questions  relatives  à  la 
politique;  le  juge  David  eut  Paudace  de  lui  demander  si ,  parti- 
enhérement  et  distinctement  de  Roland,  son  mari,  elle  n'avait 
pas  en  des  relations  particulières  avec  aucun  des  députés  don* 
il  avait  cité  les  noms. 

Madame  Roland  évita  de  répondre  directement  à  cet  outrage  ; 
elle  se  borna  à  dire  qu'elle  les  avait  comvns  avec  Roland  et  par 
Roland,  et  qu  elle  avait  eu  pour  eux  le  degré  d'estime  et  d'atta- 
chement que  chacun  d'eux  lui  avait  paru  mériter. 

Àpréa  loi  avoir  demandé  de  nouveau  si  elle  n'avait  pas  eu 
des  relations  avec  les  députés  qui  conspiraient  dans  le  dépar- 
tement, le  juge  suspendit  l'interrogatoire.  II  ne  fut  repris  que 
le  13  brumaire  et  devant  le?  mêmes  magistrats. 
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Les  première»  questions  qu'on  adressa  à  hi  prévenue  (urent 
relatives  aux  lettres  qu'elle  écrivît  de  l'Abbaye  à  Daperret. 

Le  juge  David  lui  demanda  ensuite  si,  lors  du  ministère 
de  Roland,  il  n'y  avait  pas  un  bureau  connu  sous  le  nom  de 
Bureau  d'esprit  puWic,  et  si  elle  n'était  pas  la  directrice  de 
ce  prétendu  bureau ,  dont  le  but  était  évidemment  d'attaquer 
l'opinion  publique  dans  sa  source  la  plus  pure  *t  d'amener  par 
là  la  division  des  esprits  et  le  décbirement  de  la  République. 

Madame  Roland  lui  répondit  qu'à  sa  connaissance  aucun 
bureau  n'avait  été  établi  par  Roland  sous  cette  dénomination , 
qu  elle  ne  s  était  jamais  occupée  de  la  direction  d'aucun  bureau» 
qu'un  décret  delà  fin  du  mois  d'août  1792  changeant  le  ministre 
de  l'intérieur  de  répandre  des  écrits  utiles,  Roland  avait  affecté 
à  quelques  commis  le  6oin  de  les  expédier;  il  appelait  cela  lui* 
même  la  correspondance  patriotique. 

.Après  plusieurs  autres  questions  aussi  relatives  à  ce  fameux 
bureau  de  l'esprit  public,  le  juge  lui  demanda  à  quelle  époque 
Roland  avait  quitté  Paris  et  si  elle  savait  où  il  était. 

«  Que  je  le  sache  ou  non,  lui  répondit -elle,  je  ne  dois  ni 
ne  veux  le  dire;  je  doÎ6  compte  de  mes  faits  et  non  de  ceux 
d'autrui.  » 

Lescot-Fleuriot,  l'interrompant  brusquement,  s'écria  :  «  Avec 
une  telle  bavarde  nous  n'aurons  jamais 'fini  5  d^atllèurg  noasne 
sommée  pas  au  ministère  dé  l'intérieur  pour  foire  é*!  l'esprit) 
Avez-vous  fait  choix  d'un  conseil?»  •    .«.  u»  m, 

"i  Madame  Roland  cUoislt  Ulrapime .quittait idtfcnAu^lraridtte 
Gorqlay,  3MJarib*Antoiqetfte,  et  «qui  devait  «défendre  quelques* 
dns:  dès.  Girondins  si. on 'lui  eût  peririis  *de  parier,  Chaureau- 
LagardeO.  ...     1 

Ce  fut  le  19  brumaire  que  madame  Roland,  comparut  au 
tribunal  révolutionnaire. 

L'accusée  était  vêtue  de  blanc,  ses  longs  cheveux  noirs 
tombaient  épars  jusqu'à  sa  ceinture  ;  «  Elle  eût,  dit  Riouffe* 
attendri  les  cœurs  les  plus  féroces;  -mais  ces  monstres  en 
avaient-ils  un?»  Madame  Roland  était  fort  calme,  et  prit  place 

(*)  Arcli.  de  l'Emp.,  carton  \V  294,  dossier  227. 
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sans  la  moindre  éftiotion  sur  le  redoutable  fauteuil.  A*tx  ques- 
tions du  président (,),  elle  répondit  s'appeler  Marie- Jeanne 
PhKpon  9  épouse  du  citoyen  Roland ,  âgée  de  trente-neuf  ans , 
née. et  demeurant .&. Paris,  rue  de  la  Harpe,  n9  51.  . 

On  lut  ensuite  Pacte  d'accusation  ;  Fouquiçr^Ttuville  y  avait 
établi  clairement  les  rapports  de  l'aoousée  avec  les  Girondins  ; 
d'ailleurs  ce*  rapports  n'étaient  aucunement  niés  par  elle.  Elle 
essaya  plusieurs  fois  de  parler,  toujours  pour  foire  l'éloge  de 
ses  amis  morts  ou  proscrits»  chaque  fois1  elle  fut  interrompue 
par  le  président,  qui  lui  fit  observer  qu'elle  ne  pouvait  faire 
Féloge  de  traîtres  punis  par  les  lois.  Madame  Roland  en  appela 
au:  public,  dtt  tribunal ,  ruai*  sa  réclamation  fiit  accueillie  par 
des  huées  et  des*  cris  de  mort.  Elle  se- tut  donc,  et  ne  daigna 
pas  même  prononcer  la  défense  qu'elle  avait-  préparée. 

Elle  entendit  avec  un  sang-froid  admirable  sa  sentence  de 
mort ,  et  adressa  %  ses  juges  ces  paroles  :  «  Vous  me  jugez  digne 
de  partager  le  sort  des  grands  hommes  que  vous  avez  assas- 
sinés :  je  tâcherai  de  porter  à  l'éehafaud'le  courage  qu'ils  ont 
montré.  « 

La  condamnée  fut  reconduite  à  la  Conciergerie;1  En  repassant 
par  le  guichet,  elle  imita  avec  sa  main,  en  frappant  sur  son 
cott;  le  jeu  de  la  hache  révolutionnaire,  let  fit  comprendre -ainsi 
à  ceux  qui-  ^entouraient  la.  nature- du r  jugement'  rendu  icDntre 
etiep.  Dé  reste,  i*llç  avait  l'ai*  fcfeureuseide  mourif  pour  la 
cause  des  Girondins.  *Mi'»^iin*i  mit»  /i.-l)  .tn.»  ^rnv-xi// 

•  t  tljoratpe  le  mdmtent  >de  ipaitmfMàfr  d'^haftadl  hit  anrutây  elle 
meoftà  dans  la^obàrrette^eniapiétae  6étop8)tnyeBeidévah  ^)érîr 
SimotoEVànçofo  Lairiarchev  pudeverit  i  directeur  <  générai  f  dénia 
fabrication  des  assignats;  il  avait  été  condamné  par  laéecondfe 
section  4»  tribundl  le  même' jour  qpe  madame  Rdlaiid'W.  *   ' 

Pendant  le  trajet ,  celle-ci  fut  obligée  de  donner  sentant  des 

'         ,,'.'■        ■     '.',/.,  '■  !:'      !  .V'.':;  '         '     •     J 

0)  C'était  Dumas  qui  présidait  l'audience;  il  était  assisté  des  juges  Denirot, 
Ûifàçe  et  $ttbleyrns.  Légcot-FleuHot' soViteWait' l'WôciisÀtion  ;  lé  cotrimîs'-grer1- 
fiflr  Wdtff-.totait  la  fifooie  ;  les.juvés  étaient  t.  Renaudtn, UesMiae»Ux, 
Maupin,  Didier,  Meyère,  Billion,  Laportc,  Klispbst ^  ftgeat^pauficlflprfeur, 
Nicolas  et  Becu.  Arcli.  de  l'Èmp.,  carton  W  204,  dossier  227. 

(?)  Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  57. 

0)  An:h.  de  l'Emp.,  carton  W  294,<dé«sftr  226.       ■■      »  •         <l     / 
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consolations  à  sou  compagnon,  qui  n'acceptai!  pas  «on  sort 
avec  le  même  calme  et  la  même  résignation  qu'elle.  Ou  la  vit 
lui  parler,  et  souvent  Lamarcbe  répondit  par  un  sourire  in 
paroles  de  madame  Roland*1  . 

La  multitude,  avide  de  semblables  spectacles,  paraissait  voir 
avec  pitié  cette  femme  marchant  à  la  mort;  le  plus  grand 
silence  régnait  sur  le  passage  du  cortège;  de  temps  eu  temps, 
les  misérables  payés  pour  insulter  aux  victimes  que  le  tribunal 
envoyait  au  supplice  leur  criaient  :  «  A.  la  guillotine!  à  la 
guillotine  !  » 

«  J'y  vais,  répondait  madame  Roland,  bientôt  j'y  serai;  mais 
ceux  qui  m'y  envoient  ne  tarderont  pas  à  me  suivre.  J'y  vais 
innocente;  eux  ils  iront  criminels,  et  vous  applaudirez  alors 
comme  vous  applaudissez  à  présent!  » 

Arrivée  sur  la  place  de  la  Révolution,  ea  passant  devant  la 
statue  de  la  Liberté,  œuvre  du  statuaire  Lemot,  qui  se  trouvait 
vis-à-vis  de  l'échafcud,  elle  s'inclina  ea  disant  :  «  O  liberté, 
que  de  crimes  ou  commet  en  ton  nom  !  » 

Lamarche  faiblissait  à  mesure  qu'il  approchait  du  supplice; 
madame  Roland ,  voulant  lui  éviter  le  douloureux  speetacle  de 
la  voir  périr,  le  fit  monter  le  premier  sur  féchafand. 

Aussitôt  qu'il  eut  reçu  le  coup  fatal,  elle  monta  elle-même 
sur  la  plate-tonne  et  mourut  avec  ua  noble  oonrage. 

Roland ,  son  mari ,  caché  chez  des  amis  en  Nouaaadie,  sortit 
de  chez  eux  en  apprenant  la  mort  de  sa  femme  ;  et ,  <daas  un 
endroit  écarté ,  il  se  passa  sou  épée  au  travers  du  oorpa  {*]. 

Tous  les  personnages  qui  avaient  joué  un  rôle  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Révolution  devaient  successivement  paraître 
au  tribunal  :  les  Girondins ,  madame  Roland  ont  été  par  lui 
envoyés  à  l'échafaud;  Railly,  ancien  maire  de  Paris,  l'un  des 
nommes  qui,  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution,  avaient, 
avec  Lafayelte ,  joui  de  la  plus  grande  popularité ,  fut  traduit  à 

l1)  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  n°  76. 

(-)  Voyez ,  sur  Roland  et  sa  femme ,  l'éntérettant  travail  de  M.  Grauicr  «te 
G  a  stagna  c  dans  V  Histoire  des  Girondins,  t.  Ier,  p.  155  à  250,  et  la  curieuse 
étude  publiée  sur  madame  Roland,  eu  un  vol.  in-8°,  i-hez  Henri  Pion,  par 
M.  Daubari. 
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son  tour  devant  les  juges  révolutionnaire*.  On  lui  reprochait 
d'avoir  en  juin  1791  favorisé  Févasiofi  de  Louis  XVI  et  de 
Marie- Antoinette;  mais  le  plue  grand  crime  dont  il  «'était 
rendu  coupable,  selon  l'accusation ,  «  était  la  proclamation  de 
la  loi  martiale  mu  Champ  de  Mars,  et  l'assassinat  des  patriotes 
qui  avait  suivi  cette  indigne  proclamation.  »  Déjà ,  lors  du 
procès  de  la  Reine,  où  Bailly  avait  comparu  connue  témoin, 
le  président  Herman  s'était  (terrais  de  Je  traiter  comme  s'il  eût 
été  l'accusé,  et  de  lui  poser  d'interminables  questions  relati- 
vement à  l'affaire  du  Champ  de  Mars. 

Le  14  brumaire  il  subit  l'interrogatoire  prescrit  par  la  loi 
devant  le  juge  David  '  '. 

«  D.  Si ,  lorsqu'il  exerçait  la  fonction  de  (minier  magistrat 
du  peuple  de  Paris,  et  à  l'époque  du  mois  de  juillet  1791 .  il 
n'a  pas ,  ainsi  que  ses  collègues ,  officiers  municipaux ,  pris  un 
arrêté  tendant  à  faire  proclamer  la  loi  martiale  au  Champ  de 
Mars ,  et  quels  ont  été  les  motifs  qui  ont  provoqué  cet  arrêté  ! 

R,  Qu'il  était  au  corps  municipal  le  jour  que  l'arrêté  a  été 
pris ,  et  les  motifs  de  la  municipalité  ont  été  les  ordres  expré> 
de  l'Assemblée  constituante. 

D.  S'il  n'a  pas  été  lui-même  au  Champ  de  Mars,  par  suite  <k» 
cet  arrêté,  et  n'y  a  pas  proclamé  la  loi  martiale;  quels  étaient 
les  officiers  municipaux  qui  raccompagnaient,  et  par  qui  h* 
drapeau  rouge  était  porté  ? 

R,  Que  la  municipalité  eu  corps  s'y  est  transportée ,  et  qu'il 
n'a  pu  se  dispenser  de  l'y  suivre;  qu'au  moment  où  l'on  allait 
faire  la  proclamation  au  Champ  de  Mars,  ainsi  qa'oUe  avait  été 
faite  sur  la  place  de  la  maison  commune  par  deux  officiers 
municipaux  dont  il  ne  se  rappelle  pas  les  noms,  cette  procla- 
mation a  été  empêchée  par  uue  agression,  et  qu'il  ne  se 
rappelle  pas  quel  était  l'officier  qui  portait  le  drapeau  rouge. 

D.  Avons  représenté  à  l'accusé  qu'en  sa  qualité  de  maire 
alors  de  Paris ,  instruit  comme  il  l'était  de  tous  les  événements 
qui  s'y  passaient,  il  n'a  pu  ignorer,  à  l'époque  de  celte  procla- 
mation ,  que  les  rassemblements  qui  avaient  lieu  au  Champ  île 

<t    Arcb.  de  l'Enp.,  cartoo  W  394,  dossier  235. 
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Mars  n'étaient  composés  que  de  citoyens  paisibles  et  sans 
armes ,  qui  s'y  étaient  rassemblés  pour  y  signer  une  pétition 
concernant  les  événements  qui  avaient  rapport  à  la  fuite  du 
ci-devant  Roi  ;  que  ce  rassemblement  n'avait  pour  but  que  de 
donner  plus  d'éclat  et  d'importance  à  la  pétition  que  les  bons 
patriotes  de  Paris  voulaient  adresser  à  V  Assemblée  lors  consti- 
tuante ,  pour  arrêter  les  progrès  liberticides  de  ceux  qui  cher- 
chaient à  excuser  le  ci-devant  Roi  dans  sa  fuite;  qu'enfin,  le 
peuple  ne  faisait  qu'exercer  un  droit  de  souveraineté,  qu  au- 
cune autorité  constituée  ne  pouvait  sans  blesser  les  droits  de  la 
nature  et  de  la  raison  lui  disputer,  et  qu'il  paraîtra  inconcevable 
que  son  premier  magistrat,  instruit  de  ses  motifs,  jouissant 
alors  de  toute  sa  confiance f  loin  de  se  réunir  à  lui,  s'y  soit 
au  contraire  opposé  de  la  manière  la  plus  cruelle,  en  faisant 
déployer  la  force  des  armes. 

R.  Qu'il  a  toujours  respecté  infiniment  les  droits  du  peuple, 
qu'il  s'est  exposé  avec  courage  pour  les  faire  reconnaître ,  qu'il 
était  indigné  comme  tous  les  bons  citoyens  de  la  fuite  du  ci- 
devant  Roi,  qu'il  ignorait  par  qui  et  comment  le  rassemblement 
était  composé,  qu'on  ne  lui  avait  point  fait  part  de  son  objet, 
et  que  la  municipalité  ni  lui  ne  l'avaient  connu  précisément  que 
par  les  ordres  exprès  de  l'Assemblée  nationale,  notifiés  la 
veille,  pour  dissiper  le  rassemblement;  que  le  principe  de  la 
municipalité  était  la  soumission  au  corps  constituant,  qtVîl  ,n'4 
été  donné  aucun  ordre  par  la  municipalité  ni  par  lui  pour 
déployer  la  force,  et  que  la  garde  nationale»  provoquée,  a  tiré 
d'elle-même  et  sans  ordres. 

D.  Si  depuis  cette  époque,  tant  qu'il  est  resté  maire  de 
Paris,  même  depuis  qu'il  a  cessé  de  l'être,  il  n'a  pas  eu  soit 
avec  Louis ,  soit  avec  Marie-Antoinette ,  des  relations  particu- 
lières, et  s'il  n'a  pas  eu  d'intimité  avec  Lafayette  et  Pétion,? 

R.  Qu'il  n'a  jamais  eu  avec  Louis  et  Antoinette  que  des 
relations  de  place  et  purement  officielles  ;  que  depuis  qu'il  est 
sorti  de  la  mairie,  il  n'a  pas  reparu  aux  Tuileries  et  ne  les  a 
pas  revus;  qu'il  n'a  jamais  eu  avec  Lafayette  d'autres  rapports 
que  ceux  qui  existaient  nécessairement  entre  les  deux  places, 
et  qu'à  l'égard  de  Pétion ,  il  n'a  jamais  eu  de  relations  avec  lui. 
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D.  Si  lorsqu'il  était  maire ,  il  n*a  pas  cherché  et  ne  s'est  pas 
servi  de  son  autorité  pour  empêcher  les  sociétés  des  Gordeliers 
et  des  Jacobins  de  s'assembler,  et  si,  en  diverses  circonstances, 
il  ne  sfejft  pas  plaint  amèrement  de  ces  sociétés? 

'  fl.  Jahiàris  il  n'a  eu  cette  intention,  et  ne  se  rappelle  point 
s'en  être  plaint. 

D.  Gomment,  après  s'être  montré  au  commencement  de 
l'Assemblée  constituante,  notamment  dans  la  journée  du  Jeu 
de  Paume,  un  des  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple, 
après  avoir  reçu  de  ce  même  peuple  les  marques  les  plus  hono- 
rables de  sa  gratitude  et  de  sa  reconnaissance,  puisqu'à  l'époque 
àti'  M  juillet  1789  il  l'avait  solennellement  proclamé  son 
maire,  il  a  pu,  dans  le  feu  de  la  révolution,  se  déterminer  à 
rester,  pour  ainsi  dire,  ignoré ,  et  abandonner  la  plus  belle  des 
causes  ? 

Ré  Que  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  il  n'a  pas 
varié  un'  instant  dans  ses  principes  et  dans  ses  sentiments  ; 
toujours  enthousiaste  de  la  Révolution,  en  suivant  avec  intérêt 
les  progrès,  et  en  désirant  ardemment  le  plein  succès;  qu'il  n'a 
quitte  la  marrie,  en  1791 ,  que  parce  que  sa  saiité  était  délabrée, 
et  que  Ses  forces  ne  suffisaient  plus  à  ses  devoirs;  qu'il  a  cru 
qrre  l'obscurité  convenait  à  un  citoyen  qui  sortait  des  grandes 
placée,  niais  (Jù' il  a  Suivi  la  Révolution  de  ses  vœux,  qu'il  Ta 
afthle^FfiMa^  dés  fjué  la 

IW^finW'âléW  ûêè*Btië\l !flf  s'est1  expresse  o*y  adhérer,  en 
sigtthrit  fUhfetté  •déi,',Wtbyfeni,,dé  Nantes  à  la  'Convent  On 
le  29  décembre  1792.  "nl  "   '"'  '     ,i:r        \*  " 

59.  'S'il' 'connaît' les  motifs  de  son •  arrestation  et  où  il  a  été, 
arrétt??  'l 

R:'Ve  pak  connaître  les  motifs  de  son  arrestation,  et  qu'il  a 
été  arttîtè  a  ïtfelun.        l  - 

Et.  (Jètellts  sont  les  personnes  qu'il  a  le  plus  habituellement 
vue*  tet  fréquentées,  et  avec  lesquelles :  il  était  le  plus  en 
intimité?  N    •    '  :  ■  '    '       \ 

1t.  QiCH  e$i  resté  halutuellemént  chez  lui;  où  il  a  vu  les  amis 
qu*il  'avait  avant  la  Révolution  et  qu'il  à  conservés;  et  entre 
autres  les  citoyens  Cailhava  et  Mérard,  et  qu'à  l'égard  des  gens 
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en  place  ou  qui  pouvaient  *  jouer  un  rôle  dans  les  affaire*»  »  il 
u'a  conservé  avec  eux  aucune  espère  de  relation.  * 

Silvain  BaiUy  comparut  cinq  jours  plus  tard  devant  ses 
juges (,).  Parmi  les  témoins  qui  déposèrent  contre  lui,  on 
remarqua  Pierre- André  Coffional,  Nicolas  Chrétien,  proprié- 
taire d'une  tabagie  fameuse,  où  se  réunirent  pendant  la  Terreur 
le  général  Roosin  et  tous  les  coupe-jarrets  à  moustaches  qui 
lui  servaient  d'escorte  ;  Koussillon ,  l'un  des  anciens  juges  du 
tribunal,  qui  avait  été  poursuivi  en  1791  par  le  tribunal 
du  6*  arrondissement  comme  coupable  d'avoir  pris  part  à 
l'émeute  du  Champ  de  Mars,  et  l'imprimeur  Momoro,  dont 
la  femme  reçut  plus  tard  sur  le  maftre-autel  de  Notre-Dame 
l'encens  du  peuple  lors  du  culte  de  la  déesse  Raison,  qu'elle 
rut  chargée  de  représenter  <*',  et  qui  périt  hii-ménie  sur 
l'échafaud  révolutionnaire  dans  la  conspiration  d'Hébert. 

lia  il)  y  int  condamné  à  mort  ;  le  jugement  ne  fut  pas  exécuté 
sur  la  place  de  la  Révolution  :  le  maire  de  Paris  devait  suhw  sa 
peine  sur  l'esplanade  entre  le  Champ  de  Mars  et  la  Seine,  à 
l'endroit  même  où  on  l'accusait  d'avoir  fait  tirer  sur  le  peuple; 
le  drapeau  rouge  qu'il  avait  fait  déployer  avant  d'en  venir  aux 
mesures  de  rigueur  dut  être  attaché  à  la  charrette  qui  con- 
duirait au  supplice  le  condamné  et  l>rulé  sur  le  lieu  même  de 
l'exécution. 

Silvain  Bail  I  y  entendit  «on  arrêt  sans  pâlir  :  «J'ai  toujours 
fiait  exécuter  la  loi ,  dit-ii  au  tribunal  ;  je  saurai  m'v  ssnanefctre . 
puisque  vous  en  êtes  l'organe.  * 

Reconduit  dans  sa  prison ,  Baillv  ne  monta  sur  la  charrette 
que  le  lendemain  ,  âl  brumaire;  l'infortuné  maire  de  Paris  ne 
prévoyait  pas  l'agonie  que  lui  préparaient  ses  bourreaux. 

Le  trajet  de  la  Conciergerie  au  Champ  de  Mars  fut  pour  lui 
une  longue  voie  douloureuse;  debout,  les  mains  liées  derrière 

'')  Arch.  de  l'Kiup.,  rartun  \V  294,  uWi<m-  935. 

(-)  Voici  ce  qu'on  lit  sur  cette  femme  dans  le  Journal  de  lu  maison  d'arrêt 
de  Port-Libre,  rédige  par  Cuit  Uni,  et  publié  dans  la  collection  des  Mémoires 
relatifs  à  la  Révolution  française,  p.  72,  soas  la  date  an  29  vtntfae  an  II  : 
«  Cette  déesse  est  très-terrestre.;  des  traite  passables.,  des  dents  aurons**, 
une  voix  de  poissarde,  une  tournure  fjauche,  voilà  vo  qui  constitue  madame 
Momoro.  » 
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le  dos,  cet  homme  respectable  supporta  pendant  deux  heures 
les  insultes  de  la  populace  :  on  lui  cracha  au  visage ,  on  lui  jeta 
«les  pierres  et  de  la  boue  ;  le  drapeau,  qui,  eu  vertu  du  jugement, 
était  traîné  derrière  la  charrette,  hit  arraché,  trempé  dans  la 
fauge,  et  la  figure  du  condamné  en  Ait  fouettée  à  plusieurs 
reprises.  Inondé  par  une  petite  pluie  fine  et  persistante,  Silvain 
Bailly  supporta  avec  héroïsme  les  injures  d'un  peuple  qui  l'avait 
acclamé  autrefois;  les  coups  dont  on  Pavait  frappé  l'avaient 
rendu  méconnaissable. 

i£nfin,  le  cortège  arrive  au  Champ  de  Mars;  Bailly  peut 
«opérer  qu'il  va  mourir,  mais  il  est  bientôt  détrompé  :  on 
oblige  ce  vieillard,  déjà  épuisé  par  le  trajet  qu'il  vient  de  faire, 
à  descendre  de  la  charrette  et  à  faire  à  pied  le  tour  du  Champ 
de  Mars;  enfin,  non  content  de  toutes  ces  tortures,  le  peuple 
oblige  les  bourreaux  à  démolir  l'échafaud  et  à  le  transporter 
sur  le  bord  de  la  Seine,  au  milieu  d'ordures  amoncelées  sur  le 
rivage;  Bailly  est  contraint  à  transporter  lui-même  les  planches 
de  l'instrument  du  supplice;  le  malheureux  succombe  enfin  à 
tant  d'humiliations  et  de  fatigues,  il  tombe  à  terre,  renversé 
|wir  le  poids  dont  on  le  chargeait ,  et  perd  complètement  con- 
naissance. Heveuu  à  lui,  il  peut  contempler  sur  tous  les  visages 
la  joie  que  ses  douleurs  inspirent  à  la  populace.  L'échafaud 
<*st  dressé  au  milieu  des  immondices  qui  encombrent  le  bord 
de  In  rivière,  et  Bailly  peut  enfin  mourir. 

Tout  le  monde  connaît  la  belle  réponse  qu'il  fit  à  l'un  des 
liommes  qui  l'accablaient  d'injures;  le  vieillard»  en  proie  à 
taules  ces  pénibles  émotions ,  éprouvait  un  tremblement  ner- 
veux :  «  Tu  trembles,  Bailly,  lui  dit  cet  homme.  —  Mon  ami, 
répondit  en  souriant  l' ex-maire  de  Paris,  c'est  de  froid!  » 

Quelques  jours  après,  ce  fut  Manuel  qui  comparut  au  tribu- 
nal ;  comme  Bailly,  il  avait  été  appelé  en  témoignage  dans  le 
procès  de  la  Reine,  et  le  président  Herman  lui  avait  également 
fait  subir  un  long  interrogatoire.  Ancien  procureur  de  la  Com- 
mune pendant  la  détention  de  la  famille  royale  au  Temple, 
Manuel,  qui  avait  dit  en  face  à  Louis  XVI  :  «  Je  n'aime  pas 
les  rois,  »  se  conduisit  cependant  avec  modération  et  humanité 
vis-à-vis  des  prisonniers  :  ce  fut  là  son  premier  crime.  Devenu 

12. 
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force;,  car  ils  n'auraient  qu'à  se  mettre  sur  leurs  portes  chacun 
avec  un  fusil,  et  ils  balayeraient  aisément  toutes  les  immon- 
dices, et  par  ces  mots,  sans  doute,  vous  entendiez  le  peuple 
révolutionnaire  de  Paris  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  annoncé  l'arrivée  des  forces  départemen- 
tales; au  contraire,  membre  de  la  commission  des  Six  sur  cet 
objet,  je  l'ai  combattu  de  tout  mon  pouvoir;  mon  opinion  pro- 
noncée à  la  tribune  des  Amis  de  la  liberté  et  de  P  égalité,  et  qui 
a  été  imprimée,  prouve  mon  éloignement  pour  cette  mesure, 
et  j'ai  même  quitté  le  comité  chargé  de  la  proposer;  quant  au 
propos  qui  m'est  prêté ,  il  n'a  jamais  eu  de  rapport  avec  cette 
mesure;  si  je  m'en  rappelle  bien,  il  est  de  l'année  dernière;  il 
a  été  tenu  à  l'occasion  de  quelques  attroupements  qui  trou- 
blaient la  tranquillité  publique,  et  je  disais  que,  quand  il  se 
rassemblait  dans  une  rue  de  mauvais  citoyens  qui  pouvaient 
inquiéter  les  bons  sur  leurs  propriétés,  il  suffirait,  sans  donner 
l'alarme  à  toutes  les  sections,  que  tous  les  domiciliés  descen- 
dissent devant  leurs  portes  pour  y  former  une  haie  qui  for- 
cerait tous  les  hommes  suspects  à  se  retirer;  que  cette  pro- 
position a  été  faite  et  même  accueillie;  mais,  par  sa  nature  et 
par  son  époque,  elle  est  tout  à  fait  étrangère  aux  circonstances 
dont  on  l'entoure. 

D.  À  quelle  époque,  dans  quelle  circonstance  et  à  qui  avez- 
vous  fait  cette  proposition? 

R.  C'est  dans  la  société  des  Amis  de  l'égalité' 9  c'est  quand 
j'étais  procureur  de  la  Commune;  c'est  enfin,  si  ma  mémoire 
me  fournit,  dans  le  commencement  même  de  Tan  parçsé  1792. 

D.  De  plus,  un  jour  que  l'on  vous  apprenait  qu'il  y  avait  du 
tumulte  dans  l'un  des  quartiers  de  Paris,  vous  dftes  cependant 
€*nrore  :  «  Tant  mieux  !  cela  rendra  Paris  plus  odieux  aux  dépar- 
»  tements.  » 

A.  Jamais  de  ma  vie  je  n'ai  tenu  cet  infâme  propos. 

/).  Cependant  et  enfin,  vous  ne  pouvez  disconvenir  que  vous 
entreteniez  une  correspondance  perfide  avec  les  despotes  coa- 
lisés contre  notre  liberté? 

R.  Jamais  je  n'ai  écrit  à  un  roi,  mais  beaucoup  contre  les* 
rois. 
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Z>.  Ce  que  vous  dites  la  est  bien  contraire  »  l'arrêté  que  tous 
fîtes  prendre  dans  le  conseil  général  du  10  août,  et  par  lequel 
vous  fûtes  autorisé  à  vous  fcaire  délivrer  copie  de  tous  arrêtés 
pris  dans  cedit  conseil  pour  envoyer  au  roi  de  Prusse,  à  qtti, 
disiez-vous,  il  était  très-important  pour  notre  intérêt  commun 
de  lui  faire  connaître  la  véritable  situation  de»  prisonniers  du 
Temple;  vous  écrivîtes  doue  à  un  tyran? 

R.  J'ai  déjà,  dans  différentes  occasions,  expliqué  cette  calom- 
nie. Ce  n'est  point  au  10  août,  c'est  lorsque  la  Convention 
tenait  déjà ,  que  passant  en  allant  à  la  séance  chez  le  citoyen 
Pétion ,  sa  femme  me  témoigna  le  regret  de  ce  que  je  n'étais 
pas  venu  plus  tôt,  parce  que  j'y  aurais  vu  un  aide  de  camp  de 
Dumouriez,  qui  avait  donné  des  nouvelles  satisfaisantes  sur 
les  Prussiens  qui  reculaient  devant  les  soldats  de  la  RéfMt- 
blique;  elle  m'ajouta  que  les  soldats  du  despote  avaient  été 
trompés  par  les  émigrés,  qui,  pour  les  acharner  contre  ceux  de 
Paris,  leur  avaient  dit  que  la  famille  des  Tuileries  éprouvait  de 
la  Commune  de  Paris  les  traitements  les  plus  barbares;  elle  m'a- 
jouta que  cet  aide  de  camp,  qui  était  Wcsteraian,  désirait  avoir, 
pour  les  faire  imprimer  dans  les  papiers  étrangers,  les  arrêtés. 
qu'avait  pris  la  Commune,  qui  n'avait  rien  fait  de  plus  que 
d'exécuter  les  décrets  ;  je  lui  dis  que  tous  les  arrêtés  de  la  Com- 
mune étaient  publics,  et  qu'il  était  nui  le  de  les  compulser  dans 
les  journaux.  Mais  il  part  tout  de  suite,  me  dit  la  femme 
Pétion;  ne  pourrait-on  pas  les  prendre  au  greffe  de  la  Com- 
mune?—  Je  vins  au  Conseil,  et,  plus  jaloux  de  parler  de  la 
fuite  des  Prussiens  que  de  la  demande  qui  m'avait  été  faite,  j'en 
parlai  cependant  au  Conseil  général,  qui  ne  trouva  pas  de  diffi- 
culté à  taire  donner  ce  qu'il  était  si  facile  d'avoir  même  sans  le 
demander.  Là  s'est  terminée  ma  commission,  et  sans  doute  le 
greffier  aura  envoyé  ces  deux  ou  trois  arrêtés,  qui  ont  été 
remis  probablement  à  Westerman ,  à  qwi  je  n'ai  jamais  parlé  ; 
le  soir  même,  ce  fait,  si  simple  en  lui-même,  fut  porté  à  la 
Convention,  à  qui  je  donnai  des  explications  qui  h  satisfirent. 

D.  Quel  motif  vous  porta  à  insister  pour  que  la  famille  du 
ci-devant  Capet  ne  résidât  pas  dans  la  tour  du  Temple,  mais 
bien  dans  cette  partie  du  Temple  que  l'on  appelait  Palais? 


LE  TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE.  183 

R.  Ce  fat  moi  qui  fis  exécuter  à  l'instant  l'ordre  de  la  trans- 
lation de  ce  qu'on  appelait  à  la  Tour;  j'assistai  à  cette  transla- 
tion  jusqu'à  deux  heures  après  minuit,  pour  m' assurer  que  le* 
volontés  du  Conseil  seraient  remplies,  et  je  ne  sortis  du  Temple 
que  le  malin. 

D.  Oui,  mais  avant  cet  ordre  que  vous  exécutâtes»  dites- 
vous  ,  vous  ne  disconviendrez  pas  que  vous  et  Pétion  avez  fait 
tout  votre  possible  auprès  d'une  partie  des  membres  du  conseil 
général  de  la  Commune  qui  conduisait  les  prisonniers  au 
Temple ,  pour  que  ees  mêmes  prisonniers  ne  couchassent  pas 
dans  la  Tour  et  n'y  fussent  pas  renfermés? 

K  D'abord  Pétion  n'y  était  pas ,  et  si  peut-être  j'ai  fait  une 
observation ,  elle  ne  pouvait  rouler  que  sur  xw  délai  du  soir  au 
matin,  attendu  que  Tordre  da  Conseil  n'étant  arrivé  qu'après 
souper,  il  était  à  craindre  que  rien  n'étant  préparé  dans  cette 
Tour,  il  en  résultât  quelques  inconvénients  même  de  sûreté 
pour  cette  translation  imprévue,  et  dans  tous  les  cas  j'étais 
très-disposé  à  prendre  les  moyens  d'assurer  ma  responsabilité. 

D.  Avez-vous  un  défenseur? 

R.  Je  n'en  ai  pas ,  mais  j'ai  toujours  cru  que  devant  des 
jurés  celui  qui  pouvait  dire  la  vérité  lui-même  n'avait  pas 
besoin  d'interprète. 

D.  Nous  lui  avons  en  conséquence  nommé  d'office  le  citoyen 
Guillot.  » 

Le  2A  brumaire,  Manuel  parut  devant  ses  juges.  L'acte  d'ac- 
cusatif» ,  écrit  tout  entier  de  la  main  de  Fouquier,  reproduisait 
les  inculpations  émises  contre  lui  lors  de  son  premier  inter- 
rogatoire; de  plus,  on  lui  imputait  les  massacres  de  septembre  : 
*  11  parait  que  Manuel,  Pétion,  Brissot  et  leurs  autres  complices, 
ont  à  l'époque  du  10  août  dernier,  et  peut-être  beaucoup  avant r 
formé  l'horrible  et  détestable  projet  de  soulever  contre  Paris 
tous  les  départements  de  la  République,  et,  à  cette  fin,  ils  ont 
imaginé  les  journées  des  2  et  &  septembre.  En  effet ,  Pétion , 
lors  maire,  et  Manuel,  lors  procureur  de  la  Commune,  qui, 
par  leur  qualité  de  magistrats  du  peuple,  devaient  employer 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  éviter  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  ces  journées  ou  au  moins  pour  arrêter  les  suites  ; 
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mais,  loin  par  ces  deux  magistrats  du  peuple  de  prendre  les 
mesures  que  leur  prescrivait  leur  de» voir»  ils  ont  encouragé 
les  auteurs  de  ces  journées  en  les  recevant  et  en  leur  donnant  à 
boire  au  moment  où  ils  étaient  à  diner  avec  plusieurs  députés  de 
l'Assemblée  législative ,  leurs  complices ,  et  Pétion  et  Manuel  ont 
tellement  dirigé  ces  journées,  que,  dès  le  27  ou  le  28  août  pré- 
cèdent, l'un  et  l'autre  se  sont  transportés  aux  excavations  de 
Ménilmontant,  y  ont  fait  rouvrir  un  puits  qui  avait  été  rempli 
un  mois  auparavant;  ils  se  sont  pareillement  transportés  dans 
d'autres  lieux  d'excavations,  notamment  hors  barrière  Saint- 
Jacques,  à  la  fosse  dite  Issoire,  qu'ils  ont  fait  rouvrir,  et  personne 
n'ignore  que  c'est  dans  ces  excavations  qu'ont  été  transportés  les 
cadavres  des  journées  des  2  et  3  septembre,  et  un  fait  bien  essen- 
tiel à  remarquer,  et  qui  décèle  de  plus  en  plus  que  Manuel  et 
Pétion  non-seulement  avaient  dirigé  ces  journées  avec  leurs 
complices ,  mais  encore  le  vol  fait  au  Garde-Meuble  dans  le 
même  mois,  c'est  que  les  agents  de  ce  vol  ont  été  reconnus  tous 
pour  être  échappés  des  prisons  de  Paris  dans  les  journées  des 
2  et  3  septembre.  Et  par  quelle  fatalité,  si  ces  journées  n'avaient 
été  dirigées,  ces  voleurs  de  profession  auraient-ils  échappé  par 
préférence"?  cette  préférence  ne  peut  avoir  eu  lieu  que  par  suite 
de  la  combinaison  des  auteurs.  » 

Il  est  en  effet  prouvé  à  présent  que  la  Commune  de  Paris, 
dont  Manuel  était  à  cette  époque  procureur,  est  coupable  des 
assassinats  commis  en  septembre  1 792 ,  assassinats  que  les  dif- 
férents partis  se  sont  attribués.  Il  est  même  constant  aujour- 
d'hui que  Manuel  avait  reçu  une  somme  d'argent  pour  sauver 
la  princesse  de  Lamballe,  mais  que  s'étant  rendu  compte  par 
ses  propres  yeux  des  dispositions  des  égorgeurs  à  l'égard  de 
l'infortunée  princesse,  il  n'osa  tenir  sa  promesse  et  la  laissa 
massacrer  ^lK 

Etrange  chose  cqiendant  que  les  reproches  adressés  à 
Manuel  par  Fouquier-  Tin  ville!  Le  tribunal  révolutionnaire 
valait-il  beaucoup  mieux  que  celui  de  Maillard,  et  les  fournées 

0)  Voy.  sur  Manuel  et  sa  conduite  à  l'égard  de  madame  de  Lamballe,  le 
beau  livre  que  M.  de  Lcscnre  a  public  chez  M.  Henri  Pion,  sous  le  titre  de  lx 
Princesse  de  Lamballe,  1864>,  in-8°,  avec  portrait  et  fac-similé. 
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des  six  dernières  semaines  qui  précédèrent  le  9  thermidor  ont- 
elles  donc  été  composées  entièrement  de  coupables  ?  A  la  Con- 
ciergerie, Manuel  n'avait  inspiré  que  de  l'horreur  aux  détenus; 
à  la  bonne  heure,  ils  étaient  logiques  ceux-là  ;  mais  au  tribunal 
il  devait  en  être  différemment,  et  l'accusé,  les  juges  et  Fouquier- 
Tinville  eussent  dû  fraterniser.  Le  jour  où  Manuel  comparut 
devant  les  magistrats  révolutionnaires,  un  groupe  de  prison- 
niers s'avança  vers  lui,  malgré  les  gendarmes  qui  l'entouraient, 
le  poussa  vers  un  pilier  encore  teint  du  sang  des  victimes  des 
massacres,  et  l'un  d'entre  eux  lui  cria  :  «  Regarde  le  sang  que 
tu  as  fait  répandre  (l).  » 

Il  fut  condamné  à  mort  le  24  brumaire.  Il  était  âgé  de  qua- 
rante-deux ans.  Avant  de  subir  son  supplice,  il  entendit  de 
longs  bravos  qui  saluèrent  sa  rentrée  à  la  Conciergerie  après 
sa  condamnation.  Les  prisonniers  se  souvenaient  du  2  sep- 
tembre ■'■  '  ! 


0)  Il  faut  être  juste  cependant,  et  mentionner  que  ce  fut  grâce  à  Manuel 
que  Beaumarchais  futsanvé  lors  du  massacre  de*  prisons.  Voy.  V Incarcération 
de  Caron- Beaumarchais ,  p.  200. 

(*>  On  trouva  dans  la  chambre  occupée  par  Manuel  à  la  Conciergerie,  la 
lettre  suivante  adressée  à  sa  sœur  : 
«  A  la  citoyenne  Merlin,  marchande  à  Montargis ,  département  du  Loiret. 

•  Je  suia  à  la  Conciergerie,  ma  bonne  sueur;  on  vient  de  m'interroger,  et 
j'attends  mon  acte  d'accusation. 

»  Sois  tranquille,  tu  connais  mon  courage  et  mou  innocence;  s'ils  ne  me 
préservent  pas  de  la  mort,  je  la  subirai  eu  homme  qui  a  toujours  été  disposé 
a  mourir  pour  sa  patrie.  On  ne  m'ôtera  pas  tout  le  bien  que  j'ai  fait,  et  c'est 
ma  consolation  comme  la  vôtre. 

»  Je  ne  crois  pas  avoir  déchiré  la  reconnaissance  que  me  fit  Merlin,  il  y  a 
quatre  ans,  de  mille  écus,  mais  j'atteste  qu'il  me  les  a  remboursés.  Tu  auras, 
j'espère,  encore  de  mes  nouvelles. 

•  Je  vous  embrasse,  mes  bons  parent* ,  de  tout  mon  cœur. 

•  Mon  acte  d'accusation  m'arrive;  il  est  rempli  de  faits  que  je  ne  connais 
pas.  Mon  sort  est  sûr;  quel  qu'il  soit,  le  peuple  perdra  un  de  ses  meilleurs 
amis,  qui  mourra  pur  et  pauvre. 

9  Du  courage,  mon  amie;  si  j'avais  été  soldat  ma  tête  eût  été  emportée  par 
un  boulet  de  canon;  du  moins  je  laisserai  à  ma  famille  mes  écrits  et  mes 
actions,  qui  vengeront  ma  mémoire. 

•  Embrasse  tes  enfants  pour  moi,  et  ne  pleure  pas.  Je  mourrai  iunocent. 
Que  mon  père  et  ma  mère  se  consolent  par  le  bien  que  j'ai  fait  aux  hommes. 
Je  te  recommande  ma  filleule. 

»  Ma  bibliothèque  vous  remboursera ,  nies  amis ,  les  avances  que  vous  avez 
bien  voulu  me  faire.  La  nation  n'héritera  que  de  mes  douze  cents  livres  de 
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Les  généraux,  les  députés,  les  émigrés,  les  invalides  même, 
se  succédaient  au  tribunal  :  Brune t,  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  le  24  brumaire  i1  '  ;  Houchard,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord  et  de  la  Moselle  ^*  ',  le  député  Cussy  *Àt  l'émigré 
Gilbert  de  Voisins  '*',  le  25,  et  l'invalide  Saint-Prix,  le  27  du 
même  mois,  après  des  débats  dérisoires,  furent  envoyés  à  l'écha- 
faud.  La  condamnation  de  ce  dernier  présente  quelques  parti- 
cularités intéressantes  qu'il  est  de  notre  devoir  de  signaler  ici. 

Ce  Saint -Prix  était  prévenu  de  relations  avec  les  émigré». 
Pour  être  averti  des  visites  qu'il  pouvait  avoir  à  craindre,  il 
avait  dressé  son  chien  à  aboyer  d'une  certaine  manière  lorsque 
des  inconnus  se  présentaient;  plusieurs  fois  même  le  chien 
avait  mordu  un  porteur  de  billets  de  garde;  cet  homme  se 
plaignit;  une  visite  fut  faite  chez  Saint -Prix,  et  toute  sa  cor- 
respondance contre-révolutionnaire  fut  trouvée  fil. 

L'invalide  fut  traduit  au  tribunal ,  condamné  à  mort  comiue 
convaincu  de  recrutement  pour  les  émigrés  et  de  propos  révo- 
lutionnaires tendant  à  l'avilissement  des  autorités  constituées  "  , 
et  exécuté  le  même  jour  sur  la  place  de  la  Révolution.  Son 
chien,  complice  de  son  crime,  fut  assommé  le  lendemain  à  la 
barrière  du  Combat,  en  présence  d'un  commissaire  de  police. 

Ce  fait  est  tellement  invraisemblable,  qu'il  a  "besoin  pour  être 
cru  d'être  appuyé  sur  des  documents  authentiques.  Eh  bien, 
ces  documents  les  voici  : 

rente  viagère.  Avec  si  peu  d'ambition  je  méritais  bien  de  jouir  de  la  psi*  ojae 
me  promettait  la  médiocrité.  Te*  enfants  eussent  fjaflnc  à  ma  vie,  puiaaue  je 
la  leur  destinai.-*. 

»  Je  viens  d'exprimer  mes  derniers  sentiments  à  mon  .«nie  de  quinze  aw, 
qu'elle  soit  toujours  la  vôtre. 

m  Ce  n'était  pa«  trop  la  peine  de  m  arracher  aux  fanatiques  qui  iuas«M*i- 
naient;  mourir  deux  foi*  en  un  an!  Sois  heureuse,  mon  amie,  et  rend*  heu- 
reux tout  ce  qui  t'eutonre.  C'est  le  setjl  plaisir  qui  reste.  » 

(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  173.) 

0  >  Arch;  de  l'Emp.,  carton  \V  295,  dossier  245. 

i*>  Arch.  de  l'£mp.,  eartmi  W  296,  ÔWWr  250. 

(»)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  296,  dossier  247. 

(4)  Areh.  de  l'Emp.,  carton  W  296,  dossier  248. 

(5)  Éclaircissements  historiques  et  pièces  officieUes ,  h  la  suite  du  t.  H  des 
Mémoires  sur  tes  prisons  de  Paris,  publiés  dans  les  Mémoires  relatifs  m  k$ 
Révolution  française. 

(G)   Arch.  de  l'Emp.,  canon  W  296,  dossier  253. 
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«SECTION    DKS    TUILERIES,    COMITÉ  *>E    SVRVK1LLA&CK 
RKVOLUTIONN  AI1E . 

Du  !ÎK  brumaire  Kau  deuxième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

A  Fouquet-Tainville ,   accusateur  public. 

Nous  avons,  au  reçu  du  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire qui  condamne  Saint-Prix  à  la  peine  de  mort  et  ordonne 
que  son  chien  soit  assommé'1),  fait  procéder  à  l'exécution  de 
cette  dernière  partie  du  jugement. 

Nous  t'envoyons  le  procès-verbal  dressé  à  ce  sujet  :  nous  le 
prions  de  faire  rembourser  le»  frais  qui  ont  été  déboursés. 

Signé  :  Lavilettk  et  Charyet. 

XV   NOM   DE    LA    LOI. 

Ce  jonrd'hui,  vingt-huit  brumaire,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible  : 

En  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  révolutionnaire 
établi  par  la  loi  du  à  mars,  qui  condamne  le  nommé  Prix  dil 
Saint-Prix  portant  peine  de  mort,  également  par  ledit  jugement 
que  le  chien  dudit  Saint-Prix  serait  assommé  ^,  que  ledit  tri- 
bunal ayant  envoyé  les  ordres  en  conséquence  au  comité  de 
surveillance  de  la  section  des  Tuileries.  Ledit  comité  désirant 
faire  mettre  à  exécution  ledit  ordre,  et  en  vertu  de  l'arrêté 
dudit  comité,  nous  nous  sommes  transportés,  nous  Claude- 
Chartes  George,  commissaire  dudit  Comité,  accompagné  du 
citoyen  Pierre-Louis  Hosteaux,  inspecteur  de  police,  dans  une 
maison  appelée  le  Combat  du  taureau,  tenue  par  le  citoyen 
Maclart,  où  étant  nous  avons  trouvé  la  citoyenne  Maclart,  et 
après  lui  avoir  exhibé  l'ordre  dont  nous  sommes  porteurs,  en 
l'invitant  de  nous  représenter  ledit  chien  mentionné  ci-dessus,  ù 

(•)  Ceci  est  faux,  le  jugement  ne  dit  pas  un  mot  du  chien;  il  y  eut  des 
ordres  en  vertu  desquels  ce  etiien  fut  assommé,  mais  ce  furcat  des  ©raVes  Ter» 
taux,  car,  dans  le  dossier,  il  ne  se  trouve  aucune  pièce  qui  ordonne  cette 
exécution. 

(2)  Je  répète  que  rien  n'est  plus  faux;  le  chien  de  Soiat-Prix  ne  fut  pas 
a«*omn*é  en  vertu  du  jugement  qiû  condamna  son  maître. 
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quoi  elle  s'est  soumise.  Nous  avons  de  suite  requis  le  citoyen 
Ronnot,  sergent  de  la  section  des  Arcis,  de  garde  au  poste  du 
Combat,  pour  être  présent  à  l'exécution  dudit  ordre,  nous  avons 
au  désir  dudit  tribunal  assommé  en  sa  présence  le  chien  sus- 
désigné. 

De  tout  ce  que  dessus  avons  dressé  procès- verbal,  après  en 
avoir  donné  lecture  en  présence  des  personnes  susdésignées ,  qui 
l'ont  reconnu  véritable  et  ont  signé  avec  nous  :  Bonneau,  sergent 
du  poste;  femme  Macquart;  George,  commissaire;  Hosteacx. 

Pour  copie  conforme  à  l'original , 

Signé  :  Charvet,  secrétaire  ^.  » 

Depuis  le  procès  des  Girondins ,  le  crime  de  fédéralisme  avait 
été  la  cause  d'une  foule  de  condamnations. 

Le  jeune  Girey-Dupré ,  ami  et  collaborateur  de  Brissot ,  son 
successeur  dans  la  rédaction  du  Patriote  français  f  s'était  enfui 
dans  le  Calvados  avec  plusieurs  députés  girondins.  Après  la 
déroute  de  Vernon,  les  proscrits  tentèrent  un  nouvel  effort 
dans  la  Gironde.  Girey-Dupré,  accompagné  de  Boisguyon,  fut 
arrêté  à  Bordeaux  par  les  ordres  des  représentants  en  mission 
dans  cette  ville. 

Boisguyon,  adjudant  général  surnuméraire  de  la  ci-devant 
armée  des  côtes  de  Brest,  s'était  également  retiré  à  Caen  auprès 
des  proscrits.  Traduits  tous  deux  au  tribunal  révolutionnaire, 
ils  subirent  l'interrogatoire  préliminaire  devant  un  juçe  du  tri- 
bunal, le  25  brumaire;  celuide  Girey-Dupré  ne  fut  pas  long  : 
le  juge  lui  ayant  reproché  son  intimité  avec  Brissot,  il  lui  fit 
cette  belle  réponse  :  «  Mon  intimité  avec  Brissot  m'a  convaincu 
qu'il  avait  vécu  comme  Aristide  et  qu'il  est  mort  comme 
•Sidney,  martyr  de  la  liberté  !  » 

Le  juge  David  ne  jugea  pas  nécessaire  de  pousser  plus  loin 
l'interrogatoire;  il  proposa  un  défenseur  à  Girey-Dupré,  qui  lui 
dit  :  «  Je  crois  inutile  de  choisir  un  conseil,  je  serai  moi-même 
mon  défenseur (*>.  » 

(0  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  \V  296,  dossier  Î53. 

(2)   •  Interrogé  de  ses  noms,  âge,  profession,  pays  et  demeure  : 

A  répondu  se  nommer  Jean- Marie  Girey,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  sous- 
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Le  1er  frimaire,  ils  comparurent  devant  le  tribunal.  Girev- 
Dupré  s'était  coupé  les  cheveux,  avait  ouvert  le  col  de  sa  che- 
mise, et  avait  enfin  fait  sur  sa  personne  la  toilette  que  le  bour- 
reau fait  sur  le  condamné;  ce  fut  dans  cet  état,  qui  prouvait  la 
confiance  qu'il  avait  dans  la  justice  de  ses  juges,  qu'il  se  pré- 
senta devant  eux  O.  Ni  la  jeunesse  des  prévenus,  ni  leurs  talents, 
ni  leurs  réponses,  ne  purent  les  sauver;  d'ailleurs  ils  avaient 
été  les  amis  des  Girondins ,  ils  furent  condamnés. 

Le  tribunal  était  surchargé  de  besogne.  Fouquier-Tinville, 
doué  d'une  dévorante  activité,  faisait  tout  faire  dans  ses  bu- 
reaux :  les  mandats  d'arrêt,  la  rédaction  des  actes  d'accusation, 
le  choix  des  jurés ,  tout  enfin  était  soumis  à  la  surveillance  du 
terrible. accusateur.  Aussi  les  employés  du  parquet  pas>aient-ils 


;»ardc  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  demeurant  à  Paris,  à  la 
Bibliothèque  nationale,  rue  de  la  Loi,  natif  de  Paris. 

P.  S'il  n'était  pas  intimement  lié  avec  Brissot  et  Carra,  ce  dernier  employé 
également  à  la  Bibliothèque  nationale? 

R.  Qu'il  était  l'ami  intime  de  Brissot,  et  qu'il  n'avait  avec  Carra  que  des 
liaisons  de  patriotisme. 

U.  Quels*  motifs  l'ont  porté  à  quitter  Paris  et  à  abandonner  les  fonctions  qui 
lui  étaient  confiées  à  la  Bibliothèque  nationale? 

R.  La  nouvelle  qu'il  avait  eue  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  par 
la  commune  de  Paris,  et  auquel  il  voulait  se  soustraire. 

D.  À  lui  observé  que  si  depuis  la  Révolution,  soit  par  ses  liaisons,  soit  par 
ses  discours,  il  s'est  montré  lé  défenseur  des  droits  du  peuple  et  des  principes 
qui  font  mouvoir  la  Révolution  française .  il  ne  doit  rien  redouter  des  suites 
d'un  mandat  d'arrêt. 

R.  Que  ses  liaisons  ont  toujours  été  pures  et  ses  discours  républicains, 
même  avant  rétablissement  de  la  République,  et  qu'il  ne  s'est  soustrait  au 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  que  parce  qu'il  gavait  qu'il  n'était  poursuivi 
qu'à  cause  de  son  républicanisme  inflexible. 

/>.  A  lui  représenté  que  si,  comme  il  le  dit,  le  républicanisme  le  plus  aus- 
tère et  le  plus  constant  l'a  dirigé  dans  toutes  ses  actions;  si  le  sentiment  de 
l'amour  violent  pour  son  pays,  qui  en  est  la  suite,  n'a  cessé  de  l'animer,  lié, 
comme  il  le  dit,  de  la  plus  grande  intimité  avec  Brissot,  il  a  dû  s'apercevoir 
que  sa  conduite  et  ses  écrits  n'ont  pas  toujours  annoncé  ce  patriotisme  pur  et 
cet  amour  pour  le  peuple. 

R.  Que  son  intimité  avec  Brissot  l'a  convaincu  que  Brissot  avait  vécu 
comme  Aristide,  et  qu'il  est  mort  comme  Sidney,  martyr  de  la  liberté. 

D.  S'il  veut  faire  choix  d'un  conseil? 

R.  Qu'il  croit  inutile  de  choisir  un  conseil ,  et  qu'il  sera  lui  -  même  son 
défenseur.  » 

(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  297,  dossier  262.) 

(*)  Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  60. 
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presque  toutes  les  nuits  au  travail;  satisfait  de  leur  zèle,  Fou- 
quier  voulut  les  faire  récompenser  par  la  Convention.  Le  25  fri- 
maire an  II ,  il  écrivit  à  cette  assemblée  une  lettre  dans  laquelle 
il  demandait  pour  les  employés  de  son  parquet  une  augmenta- 
tion de  quatre  mille  deux  cents  livres,  ce  qui  porterait  leurs 
appointements  à  la  somme  de  dix  mille  quatre  cents  livres.  Cette 
demande  fut  immédiatement  convertie  eu  motion  et  décrétée 
par  la  Convention.  Tout  prétendu  crime  était  sa  proie  :  trahison 
contre  la  République;,  fédéralisme,  excitation  aux  troubles  et  à  la 
révolte ,  accaparement  des  subsistances ,  telles  étaient  les  base* 
de  tous  les  actes  d'accusation. 

Un  vieillard  de  soixante-dix  ans,  M.  de  Laverdy,  ancien  con- 
trôleur général  des  finances,  fut  accusé  d'avoir  fait  jeter  dans 
un  bassin  qui  se  trouvait  dans  sa  maison  de  campagne  une 
quantité  de  grain  qui  y  avait  pourri;  «  son  but  était,  selon 
l'accusateur  public,  le  même  que  celui  des  ennemis  du  peuple, 
de  bouleverser  la  liberté  et  l'égalité  qui  leur  rongent  le  cœur,  et 
de  réduire  au  désespoir  cette  précieuse  portion  de  citoyens  à 
qui  ils  veulent  ravir  les  aliments  de  première  nécessité,  parce 
que  leur  constance  et  leur  courage  les  font  triompher  des  com- 
plots qu'ils  trament  sans  cesse  pour  pouvoir  se  baigner  dans 
leur  sang  s'ils  ne  parvenaient  à  leurs  fins  :  mais  qu'ils  frémissent, 
les  monstres,  F  œil  vigilant  des  amis  du  peuple  les  suit  jusqu'au 
fond  de  leurs  repaires,  et  ne  se  fermera  que  quand  le  dernier 
aura  payé  de  sa  tête  le  prix  de  ses  forfaits  (l>.  » 

Après  cet  effrayant  réquisitoire,  les  débats  commencèrent. 

Dénoncé  par  quelque  ennemi  secret  qui  se  proposait  sans 

doute  d'acheter  à  vil  prix  les  biens  de  M.  de  Laverdy  après  sa 


*.1'  Àirh.  de  l'Einp.,  rai  ton  \V  297,  dossier  $67.  *  Laverdy  fut  accusé 
<!  avoir  voulu  introduire  la  disette  en  France,  en  faisant  jeter  du  grain  dans  un 
des  bassins  de  son  parc.  Le  fait  est  que,  lors  de  la  récolte,  le  vent  avait 
poussé  une  très -petite  portion  de  grain  dans  le  bassin;  que  ce  grain  avait 
{fermé,  et  que  les  membres  Au  Comité  révolutionnaire  en  firent  contre»  Laverdy 
nu  chef  d'accusation  qui  le  fit  condamner  a  mort*  Il  est  bon  d'observer  que  le 
grand  grief  contre  Laverdy  était  ses  deux  ou  trois  ceut  mille  livres  «le  rente. 
ïl  fut  prouvé  aux  débats  que,  depuis  plus  de  vingt  ans,  Laverdy  n'avait  mis 
les  pieds  dans  cette  terre.  » 

(Pi'ocès  </e  Fowjuier-TinviUv,  Déposition  de  Ducray.) 
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condamnation ,  celui-ci  essaya  en  vain  une  défense  inutile  qu'il 
prononça  lui-même.  La  voici  telle  qu'il  l'a  écrite. 

Elle  est  aussi  simple  que  concluante. 

«Je  suis  arrêté  depuis  longtemps;  jusqu'à  ce  moment  j'ai 
gardé  le  silence  le  plus  absolu.  J'attendais  que  tous  les  rensei- 
gnements possibles  eussent  été  pris.  Je  les  désirais,  ces  rensei- 
gnements ;  fort  de  ma  conscience ,  ils  ne  pouvaient  que  m'étre 
avantageux. 

»  Mon  affaire  présente  trois  questions,  je  vais  les  disenter 
rapidement,  je  sais  combien  sont  précieux  les  moments  du 
tribunal. 

«  Du  blé  a-t-il  été  jeté  dans  un  bassin  dépendant  de  ma 
maison? 

*  Ai-je  personnellement  commis  le  déKt? 

»  A-t-il  été  commis  par  mes  ordres  ou  par  mes  conseils? 

«  Du  blé  a-t-il  été  jeté  dans  un  bassin  ? 

»  D'abord  il  parait  que  jusqu'à  présent  aucun  témoin  ne 
dépose  avoir  vu  jeter  du  blé. 

»  Mais  dans  le  bassin  il  a  pu  se  trouver  un  témoin  muet  et 
terrible. 

*  Le  bassin  contient-il  ou  du  blé  eu  une  matière  quelconque 
qui  soit  certainement  du  blé  détruit? 

»  Le  procès-'verbal  de  la  wonicipaaté  de  Gambais  existe  ;  ce 
procès-verbal  semble  offrir  une  contradiction  :  d'un  coté,  i» 
matière  que  l'on  présente  comme  le  résultât  du  blé  est  tellement 
loin  de  son  origine ,  que  Ton  ne  peut  tirer  -«pie  des  conjectures  ; 
de  l'autre ,  des  grains  de  blé  sains  -et  entiers  ont  été  recueillis* 

»  Comment  se  fait-il  qu'une  partie  du  lié  ait  été  totalement 
annihilée,  lorsqu'une  autre  partie  s' est  parfaitement  conservée? 

»  Comment  se  fait-il  qu'on  n'ait  trouvé  aucun  grant  qui  tint 
le  milieu  entre  cette  destruction  totale  et  cette  conservation 
entière? 

»  Je  ne  suis  point  chimiste ,  et  d'ailleurs  je  ne  doute  point 
que  le  tribunal  ne  prenne  toutes  les  précautions  pour  s'assurer 
de  l'existence  du  délit.  Des  hommes  instruits  seront  sans  doute 
entendus. 
.   »  Je  saurai  si  je  dois  croire  à  un  délit  qui  jusqu'alors  m'a 
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paru  invraisemblable  sous  tous  les  rapports,  et  surtout  par  la 
nature,  par  la  position  même  du  bassin  que  l'obscurité  seule 
aurait  pu  choisir  pour  être  le  lieu  où  se  serait  consommé  un 
pareil  crime. 

»  Ce  bassin,  qui  est  peu  considérable,  est  dans  un  terrain 
entièrement  découvert ,  loin  de  mon  habitation ,  et  près  d'un 
chemin  d'où  l'on  voit  tout  ce  qui  s'y  passe  ;  il  est  pavé  et  rempli 
d'une  eau  limpide  dans  certains  moments;  l'eau  y  demeure  de 
manière  à  voir  aisément  le  fond  ;  enfin  il  est  accessible  à  tous 
les  étrangers. 

»  Et  la  preuve  de  ce  que  j'avance  résulte  de  la  procédure 
même. 

»  Des  enfants  d'un  village  voisin  se  sont  rendus  au  bassin, 
ont  voulu  le  pêcher,  et  ont  coupé  les  plombs  de  décharge  pour 
faire  écouler  les  eaux. 

»  Cependant  je  ne  puis  assurer  qu'il  n'existe  point  de  délit; 
je  dois  donc  raisonner  dans  l'hypothèse  ou  un  délit  existerait,  et 
examiner  la  seconde  question. 

*  Ai-je  pu  personnellement  commettre  le  délit? 

»  Je  ne  m'efforcerai  point  à  prouver  ce  dont  déjà  le  tribunal 
est  convaincu  ;  le  tribunal  ne  croit  pas  que  j'aie  pu ,  à  soixante- 
dix  ans,  commettre  personnellement  un  pareil  délit.  D'ailleurs, 
depuis  plus  de  deux  ans  je  n'ai  point  été  à  Gambais,  ce  fait  est 
su  de  tout  le  pays.  M 

»  Jamais  je  n'ai  eu  un  grain  de  blé  en  ma  possession  ;  tous 
mes  baux  sont  passés  par-devant  notaires ,  et  pourront  attester 
que  mes  fermages  ne  m'étaient  point  payés  en  grain  ;  toutes 
mes  ventes  sont  en  avoine. 

»  Enfin  depuis  1789,  et  notamment  le  24  juin  1791,  veille 
de  mou  départ,  différentes  perquisitions  avaient  été  faites  par 
les  municipalités  et  gardes  nationales  du  canton,  et  les  procès- 
verbaux  alors  dressés  constatent  qu'il  ne  s'étafit  pas  trouvé  de 
blé  i  hez  moi  ;  je  n'y  ai  pas  retourné  depuis. 

»  Mais ,  dira-t-on ,  si  vous  n'avez  point  personnellement 
commis  le  délit,  vous  l'avez  pu  conseiller? 

»  C'est  ici  que  j'attends  les  renseignements  qu'aura  pu  se 
procurer  la  justice;  s'il  existe  un  crime,  il  existe  des  coupables, 
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ces  coupables  sont,  ou  des  personnes  qui  me  sont  attachées  ou 
des  étrangers. 

»  Des  étrangers  :  je  serais  justifié ,  Ton  ne  croirait  pas  que  je 
pusse  être  complice  de  gens  que  je  ne  connais  point;  que  j'eusse 
pu  conseiller  un  crime  à  des  hommes  dont  je  n'étais,  dont  je  ne 
pouvais  être  sûr.  . 

»  Des  personnes  attachées  à  moi  :  à  la  probité  que  je  leur  ai 
toujours  connue ,  sur  la  foi  de  laquelle  je  leur  ai  confié  mes 
intérêts,  il  me  semble  qu'ils  ne  sont  point  coupables!  Mais 
enfin  si  l'un  d'eux  avait  pu  s'oublier,  avait  pu,  par  quelque 
motif  que  je  ne  puis  concevoir,  commettre  un  crime,  qu'il 
paraisse  devant  moi,  je  suis  tranquille,  il  ne  m'accusera  pas, 
il  rendra,  quel  qu'il  soit,  la  justice  à  ma  conduite;  il  dira  si 
jamais  l'idée  même  du  crime  s'est  présentée  à  moi;  encore 
moins  aurais-je  été  capable  de  le  conseiller. 

»  Telle  est  ma  défense  en  quatre  mots.  Elle  est  satisfaisante 
auprès  de  juges  qui  ne  veulent  que  la  vérité  et  se  félicitent  de 
trouver  un  innocent  î  ' } .  » 

Malgré  ce  plaidoyer,  malgré  les  preuves  que  M.  de  Laverdy 
donnait  de  son  innocence,  malgré  sas  soixante-dix  ans,  il  fut 
condamné,  et  périt  sur  l'échafaud  le  3  frimaire  an  II  (23  no- 
vembre 1793). 

Le  tribunal  révolutionnaire  ne  respectait  pas  plus  la  jeunesse 
de  Girey-Dupré  que  les  cheveux  blancs  du  contrôleur  général 
Laverdy, 

,r    Àrcli.  de  rKinp.,  carton  W  297,  do*si<r  267. 
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L'égalité  devant  le  tribun*!.  —  Le  général  Lamarlière.  —  Erreur  de  M.  le 
comte  Beugnot.  —  Du  port  du  Tertre  et  Barnave.  —  Un  antogragÀe  du  juré 
Renaudin.  —  Rabaud-Saint-Eticnnc.  —  M.  et  madame  Pcyssac  guillotiné* 
pour  lui  avoir  donné  asile.  —  Madame  Dubarry.  —  Elle  est  dénoncée  par 
Zamore  et  par  Greire.  —  Sa  lettre  à  Fouquier.  —  Son  iwtci  i  ogatuiim.  — 
L'acte  d'accusation.  —  Bésumé  de  l'accusa tenr  public.  —  EUe  est  oftnHai* 
née  à  mort.  —  Déclaration  qu'elle  fait  des  objets  précieux  caché*  par  elle 
à  Lucienne».  —  Sa  mort.  —  Les  deux  filles  publiques.  —  Suicide*  de 
Condorcct  et  de  Clavier*.  —  M.  de  Custines  lifo.  —  In f— lie  du  Tice— pré- 
sident Dumas.  —  Dernières  lettres  de  M.  de  Custines  a  sa  fournie. 

C'était  surtout  devant  le  tribunal  que  régnait  cette  égalité 
proclamée  par  la  République  entre  tous  les  citoyens.  A  côté  du 
(général  Lamarlière  {l),  qui  le  6  frimaire  est  condamné  à  mort , 

(!)  Arch.  de  l'Emp. ,  carton  \V  297,  dossier  276.  M.  le  conte  Beugnot  a 
donné  quelques  détails  sur  la  mort  du  général  Lamarlière  (Revue  française , 
2e  série,  novembre  1838,  p.  2M>).  «  Comme  si  tout  devait  être  singulier  dans 
la  fin  de  ce  pauvre  Lamarlière,  il  avait  pour  compagnon,  en  allant  à  fecha- 
faud,  ce  fameux  Parisot,  mon  ancien  camarade  de  palais,  qui  avait  fait  depuis 
beaucoup  de  métiers  sans  rencontrer  la  fortune,  et  qui  avait  fini  par  celui 
de  journaliste  aristocrate,  où  il  a  trouvé  la  mort.  Il  était  monté  sur  l'cYhafaucl 
en  même  temps  que  Lamarlière,  qui  s'avisait  de  haranguer  l'honorable  assis- 
tance, de  déclarer  qu'il  avait  toujours  été  et  qu'il  mourait  républicain,  et  de- 
recommander  au  bon  peuple  sa  famille  et  sa  mémoire.  Comme  il  n'en  finis- 
sait pas,  et  que  Parisot  s'impatientait,  celui-ci  éleva  la  voix  plus  haut  et  dit 
en  haussant  les  épaules  :  «  Citoyens,  ne  Y  écoutez  donc  pas,  c'est  un  f....  men- 
»  teur;  il  est  aristocrate  et  plus  aristocrate  que  moi.  •  Ainsi  mourut  mon  vieil 
ami  Parisot,  que  j'avais  connu  successivement  avocat,  auteur  d'opéras-comi- 
ques, directeur  de  théâtre,  acteur,  riche,  pauvre,  toujours  gai,  philosophe 
pratique  à  qui,  à  sa  dernière  heure,  une  victime  tombe  par  hasard  sous  la  main., 
et  qui,  en  dépit  de  la  gravité  de  la  circonstance,  lui  décoche  un  trait  de  sa 
façon,  comme  il  l'eût  fait  au  bal  de  l'Opéra.  »  Cette  anecdote,  malgré  la  pré- 
cision des  détails,  est  de  tout  point  fausse;  Pariseau,  et  non  pas  Parisot., 
comme  l'écrit  M.  Bcugnot,  n'a  pu  tenir  au  général  Lamarlière  le  propos  qu'on 
vient  de  lire,  par  la  raison  fort  simple  que  le  général  est  mort  le  6  frimaire  ci 
Pariseau  le  22  messidor  an  II,  impliqué  dans  la  conspiration  du  Luxembourg. 
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nous  voyons  figurer  parmi  les  condamnés  un  horloger  (,\  un 
cure  W,  une  maîtresse  tFécole  (a),  l'ancien  constituant  Barnave 
et  P  ex-ministre  de  la  justice  Duport  du  Tertre. 

Un  décret  de  l'Assemblée  législative  du  29  août  1701  ren- 
voyait devant  la  haute  cour  nationale  Barnave  et  Duport  du 
Tertre  comme  coupables  de  conspiration  contre  la  sûreté  de 
PEtat  et  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  tribunal  révolutionnaire  remplaça  cette  haute  cour  natio- 
nale, dont  le  conventionnel  Gamin  de  Goulon  avait  été  grand 
procurateur,  et  il  s'empressa  de  réclamer  Barnave  et  Duport 
comme  sa  proie. 

Duport  subit  son  interrogatoire  le  28  vendémiaire;  on  l'ac- 
cusa «  d'avoir,  de  concert  avec  les  ministres  perfides  dont  s'était 
entouré  le  dernier  tyran  des  Français,  conspiré  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat  »  ;  il  répoodit  que  bien  loin  cPavoir  conspiré, 
il  n'avait  cessé  de  travailler  avec  le  plus  grand  zèle ,  pendant 
tout  le  temps  qu'avaient  duré  ses  diverses  fonctions ,  au  bien 
de  PÉtat. 

Un  mois  après,  Barnave  fart  interrogé  à  son  tour.  Le  rôle 
important  joué  par  l'accusé  pendant  les  premières  années  de  la 
Révolution  nous  autorise  à  transcrire  ici  quelques-unes  de  ses 
réponses^. 

«  D.  A  quelle  époque  il  a  quitté  Paris? 

R.  Au  commencement  de  janvier  1 792 ,  ayant  jusqu'alors 
habité  alternativement  Paris  et  quelques  campagnes  des  envi- 
rons, et  notamment  à  Osny,  près  Pontoise,  en  une  maison 
appartenant  à  Charles  Lameth. 

Z>.  Quels  sont  les  motifs  qui  font  déterminé  à  rester  à  Paris 
après  le  remplacement  de  l'Assemblée  constituante? 

R.  D'abord  pour  se  délasser  et  jouir  de  la  société  de  ses 
amis,  et  depuis  la  fin  d'octobre  retenu  par  une  maladie. 

D.  Quels  ont  été  ses  moyens  de  subsistance  pendant  et  après 
le  terne  de  l'Assemblée  constituante? 

(!)  Benoît  Degrandel.  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  298,  dossier  284. 
<*)  Pierre  Verwisdh ,  ©oré  d'Hazettrouck  ;  même  carton ,  dossier  28S. 
(3)  Marie-Thérèse   YcrwûoL,    raaitrease  d'école    au  mène  endroit;  même 
carton,  même  dossier. 

(*)  Àrch.  de  ITSmp.,  carton  W  298,  dossier  285. 

13. 
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R.  Que  sa  dépense  était  peu  considérable,  étant  logé  çheg 
Charles  Lameth,  ayant  deux  domestiques  et  un  secrétaire;  qu'il 
ne  se  servait  que  quelquefois  de  voitures  à  ses  frais,  objet  qui 
ne  lui  a  pas  coûté  plus  <le  douze  cents  livret»;  que  pour  y  sub- 
venir, il  a  eu  son  indemnité  de  député ,  ses  revenus  équivalant 
à  six  mille  livres,  et,  outre  ses  revenus,  dix  mille  cinq  cents 
livres  touchées  par  Perrier  de  Grenoble ,  cinq  mille  livres,  en- 
voyées par  sa  mère ,  provenant  des  fonds  de  la  succession  de 
son  père,  six  mille  livres  par  Lombard  Lathtlne,  provenant  des 
mêmes  fonds  ;  qu'il  a  remboursé  les  dix  mille  cinq  cents  livres 
à  Perrier  au  moyen  de  six  mille  livres  à  lui  remises  par  Lom- 
bard Lathune,  provenant  du  même  tonds,  et  le  restant  avec 
ses  revenus  et  en  partie  par  un  emprunt  qu'il  a  fait  de  Dejeau 
sou  parent. 

D.  S'il  n'a  eu  aucun  rapport  particulier  avec  la  cour  ou 
avec  ses  agents  pendant  qu'il  était  membre  de  l'Assamblée 
constituante  et  après? 

R.  Qu'il  n'en  a  eu  aucun  avec  la  cour ,  qu'il  n'en  a  eu  avec: 
d'autres  agents  qu'avec  les  ministres,  et  avec  ceux-ci  seulement 
pour  des  objets  d'intérêt  public  relatifs  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée ou  de  ses  comités  ;  qu'il  en  a  eu  aussi  quelques-uns  pour 
des  intérêts  particuliers  de  son  département  ou  des  individus 

du  même  département* ,■...»    \\ 

D.  S'il  n'a  concerté  aucun  plan  avec  les  ministres  etift'4<nt» 
'lëiir'eiï1^' jii^ntéaucim?  m|  i.  ,,  ).,j,,.>  .,j,  ,i.,i  ".,.,1  t'<  i\ 
'{R;  'Ouc  iioni"»ii':ifi-!i.>.i  .si  -»l»  ,11.1.1/  .i  ,  u.,,1  ,,„  .|  ..  ,ltil| 
D.  Si  notamment  il  n'a  pas,  de  concert  -avec  les,La/«ej4*(Qu 
fSrtftd'èuxi,  donèdrté  avec  les  miaistnes  Uri  projet  dont  le\but 
était  d'entraver  l'exécution  des  décrets  en  feignant  une  ajcj^vité 
apparekite?  »   ■     •     •  ■  f  .  ..  '      \ 

i?.' 'Ou^non.  ■  i     •:'<*:     ■......!     . -,   „.    ..,;....",!    - 

A  lui  observé  qu'un  plan  de  cette  nature,  portant'  en'itéte 
son  nom  et  dehii  de  Lameth;  a  été  trouvé  clans  Jesipapiiert  de 
la  ci-devant  cour.  !  !<       .    !    .•.».'   ..  ,,     i...r.   ,h,, 

R.  Qu'il  n'en  a  pas  connaissance,  qu'il  ignoré  si  les  jnini»jto6s 
auront  abusé  de  quelque  chose  qui  nuirait  été  dit  par  lui  eu 
conversation,  powr  penser  et  écrire  qu'un  plën  tel  que  celui 


LE  TRIBUNAL  REVOLUTIONNAIRE.  197 

dotit  il  s'agit,  et  qu'il  ne  connaît  pas»  aurait  été  concerté 
avec  lui. 

D.  Si  depuis  qu'il  a  cessé  d'être  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  il  n'a  jias  eu  des  rapports  avec  différents  mi- 
nistres? 

R.  Que  dés  lors  il  a  vu  quelquefois  Duport  du  Tertre,  Du- 
portai),  Tarbé,  Delessart,  et  ce  pour  des  affaires  relatives  à 
son  département  ou  à  des  individus  aussi  de  son  département 
on  de  celni  de  la  Drôme. 

A  lui  observé  que  les  ministres  par  lui  désignés  et  avec  les- 
quels il  a  eu  des  rapports  sont  précisément  les  auteurs  et  com- 
plice.*? du  plan  dont  il  a  été  fait  mention,  et  que  ses  liaisons 
confirment  la  preuve  qui  résulte  des  indications  écrites ,  qu'il  a 
concerté  ce  plan  avec  eux. 

R.  Qu'il  n'a  pu  avoir  les  rapports  qu'il  a  indiqués  qu'avec 
ceux  qui  étaient  alors  ministres. 

D.  S'il  voyait  les  ministres  en  public  ou  dans  le  tête-à-tête? 

R.  Qu'il  les  a  vus  en  public  et  dans  le  téte-à-tête. 

D.  Pourquoi  dans  r  Assemblée  constituante  et  depuis  il  a  eu 
des  rapports  particuliers  avec  les  hommes  qui  étaient  connus 
et  désignés  par  l'opinion  publique  pour  ennemis  déclarés  de.  la 
nation  et  les  fauteurs  du  despotisme? 

R.  Qu'il  n'en  a  eu  aucun  avec  des  hommes  qui  lui  fussent 
conmi*  pour'tfels.       I  % 

D.  Si  l'évasion  de  Capet  n'a  pas  été*  un  complot  qui  ait  eu 
en  partie  pour  but  la  révision  de  la  Constitution «. qt  s'ii  n  t*\pas 
participé  fi  ce  complot?         '  ■    i    •«     ..  ,,  .   ,     -      \ 

R.  Que  non;  qu'il  n'a  connu  que  les  motifs  de  l'i*va$ion  de 
Capët. 

D.  S'il  n'avait  pas  concerté  cette  évasion  avec  ceux  qui  l'ont 
dirigée,  notamment  avec  Lafayette,  Bailly  et  les  Lameth? 

R»  Que  non.  t 

A  lui  observé  que  son  intimité  uvec  les  personnes  désignées 
ci-dessus  et  sa  conduite  dans  cette  affaire  établissent  contre  lui 
la  prévention  de  complicité. 

R.  Qu'il  n'a  eu  d'intimité  qu'avec  les  Lameth,  et  qu'il  n'a 
pas  connu  qu'ils  eussent  trempé  dans  ce  complot. 
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Z>.  Pourquoi  il  a  aftkué,  comme  législateur  et  comme  parti- 
culier, des  opinions  et  proposé  des  mesures  attentatoires  à  la 
Liberté,  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  du  peuple? 

R.  Que  les  opinions  qu'il  a  manifestées  et  les  mesures  qu'il 
a  proposées  lui  ont  paru  les  plus  conformes  aux  intérêts  du 
peuple. 

A  lui  observé  qu'il  n'a  pu  croire  que  ses  opinions  et  ses  me- 
sures étaient  conformes  aux  intérêts  du  peuple,  puisqu'il  a 
continué  d'en  manifester  et  proposer  de  même  nature  v  après 
même  qu'il  n'a  pu  douter  que  ces  opinions  et  ces  mesures  lui 
avaient  concilié  le  mépris  et  l'indignation  du  peuple. 

R.  Qu'il  ne  s'est  pas  cru  un  objet  de  mépris  et  d'indigna- 
tion; qu'au  surplus,  il  aurait  tout  sacrifié  à  son  devoir. 

D.  Pourquoi  il  s'est  montré  le  partisan  et  le  défenseur  du 
despotisme  royal? 

R.  Qu'il  ne  s'est  pas  montré  tel.  » 

Barnave  et  Duport  du  Tertre  montèrent  au  tribunal  le  7  fri- 
maire t  !>  ;  leur  procès  dura  deux  jours  ;  les  débats  de  leur  affaire 
furent  barbarement  interrompus  par  un  réquisitoire  de  Fou- 
quier  qui  demandait  la  lecture  d'un  décret  de  la  Convention 
accordant  un  supplément  de  traitement  aux  exécuteurs. 

Après  cette  interruption,  le  procès  rut  continué  et  se  termina 
par  une  double  condamnation  à  mort  W. 

Barnave,  éloquent  et  précis.,  s'était  défendu  avec  un  grand 
talent;  Duport  du  Tertre  fit  une  défense  moins  courageuse  que 

(I)  Voici  la  composition  du  tribunal  ;  Hermnn,  président;  Foucault,  Donzé- 
Verteuil  et  Larme,  juges;  Fnuquier,  accusateur  public;  KlispUsc,  Laporte, 
Didier,  Maupin,  Fauvetty,  Billion,  Desboi*«eatix ,  Fauvel,  Prieur,  Meyèrc, 
Servi  ère  et  Renaudin ,'  jurés.  Ce  dernier  écrivit  à  Fouqujer  pendant  l'aa- 
dience  le  billet  suivant;  il  est  conservé  au  dossier  :  «  Renaudin  tinvifte  a  fair 
paraître  dent  lafFair  de  Duporte  du  Tertres  comme  témoin  le  citoyen  Moucbet 
comendent  en  second  de  la  section  des  Gantes  Frantak»  rme  dos  Pwdtyc 
u°  207;  de  plus,  Jtaullaiijc  gênerai  de  larme  revolutionaire  et  Merlin  detyon 
Viles  député  a  la  Convention.  »  Voici  un  autre 'autographe  de  Renaudin  :  •  Un 
sienr  Corberon  de  S*  Morise  demeurant  rue  Vienne,  et  qui  avet  une  trègrand 
maisoB  puise  qoil  avet  %%  domestique.  Ces*  homme  tenet  anémie  «ne  caisc 
qui  étete  a  ltincnré  jKir  Ivs  aristocrate  et  ces  font  étete  destiné  a  anvoyé 
ausétitigré.  Ces  fait  maété  a  firme  ]Kir  Leuoire  marchand  de  gravures  rue  du 
Coque  section  des  Gardes-Frnnsaise.  »  (Arcfc.  «le  l'Emp.,  carton  W  115.) 

<*>  Airb.  de  l'Emp.,  carton  W  298,  doaster  2fô. 
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celle  de  Bavn&ve,  mai»  cependant  éloquente;  nains  sagace 
«pie  son  coaccusé,  Dapovt  avait  conservé  a»  espoir  que  n'eut 
jamais  Barnave,  dont  la  constance  et  la  fermeté  ne  se  démea- 
riran*  pas  durant  sa  longue  captivité. 

Ton*  deux  périmât  sur  Fécbafaad  le  A  frimaire  an  II  (28  no- 
vembre 1793).  Le  1»  du  même  mois,  Itabaud-Sai&t-Etieane, 
mis  hors  la  loi,  périt  de  la  même  manière.  Cachés  chez  M.  et 
madame  Peyssue  dans  le faubourg  Poissonnière,  RahaucUSaint- 
Etienne  et  Babaud» Pommier ,  son  frète,  y  passèrent  qaehjwes 
mois;  mais  une  indiscrétion  fit  découvrir  lear  retraite,  et  les 
deux  frères  furent  immédiatement  mis  en  état  d'arrestation  par 
mandat  du  Comité  de  sàreté  générale  <*>.  Transférés  tous  deux 
à  la  Conciergerie,  Babaajd-SaiiuVEtieaae  n'y  fit  qu'un  court 
séjour;  traduit  au  tribunal  comme  prévenu  de  s'être  soustrait 
au  décret  lancé  contre  lui,  et  par  conséquent  mis  hors  la  loi, 
on  se  borna  à  constater  son  identité ,  et  et  fat  ensuite  envoyé  a 
la  mort  <■>. 

Sa  femme  sa  précipita  dans  an  puits  en  apprenant  cette 
nouvelle. 

Quant  à  Rabaod-Pommier^  plas  heureux  que  son  frère,  il  fiât 
oublié  dans  sa  prison  ;  sauvé  par  la  révolution  du  9  thermidor, 
il  devint  plus  tard  député  au  Corps  législatif  et  membre  da 
conseil  des  Anciens. 

Souvent  dans  la  charrette  qui  menait  au.  suppliée  les  con- 
damnés à  mort  on  voyait  des  rapprochements  bizarres  :  un 
républicain  était  conduit  à  Féchafaud  à  eôté  d'un  royaliste, 
un  sans-culotte  à  côté  d'an  noble,  un  ouvrier  à  côté  d'un 
général,  des  banquiers  à  côté  de  la  maîtresse  d'un  roi  « 

(*)  On  trouve  dans  la  Biographie  Michaud,  à  l'article  Rabaud-  Saint- 
Etienne,  qot  est  du  à  M.  Beaulieu,  l'anecdote  suivante  :  «  Fabre  d'Egiantioe 
jyit  voulu  faire  sabfiqner  me  cachette  ckes  hu ,  fit  appeler  us  menuisier, 
qui,  pour  lai  donner  des  preuve»  de  son  habileté  en  ce  genre,  lui  dit  qu'il  en 
avait- exécuté  une  chez  M.  Peyssac,  et  qu'il  était  bien  sûr  qu'on  ne  la  soup- 
çonnerait jamais.  Fabre  se  lutta  d'aller  èimmmtir  s»  fait.  •* 

Le  7  ejeaseeW  an  JIT  Bistnsur  Feyseac^ nnsplnye  a» bureau  «le»  m hiioteece»,  et 
AsMwmctte  AIUmoii  «a  femme,  payèrent  de  leur  vie  ce  dévouement  »  Rahsmd- 
8aiot~£benu«.  Ha  furent  tous  don*  condamné»  à.  nseet  pour  ce  feU.  (Arch*»  de 
lEmp.?  carton  W  306,  fessier  914.) 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  3**,  dossier  3*», 
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Madame  Dubarry  .parut  en  effet  a^u  tribunal  avec  le&  ban- 
quiers Vandenyver,  et  comme  elle  ils  furent  condamnés  à 
mort.  i 

Le  29  brumaire,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale,  Jeanne  Vaubernierî  femme  Dubarry,  était  écrouée  à 
la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie,  et  traduite  au  tribunal  sous 
la  prévention  d'avoir  conspiré  contre  la  République  et  favorisé 
le  succès  des  armes  de  ses  ennemis  sur,  spn  territoire,  en*  leur 
procurant  des  sommes  exorbitantes  dans  les*  différents  voyages 
qu'elle  fit  en  Angleterrei 

Retirée  à  Luciennes,  madame  Dubarry  y  vivait  obscurément, 
quand  éclata  la  révolution.  Lorsque  l'émigration  commença, 
elle  voulut  procurer  des  secours  à  certains  émigrés  qui  s'étaient 
retirés  à  Londres.  Pour  pouvoir  elle-même  se  rendre  dans  ce 
pays ,  elle  feignit  d'avoir  été  victime  d'un  vol  considérable  de 
diamants  (,\  et  prétendant  que  les  voleurs  étaient  passés  en 
Angleterre,  il  lui  devint  facile  d'y  passer  elle-même  à  plusieurs 
reprises,  sous  prétexte  de  poursuivre  la  restitution  des  objets  qui 
lui  avaient  été  volés,  et  en  réalité  pour  venir  en  aide  aux  amis 
qu'elle  avait  en  ce  pays.  Dénoncée  pour  ce  fait  par  un  misérable 
nègre  qu'elle  avait  comblé  de  ses  bienfaits,  par  Zamore,  devenu 
employé  au  Comité  de  salut  public  de  Versailles ,  et  par  lui 
intrigant  nommé  Greive^,  elle  fut  traduite) au  trjbunaj;  aérant 

n..  i"^TiA/i.«i   «il  yi.4'»  ml     •»lli;/-i"tiii  '•>  >  'iir!»  -  • - 

Citoyen  accusateur  public ,  { 

i»mm|  Jibiiiiob    //    'Hio   I    •>■)[>    *  i-mIji  »il  ir«j       l'Ii'l       *'»  »    iii^      o 

.  .l/ji^P^RW.flH^^.v.ou^ra^  ^i^^.dwsj'çxa^ea  in^partialque 
tiq.ffjra5|  dt;  Taff^irç  rnall^eurqu^e  qu^  Cinçive  ,eit  cpnswte.iii'orft 
svjscijée  au  tribunal,  jqe.vpiren  inoi.quç  la  victime  d'unie 

inti;WuS.POQf  ;W.  P£rdrç-i     .,  „  ,  ,{  |M         ..    i 

»  Je  n*ai  ja^ajp  émigré»  je  a  eii,ay jan^is  mw^^W  ''"^nUpa. 

(1)  Voyez  le  détail  de  ces  diamants,  Pièces  justificatives ,  n°  1. 

(2)  Ce.Greive,  était  un  de  ces  étrangers  i  qui  abondent  dan^  lof  pays  boule- 
verses par  les  révolutions,  et  qui  espèrent  411  moyen  du  pêle-mêle  géuéraj 
arriver  à  quelque  fortune,  t  Celui-ci  était  de  la  pire  espèce  de  ces  jena-të:  il 
s'intitulait  homme  de  lettres,  était  né  à.Ateweaatlc  pn  Angleterre,  avait  habite 
les  États-Unis,  et  était  venu. enfin  demeurer  à  Luciennes, 
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L'employ  que  j'ai  fait  des  denx  cent  miMe  livres  qu'Ëscours(l) 
a  placées  pour  moi  chez  le  citoyen  Rohan,  doit  le  prouver 
jusqu'à  l'évidence  aux  yeux  les  plus  prévenus. 

v  Je  n'ai  jamais  fourni  cPargent  aux  émigrés ,  je  n'ai  jamais 
entretenu  de  correspondance  criminelle  avec  eux,  et  si  les 
circonstances  m'ont  engagée  à  voir,  soit  à  Londres,  soit  en 
France ,  ou  des  personnes  de  la  cour  ou  des  personnes  qui  ne 
marchaient  peut-être  pas  dans  le  sens  de  la  Révolution,  j'espère 
bien,  citoyen  accusateur  public ',  que  tu  sauras,  dans  la  justice 
et  l'équité  de  ton  cœur,  apprécier  et  les  circonstances  où  je  me 
luis  toujours  trouvée  et  mes  liaisons  connues  et  forcées  avec  le 
citoyen  Brissac,  dont  la  correspondance  est  sous  vos  yeux. 

»  Je  compte  sur  ta  justice ,  tu  peux  compter  sur  la  recon- 
naissance éternelle  de  la  citoyenne 

»  Vaubbhmer  Dubarry  <•>.  » 

"'  \    '    ' 

Le  2  frimaire,  elle  fut  interrogée  par  le  vice-président  Dumas  ; 
elle  déclara  se  nommer  Jeanne  Vaubemier,  femme  Dubarry, 
être  âgée  de  quarante-deux  ans,  née  à  Vaucouleurs,  demeu- 
rant à  Lucienne*  <*\ 

«  D.  A  quelle  époque  elle  a  commencé  à  être  attachée  à 
facôitr?  .  ! 

ff.  èn'Ttedrëfy  â  demëuré;jusq;u'én  1*774., 

D.  CofinVfelft'èt  s'uVquef  ordre  les' sommes  qu'elle  a  dépen- 
sées dans  ces  intervalles  lui  étaient  payées  ?  ,    > 

R.  Sur  des  ordres  particuliers  que  Louis  XV  donnait  pour 
dia^uè'ptyemWrt^qiic  Be'àujbii  'est  -fd'bttff  iqUtUn'il  jhTtait  des 
paryenTeftts ,  et  instamhibrtt  ajdttfe  qini'Bëaùjbîi  avait  rérja'pàr 
itertin ,  ministre1 ,  l'ordre  d'acquitter  les  dépenses ,'  à  vue  des 
bons  de  la  répondante,  et  que  tous  les  mois  il  lui  fournissait  un 
état  dés  paryème-nts';  qn^Hea  aussi  totiéhé  quelques  sommes 
sur  ses  bons  particuliers. 

i  ...  ... 

0)  Loilta-Bérnard-Margticritc  d'E*comV,  ancien  capitaine  Je  cavalerie,  fut 
condamne  à  mort,  le  21  frimaire  aïi  II,  comme  complice  dea  intrigues  de 
tnadfa me  Dubarry.  (Arcn.  de  l'Emp.,  carton  W  301,  dpsjjier  315.U 

(*>  Àrch.  de  TEmp.,  carton  W  172. 

W  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  16,  dossier  701. 
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D.  Si  elle  n'a  pas  lise  de  sa  position  pour  solliciter  et  foire 
accorder  à  ses  protégés  les  emplois  les  plus  importants  de 
l'État? 

R.  Qu'elle  a  influencé  et  déterminé  quelquefois  le  Roi  dans 
les  choix  qu'il  a  faits. 

D.  Si  elle  n'a  pas  sollicité  et  obtenu  pour  certains  de  ses 
protégés  des  pensions  et  gratifications? 

R.  Quelquefois ,  et  ne  s'en  rappelant  pas  assez  pour  pouvoir 
donner  des  détails. 

D.  Si  depuis  1774  elle  a  eu  des  rapports  avec  la  cour  de 
Louis  XVI? 

R.  Qu'elle  n'a  eu  aucun  rapport  immédiat;  qu'à  cette 
époque,  devant  une  somme  de  deux  millions  sept  cent  mille 
livres,  elle  en  avait  formé  la  demande  au  Roi,  demande  qoi 
resta  sans  réponse;  ce  qui  la  détermina  à  demander  que  des 
contrats  à  elle  appartenant  fussent,  à  concurrence  d'un  million, 
échangés  contre  des  espèces  :  ce  qui  lui  fut  accordé;  qu'avec 
ce  million  et  le  produit  de  bijoux,  vaisselle  et  tableaux,  par  elle 
vendus  au  Roi,  elle  a  acquitté  une  partie  de  cette  dette,  dont 
il  reste  encore  environ  deux  cent  cinquante  mille  livres  à 
payer. 

D.  Puisqu'elle  n'a  pu  acquitter  ses  dettes  en  épuisant  ses 
ressources ,  quelles  ont  été  les  ressources  par  lesquelles  elle  a 
suffi  aux  dépenses  considérables  qu'elle  a  faites  dès  lors? 

R.  Que  ses  dépenses  n'ont  pas  été  considérables;  qu'il  hii 
est  resté  quatre-vingt-dix  mille  livres  de  rentes  viagères  placées 
sur  Phôtei  de  ville  de  Paris  ;  que  les  capitaux  de  ces  rentes  et 
de  celles  énoncées  dans  ses  réponses  précédentes  provenaient 
des  largesses  de  Louis  XV. 

D,  Quelle  était,  à  l'époque  de  1774,  la  valeur  de  son  mobi- 
lier en  bijoux ,  diamants ,  tableaux  et  meubles? 

R.  Qu'elle  n'en  sait  rien;  qu'elle  a  évalué  dans  le  temps  à 
quinze  cent  mille  livres  les  diamants  qui  lui  ont  été  volés,  ce 
qui  ne  faisait  que  partie  de  ceux  qu'elle  avait  possédés. 

D.  Si  depuis  la  Révolution  elle  n'a  pas  conservé  des  rap- 
ports avec  les  personnes  qui  étaient  attachées  à  la  ci-devant 
cour? 
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A.  Qu'elle  a  ru  chez  elle  quelques-unes  des  personnes  qui 
étaient  attachées  à  cette  cour,  notamment  Brissae,  Beauvau 
et  autres. 

D.  Si  elle  n'a  pas  reçu  chez  elle  des  émigrés  rentrés? 

R.  Que  non. 

D.  A  elle  observé  qu'elle  a  donné  asile  à  Laroche- Fonte- 
nille ,  prêtre  émigré ,  et  agent  des  ennemis  de  la  République. 

R.  Qu'il  a  occupé  uue  chambre  dans  sa  maison  depuis  le 
mois  de  juin  1792  jusqu'au  mois  de  septembre  suivant;  mais 
qu'elle  ignorait  qu'il  eût  émigré  ou  qu'il  eût  aucune  intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  République. 

D.  Si  elle  n'a  pas  eu  des  correspondances  avec  Calonne,  sa 
femme,  ou  d'autres  femmes  à  ses  gages? 

R.  Que  non  ;  qu'elle  croit  avoir  reçu  de  la  femme  de  Galonné 
une  seule  lettre,  à  laquelle  elle  n'a  pas  répondu. 

D.  Si  elle  n'a  pas  fait  plusieurs  voyages  en  Angleterre; 
quelles  ont  été  les  causes  et  les  époques  de  ses  retours  en 
France  ? 

R.  Qu'elle  a  fait  quatre  voyages  en  Angleterre  pour  y  suivre 
des  procès  relatifs  au  vol  de  diamants  qui  lui  avait  été  fait.  Le 
premier,  elle  est  partie  le  17  février  1791  et  rentrée  le  2  mars 
suivant.  Le  second,  elle  est  partie  le  4  avril  et  est  rentrée  le 
12  mai  suivant  Le  troisième,  elle  est  partie  le  14  du  même 
mois  et  rentrée  le  25  août  suivante  Le  quatrième  et  dernier, 
elle  est  partie  le  14  octobre  1792  et  rentrée  le  4  mars  dernier; 
qu'elle  a  fait  les  trois  premiers, y opag/es  avec.ûyes  passe-ports 4e 
la  mairie  de  Paris  et  de  Montai  or  in,  r  et  que  p^ur  le  quatrième 
elle  a  eu  un  passe-port  de  la  municipalité  de  Luciennes,  visé 
par  les  administrations  de  Seine-et-Oise. 

D.  Si  elle  n'a  pas  eu  connaissance  des  lois  rendues  contre 
les  émigrés?  pourquoi  elle  ne  s'y  est  pas  conformée? 

R.  Qu'elle  en  a  eu  connaissance  par  les  papiers  publics  et 
par  une  lettre  de  son  banquier;  qu'elle  a  cru  qu'étant  partie 
avec  des  passe-ports,  pour  des  affaires,  ces  lois  ne  lui  étaient 
pas  applicables. 

D.  Si  elle  a  pris  la  peine  d'examiner  la  loi  sur  les  émigrés 
lorsqu'elle  lui  a  été  connue? 
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J?.  Qu'elle  s'en  est  référée  à  ses  gens ,  qui  lui  disaient  qu'eu 
raison  de  ses  passe-ports  la  loi  ne  lui  était  pas  applicable. 

D.  Si  elle  a  fréquenté  à  Londres  les  émigrés  français,  et 
quels  sont  ceux  qu'elle  y  a  vus  particulièrement? 

R.  Qu'elle  y  a  vu  quelquefois  Crussol  et  sa  femme ,  de  Poix , 
d'Aiguillon ,  Galonné  et  sa  femme ,  et  Frondeville ,  qui  était  cî- 
devant  président  au  parlement  de  Rouen. 

D.  Si  elle  n'a  pas  remis  différentes  sommes  à  des  émigrés 
français  ? 

R.  Qu'elle  a  remis  à  Frondeville  vingt-deux  guinées  pour 
jouer  pour  elle,  et  qu'il  les  lui  a  rendues  dans  les  vingt-quatre* 
heures. 

D.  Quelle  disposition  elle  a  faite  des  cent  trente-quatre  gui- 
nées  qu'elle  a  dit  lui  avoir  été  dues  à  Londres? 

R.  Qu'elle  a  chargé  la  femme  Crussol  d'en  toucher  quarante- 
cinq  guinées ,  le  ci-devant  évéque  de  Lombez  d'en  toucher  au- 
tant, et  une  Anglaise  d'en  toucher  le  restant;  que  la  femme 
Crussol  et  l'évêque  de  Lo'mbez  (Chauvigny)  devaient  faire  passer 
les  sommes  au  banquier  de  la  répondante  ;  qu'elle  ne  sait  si  ces 
sommes  ont  été  touchées,  n'en  ayant  eu  aucune  nouvelle  dès 
lors. 

D.  A  elle  observé  que  sa  réponse  ne  se  concilie  pas  avec  le 
dessein  de  se  faire  rendre  ces  sommes  par  simple  Commission; 
qu'il  parait  au  contraire  que  c'était  un  don  ou  un  prêt. 

tt.  Que  lorsqu'elle  a1  fait  cette  disposition,  c'thall  pour  obte- 
nir plus  facilement  le  pavement,  attendu  qu'elle  déclara  à  sa 
débitrice  qu'elle ,  répondante ,  devait  à  la  femme  Crussol  et  à 
Chauvigny  les  sommes  qu'ils  étaient  chargés  de  toucher. 

I).  Si  elle  a  tiré  des  reçus  de  ces  sommes  ? 

R,  Qu'elle  en  a  eu  un  de  la  femme  Crussol  ;  qu'elle  ne  croit 
pas  en  avoir  en  un  de  Chauvigny.  ... 

D.  Qui  lut  a  fourni  de  l'argent  pour  ses  différents  voyages  à 
Londres  ? 

R.  Que  c'est  Vandenyver,  son  banquier. 

D.  Quelles  sont  les  sommes  qu'il  lui  a  remisés? 
R.  Une  lettre  de  crédit  de  six  mille  livres  sterling  lors  de 
son  premier  voyage ,  et  plus  tard  une  lettre  de  change  de  cin- 
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quante  mille  livres  sterling;  ajoute  que  la  première  lettre  était 
pour  les  trois  premiers  voyages ,  et  la  seconde  pour  le  dernier  ; 
que  Vandçnyver  avait  en  main  des  sommes  équivalentes  aux 
avances  qu'il  faisait,  étant  dépositaire  d'actions  de  la  caisse 
d'escompte ,  que  la  répondante  avait  acquises  avec  le  produit 
du  remboursement  de  contrats  à  concurrence  d'un  million  dont 
elle  a  parlé  dans  ses  réponses  précédentes. 

/>.  A  elje  observé  qu'elle  a  déclaré  que  ce  million  avait  été 
employé  à  acquitter  ses  dettes,  conséquemment  qu'aucune 
partie  de  cette  somme  ne  pouvait  rester  à  sa  disposition. 

R.  Que  tout  n'avait  pas  été  employé  à  l'acquit  de  ses  dettes; 
que  Vandenyver  pouvait  avoir  en  dépôt  à  elle  des  actions  de  la 
caisse  d'escompte  à  concurrence  de  quatre  à  cinq  cent  mille 
livres;  qu'elle  ne  sait  ce  qui  lui  en  reste  dû,  n'ayant  point  réglé 
de  comptes  avec  lui. 

D.  Si  elle  n'a  pas  eu  le  dessein ,  étant  à  Londres ,  de  placer 
une  somme  p!e  deux  cent  mille  livres? 

R.  Qu'au  mois  de  janvier  dernier,  étant  à  Loudres  »  elle  a 
placé  deux  cent  mille  livres  à  la  disposition  de  Rohan-Chabot, 
moyennant  des  hypothèques. 

D.  A  elle  observé  qu'il  paraît  que  ce  même  prêt  a  dû  être 
fait  au  ci-devant  évéque  de  Rouen. 

.  R-<  Q}h pVp  \fîP?re  Gommpnt  Vandeuyvçr  a  pu  lui  parler  d'un 
homme  qu'elle,  n.e  connaît  p^s;  qu?au  .surplus  les  titras,  du 
ptoççnMWlj  4fi  Aeyx  ççpt ,.irçi%  ljyrç^.ppf  #  .tyre  MoM^qs  chez 

frî'S-  ..»•■!  •  I»    >'!    •  ;      ii  h  •'  i    .   i.  .m  ■  "   ;    «'i«'  «*.i  ■!•   -  *  ".l'i    in 
.    fl.\,  Comment  jl  se  faif  qu/élflnt  $.  {^np^es, ,  ejje,  a,  .fait,  ratipflr 
des  mains  de  Yandenyvpp  uqe.somnfe  de  deux . cen taille livra*  * 
et  qu'elle  a  employé  dans  ce  prétendu  placement  de&  personnes 
autres  que  celles  qui  faisaient  habituellement  ses  affaires,?   ,\ 

R.  Qu'elle  s'est  servie  d'Esçours,  ci-devant  militaire,  parce 
quç  ç'çst,luj  qui  }m  écriyit  à  I^pndres  pour  lui  propose*  ce  .pla- 
cement. 

D.  Pourquoi  elle  a.  ejitretçnu  des  correspondances  aveç\les 
ennemis  de  la  Révplution?  •  »  .       ,    »\ 

R*  Qu'çHp  n/eii  a  poiwt  entretenu,  «avec  ç|e  telles  pçr$oni*es. 

D.  A  elle  ob^eryé  qu'il  existe  d'elle  une  correspondance 
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avec  des  émigrés  qui  sont  les  ennemis  déclarés  du  peuple  fran- 
çais et  avec  les  conspirateurs  à  l'intérieur. 

R.  Qu'elle  a  reçu  quelques  lettres  et  quelle  n'en  a  écrit 
aucune  aux  émigrés. 

D.  Si  elle  n'a  pas  été  chargée  de  feire  parvenir  à  des  per- 
sonnes qu'elle  connaissait  des  lettres  sans  adresse? 

R.  Qu'elle  a  été  chargée  par  d'Angervilliers ,  lors  de  son 
second  voyage  à  Londres ,  de  remettre  à  la  femme  de  Calonne 
une  lettre  qu'elle  a  oubliée  et  qui  est  restée  dans  ses  papiers. 

D.  Comment  s'est-elle  procuré  deux  lettres  signées  de  Cus- 
tines ,  chargé  des  affaires  de  France  à  Berlin? 

R.  Qu'elle  n'eu  sait  rien,  qu'elle  croit  les  avoir  emportées  de 
l'hôtel  de  Brissac,  où  elle  croit  les  avoir  trouvées  sur  un  bureau, 
sans  savoir  qui  les  avait  déposées. 

D.  A  elle  observé  que  le  prétendu  procès  qu'elle  a  dit  avoir 
déterminé  ses  voyages  en  Angleterre  n'en  était  que  le  prétexte  ; 
qu'il  parait  qu'elle  a  été  chargée  d'intelligences  avec  les  enne- 
mis de  la  République ,  et  qu'elle  y  a  coopéré  dans  ses  voyages  ; 
que  ces  intelligences ,  manifesté^  dans  toutes  ses  correspon- 
dances, le  sont  particulièrement  dans  une  lettre  du  3  avril  1791 , 
qu'elle  a  dit  lui  avoir  été  écrite  par  Brissac. 

R.  Qu'elle  n'a  eu  aucune  intelligence  de  cette  nature. 

D.  Interpellée  de  déclarer  avec  vérité  si  ses  voyages  a  Lon- 
dres n'avaient  pas  pour  objet  une  mission  secrète  et  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  ou  avec  la  cour  de  Londres ,  si  notam- 
ment dans  son  dernier  voyage  elle  n'a  pas  su  que  son  séjour  à 
Londres  avait  le  caractère  de  l'émigration  ;  si  elle  n'a  pas  en- 
tretenu des  correspondances  avec  les  ennemis  de  la  liberté ,  si 
enfin  elle  ne  leur  a  pas  prêté  des  secours  d'argent  et  autres  ? 

R,  Que  non ,  sur  le  tout. 

D.  Si  elle  a  un  défenseur? 

IL  Qu'elle  a  fait  choix  des  citoyens  de  Lainville  et  Lafleu- 
terie.  » 

Ce  fut  le  16  frimaire  que  la  inaftresse*de  Louis  XV  comparut 
devant  les  juges  révolutionnaires.  A  ses  côtés  étaient  assis  son 
banquier  le  Hollandais  Vandenyver  et  ses  deux  fils. 

L'acte  d'accusation  rédigé  contre  madame  Dubarry,  et  l'un 
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des  pins  curieux  peut-être  qui  soit  conservé  dans  les  archives 
dm  tribunal  révolutionnaire,  mérite  bien  d'être  transcrit.  Il 
montrera  à  quel  point  de  perfection  dans  le  style  et  dans  les 
idées  sont  parvenus  les  secrétaires  de  Fouquier,  désormais  an 
fait  de  leur  travail  <*>. 

«  Antoine-Quentin  Fouquier  expose...,  que  les  plaies  mor- 
telles et  profondes  qui  avaient  mis  la  France  à  deux  doigts  de 
sa  perte  avaient  été  faites  à  son  corps  politique  bien  des  année* 
avant  la  glorieuse  et  impérissable  révolution  qui  doit  nous  faire 
réjouir  des  maux  cuisants  qui  l'ont  précédée ,  puisqu'elle  nous 
a  délivrés  pour  jamais  des  monstres  barbares  et  fanatiques  qui 
nous  tenaient  enchaînés  sur  l'héritage  de  nos  pères;  que  pour 
prendre  une  juste  idée  de  l'immoralité  de  l'accusée  Duharry,  il 
faut  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  dernières  années  pen- 
dant le  cours  desquelles  le  tyran  français  Louis,  quinzième  du 
nom,  a  scandalisé  l'univers  en  donnant  la  surintendance  de  ses 
honteuses  débauches  à  cette  célèbre  courtisane;  qu'en  1709  ce 
Sardanapale  moderne,  se  trouvant  blasé  sur  toutes  les  jouis- 
sance:» qu'il  avait  poussées  à  l'excès  dans  le  parc  aux  Cerfs, 
sérail  infâme  où  rut  consommé  le  déshonneur  d'une  foule  de 
familles  honnêtes,  s'abandonna  lâchement  aux  vils  complaisants 
qui  l'entouraient  pour  éveiller  ses  feux  mal  éteints;  qu'un  de 
ses  odieux  complaisants  ayant  fait  la  connaissance  d'un  ci- 
devant  comte  Dubarry,  noyé  de  dettes  et  le  plus  crapuleux 
libertin,  eut  occasion  de  voir  chez  lui  la  nommée  Vaubemier, 
sa  maîtresse,  qui  n'était  passée  dans  ses  bras  qu'après  avoir  fait 
un  cours  de-  prostitution  ;  que  le  ci-devant  comte  Dubarry,  à 
qui  tous  les  moyens  étaient  bons  pour  parvenir  à  apaiser  ses 
créanciers,  proposa  à  ce  complaisant  de  lui  céder  la  Vauber- 
nier, s'il  parvenait  à  la  faire  admettre  au  nombre  des  sultanes 
du  crime  couronné;  que  cette  créature  déboutée  lui  fut  en 
effet  présentée,  qu'en  peu  de  temps  elle  parvint  par  ses  rares 
talents  à  prendre  l'empire  le  plus  absolu  sur  le  faible  et  débile 
despote.  Bientôt  des  fleuves  d'or  roulèrent  à  ses  pieds,  les  pier- 
reries les  plus  précieuses  lui  furent  données  avec  profusion  ; 
les  artistes  les  plus  célèbres  furent  occupés  aux  chefs-d'œuvre 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  301 ,  dossier  907. 
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les  plus  dispendieux;  elle  devint  la  cause  universelle  des  ci- 
devant  grands.  Les  ministres,  les  généraux  et  les  ci-devant 
princes  de  l'Église  furent  nommés  ou  culbutés  par  cette  nou- 
velle Aspasie,  et  tous  venaient  bassement  faire  fumer  l'encens 
à  ses  genoux;  le  faste  le  plus  insolent  et  les  débordements  de 
tous  genres  furent  affichés  par  elle.  Le  scandale  était  à  son 
comble;  elle  puisait  à  pleines  mains  dans  les  coffres  de  la 
nation  pour  enrichir  sa  famille  et  combler  l'abfme  de  dettes 
du  ci-devant  comte  Dubarry,  qui  avait  poussé  l'infamie  et  le 
déshonneur  jusqu'à  devenir  son  époux.  Son  imbécile  amant  ne 
rougit  pas  lui-même  d'insulter  au  peuple  en  se  plaçant  à  côté 
d'elle  dans  les  chars  les  plus  brillants  et  la  promenant  ainsi  dans 
différents  lieux  ;  que  pour  ne  pas  effaroucher  la  pudeur,  l'accu- 
sateur public  ne  soulèvera  pas  le  voile  qui  doit  couvrir  à  jamais 
les  vices  effroyables  de  la  cour,  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent 
soixante-quatorze,  époque  à  laquelle  celui  à  qui  des  esclaves 
avaient  donné  le  nom  de  Bien- aimé  disparut  de  dessus  la 
terre,  emportant  dans  ses  veines  le  poison  infect  du  libertinage 
et  couvert  du  mépris  des  Français;  que  la  Dubarry  fut  reléguée 
à  Uethel-Mazarin  et  de  là  à  Meaux ,  dans  la  ci-devant  abbaye 
du  Pont-aux-Dames;  que,  dans  cette  retraite  salutaire,  elle 
aurait  dû  faire  les  plus  sérieuses  réflexions  sur  le  néant  des 
grandeurs  et  sur  les  désordres  de  sa  conduite,  qui  avaient 
entraîné  la  ruine  de  son  pays;  mais  qu'ayant  été  rendue  à  la 
liberté  par  le  dernier  tyran  des  Français ,  il  lui  conserva  non- 
seulement  les  dépouilles  du  peuple ,  mais  encore  la  combla  de 
nouvelles  prodigalités,  et  lui  conserva  le  château  de  Luciennes, 
où  elle  forma  bientôt  une  nouvelle  cour  à  laquelle  se  présen- 
tèrent en  foule  les  vils  courtisans  qui  avaient  profité  de  sa 
faveur  pour  dilapider  les  finances  avec  elle;  qu'elle  les  tint 
tous  enchaînés  à  son  char  jusqu'à  l'époque  mémorable  où  le 
peuple  français  fatigué  de  ses  chaînes  se  leva,  brisa  ses  fers 
et  en  frappa  la  tête  des  despotes.  Tous  les  soi-disant  grands 
d'alors ,  se  voyant  prêts  à  être  écrasés  par  la  vengeance  natio- 
nale ,  s'enfuirent  épouvantés ,  abandonnèrent  un  sol  qu'ils 
avaient  souillé  depuis  longtemps,  furent  implorer  l'assistance 
des  tyrans  de  l'Europe  pour  venir  égorger  un  peuple  qui  avait 
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eu  le  courage  de  reconquérir  sa  liberté;  mais  ce  peuple  saura 
leur  foire  mordre  la  poussière ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  épousé 
leurs  projets  sanguinaires ,  etc.,  etc.  (l>.  » 

Après  ce  foudroyant  exposé,  Finterrogatoire  de  la  Dubarry 
commença. 

On  lui  reprocha  ses  liaisons  avec  l'ancienne  cour,  ses  voyages 
en  Angleterre,  ses  relations  avec  les  émigrés. 

Son  défenseur,  le  citoyen  Lafleuterie,  essaya  de  prononcer 
quelques  mots  de  justification. 

Reprenant  alors  la  parole ,  Fouquier  résuma  l'accusation  en 
ces  termes  : 

«  Citoyens  jurés , 

»  Vous  avez  prononcé  sur  les  complots  de  l'épouse  du  der- 
nier tyran  des  Français,  vous  avez  dans  ce  moment  à  prononcer 
sur  les  conspirations  de  son  infâme  prédécesseur.  Vous  voyez 
devant  vous  cette  Laïs  célèbre  par  la  dissolution  de  ses  mœurs, 
In  poblicité  et  l'éclat  de  sa  débauche ,  à  qui  le  libertinage  seul 
avait  fait  partager  les  destinées  du  despote  qui  a  sacrifié  les 
trésors  et  le  sang  des  peuples  à  ses  honteux  plaisirs  ;  mais  le 
scandale  et  l'opprobre  de  son  élévation,  la  turpitude  et  la  honte 
de  son  infâme  prostitution ,  ne  sont  pas  ce  qui  doit  fixer  votre 
attention  ;  tous  avez  k  décider  si  cette  Messaline ,  née  parmi  le 
peuple,  ehrtchieou  couverte  des  dépouilles  du  peuple  qui  payait 
l'opprobre  'de  '  ses  '  Mœurs  ;  descendue  pfar  Va  mort  du  tyran  du  '  ' 
rang  «tôle  crkhe  $eu!  l'avait  placée,  Sa  ItkmSplré  cohtre  là' liberté 
et  te'Mtfveràineté  du  peuple;  si,  aprëè: avoir  été  liai  compllbè  et  ' ' 
l'instrument  du  libertinage  deV rois,  elle  est  devenue Tagénte 
des  conspirations  des  tyrans,  des  nobles  et  des  prêtres  contre 
la  République  française.  Les  débats,  citoyens  jurés,  ont  déjà 
jeté  tar  cette  conspiration  le  plus  grand  jour;  vous  avez  dû 
saisir  ces  traits  de  lumière  que  les  dépositions  des  témoins  et 
les  pièces  ont-  fournis  sur  ce  vaste  complot ,  sur  cette  conjura- 
tion *éxécrable  dont  les  annales  des  peuples  ne  fournissent  point 
d'exetftple,  et  certes  jamais  affaire  plus  importante  ne  s'est  pré- 
sentée à  votre  décision,  puisqu'elle  vous  offre  en  quelque  sorte 

C1)  Ârcfa.  de  l*Emp.,  carton  W  301,  dossier  307. 
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le  nœud  principal  des  trames  de  Pitt  et  de  tous  ses  oo»]^ 

contre  la  France. 

»  Il  convient  donc  de  vous  remettre  sous  les  veux  les  Ad^> 
de  cette  conspiration  et  de  la  part  qu'y  ont  prise  la  courtw 
des  despotes  et  ses  complices.  » 

L'accusateur  public  retrace  ici  le  détail  des  débat*  >] 
viennent  de  se  dérouler  devant  le  tribunal. 

«  Tel  est,  citoyens  jurés,  le  résultat  des  débats  qui  ont  r 
lieu  :  c'est  à  vous  à  les  peser  dans  votre  sagesse  ;  vous  vomqw 
royalistes,  fédéralistes,  toutes  ces  factions,  divisées  entre  elle- 
en  apparence,  ont  toutes  le  même  centre,  le  même  objet  :» 
même  but  :  la  guerre  extérieure,  celle  de  la  Vendée,  les  twu- 
bles  du  Midi,  l'insurrection  départementale  tin  Calvados,  ton' 
a  le  même  principe  et  le  même  cbef.  IV Artois  et  Pétion,  t«m- 
marchent  sous  les  ordres  de  Pitt,  et  si  le  voile  qui  couvrait  Lu* 
de  scélératesses  n'avait  en  quelque  sorte  été  que  levé ,  on  peut 
dire  aujourd'hui  qu'il  est  déchiré  en  entier,  et  il  ne  restr  aui 
conspirateurs  que  la  honte  et  le  châtiment  de  leurs  infâme* 
complots.  Oui,. Français,  'les  traîtres  périront,  et  la  liherté  seule 
subsistera;  elle  a  résiaté  et  elle  résistera  à  tous  les  efforts  df> 
despotes  coalisés,  de  leurs  esclaves,  de  leurs  prêtres  et  de  leur* 
infâmes  courtisanes ,  de  cette  horde  de  brigands  ligués  contre 
elle.  Le  peuple  terrassera  tous  ses  ennemis. 

»  L'infâme  conspiratrice  qui  est  devant  vous  pouvait,  au  sein 
de  l'opulence  acquise  par  ses  honteuses  débauches,  vivre  heu- 
reuse au  sein  d'une  patrie  qui  paraissait  avoir  enseveli,  avec  le 
tyran  dont  elle  avait  été  la  digne  compagne,  le  souvenir  de  sa 
prostitution  et  du  scandale  de  son  élévation  ;  mais  la  liberté  du 
peuple  a  -été  un  crime  à  sea  veux;  il  fallait  qu'il  fût  esclave, 
qu'il  rampât  sous  des  maîtres,  et  que  le  plus  pur  de  la  sub- 
stance du  peuple  fût  consacré  a  payer  «es  plaisirs  ;  cet  exemple, 
ajouté  à  tant  d'autres,  prouve  de  plus  en  plus  que  le  liberti- 
nage et  les  mauvaises  mœurs  sont  les  plus  grands  ennemis  de 
la  liberté  et  du  bonheur  des  peuplas.  En  frappant  du  glaive 
de  la  loi  une  Messaline  coupable  d'une  conspiration  contre  sa 
patrie,  non-seulement  'vous  vengerez  la  République  de  «es 
attentats ,   mais  vous  arracherez  un  scandale  public  et  vous 
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Mon,*   affermirez  l'empire  des  mœurs,  qui  est  la  première  base  de  la 

liberté  des  peuples  (,).  » 
ie" w        Après  que  Fouquier  eut  conclu  à  la  peine  de  mort ,  le  prési- 
Pn*'     dent  Dumas  prononça  son  résumé,  et  les  questions  furent  posées 

au  jury  en  ces  termes  : 
il  ir>  -  «  !•  Est-il  constant  qu'il  a  été  pratiqué  des  machinations  et 
entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État  et  leurs 
Mta'w  agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités,  leur  indi- 
quer et  favoriser  les  moyens  de  les  entreprendre  et  diriger 
coulre  la  France ,  .notamment  en  faisant  à  l'étranger,  sous  des 
prétextes  préparés,  divers  voyages  pour  concerter  ces  plans 
hostiles  avec  les  ennemis  et  en  leur  fournissant,  à  eux  ou  à 
leurs  agents ,  des  secours  en  argent  ? 

»  2°  Jeanne  Vaubernier,  femme  Dubarry,  demeurant  à  Lu- 
ciennes,  ci -devant  courtisane,  a-t-elle  été  auteur  ou  complice 
de  ces  machinations  et  intelligences  ")?  » 
n,  r-  il  était  onze  heures  du  soir  lorsque  le  jury  rentra  dans  la 

'w,       *alle  d'audience,  rapportant  un  verdict  aflfirmatif  sur  toutes  leé 
ji  rf,       questions. 

,<f  lies  aceusés  fuient  condamnés  à. la  peine  de  mort.  ' 

,e;«jr  En  entendant  le  prononcé  du  jugement,  madame  Dubarry 

|]r         poussa  «des  cris  de  Aerreur  et.  de  désespoir  qui  glacèrent  tous  les 
assistants;  on  la  «ramena  presque  mourante  u  la  Conciergerie. 
J( ,  Le  lendemain  matin,  espérant  peut-être  sauver  sa  vie,  elle 

„r..        Ht  savoir  qu'elle  avait  des  déclarations  importantes  à  faire. 
,,-         Aussitôt  le  juge  Denixat,  accompagné  du  citoyen  Royer,  sub- 
stitut de  l'accusateur  public,  et  de  Tavernier,  commis-greffier, 
^         *e  rendirent. a  la  Conciergerie,  et  reçurent  de  la  condamnée 
les  indications  suivantes  sur  des  objets  précieux  cachés  chez 
elle,  à  Lucienne*  : 

«  J°  Que  dans  la  resserre  en  face  de  la  glacière,  et  où  on 
resserre  les  instruments  du  jardinage,  se  trouve  enterré  un 
nécessaire  d'or  composé  d'un  plateau  de  porcelaine,  monté  en 
or,  un  tayère  d'or,  une  bouloire,  un  réchaut  à  esprit  de  vin, 
uu  tpot  au  lait,  une  petite  caffetière,  une  grande  caffetière  à 

(»)  Arcli.  de  FEmp.,  carton  \V  16,  dossier  701. 
*)  Ardi.  de  l'Emp.,  carton  W  301,  dossier  307. 

14. 


212  LIVRE  DEUXIÈME. 

chocolat,  une  écuelle,  son  couvercle  et  son  assiette,  troi> 
petites  cuillères ,  une  petite  passoire  à  tayère ,  cent  jetons  d'or 
à  ses  armes,  et  un  chiffre  D  B,  le  tout  d'or  et  d'un  travail 
très-précieux. 

»  2*  Dans  une  boëte  ou  corbeille  enterrée  dans  le  même 
endroit,  quinze  cent  trente  et  un  louis  d'or  de  24  livres  chaque, 
une  chaîne  de  diamants  avec  ses  deux  glands,  et  la  clef  montée 
à  jour,  deux  chaînes  d'oreille,  composées  chacune  de  neuf  ou 
dix  pierres,  celles  de  devant  fort  grosses;  trois  anneaux,  un  de 
diamant  blanc,  un  en  rubis  et  diamant  blanc,  un  en  émeraude 
et  diamant  blanc,  une  très-belle  pierre  gravée,  montée  avec 
chaîne  d'or  pour  collier,  deux  colliers  de  corail,  dont  l'un 
monté  en  or  (observant  que  les  manches  des  objets  portés  au 
premier  article  sont  en  jaspe  sanguin  et  montés  en  or)  ;  toujours 
dans  le  même  endroit ,  un  collier  de  perles  fines ,  des  chaîne* 
douilles  aussi  en  perles,  un  collier  de  perles  d'or  et  deux  ou 
trois  chaînes  d'or  pour  col ,  un  portrait  de  Louis  XV  entouré 
d'un  cadre  d'or. 

»  3°  Dans  une  petite  boëte  de  sapin  remise  à  la  femme  Déliant , 
femme  du  frotteur  demeurant  à  Luciennes,  une  montre  à  répé- 
tition enrichie  de  diamants,  un  petit  paquet  de  quatorze*  ou 
seize  diamants  de  5  à  6  grains  chaque,  un  petit  paquet  de  petits 
rubis,  deux  petits  diamants  plats  pour  monter  en  bague,  un 
autre  portrait  de  Louis  XV  dans  un  laboratoire,  monté  et 
plaqué  en  or,  un  petit  enfant  en  forme  de  tirelire  en  or  émaillé 
bleu ,  seize  demi-guinées  neuves ,  et  deux  guinées  enveloppée* 
dans  du  papier,  une  paire  d'éperons  d'or  avec  des  chittres , 
appartenant  à  Brissac ,  une  petite  boëte  de  carton  renfermée 
dans  celle  ci-dessus,  dans  laquelle  est  une  chaîne  en  émeraude 
et  diamants ,  dont  un  gros  pesant  cinquante  grains ,  les  glands 
de  laquelle  chaîne  se  trouvent  dans  la  boëte  énoncée  au 
deuxième  article. 

»  Observant  que  dans  l'article  deuxième  ou  troisième  se 
trouve  un  crayon  d'or  enrichi  de  diamants. 

»  3°  Une  boëte  pareillement  remise  à  la  feirVme  Déliant,  ren- 
fermant un  moutardier  d'or,  un  petit  plateau  et  deux  gobelets 
d'or,  et  plusieurs  autres  objets  qui  ne  reviennent  point  à  sa  mé- 


LE  TRIBUxVAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  Î13 

moire;  deux  caves  remplies  de  flacons  de  cristal  de  roche,  dont 
une  lui  appartient,  et  l'autre  appartient  à  Brissac,  lesdits  fla- 
cons garnis  en  or  ;  un  autre  gobelet  de  cristal  avec  un  cercle  d'or 
appartenant  audit  Brissac ,  une  petite  écuelle  de  vermeil  avec 
son  plateau. 

»  4°  Un  coffre  de  velours  bleu  garni ,  en  argent  dore ,  placé 
sous  un  escalier,  dans  une  chambre  formant  garde-robe,  à  côté 
de  celle  qu'elle  occupait,  dans  lequel  coffre  il  y  a  une  douzaine 
de  couverts  d'or  armoiries,  quatre  cuillers  à  sucre,  deux  cuil- 
lers à  olives,  une  cuiller  à  punch,  le  tout  d'or;  un  étuy  renfer- 
mant douze  cuillers  à  café,  en  or,  plusieurs  portraits  de  femmes, 
deux  cachets  d'or,  dont  un  de  bureau  et  un  petit,  trois  médailles 
d'or,  une  représentant  le  pont  de  Neuilly,  l'autre  l'écolle  de 
chirurgie,  et  l'autre  la  Monnoye,  deux  médailles  représentant 
le  mariage  des  ci-devant  princes ,  aussi  en  or  ;  une  très-grande 
médaille  d'or  appartenant  à  Brissac,  et  quelques  autres  objets 
qu'elle  ne  peut  pas  désigner;  plus  deux  poignards  turcs  montés 
en  rubis  et  autres  pierres. 

«  5*  Dans  la  chambre  à  côté  de  celle  à  coucher  et  servant  de 
passage  :  dans  la  commode,  une  paire  de  boucles  en  or  garnies 
en  perles,  une  petite  boëte  d'or  unie,  une  boëte  d'écaillé  blonde 
montée  en  or  avec  le  portrait  d'une  religieuse ,  un  bouchon  de 
flacon  émaillé  en  bleu  avec  un  gros  diamant  au  bout. 

»  6°  Dans  une  commode,  dans  la  chambre  à  coucher,  un 
pot  à  l'eau  et  sa  cuvette  de  cristal  de  roche  garnis  en  or,  deux 
coupes  de  jaspe  sanguin  monté  en  or,  un  bracelet  antique  monté 
en  or  composé  de  différentes  pierres;  un  gobelet  de  cristal  de 
roche  et  deux  paraphes  et  le  plateau,  le  tout  monté  en  or;  vingt 
et  une  ou  vingt-deux  bagues  de  différentes  pierres  gravées  mon- 
tées en  or,  une  boëte  montée  en  cage  d'or  avec  le  portrait  de 
l'épouse  de  Brissac,  un  portrait  de  la  fille  de  ce  dernier,  monté 
en  or,  un  portrait  de  son  fils  (Brissac) ,  aussi  monté  en  or,  un 
portrait  de  la  mère  du  même ,  un  autre  de  son  frère ,  une  boëte 
d'écaillé  blonde  montée  en  or  avec  une  pierre  blanche  gravée, 
très-belle,  où  est  le  portrait  de  Brissac  et  de  la  déclarante;  une 
boëte  de  jatte ,  montée  en  or  émaillé ,  une  autre  boëte  de  nacre 
montée  en  or,  un  portrait  en  émail  d'une  grand'mère  de  Bris- 
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procureur  de  la  commune  Chaumette  pour  arrêter  toutes  les 
prostituées,  proférèrent  dans  un  moment  d'ivresse  ou  d'exaspé- 
ration le  cri  séditieux  de  Vive  le  Roi! 

C'était  là  un  crime  capital;  transférées  immédiatement  à  la 
Conciergerie,  puis  traduites  au  tribunal,  leur  acte  d'accusation 
peut  servir  de  pendant  à  celui  de  madame  Dubarry.  Nous  le 
transcrirons  donc  en  entier. 

»  Antoine-Quentin  Fouquier,  etc.; 

»  Expose  que,  par  arrêté  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion des  Tuileries ,  du  3  brumaire  dernier,  Claire  Sevin ,  veuve 
Loriot,  et  Catherine  Halbourg,  prostituées  publiques,  ont  été 
traduites  à  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie  du  palais,  comme 
prévenues  de  propos  et  cris  tendant  à  la  dissolution  de  la  Repu* 
blique  et  au  rétablissement  de  la  royauté,  comme  aussi  d'avoir 
arraché  et  insulté  la  cocarde  nationale. 

»  Qu'examen  fait  tant  du  procès-verbal  dressé  par  le  commis- 
saire de  police  que  des  interrogatoires  subis  par  lesdites  Loriot 
et  Halbourg,  tant  par-devant  ledit  commissaire  de  police,  qu'au 
tribunal ,  le  5  présent  mois ,  il  eu  résulte  que ,  le  3  brumaire 
dernier,  il  a  été  fait  sur  la  section  des  Tuileries  des  visites  do- 
miciliaires à  l'effet  d'arrêter  les  filles  prostituées,  qui  sont  le 
plus  grand  fléau  des  mœurs  publiques,  auxquelles  elles  insul- 
tent, et  l'opprobre  de  la  société,  qu'elles  flétrissent;  que  Claire 
Sevin  et  Catherine  Halbourg,  livrées  à  cet  infâme  trafic  de  leur 
individu,  ayant  été  arrêtées  et  conduites  au  corps  de  garde  du 
poste  central  de  la  section  des  Tuileries,  y  restèrent  en  arresta- 
tion jusqu'au  moment  où  on  voulut  les  conduire  en  la  maison 
d'arrêt  de  la  Salpétrière;  qu'alors  la  nommée  Loriot  cria  avec 
fureur  :  Vive  le  Roil  Vive  la  Reine!  que  l'un  des  citoyens  de 
garde  lui  ayant  représenté  le  délit  qu'elle  commettait ,  elle  ré- 
pondit qu'elle  n'était  pas  soûle,  que  c'était  sa  façon  de  penser, 
et  qu'elle  se  moquait  de  tout;  qu'elle  fut  conduite  par-devant 
le  commissaire  de  police,  et  qu'elle  arracha  sa  cocarde  de  son 
bonnet. 

»  Qu'à  l'égard  de  la  nommée  Halbourg  elle  cria  également  : 
Vive  le  Roi!  vive  la  Reine!  vive  Louis  XVII!  qu'elle  arracha 
également  sa  cocarde  et  la  déchira  par  morceaux;  que,  con- 
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duite  par-devant  le  commissaire  de  police ,  elle  déclara  que  si 
elle  avait  crié  Vive  Louis  XVII!  c'est  parce  qu'elle  le  pensait; 
que  les  choses  iraient  mieux,  qu'elle  aimait  un  roi,  et  que 
la  République  n'était  pas  libre,  qu'elle  avait  arraché  sa  cocarde 
parce  qu'elle  la  portait  malgré  elle. 

»  Que ,  d'après  ses  déclarations  réitérées ,  le  commissaire  de 
police,  après  avoir  lait  perquisition  chez  lesdites  filles  Loriot  et 
Halbourg,  et  n'y  avoir  rien  trouvé  de  suspect,  les  a  fait  trans- 
porter à  la  Conciergerie. 

»  Que  ces  délits  commis  par  ces  deux  prostituées,  et  surtout 
par  la  Halbourg,  pourraient  prouver  encore,  s'il  en  était 
besoin ,  que  le  despotisme  a  toujours  été  l'ennemi  des  mœurs 
publiques;  que  la  prostitution  était  un  des  moyens  qu'il 
employait  pour  affermir  son  empire  et  perpétuer  l'esclavage 
des  citoyens  par  l'appât  du  libertinage  et  de  la  débauche  ;  que 
Ton  ne  peut  plus  douter  que  les  repaires  de  prostitution  ne 
soient  les  asiles  ordinaires  des  contre  -  révolutionnaires ,  qui 
payent  leurs  infâmes  plaisirs  avec  l'or  de  Pitt,  et  que  toutes 
ces  prostituées,  non  contentes  d'être  l'opprobre  de  leur  sexe, 
qu'elles  avilissent,  les  pestes  de  la  société,  qu'elles  corrompent, 
le  fléau  de  la  jeunesse,  qu'elles  dégradent  par  le  vice  et  qu'elles 
empoisonnent  au  sein  de  leurs  honteux  plaisirs,  sont  encore 
les  troupes  auxiliaires  de  ces  conspiratrices  célèbres,  des  Marie- 
Antoinette  et  des  Dubarry,  qui,  en  partageant  leurs  mœurs 
dissolues,  les  avaient  encore  associées  à  leurs  complots  pour 
leur  recruter  des  scélérats  dignes  de  seconder  leurs  crimes (  *  >  ! ...  » 
Les  deux  accusées  furent  immédiatement  condamnées  à  mort. 

Glaire  Sevin,  veuve  Loriot,  se  déclara  enceinte,  il  fut  sursis 
à  sou  jugement  (*>;  quant  à  Catherine  Halbourg,  elle  subit  sa 
peine  le  22  frimaire  an  II. 

Telle  était  la  morale  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  suivait 
en  tout  l'impulsion  qu'il  recevait;  aussi  ceux  qui  y  compa- 
raissaient et  qui  étaient  poursuivis  par  une  haine  politique  ou 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  301,  dossier  320. 

ls)  La  grossesse  de  Claire  Sevin  ayant  été  constatée  par  le*  médecin*  du 
tribunal,  elle  fat  transférée  à  la  Salpètrière.  Un  interrogatoire  subi  par  Foti- 
quier-Ti n ville,  le  6  germinal  an  III,  noua  apprend  que  la  veuve  Loriot  vivait 
encore  à  cette  époque,  et  qu'elle  était  détenue  dan*  la  maison  Egalité. 
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personnelle  étaient-ils  certains  que  le  résultat  de  leur  procès 
serait  la  mort. 

Plusieurs  préférèrent  le  «suicide  à  l'échafeud  de  la  place 
de  la  Révolution;  parmi  eux  on  peut  citer  Gondorcet,  qui, 
proscrit  à  la  suite  des  événements  du  31  mai,  s'empoisonna 
dans  la  prison  du  Comité  révolutionnaire  de  Bourg-Egalité, 
ci-devant  Bourg-Ia~Reine (  '  K  Clavière,  F  ex-ministre  des  contri- 
butions publiques,  détenu  depuis  longtemps  à  la  Conciergerie, 
reçut  enfin  son  acte  d'accusation  et  la  liste  des  témoins  qui 
devaient  déposer  contre  lui;  en  tète  de  cette  liste,  Clavière  lut 
le  nom  du  citoyen  Arthur,  membre  de  la  commune  do  Paris; 
cet  homme  était  un  ennemi  acharné  de  l' ex-ministre  ;  ao  10  août, 
on  l'avait  vu  arracher  le  cœur  d'un  Suisse  mort  en  défendant 
le  Roi,  et  le  dévorer  tout  palpitant.  Clavière,  prenant  à  part 
Honoré  Riouffe,  son  codétenu,  lui  annonça  son  dessein  de  se 
tuer  pour  ne  pas  comparaître  au  tribunal  ;  à  eux  deux  ils  cher- 
chèrent sur  Ja  poitrine  de  l' ex-ministre  l'endroit  où  il  valait  le 
mieux  frapper;  quand  ils  l'eurçnt  trouvé,  Clavière  se  retira 
dans  la  chambre  dite  des  Douze,  où  il  habitait,  et  s'enfonça 
sans  trembler  un  couteau  dans  le  cœur'*). 

La  mort-  fut  instantanée;  Clavière  périt  le  18  frimaire  an  11, 
âgé  de  cinquante-neuf  ans  ^a). 

«  Ce  sont  des  assassins,  avait  dit  Clavière  à  Riouffe;  je  veux 
me  dérober  à  leur  fureur.  » 

Tous  les  accusés  ne  partageaient  cependant  pas  l'opinion  de 
Clavière  à  l'égard  du  tribunal;  beaucoup  y  sont  montés  se 
flattant  d'en  redescendre  avec  une  ordonnance  d'acquit. 

Le  fils  du  général  Custines  fut  de  ce  nombre. 

Le  14  nivôse  an  H,  Ijaurent-Louis-Philippe-François  de  Cus- 
tines  parut  devant  le  tribunal  que  présidait  Dumas  ' 4). 

vi)  Voyea  le  pioccs-veil>al  de  son  arrealatioii  dans  le  rentre  du  Comité  d* 
surveillant'!)  de  la  commune  de  Clamait,  conservé  auv  Archives  de  l'Empire, 
section  administrative . 

(-)  Sa  femme  n'empoisonna  en  apprenant  celle  mort.  (Voyca  Riouffe, 
Mémoires  d'un  détenu vp.  58.) 

•3s  Voyez.,  Pièces  justificatives,  n°  2,  le  procès-  ver!  >al  dressé  par  un  juge  de 
paix  et  un  coin  m  Us  abc  de  police  du  suicide  do  Clavière. 

(*)  Arch.  de  l'Ëinp.,  carton  \Y  306,  dossier  380. 
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Il  était  accusé  d'avoir  eu  des  relations  avec  la  cour  de 
Berlin,  et  d'avoir  favorisé  les  complots  de  son  père. 

Un  seul  témoin  fut  entendu;  ce  fut  Vincent,  secrétaire 
général  du  miuistère  de  la  guerre,  jacobin  enragé  et  forcené 
sans-culotte;  il  était  alors  détenu,  et  devait  lui-même  quelques 
jours  plus  tard  paraître  comme  accusé  devant  le  tribunal.  Sa 
déposition  ne  fit  que  répéter  les  inculpations  contenues  dans 
l'acte  d'accusation. 

Dumas  Commença  ensuite  l'interrogatoire  de  l'accusé;  celui- 
ci  répondit  avec  précision  et  calme,  et  l'assistance  s'intéressant 
à  son  sort,  laissait  échapper  le  mot  d'acquittement;  mais  le 
président  ne  laissait  pas  aussi  facilement  échapper  sa  proie,  et 
dans  cette  affaire,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  comme  on 
le  verra  plus  tard,  il  fit  preuve  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi, 
H  lut,  en  la  tronquant,  une  lettre  de  M.  de  Custines  fils,  et 
par#  cette  manière  artificieuse  donna  à  cet  écrit  un  sens  tout 
différent  du  sens  réel. 

L'accusé  se  récria  contre  une  aussi  criminelle  perfidie  ;  il  en 
appela  aux  jurés,  et  Dumas,  embarrassé,  se  hâta  de  lui  poser 
une  autre  question,  et  de  lui  demander  s'il  avait  eu  connaissance 
des*  complots  de  son  père. 

M.  de  Custines  lui  répondit  qu'il  n'avait  jamais  connu  à  son 
père  d'autre  dessein  que  celui  de  bien  servir  la  République; 
qu'il  n'avait  été  qu'un  moment  auprès  de  lui  à  l'armée;  que 
depuis  longtemps  il  s'était  borné  à  faire  les  commissions  du 
général  auprès  des  Comités,  et  qu'on  pouvaitjugerparles  lettres 
qu'on  avait  interceptées  que  son  père  ne  le  consultait  en  rien 
sur  ses  desseins  on  ses  opérations  militaires. 

«  11  est  impossible,  s'écrie  Dumas,  il  est  contraire  à  la  nature 
des  choses,  qu'un  fils  tel  que  vous,  habituellement  en  corres- 
pondance avec  son  père,  ne  soit  pas  son  complice.  » 

Cette  odieuse  interpellation»,  adressée  d'un  ton  menaçant  à 
l'accusé  et  aux  jurés,  dictait  à  ces  derniers  la  conduite  qu'ils 
avaient  à  tenir. 

Le  défenseur  de  NT.  de  Custines,  Chauveau,  prit  la  parole; 
son  plaidoyer,  comparé  aux  réponses  nettes  et  précises  de 
l'accusé,  parut  en  général  faible  et  indécis.  Cependant,  lorsque 
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le  défenseur,  arrivé  à  la  fin  de  sa  plaidoirie ,  eut  à  relever  les 
dernières  paroles  du  président ,  il  trouva  des  accents  éloquents 
et  courageux. 

Après  avoir  témoigné  à  Dumas  la  surprise  qu'il  avait  éprouvée 
en  lui  entendant  dire  que  l'accusé  était  nécessairement  complice 
de  son  père  : 

«  Quel  est  le  tribunal  dans  le  monde,  dit-il,  où  l'on  oserait 
se  permettre  de  condamner  un  accusé  sur  des  présomptions 
pareilles?  Quoi!  il  est  contraire  à  la  nature  des  choses  qu'un  fils 
ne  soit  pas  le  complice  de  son  père?  Quelle  jurisprudence!... 
J'irai  plus  loin,  et  quand  même  l'accusé  aurait  été  instruit  des 
desseins  d'un  père  coupable,  car  le  général  doit  l'être  sans 
doute  puisque  vous  l'avez  condamné,  je  vous  le  demande  ici, 
un  fils  doit-il  dénoncer  son  père?  Où  serait  donc  la  piété  filiale, 
la  première  des  vertus?  où  seraient  les  mœurs  qu'on  cherche  à 
régénérer?  » 

Ces  paroles  aussi  éloquentes  que  courageuses  pouvaient 
perdre  le  défenseur  assez  hardi  pour  avoir  osé  les  prononcer; 
elles  ne  servirent  même  pas  à  sauver  l'accusé. 

Malgré  la  faveur  évidente  que  l'assistance  témoignait  à  M.  de 
Gustines ,  malgré  l'absence  de  bases  de  son  accusation ,  il  n'en 
fut  pas  moins  condamné  à  mort. 

Le  jeune  homme  entendit  sans  trembler  son  arrêt  de  mort; 
quand  le  prononcé  en  eut  été  terminé,  il  haussa  à  plusieurs 
reprises  les  épaules  el  sortit  d'un  pas  ferme ,  portant  toujours 
le  calme  et  la  fermeté  sur  son  visage. 

Rentré  dans  sa  prison,  le  fils  du  général  Gustines  écrivit  à 
sa  femme  les  lettres  touchantes  que  l'on  va  lire  : 

«  A  quatre  heures  du  soir. 

o  Je  ne  puis  mieux  commencer  ma  dernière  journée  qu'en  te 
parlant  des  tendres  et  douloureux  sentiments  que  tu  me  fais 
éprouver.  Je  les  repousse  quelquefois,  et  quelquefois  ils  ne 
peuvent  être  éloignés.  Que  vas-tu  devenir?  Te  laissera-t-on  du 
inoins  ton  habitation,  du  moins  ta  chambre?  Tristes  pensées, 
tristes  images! 

»  J'ai  dormi  neuf  heures.  Pourquoi  ta  nuit  n'a-t-elle  pas  été 
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aussi  calme?  Car  c'est  ta  tendresse,  non  ta  peine  qu'il  me  faut. 

»  Tu  sais  déjà  le  sacrifice  que  j'ai  fait.  J'ai  un  pauvre  com- 
pagnon d'infortune  qui  t'a  vue  petite  et  qui  a  l'air  d'un 
bon  homme;  on  est  trop  heureux  en  finissant  ses  maux  de 
soulager  ceux  des  autres;  fiais  savoir  cela  à  Philoctète. 

»  J'ai  oublié  de  te  dire  que  je  m'étais  défendu  h  peu  près 
seul ,  et  seulement  pour  les  gens  qui  m'aiment. 

»  Il  fout  te  quitter...  Je  t'envoie  mes  cheveux  dans  cette 
lettre.  La  citoyenne...  promet  de  te  remettre  l'un  et  l'autre; 
témoigne-lui-en  ma  reconnaissance. 

»  C'en  est  fiait,  ma  pauvre  Delphine;  je  t'embrasse  pour  la 
dernière  fois!  Je  ne  puis  pas  te  voir,  et  si  même  je  le  pouvais, 
je  ne  le  voudrais  pas.  La  séparation  serait  trop  difficile,  et  ce 
n'est  pas  le  moment  de  s'attendrir. 

»  Que  dis -je,  s'attendrir!...  Comment  pourrais- je  m'en 
défendre  à  ton  image?  Il  n'en  est  qu'un  moyen,  celui  de  la 
repousser  avec  une  barbarie  déchirante  mais  nécessaire. 

9  Ma  réputation  sera  ce  qu'elle  doit  être  ;  et  pour  la  vie  c'est 
une  chose  fragile  par  sa  nature.  Des  regrets  sont  les  seules 
affections  qui  viennent  troubler  par  moments  ma  tranquillité 
parfaite.  Charge-toi  de  les  exprimer,  toi  qui  connais  bien  mes 
sentiments,  et  détourne  ta  pensée  des  plus  douloureux  de  tous, 
car  ils  s'adressent  à  toi. 

*  Je  ne  pense  pas  avoir  jamais  fait  de  mal  à  personne  à 
dessein;  j'ai  quelquefois  senti  le  désir  vif  de  faire  du  bien.  Je 
voudrais  en  avoir  fait  davantage ,  mais  je  ne  sens  pas  le  poids 
incommode  des  remords.  Pourquoi  donc  éprouverais-je  aucun 
trouble?  Mourir  est  nécessaire  et  tout  aussi  simple  que  de  naître. 

»  Ton  sort  m'afflige.  Puisse-t-il  s'adoucir,  puisse-t-il  même 
devenir  heureux  un  jour  !  C'est  un  de  mes  vœux  les  plus  chers 
et  les  plus  vrais. 

»  Apprends  à  ton  fils  à  bien  connaître  son  père.  Que  des 
soins  éclairés  écartent  loin  de  lui  le  vice,  et  quant  au  malheur, 
qu'une  àme  énergique  et  pure  lui  donne  la  force  de  le  supporter. 

»  Adieu;  je  n'érige  point  en  axiomes  les  espérances  de  mon 
imagination  et  de  mon  cœur ,  mais  crois  que  je  ne  te  quitte 
pas  sans  désirer  te  revoir  un  jour. 
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»  J'ai  pardonné  au  petit  nombre  de  ceux  qui  out  paru  se 
réjouir  de  mon  arrêt;  toi,  donne  une  récompense  à  qui  te 
remettra  cette  .lettre  '  ^.  » 

Le  condamné  marcha  à  l'échafaud  avec  courage;  il  laissait 
une  femme  charmante  et  un  tout  jeune  fit»,  et  il  lui  fallut  sans 
doute  bien  de  l'énergie  pour  réprimer  les  pénibles  émotion* 
que  cet  abandon  devait  foire  naître  chez  lui. 

Le  tribunal  révolutionnaire  n'est  plus  désormais  accusé  de 
modérantisme  ;  il  frappe  avec  rapidité  les  ennemis  qu'on  désigne 
à  ses  coups  ;  aussi  les  diatribes  violentes  auxquelles  il  a  eu  à 
répondre  dans  les  premiers  temps  de  son  existence  ont -elles 
cevssé. 

Les  juges  sont  maintenant  bien  entrés  dans  l'esprit  de  leurs 
fonctions;  les  jurés  savent  à  présent  reconnaître  ruu  innocent 
d'un  coupable  à  la  seule  inspection  de  l'individu,  et  les  greffiers 
surchargés  de  besogne  passent  les  nuits  au  travail.  L'accusateur 
public  a  formé  ses  secrétaires;  les  substituts  commencent  à 
être  à  «a  hauteur  :  aussi  le  verrons-nous  désormais  siéger  moins 
souvent.  La  machine  est  lancée ,  elle  peut  maintenant  marcher 
toute  seule. 
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La  mort  à  l'ordre  du  jour.  —  Lnmourette  et  «on  opinion  sur  la  guillotine.  — 
Ducourneau.  —  Ses  couplet*.  —  Montjourdain.  —  Sa  femme  sollicite  Fou- 
quier.  ■ —  Réponse  de  l'accusateur  public.  —  Romance  de  Montjourdain.  — 
Huit  religieuse*  traduites  au  tribunal.  —  L'acte  d'accusation  dressé  contre 
elles.  —  Elles  sont  condamnées  à  la  déportation.  —  Le  hussard  'Gossenay. 
-—  Sou  8ouj| -froid.  —  S  a.  mort.  —  Un  nouveau  Yalaxé.  —  Les  fourni&seur» 
infidèles  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  —  Les  libraires  Levigneur  et 
Froullé.  —  Affaire  d'Hébert,  dit  le  'Père  Duchesne^  et  de  ses  complices.  — 
Les  voleur*  de  cuillers  d'argent  et  de  matelas.  —  LVspion  ;Labnuraau.  — 
Anacbarsis  Clootz  et  la  république  universelle.  —  Discours  du  vice-prési- 
dent Dumas.  —  Rèvc  du  Père  Duchesne.  —  Triomphe  de  Laboureau.  — 
Détails  sur  le  supplice  d'Hébert  et  de  ses  complices. 

Lu  mort  était  passée  dans  les  mœurs  du  temps;  les  exécu- 
tions de  la  place  de  la  Révolution  n'effrayaient  plus,  n'éton- 

(0  Nous  avons  extrait  ces  deux  lettres  et  les  détails  qui  les  précèdent  des 
notes  sur  le  procès  de  M.  «le  Custinos  fils  qui  se  trouvent  dans  le  t.  I  des 
Mémoire*  sur  les  prisons,  p.  127. 
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liaient  plus  personne.  On  essayait  hien  de  se  soustraire  an 
danger;  mais,  une  fois  en  prison,  on  mourait  avec  insouciance; 
quelques  condamnés  trouvaient  même  moyen  de  plaisanter  sur 
leur  propre  situation. 

Adrien  Lamourette,  que  Mirabeau  avait  fait  nommer  à 
Pévèchc  constitutionnel  de  Lyon ,  fut  condamné  à  mort  comme 
fédéraliste,  le  22  nivôse  an  II (>'K  De  retour  dans  sa  prison,  il 
soupa  tranquillement  avec  ses  camarades  de  chnmlire  et  disserta 
longuement  sur  l'immortalité  de  lame.  Un  de  ses  compagnons 
ayant  laissé  échapper  quelques  plaintes  sur  la  triste  position  de 
Lamourette  :  «  Ëh  quoi  !  lui  répondit-il ,  la  mort  n'est-elle  pas 
un  accident  auquel  on  doit  se  préparer?  La  guillotine  !  ce  n'est 
qu'une  chiquenaude  sur  le  cou  !  (l>  » 

Pierre  Ducourneau*  jeune  homme  à  peine  âgé  de  trente  ans; 
Claude  Hollier,  vicaire  épiscopal  de  Bordeaux;  Jean-Pierre 
Teillard,  lieutenant  de  gendarmerie,  furent  condamnés  à  mort, 
le  26  nivôse  an  II,  comme  Fédéralistes  "^ 

Après  avoir  reçu  son  acte  d'accusation,  Duroumeau  composa 
les  couplets  suivants  : 

Si  nous  t  passons  l'oudc  nuire, 

Amis,  daignez  quelquefois 

Ressusciter  la  mémoire 

De  deux  vrais  amis  des  lois. 

Dans  ces  moment*  pleins  de  charmes 

Fêtez -no  as  parmi  1rs  pots, 

Et  versez  an  lieu  de  larmes 

Quelques  flacons  de  bordeaux. 


Enfin,  la  noire  imposture 
Nous  traîne  à  son  tribunal  ; 
Nous  allons  à  la  nature 
Payer  le  tribut  fatal. 
Au  dernier  moment,  Socrate 
Sacrifie  à  la  santé, 
Notre  bouche  démocrate 
Ne  boit  qu'à  la  liberté  ! 

*»J  Arcli.  de  r,En>p.,  carton  W  300,  dossier  A04  bis. 

W  Riouffe,  Mémokes  d'un  détenu,  ».  64. 

'3  Arch.  de  TJEmp.,  carton  W  310,  dossier  41  i. 
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Après  sa  condamnation ,  Ducourneau  prit  la  plume  et  com- 
posa encore  une  chanson.  En  tète,  il  avait  écrit  :  «  Couplets 
dtidiés  aux  prisonniers  de  la  chambre  par  leurs  amis  Hollier, 
Teillard  et  Ducourneau.  » 

Voici  le  dernier  de  ces  couplets  : 

En  vaîti  sur  noire  mémoire 
On  voudrait  jeter  l'affront; 
Le  crayon  vrai  de  l'histoire 
Rétablira  notre  nom. 
Notre  courage  surmonte 
Le  plus  effroyable  assaut. 
Le  crime  seul  fait  la  honte, 
Et  ce  n'est  pas  1  échafaud! 

Longtemps  après  la  mort  de  Ducourneau,  les  prisonniers  de 
cette  chambre  conservèrent  l'habitude  de  chanter  le  soir  ces 
couplets.  Ils  appelaient  cette  coutume  faire  leur  office (,). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  16  pluviôse,  le  tribunal  con- 
damna à  mort  Nicolas-Roland  Montjourdain ,  chef  de  la  régie 
des  domaines;  il  était  prévenu  d'avoir  porté  les  armes  contre  le 
peuple  dans  la  journée  du  10  août  1792(l).  Tout  Paris  répéta 
à  cette  époque  la  romance  suivante ,  qui  est  son  ouvrage  ;  les 
cinq  premiers  coqplets  furent  composés  avant  sa  condamnation 
t»t  les  trois  derniers  après. 

Ai»  du   Vaudev'Ue  de  la  soirée  orageusr. 

L'heure  avance  où  je  vais  mourir, 

L'heure  sonne,  et  la  mort  m'appelle, 

Je  n'ai  point  de  lâche  désir; 

Je  ne  fuirai  pas  devant  elle. 

Je  meurs  plein  de  foi,  plein  d'honneur; 

Mais  je  laisse  ma  douce  amie 

Dans  le  veuvage  et  la  douleur. 

Ah  !  je  dois  regretter  la  vie  ! 

i1)  RioufFe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  109. 

C1)  Arch.  de  l'Empire,  carton  W  319,  dossier  477.  —  Lors  du  procès  de 
r<>u<|iiirT-Tinvillc,  le  témoin  Grand  pré  vint  déposer  du  fait  suivant  :  •  Fou- 
«juier  me  dit  un  autre  jour  :  «  Vois-tu  cette  femme  qui  sort  de  chez  moi?  elle 
ne  cesse  depuis  longtemps  de  me  tourmenter  pour  faire  juger  son  mari.  Eh 
hien  !  il  sera  dans  la  fournée  d'aujourd'hui  ;  et  voilà  comment  je  me  débarrasse 
de  ceux  qui  me  sollicitent.  »  C'était  madame  Montjourdain.  A  la  déposition 
de  Grandpré  Fouquicr  répondit  en  ces  termes  :  •  Montjourdain  avait  un  procès 
considérable;  il  était  compris  dans  l'affaire  du  10  août.  Sa  femme  me  demanda 
de  ne  pas  le  mettre  en  jugement.  J'ai  pu  dire  que  je  ne  le  pouvais  pas  et  qu'il 
y  avait  de  fortes  charges  contre  lui.  » 
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'Demain  mes  yeux  inanimés 
Ne  s'ouvriront  plus  sur  tes  charmes; 
Tes  beaux  yeux,  à  l'amour  fermés, 
Demain  seront  noyés  de  larmes. 
La  mort  glacera  cette  main 
Qui  m'unit  à  ma  douce  amie; 
Je  ne  vivrai  plus  sur  ton  sein. 
Ah  !  je  dois  regretter  la  vie  ! 

Si  dix  ans  j'ai  fait  ton  bonheur, 
Garde  de  briser  mon  ouvrage; 
Donne  un  moment  à  la  douleur, 
Consacre  au  plaisir  ton  bel  âge. 
Qu'un  heureux  époux,  à  son  tour, 
Vienne  rendre  à  ma  douce  amie 
Des  jours  de  paix,  des  nuits  d'amour. 
Je  ne  regrette  plus  la  vie. 

Je  revolerai  près  de  toi 
Des  lieux  où  la  vertu  sommeille  ; 
Je  ferai  marcher  devant  moi 
Un  songe  heureux  qui  te  réveille. 
Ah  !  puisse  encor  la  volupté 
Ramener  à  ma  douce  amie 
L'amour  au  sein  de  la  beauté  ! 
Je  ne  regrette  plus  la  vie. 

Si  le  coup  qui  m'attend  demain 
N'enlève  pas  ma  tendre  mère, 
Si  l'âge,  l'ennui,  le  chagrin, 
N'accablent  pas  mon  triste  père, 
Ne  les  fuis  pas  dans  ta  douleur; 
Reste  à  leur  sort  toujours  unie  ; 
Qu'ils  me  retrouvent  dans  ton  coeur, 
Ils  aimeront  encor  la  vie. 

Je  vais  vous  quitter  pour  jamais. 
Adieu  plaisirs,  joyeuse  vie, 
,  Propos  libertins  et  vins  frais , 
Qu'avec  quelque  peine  j'oublie  ! 
Mais  j'ai  mon  passe-port  :  demain 
Je  prends  la  voiture  publique 
Et  vais  porter  mon  front  serein 
Sous  la  faux  de  la  République. 

Mes  tristes  et  chers  compagnons, 
Ne  pleurez  .pas  mon  infortune  ; 
C'est  dans  le  siècle  où  nous  vivons 
Une  misère  trop  commune, 
i.  15 
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Dans  vos  ça  î  tés,  dans  to»  «bats, 
Buvant,  criant,  faisant  tenpéte, 
Mes  amis,  ne  m'aveE-roue  pas 
Fait  quelquefois  perdra  la  tète? 

Quand  au  milieu  de  tout  Paris, 
Par  un  ordre  de  la  patrie, 
On  me  roule  à  travers  les  rie 
D'une  multitude  étourdie 
Qui  croit  que  de  sa  liberté 
Ma  mort  assure  la  conquête, 
Qu'est-ce  antre  chose,  en  vérité, 
Qu'une  foule  qui  perd  la  tète  (0? 

Le  21  pluviôse,  le  tribunal  eut  à  juger  F  affaire  de  huit  reli- 
gieuses prévenues  de  fanatisme  et  de  refus  de  serment  ' •*  ; 
c'étaient  :  Victoire  Crevel ,  âgée  de  quarante-six  ans  ;  Jeannc- 
Louise-Colin  Brochaye,  âgée  de  quarante  ans,  en  religion 
sœur  Louise-Thérèse;  Adélaïde-Marie  Foubert,  âgée  de  qua- 
rante-cinq ans,  en  religion  sœur  Rosalie  ;  Marie-Élisabeth-Éléo- 
nore  Garvoisin,  âgée  de  soixante-deux  ans,  en  religion  sœur 
Joseph;  Marie-Louise-Philippiue  Le&nier,  âgée  de  trente-six 
ans,  en  religion  sœur  Philippe;  Angélique* Françoise  Vitasse, 
âgée  de  trente-deux  ans;  Anne  Donon,  âgée  de  quarante- 
ans ,  en  religion  sœur  Chrétienne ,  toutes  anciennes  carmélites, 
et  Thérèse -Julienne  Chenet,  âgée  de  cinquante -huit  ans, 
ancienne  religieuse  du  couvent  de  la  Visitation,  rue  du  Bac'1. 

Ces  pauvres  filles,  dont  le  «crime  consistait  à  n'avoir  pas  voulu 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi ,  furent  représentées  par 
l'acte  d'accusation  comme  «  des  fanatiques  contre-révolution- 
naires qui  machinaient  avec  les  prêtres  réfractaires  contre  la 
Révolution ,  et  contre  les  principes  éternels  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  qui  en  sont  la  base.  »  Les  prêtres  réfractaires ,  «  ces 
assassins  du  peuple  au  nom  du  ciel  »  ,  étaient  ceux  qui  les 
avaient  fanatisées  au  point  de  leur  inspirer  a  leur  esprit  de  con- 
tre-révolution ,  les  principes  du  mensonge  et  de  l'imposture, 

(0  Éclaircissements  historiques  et  pièces  officielles,  à  la  suite  du  t.  Ier  dv< 
Mémoires  sur  les  prisons,  p.  377, 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  1HM,  denier  kèi. 

(3)  L'histoire  de  ce  procès  a  été  écrite  par  l'on*  des  aocasées,  Angélique- 
Françoise  Vitasse;  on  trouvera  ce  récit  plus  loin,  Pièces  justificatives,  n°  3. 
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l'aversion  la  plus  forte  contre  la  liberté  et  l'égalité,  et  les  avaient 
déterminées  à  s'avouer  hautement  en  rébellion  contre  les  lois 
de  la  patrie  qui  avaient  contracté  envers  elles  l'engagement  de 
fournir  à  leur  subsistance  et  à  leurs  besoins.  »  Ces  mêmes 
prêtres  dont  elles  avaient  refusé  «  avec  obstination  »  de  dire  les 
noms ,  et  surtout  deux  jésuites ,  «  leur  avaient  inspiré  l'audace 
malgré  leur  «exe  de  se  déclarer  ennemies  de  la  République .  » 
Que  l'un  d'entre  eux  même,  «  d'Hervilly,  que  la  loi  a  frappé 
de  «on  glaive,  corrupteur  de  toute  morale  publique  et  privée, 
est  l'auteur  d'un  écrit  fanatique  et  incendiaire,  par  lequel  cet 
empoisonneur  de  l'opinion  ose  déclarer  que  la  liberté  et  l'égalité, 
ces  filles  du  ciel,  sont  contraires  à  tonte  religion,  et  qne  P Église 
les  a  condamnées,  ajoutant  à  cette  exécrable  imposture  le  con- 
seil ou  plutôt  l'ordre  à  celles  qui  avaient  prêté  leur  serment  de 
le  rétracter,  et  des  défenses  pour  celles  qui  ne  Pavaient  pas 
prêté  de  se  soumettre  à  la  loi.  Cet  abominable  écrit  est  devenu 
pour  elles  leur  seul  code,  elles  en  ont  adopté  les  blasphèmes 
contre  la  liberté  et  l'égalité,  professé  les  maximes  de  sédition  et 
de  contre-révolution  qu'il  renferme,  et  sont  devenues  les  com- 
plices de  ce  machmatettr  infâme ,  de  ce  fauteur  du  despotisme 
de  la  tyrannie  royale  et  sacerdotale,  »  etc.,  etc.  Malgré  cet 
effrayant  réquisitoire,  le  tribunal  se  montra  bienveillant  à 
l'égard  des  prévenues;  dans  les  questions  posées  au  jury, 
Ruinas <'),  qui  présidait  l'audience,  en  inséra  une  qui  fat  réso- 
lue négativement,  et  qui  ôtait  au  délit  tout  caractère  inten- 
tionnel <*);  ce  fut  leur  salut.  Au  lieu  d'être  condamnées  à  la 
peine  de  mort,  les  religieuses  en  furent  quittes  pour  la  dépor- 
tation. Quelques  mois  plus  tard,  elles  eussent  été  moins  heu- 

(0  Voici  la  composition  du  tribunal  dans  cette  affaire  : 

Président:  René- François  Dumas,  vice-président. 

Juges  :  Antoine-Marie  Maire,  Pierre-Louis  Ragmey,  Marie-Emmanucl- 
Joseph  Lanne. 

Substitut  de  V accusateur  public  :  François  NauUn. 

Commis-greffier  :  Anne  Ducray. 

Jurés  :  Vilatc,  Didier,  Servïère,  Aubry,  Feneaux,  Topino-Lebrun,  Beanard, 
Fiéré  et  SoubcafetaUe. 

(*)  Voici  cette  question  :  «  L'ont-elles  fait  dans  le  dessein  de  troubler  l'État 
par  une  guerre  civile  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  contre 
l'autorité  légitime?  » 

15. 
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reuses ,  et  les  juges  révolutionnaires  se  fussent  montrés  autre- 
ment sévères. 

Le  1"  ventôse,  le  tribunal  condamna  à  la  peine  de  mort  un 
individu  nommé  François  Gossenay;  il  était  accusé  d'avoir 
favorisé  les  progrès  des  ennemis  sur  le  territoire  français.  Ronsin 
l'avait  foit  arrêter  à  Chalon-sur-Saône  et  traduire  à  Paris (,). 

Gossenay  avait  vingt-sept  ans  ;  il  avait  été  grenadier  au  régi- 
ment d'Artois  et  hussard  de  Berchiny.  Sa  conversation  ne  rou- 
lait que  sur  la  mort;  complètement  dégoûté  de  la  vie,  il  en  avait 
fait  le  sacrifice;  mais  sa  gaieté  naturelle  n'en  était  aucunement 
altérée. 

Une  charmante  jeune  fille,  qui  venait  régulièrement  rendre 
visite  à  un  oncle  détenu  dans  la  même  prison  que  Gossenay, 
passait  auprès  de  lui  trois  ou  quatre  heures  chaque  jour,  et 
elle  avait  soin  qu'il  ne  manquât  de  rien.  Touché  des  attentions 
que  cette  jeune  fille  avait  pour  lui ,  Gossenay  lui  promettait  de 
F  épouser  aussitôt  qu'il  serait  sorti  de  la  Conciergerie. 

Lorsqu'on  lui  apporta  son  acte  d'accusation,  le  prisonuier  le 
roula  dans  ses  deux  mains  et  en  alluma  sa  pipe.  Il  haussa  les 
épaules  aux  observations  que  lui  faisaient  ses  amis  et  aux  con- 
seils qu'ils  lui  donnaient  de  préparer  ses  moyens  de  défense. 

Avant  de  monter  au  tribunal,  Gossenay  s'entretint  avec  ses 
camarades  sur  le  néant  de  l'existence,  et  après  avoir  mangé  des 
huîtres  et  bu  du  vin  blanc,  il  leur  demanda  en  plaisantant 
l'adresse  d'un  traiteur  de  l'autre  monde,  afin  d'y  pouvoir  souper 
le  soir. 

Au  tribunal ,  lorsque  le  greffier  Àrdouin  lui  lut  l'acte  d'ac- 
cusation, il  s'écria  que  tous  les  faits  qui  s'y  trouvaient  consi- 
gnés étaient  parfaitement  vrais  et  qu'il  s'en  reconnaissait  cou- 
pable. Le  citoyen  Lafleuterie ,  son  défenseur,  voulut  l'excuser 
auprès  des  juges  et  des  jurés ,  en  prétendant  qu'il  avait  perdu 
la  tête  : 

«  Jamais,  dit  alors  Gossenay,  ma  tête  n'a  été  plus  à  moi 
qu'en  ce  moment,  bien  que  je  sois  à  la  veille  de  la  perdre. 
Défenseur  officieux ,  je  te  défends  de  me  défendre.  Qu'on  me 
mène  à  la  guillotine  !  » 

0)  Arch.  de  l'Erap.,  carton  \V  326,  dossier  532. 
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Le  tribunal  se  rendit  au  désir  de  l'accusé,  et  il  fut  condamné 
à  mort. 

Conduit  dans  la  salle  des  condamnés,  il  traversa  avant  d'y 
arriver  la  cour  de  la  prison  ;  sa  gaieté  ne  l'avait  pas  abandonné  ; 
il  salua  avec  amabilité  ceux  de  ses  camarades  qu'il  rencontra. 
Après  avoir  bu  et  mangé  avec  un  grand  appétit,  il  monta  dans 
la  charrette,  et  s*  adressant  à  un  geôlier  avec  qui  il  avait  eu 
une  sorte  de  familiarité  :  «  Rivière ,  lui  dit-il ,  il  faut  que  nous 
buvions  ensemble  un  verre  de  kirsch.  »  Le  geôlier  lui  ayant 
apporté  la  liqueur,  il  la  but  avec  plaisir. 

En  traversant  la  cour  du  palais ,  la  foule  des  tricoteuses  et 
des  furies  de  la  guillotine,  payée  pour  insulter  à  ceux  qui 
allaient  mourir,  se  mit  à  le  huer.  Gossenay,  insensible  à  leurs 
attaques ,  leur  répondit  sans  s'émouvoir  : 

u  Lâches  que  vous  êtes,  vous  m'insultez  ;  iriez-vous  à  la  mort 
avec  le  même  courage  que  moi?  » 

Son  courage  ne  se  démentit  pas  pendant  la  durée  du  trajet; 
arrivé  au  pied  de  l'échafaud ,  il  le  considéra  sans  pâlir  : 

a  Voilà  où  je  voulais  en  venir,  »  s' écriait-il  ;  et  il  se  livra  aux 
bourreaux  <*). 

Le  lendemain  de  la  condamnation  de  Gossenay,  à  l'audience 
du  tribunal,  les  juges  faillirent  être  spectateurs  d'un  suicide 
semblable  à  celui  de  Valazé. 

Herman  présidait  l'audience;  plusieurs  accusés  étaient  en 
jugement  sous  la  prévention  d'avoir  pratiqué ,  dans  l'entreprise 
des  chevaux  d'artillerie  des  armées  de  la  République,  des  ma- 
nœuvres, malversations,  infidélités  et  tromperies  dont  le  résultat 
était  non-seulement  d'envahir  les  fonds  publics ,  mais  encore 
d'entraver  le  service  que  les  chevaux  devaient  faire  et  que  la 
République  avait  le  droit  d'en  attendre,  et  dont  elle  avait  le 
plus  pressant  besoin. 

L'affaire  était  grave  et  durait  depuis  trois  jours.  Le  principal 
accusé ,  Pierre-Etienne  Ghoiseau ,  âgé  de  soixante-quatre  ans , 
ne  pouvait  se  dissimuler  le  sort  qui  lui  était  réservé.  Au  mo- 

0)  Voyex  Éclaircissements  historiques  et  pièces  officielles,  à  la  suite  du 
Ifr  toI.  de»  Mémoires  sur  les  prisons,  dans  la  Collection  des  Mémoires  relatifs 
à  la  Révolution  française. 
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ment  où  le  substitut  Liendon  allait  poser  ses  conclusions, 
Ghoiseau  tira  de  dessous  sa  veste  un  couteau  dont  il  voulut  se 
frapper.  Les  gendarmes ,  qui  s'aperçurent  du  mouvement  de 
l'accusé,  se  jetèrent  sur  lui  et  parvinrent  à  le  désarmer.  Le 
couteau  fut  remis  à  l'accusateur  publie  et  l'audience  continua  C«> . 

Choisean  fut  condamné  k  mort. 

Les  ordonnances  d'acquit  que  rendait  le  tribunal  étaient 
rares.  Sur  quarante  et  un  individus  qui  comparurent  au  tribu- 
nal, du  3  ventôse  au  7  du  même  mois,  quatorze  seulement 
furent  acquittés;  onze  étaient  prévenue  de  fournitures*  infi~ 
dèles(ft>. 

Un  décret  de  la  Convention  du  8  ventôse  portait  que  le» 
citoyens  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  bnnorabtemnnt 
acquittés  par  lui  seraient  libres  de  reprendre  les  fonctions  pu- 
bliques auxquelles  ils  avaient  été  appelée. 

Il  est  à  remarquer  que  presque  toujours  les  individus  traduit» 
au  tribunal  sous  la  prévention  de  fournitures  infidèles-  étaient 
acquittés. 

Le  25  pluviôse,  Louis  LevetHy,  prévenu  de  dilapidations 
dans  les  magasins  à  fourrages  de  la  République,  est  acquitté. 

Dobsent  présidait  ta  séance<*>. 

Le  26  pluviôse,  Bernard  Delmas  et  Pierre  Loogueville,  pré- 
venus de  fournitures  infidèles  de  chevaux ,  sont  acquittés. 

GofBnhal  présidait  cette  affaire  <4>. 

Le  27  pluviôse,  Jacques-Toussaint  Hervé  et  Jérôme  Marti», 
prévenus  de  fournitures  infidèles  d'affàts  de  canons,  sont  égale- 
ment acquittés. 

Dumas  présidait  (*\ 

Dans  l'affaire  Ghoiseau,  cinq  individus  comparaissent  aru 
tribunal  sous  la  prévention  de  tromperie  dans  la  fournil  m»  des 
chevaux  d'artillerie  ;  deux  accusés ,  les  nommés  Pierre  Philippe 
et  Jonchant  Postel ,  son!  acquittés. 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  817,  dossier  535.  Procès-verbal  d'audience. 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  329,  dossier  544. 

(3)  Arc»,  de  l'Eft»p.r  carton  W  324,  dossier  514. 
«)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  3*4,  dossier  510. 
(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  325,  dossier  521. 
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Hermon  présidait <'-\ 

Le  3»  ventre ,  un  nommé  Commelard  ,  prévenu  de  fourni- 
ture* infidèles  de  souliers,  est  mis  e»  liberté  par  la  chambre 
du  corneille. 

Le  5  ventèse ,  onae  individus,  prévenus  également  de  fourni- 
ture* infidèles  de  souliers ,  sont  acquittés  par  le  tribunal  présidé 
par  DobsentO. 

Que-  eoMhire  de  cette  étrange  indulgence  vis-à-vis  de  gens 
qm  n'étaient  pas  assurément  tous  coupables  du  crime  qu'on 
leur  imputait,  mais  qui,  à  coup  sûr,  n'étaient  pas  tous 
innocents? 

Que  conclure  de  ces  ordonnances  d'acquit  réservées,  presque 
testes»,  a  ce»  fournisseurs  infidèles  ? 

Ftmfri)  voir  dans  cette  partialité  une  preuve  de  la  corruption 
do  tribunal?  Sans  documents  sur  lesquels  on  puisse  l'appuyer, 
me  sembUble  assertion  serait  une  injustice  ;  nous  nous  bornons 
à  signaler  seulement  cette  singularité. 

Le  8  ventôse,  un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  tra- 
duisit au  tribunal  révolutionnaire  Jacques-François  Froullé, 
âgé  de  soixante  ans,  raiprimear-li  braire,  et  Thomas  Levigneur, 
aussi  libraire ,  âgé  de  quarante-sept  ans;  ils  étaient  prévenus 
d'être  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  d'une  brochure 
contre-révolutionnaire,  contenant  des  détails  faux  et  inexacts 
sur  les  derniers  moments  de  Louis  XVI. 

Le  Î3  do  même  mois,  ils  comparurent  au  tribunal  et  furent 
condamnés  à  mort;  sur  le  réquisitoire  de  Fouquter-Tinvillet 
on  décida  que  l'ouvrage  qu'ils  avaient  publié  serait  brûlé  au 
pied  de  leur  échafuud. 

0)  Àrek.  del'Emp.,  carton  W  327,  dossier  535. 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  328,  dossier  537. 

(*)  Voici  leurs  noms  :  1°  Jean-Baptiste  Gellé,  mercier  drapier,  à  Joîgav;  | 

2*  Auywtck»  Demis  Bencneron,  mercier,  à  Joigny;  3°  Nicolas  Rigollet,  cor- 
domnav,  à  RenilLy-sar- Yonne;  V>  Louis  Accault,  cordonnier,  à  Villeneuve- 
sur- Yonne;  5°  Basile  Duclos,  limonadier,  à  Villeneuve-sur- Yonne;  6*  Jean-  I 
Ebi  9almon7  cordonnier,  à  Alleaa-snr-Yonne;  7°  Jean-Jacques  Leroux,  | 
eovsbmeier,  a  ViJlsneuve-sue- Yonne;  8°  Robert  Simon,  cordonnier,  a  Piffona; 
9°  Jean-Baptiste  Teinturier,  cordonnier,  à  Dumon ;  10°  Pierre  Teinturier, 
co*mmnierr  à  Paasan-sur- Yonne;  li«  Lambert  Bernier,  cordonnier,  à  Charny. 
(Arck  de  Tfimp.,  carton  W  329,  dossier  544.) 
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Dans  cette  brochure,  les  auteurs  donnaient  des  détails 
curieux  sur  la  mort  de  Louis  XVI .  Ils  racontaient  que  Louis  XVI, 
dans  la  voiture  qui  le  mena  au  supplice ,  avait  devant  lui  deux 
officiers  de  gendarmerie  <'>  qui  avaient  ordre  de  le  mettre  à 
mort  au  moindre  mouvement  en  sa  faveur.  La  route  était 
bordée  d'une  double  haie  de  soldats;  F  épouvante  régnait  sur 
tous  les  visages  ;  on  vit  couler  des  larmes. 

«  Arrivé  au  lieu  de  l'exécution ,  Louis  XVI  demande  en  vain 
à  parler  au  peuple.  Le  général  Santerre  l'interrompt  brus- 
quement et  lui  dit  : 

»  Je  ne  vous  ai  pas  amené  ici  pour  haranguer,  mais  pour 
mourir. 

»  Le  corps  du  roi  fut  mis ,  sans  bière  ni  cercueil  et  couvert 
de  chaux  vive,  dans  une  grande  fosse  creusée  dans  le  cimetière 
de  la  Madeleine ,  entre  les  Suisses  qui  furent  tués ,  le  10  août 
1792,  en  défendant  le  château,  et  ceux  qui  avaient  péri  par 
leur  propre  imprudence  le  jour  du  feu  de  joie  qui  fut  tiré, 
en  1770,  à  l'occasion  du  mariage  de  Louis  XVI.  » 

Tous  ces  détails,  selon  Pacte  d'accusation,  étaient  autant  de 
faussetés  atroces  dont  le  but  était  de  chercher  à  perpétuer 
l'amour  de  la  royauté  par  les  regrets  sur  le  sort  du  tyran  (-). 

Le  1"  germinal,  le  tribunal  révolutionnaire  commença  les 
débats  du  procès  d'Hébert ,  de  Bonsin ,  Vincent  et  autres. 

L'arrestation  du  père  Duchesne  fit  un  effet  prodigieux  à 
Paris;  on  crut  que  Robespierre,  détestant  les  excès  commis 
par  ce  scélérat,  voulait  terminer  enfin  le  régime  odieux  qui 
pesait  sur  la  France. 

Le  tribunal  révolutionnaire,  chargé  de  punir  les  forfaits  de 
ce  misérable ,  fit  Une  longue  instruction  ;  un  nombre  considé- 
rable de  témoins  furent  entendus,  leurs  déclarations  reçues  et 
l'acte  d'accusation  dressé  <*). 

0)  L'un  d'entre  eux,  Jean-Maurice-François  Lebrasse,  fat  guillotiné  le 
24  germinal  an  II,  par  jugement  du  tribunal,  comme  complice  de  la  conspi- 
ration de  Chaumettc. 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  33Î,  dossier  566.  La  brochure  était  inti- 
tulée :  Relation  des  vingt-quatre  heures  d'angoisses  qui  ont  précédé  la  mort 
de  Louis  XVI, 

(3)  «  Dans  le  courant  de  ventôse  an  II  arriva  l'affaire  d'Hébert  et  autres. 
De  grandes  informations  furent  faites;   plus  de  deux  cents  témoins  furent 
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Hébert,  substitut  de  l'agent  national,  l'inventeur  des 
calomnies  infâmes  contre  Marie- Antoinette,  l'impudent  auteur 
du  Père  Duchesne  9  journal  dont  il  avait  volé  le  titre  à  un 
employé  des  postes  O ,  était  tout  différent  dans  sa  vie  privée  de 
ce  qu'il  paraissait  en  public.  Au  lieu  d'un  homme  cynique  et 
grossier,  celui  qui  eût  vu  Hébert  dans  les  réunions  d'alors  eût 
trouvé  un  homme  aimable,  aux  mœurs  douces  et  faciles,. ami 
du  luxe,  spirituel,  et  soupant  lé  soir  avec  les  aristocrates  qu'il 
avait  dénoncés  le  matin. 

Ronsin,  homme  de  lettres  médiocre,  devenu,  à  force  d'in- 
trigues ,  adjudant  général  de  l'armée  révolutionnaire ,  était  la 
terreur  de  tout  Paris;  toujours  escorté  d'un  état-major  composé 
de  bandits,  il  parcourait  les  différentes  prisons  de  Paris,  y 

entendus;  un  grand  nombre  désignaient  comme  chef  d'une  factioil  Pache,  - 
tous  le  nom  de  grand  juge,  et  Hanriot  comme  chef  militaire  secondant  cette 
faction.  Un  soir,  avant  la  mise  en  jugement,  le  tribunal  s'assembla  en  conseil 
et  délibéra  sur  Pache  et  Hanriot.  Dumas,  qui  était  ivre,  proposa  le  mandat 
d'arrêt  contre  Hanriot.  Fleuriot  s'y  opposa,  sous  prétexte  qu'on  ne  devait 
pas  l'arrêter  sans  en  référer  au  Comité  de  salut  public.  Cet  avis  prévalut,  et 
le  même  soir,  Fouquier  et  Fleuriot  s'y  transportèrent  pour  lui  faire  part  de 
la  délibération  qui  venait  d'avoir  Heu.  Je  sus  le  lendemain  qu'ils  avaient  reçu 
une  semonce  du  Comité  et  de  Robespierre  pour  avoir  délibéré  l'arrestation 
d'Hanriot,  et  qu'ils  reçurent  l'ordre  d'écarter  les  preuves  contre  lui  et  Pache. 
Les  accusés  Hébert,  Ronsin  et  autres  furent  mis  en  jugement.  Les  débats 
s'ouvrirent,  et  lorsque  quelque  témoin  voulait  parler  de  Pache  ou  d'Hanriot, 
Dumas  les  interrompait  en  disant  qu'il  n'était  pas  question  d'eux,  et  faisait 
leur  éloge  :  de  sorte  que  les  témoins  étaient  réduits  au  silence  sur  leur 
compte.  Fouquier  était  présent  ;  il  remplissait  les  fonctions  d'accusateur.  Il 
se  gardait  bien  de  contredire  le  président  dans  cette  affaire.  Le  tribunal  avait 
commis  le  citoyen  Ferrai,  homme  de  loi,  pour  recueillir  des  notes  des  décla- 
rations qui  seraient  faites  pendant  le  cours  des  débats.  Naulin,  Subleyras  et 
Coffinhal,  juges,  recueillaient  les  notes  des  débats.  Tous  les  soirs  ils  se  ras-, 
semblaient  pour  réunir  ces  notes  et  en  faire  un  travail  pour  être  livré  à  l'im- 
pression. Il  parait  que  ce  travail  a  été  tellement  dénaturé,  qu'on  a  supprimé 
les  preuves  qui  pouvaient  exister  contre  Pache  et  Hanriot,  et  qu'on  a  mis  sur 
le  compte  de  Danton  ce  qui  était  sur  celui  de  Pache,  mais  avec  une  telle 
maladresse,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  y  reconnaître  le  maire  de  Paris. 
Le  citoyen  Ferrai  avait  un  petit  manuscrit,  intitulé  Errata,  qui  contient  tous 
les  changements  frauduleux  qu'on  a  faits  dans  cet  ouvrage.  J'avais  aussi  re- 
cueilli très-exactement  note  des  déclarations  faites  pendant  l'instruction  de  ce 
procès;  mais  elles  m'ont  été  volées  pendant  ma  détention.  »  Procès  de  Fou- 
auier,  déposition  de  Paris. 

(0  H  se  nommait  Lemaire.  Voy.  le  petit  volume  de  M.  Brunet,  le  Père 
Duchesne  d'Hébert. 
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arrivait  an  milieu  de  la  nuit,  en  grand  uniforme,  aree  une 
houppe  rouge  à  son  chapeau  ;  9' enivrait  aree  les  çeoKers,  et 
effrayait  par  ses  cris  les  détenus  qui  s'y  trouvaient. 

Quant  à  Vincent ,  devenu  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  guerre,  c'était  un  homme  violent  et  emporté;  le  député 
Philippeaux  l'appelait  un  hardi  petit  coquin.  Il  passait  son 
temps  à  caracoler  sur  les  boufevards,  monté  sur  de  magnifique» 
chevaux.  Pendant  sa  détention  au  Luxembourg,  il  insultait  les 
prisonniers  et  allait  même  jusqu'à  les  frapper.  Sa  femme  avait 
la  permission  d'entrer  dbns  sa  prison  pour  le  voir.  Un  jour, 
elle  s'était  assise  k  côté  de  lui  sur  son  lit,  et  die  l'entretenait 
tout  bas  de  ses  affaires .  Vincent,  écornant  de  rage,  se  précipita 
à  terre,  et  courant  à  la  fenêtre,  où  u» gigot  cru  était  suspende,  il 
en  coupa  une  tranche  et  la  dévora  toute  saignante ,  en  s'écriant  : 

«  Qufe  ne  pirisje  manger  ainsi  la  chair  (ternes  ennemis (l  '  !  » 

Bonsin  et  lui  avaient  déjà  subi  une  première  détention,  mais 
les  sollicitations  des  sociétés  populaires  à  la  Convention  le* 
avaient  fait  mettre  en  liberté.  Incarcérés  de  nouveau,  ife  furent 
traduits  au  tribunal. 

Les  accusés  étaient  au  nombre  de  vingt  <■>  : 

1°  Jacques-René  Hébert,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Àlençon, 
demeurant  rue  Neuve* de- l'Egalité,  cour  de*  Forges, 
section  de  Bonne-Nouvelle  ;  avant  la  révolution ,  homme 
de  lettres  et  employé  comme  contrôleur  de  contre- 
marques au  ci-devant  théâtre  des  Variétés,  maintenant 
de  la  République,  et  depuis  la  révolution  membre  de 
la  commune  du  10  août,  électeur,  membre  de  la  com- 
mune provisoire,  substitut  du  proenreurde  la  commune, 
et  enfin  substitut  de  l'agent  national  et  rédacteur  du 
journal  intitulé  Le  Père  Dwckesnej 

(0  Journal  de  la  prison  du  Luxembourg,  p.  1M,  dans  le  t.  FF  des  Mémoires 
sur  les  prisons, 

<*)'  Ârch.  de  l'Emp.,  carton  W  339",  dossier  (H 7.  Voici  les  noms  des  juges 
et  des  jurés  qui  siégèrent  dans  cette  affaire  :  Dumas,  président;  Foucault, 
Subleyras,  Masson  et  Bravet,  juges;  Fouquier-Tin  ville ,  accusateur  puhKc,  et 
Lcscot-Fleuriot,  substitut;  Fabricius,  greffier  en  chef;  Leroy,  dit  Dix- Août, 
Gravier,  Didier,  Ganncy,  Desboisseaux,  Laporte,  Fauvetty,  Renaudin ,  Trin- 
chard ,  Topino-Lebrun ,  Lumière  et  Benoît-Trey,  jurés. 
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2»  Charles-Philippe  Ronsm ,  âgé  de  quarante-deux  ans  ,  né  & 
Soissons,  demeurant  boulevard  Montmartre,  27;  avant 
la  révolution  homme  de  lettre»,  depuis  commissaire  des 
guerres,  ensuite  commissaire  ordonnateur,  ensuite  adjoint 
du  mtmetère  de  la  guerre  et  envoyé  en  cette  qualité  à 
l'armée  de  la  Rochelle,  enfin  général  de  brigade,  puis 
général  de  division  et  commandant  de  l'armée  révolu- 
tionnaire; 

3*  Antoine-François  Momoro,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Besançon,  demeurant  rue  de  la  Harpe,  171  ;  avant  la 
révolution  et  depuis  imprimeur  -libraire  ;  au  \m  août 
nommé  administrateur  du  département  de  Paris  et  ayant 
été  aussi  notable  adjoint  et  électeur,  membre  du  dépar- 
tement de  Paris  et  commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  départements  de  l'Eure,  Seine- et- Oise,  Seine  et 
Calvado»; 

4#  Nicolas  Vincent ,  âgé  de  vingt  -  sept  ans ,  né  à  Paris , 
demeurant  rue  des  Citoyennes,  ci -devant  Madame, 
section  de  Mucius  Scaevola  ;  dere  de  procureur  pendant 
cinq  années,  et  déparé  la  révolution  membre  du  Comité 
de  la  section  ci-devant  du  Théâtre-Français,  ensuite 
électeur,  membre  de  la  commune  du  10,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  employé  au  ministère  de  la  guerre 
sous  PacbeT  enfin  secrétaire  général  de  la  guerre  jusqu'au 
moment  de  son  arrestation^ 

5°  Michel  Laumur,  général  de  brigade,  âgé  de  soixante- 
trois  ans; 

6*  Conrad  Kock,  vingt-buit  ans,  banquier; 

79  Pierre-Jean  Proly,  quarante-huit  ans,  rédacteur  du  journal 
le  Cosmopolite; 

8°  François  Deslieux,  tvente^neuf  ans,  marchand  de  vins  de 
Bordeaux; 

9*  Jean-Baptiste  Clootz,  dit  Anaeharsîs,  âgé  de  trente-boit  anst 
né  à  Glève»r  dans  la  Belgique  „  demeurant  en  France 
depuis  onze  ans,  domicilié  à  Paris,  rue  Ménars,  153; 
avant  la  révolution  homme  de  lettres ,  et  depuis  membre 
de  la  Convention; 
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10°  Jacob  Péreira,  vice-président  de  la  section  du  Bon-Con- 
seil, cinquante  et  un  ans; 
11°  Marie- Anne-Gatberine  Latreille,  femme  Quetineau,  trente- 
cinq  ans  ; 
12°  Jean-Antoine-Florent  Armand,  élève  en  chirurgie; 
13°  Jean-Baptiste  Ancard,  cinquante-deux  ans,  garde-magasin 

général  pour  les  poudres,  armes  et  équipements; 
14°  Frédéric- Pierre  Ducroquet,  trente  ans,  commissaire  aux 

accaparements  ; 
15°  Armand-Hubert  Leclerc,  chef  de  la  2°  division  du  bureau 

de  la  guerre,  quarante-quatre  ans; 
16°  Jean -Charles  Bourgeois,  vingt-six  ans,  membre  d'un  des 

comités  de  vérification  du  département  de  la  guerre; 
1 7°  Antoine  Descombes ,  vingt-neuf  ans ,  commissaire  dans  les 

départements  pour  l'arrivée  des  subsistances  ; 
18°  Albert  Mazuel,  vingt-huit  ans,  commandant  temporaire  de 

Beauvais  ; 
19°  Pierre -Ulric  Dubuisson,  quarante-huit  ans,  ayant  eu  des 

missions  du  conseil  exécutif; 
20°  Jean-Baptiste  Laboureau,  quarante  et  un  ans,  étudiant  en 
médecine  ; 
On  lut  ensuite  Pacte  d'accusation. 

«  Jamais,  était-il  dit  dans  cette  pièce <'),  il  n'a  existé  contre 
la  souveraineté  du  peuple  français  et  sa  liberté  une  conjuration 
plus  atroce  dans  son  objet ,  plus  vaste ,  plus  immense  dans  ses 
rapports  et  ses  détails  ;  mais  l'active  vigilance  de  la  Convention 
vient  de  la  faire  échouer  en  la  dévoilant  et  en  livraut  au  tribu- 
nal ceux  qui  paraissent  en  avoir  été  les  principaux  instruments. 
»  En  effet ,  celte  horrible  conspiration ,  dirigée  par  des  indi- 
vidus qui  avaient  trompé  la  nation  entière  par  les  dehors  les 
plus  spécieux  du  patriotisme,  avait  pour  objet  principal  d'anéan- 
tir à  jamais  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  française,  et 
de  rétablir  le  despotisme  et  la  tyrannie  en  usant  de  tous  les 
moyens  pour  priver  ce  même  peuple  de  subsistances  en  proje- 
tant de  massacrer  et  de  faire  massacrer  les  représentants  du 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  339,  do«*iiT  617. 
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peuple,  les  plus  énergiques  et  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
République. 

»  Le  tyran  indiqué  pour  asservir  le  peuple  français  ne  devait 
d'abord  lui  être  présenté  que  sous  le  titre  de  grand  juge ,  ainsi 
que  la  preuve  en  est  établie  dans  les  informations. 

»  La  représentation  nationale  devait  être  anéantie  et  dispa- 
raître avec  les  représentants  du  peuple,  qui  auraient,  en  péris- 
sant sous  le  poignard  des  conjurés ,  expié  le  crime ,  impardon- 
nable pour  les  féroces  agents  de  la  tyrannie,  d'avoir  soutenu 
courageusement  les  droits  du  peuple. 

»  Le  gouvernement  anglais  et  les  puissances  coalisées  contre 
la  République  sont  les  véritables  chefs  de  cette  conspiration , 
dont  les  perfides  agents ,  masqués  d'une  profonde  hypocrisie , 
les  uns  étrangers  et  les  autres  sortis  du  sein  de  quelques  auto- 
rités revêtues  de  la  confiance  du  peuple  qu'ils  avaient  usurpée, 
se  repliaient  en  tous  sens  pour  faire  illusion.  Comblés  de  ses 
faveurs,  élevés  pour  la  plupart  aux  fonctions  publiques,  des 
Ronsin,  des  Vincent,  des  Hébert,  des  Momoro,  corrupteurs  par 
état,  des  banquiers  étrangers,  des  généraux,  étaient  les  inter- 
médiaires entre  ses  chefs  et  les  agents,  qui  ne  voulaient  de  la 
Révolution  que  des  honneurs  et  des  places  pour  satisfaire  leur 
ambition,  et  surtout  des  richesses,  avec  lesquelles,  à  l'instar  des 
tyrans,  ils  parvinssent  à  entretenir  leurs  vices  et  alimenter  leurs 
débauches  en  insultant  aux  généreux  sacrifices  du  peuple  pour 
la  liberté.  » 

L'accusateur  public  montrait  les  conjurés  se  réunissant  chez 
le  banquier  de  Kock,  l'un  d'entre  eux,  à  Passy,  et  méditant 
leur  révolte  au  milieu  des  orgies. 

«  Chacun  d'eux  s'était  distribué  un  rôle  :  Ronsin  et  Mazuel 
parcouraient  les  prisons  pour  y  choisir  ceux  qui  devaient  con- 
courir à  leurs  complots. 

»  Hébert  et  Vincent  dénoncent  tantôt  les  mauvais  citoyens, 
tantôt  les  défenseurs  du  peuple;  leur  but  est  d'égarer  l'opinion 
publique. 

»  Momoro ,  Laboureau ,  Àncard ,  Bourgeois  et  Ducroquet 
proposent  de  couvrir  d'un  voile  funèbre  le  tableau  des  Droits 
de  l'homme. 
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»  Tous^unissentpourcakmnierlesmenibresduCoiBitédesahrt 
public  et  pour  demander  le  renouvellement  de  la  Convention. 

»  Ils  veulent  affiner  Paris  en  écartant  les  approvisionne- 
ments de  «on  enceinte.  Roosin  manifeste  le  désir  d'être  Grom- 
well  pendant  vingt  ^quatre  heures;  1  armée  révolutionnaire  qu'il 
commande  doit  servir  à  l'exécution  du  plan  dûs  conjurés. 

»  Vincent  ose  proposer  d'habiller  des  mannequins  en  repré- 
sentants du  peuple ,  de  les  mettre  au  milieu  du  jardin  des  Tui- 
leries et  de  crier  au  peuple  :  —  «  Voyez  les  beaux  représentants 
que  vous  avez  ;  ils  vous  prêchent  la  simplicité ,  et  voilà  comme 
ils  se  harnachent.  » 

»•  D'autres  conjurés,  les  Desfieux,  les  Péreira,  les  Proly,  les 
Desoomhes ,  etc. ,  préparaient  aussi  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  et  désignaient  hautement  Les  représentants 
qu'ils  se  proposaient  de  faire  tomber  sous  leurs  coups. 

»  Enfin ,  disait  en  terminant  l'accusateur,  de  tous  cotés  des 
pamphlets,  des  écrits,  distribués  dans  les  halles,  marchés  et 
autres  endroits  publics ,  provoquaient  le  peuple  au  retour  de  la 
tyrannie ,  dont  le  rétablissement  était  préparé  par  cette  horde 
de  conjurés. 

»  Us  demandaient  hautement  l'ouverture  des  prisons,  pour 
.arriver  plus  promptement  et  plus  sûrement  ainsi  au  massacre 
.des  représentants  du  peuple.  Déjà  même  tout  indique  que  de 
nouveaux  instruments  de  mort  6e  préparaient.  A  cette  fin ,  de 
fausses  patrouilles  devaient  égorger  les  citoyens  de  garde  aux 
maisons  d'arrêt. 

»  Le  trésor  public  et  la  maison  de  la  monnaie  devaient  deve- 
nir la  première  proie  des  conjurés  et  de  leurs  complices.  C'est 
ainsi  que  les  conspirateurs ,  dont  les  forfaits  doivent  surpasser 
ceux  mêmes  des  despotes  coalisés  contre  le  peuple  français,  se 
proposaient  de  rétablir  la  tyrannie  et  d'anéantir,  si  jamais  il 
eût  été  possible ,  la  liberté  qu'ils  n'avaient  paru  défendre  que 
pour  l'assassiner  plus  sûrement.  » 

Les  débats  du  procès  d'Hébert  montrèrent  au  grand  jour  la 
bassesse  des  accusés (,);  Vincent  fut  accusé  et  convaincu  d'un 
vol  de  cuillers  d'argent,  et  Hébert  ne  put  se  justifier  d'avoir 

\l)  Voy.  la  brochure  intitulée  Procès  d'Hébert. 
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dérobé  chez  un  ami  qui  lui  avait  donné  l'hospitalité  des  mate- 
las, des  cols  et  des  serviettes. 

Le  généra]  Ronsin  conserva  pendant  tout  le  cours  du  procès 
une  contenance  ferme  qui  contrastait  singulièrement  avec  l'at- 
titude consternée  et  défaillante  d'Hébert. 

Les  autres  accusés,  intrigants  du  dernier  ordre  pour  la 
plupart,  eurent  à  se  justifier  d'agiotage,  de  conciliabules,  de 
menées  sourdes;  Proly,  Péreira  et  Duhuisson,  reste  de  la  faction 
de  Dumouriez,  furent  accolés  au  procès  pour  achever  de  dis- 
créditer dans  l'opinion  publique  les  autres  «accusés. 

Un  nommé  Laboureau,  étudiant  en  médecine,  âgé  de  qua- 
rante et  un  ans,  ne  fut  impliqué  dans  cette  affaire  que  pour 
espionner  Vincent ,  Hébert  et  Ronsin. 

Un  rapport,  signé  de  lui  et  trouvé  dans  les  papiers  de  Robes- 
pierre ,  montre  le  rôle  qu'il  joua  dans  ce  procès ,  et  donne  de 
curieux  détails  sur  les  accusés. 

Parmi  tous  les  accusés,  Laboureau  ne  reconnut  que  Monioro, 
Ronsin ,  Vincent,  Hébert  et  Ducroquet. 

Vincent  se  méfia  «constamment  de  lui  ;  il  parlait  souvent  à 
l'oreille  de  Momoro  et  «de  Ronsin ,  et  cachait  ses  notes  lorsque 
Laboueeau  voulait  les  regarder. 

Momoro  lui  témoigna  de  l'amitié  et  l'assura  que  Proly,  Du- 
buisson  et  Péreira  étaient  des  fripons ,  Lauoiur  un  aristocrate 
qu'on  avait  implanté  au  procès  pour  en  feùre  «ne  espèce  de 
conjuration. 

ftonsin  lui  a  paru  toujours  gai;  il  cite  ses  paroles  à  Momoro  : 
«  Qu'écris-tu  là?  Tout  cela  est  inutile  :  ceci  est  un  procès  poli- 
tique. »  Puis ,  s' adressant  à  Vincent  et  à  Hébert  :  «  Vous  avez 
parlé,  aux  Gordeliers,  quand  il  aurait  fallu  agir;  cette  fran- 
chise indiscrète  vous  a  perdus;  on  vous  arrête  en  chemin  et 
sous  le  coup  du  temps  :  vous  deviez  savoir  que  tôt  ou  tard  les 
âuAtruioents  des  révolutions  sont  brisés.  Soyez  tranquilles,  con- 
tinua-t-il ,  le  temps  nous  vengera;  le  peuple  victimera  les  juges 
et  fera  justice  de  notre  mort.  J'ai  un  -enfant  que  j'ai  adopté  ;  je 
lui  ai  inculqué  les  principes  d'une  liberté  illimitée;  quand  il 
sera  grand,  il  n'oubliera  pas  la  mort  injuste  de  son  père  adop- 
tif ,  il  poignardera  ceux  qui  nous  auront  £eùt  mourir  :  il  ne  faut 
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pour  cela  qu'un  couteau  de  deux  sous.  »  Ronsin,  faisant  ensuite 
allusion  à  la  lecture  des  numéros  du  Père  Duchés  ne  à  F  audience 
faite  par  l'accusateur  public  :  «  Tu  as  verbiage,  dit-il  à  Hébert. 
Ta  réponse  était  bien  simple;  il  fallait  te  mettre  en  parallèle 
de  certains  numéros  de  M  a  rat.  Du  reste,  il  y  a  longtemps  que 
je  me  suis  aperçu  que  vous  étiez  tous  suivis  et  épiés  dans  le 
sénat  par  un  homme  craintif,  rusé  et  dangereux,  il  vous  a  sur- 
pris, parce  que  vous  ne  vous  en  êtes  pas  méfiés  ;  il  faut  mourir. 
Je  jure  que  vous  ne  me  verrez  pafr  broncher.  » 

Hébert  s' étant  écrié  :  La  liberté  est  perdue  !  «  Tu  ne  sais  ce 
que  tu  dis ,  lui  répliqua  Ronsin  ;  la  liberté  ne  peut  maintenant 
se  déterminer.  Le  parti  qui  nous  envoie  à  la  mort  ira  à  son 
tour,  et  cela  ne  sera  pas  longO.  » 

Au  tribunal ,  le  juré  Renaudin  fit  une  singulière  interpella- 
tion à  Ànacharsis  Glootz,  le  grand  prêtre  de  la  République 
universelle. 

«  —  Votre  système  de  République  universelle,  lui  dit-il,  était 
une  perfidie  profondément  méditée,  et  donnait  un  prétexte  à  la 
coalition  des  têtes  couronnées  contre  la  France. 

«  —  La  République  universelle,  répondit  Glootz,  est  dans  le 
système  naturel;  j'en  ai  parlé  comme  l'abbé  de  Saint-Pierre  de 
la  paix  universelle.  On  ne  peut  me  suspecter  au  surplus  d'être 
le  partisan  des  rois,  et  il  serait  bien  extraordinaire  que  l'homme 
brûlable  à  Rome,  pendable  à  Londres,  rouable  à  Vienne,  fût 
guillotiné  à  Paris.  » 

Ce  fut  la  seule  réponse  un  peu  saillante  qui  fut  faite  pendant 
le  cours  des  longs  débats.  Les  accusés  avaient,  du  reste,  adopté 
un  système  dont  ils  ne  se  départirent  pas  un  seul  instant  ;  ils 
nièrent  toujours  et  absolument. 

Le  président  Dumas,  emporté  par  l'indignation  révolution- 
naire, et  voulant  faire  éclater  les  preuves  de  cette  conspira- 
tion, prit  la  parole,  le  4  germinal,  et  prononça  le  discours 
suivant  <•>  : 

«  Il  n'y  a  point  eu  de  conspiration  !  N'avez-vous  pas  formé  le 

(0  Journal  de  la  prison  de  Port-Libre,  dans  le  t.  II  des  Mémoires  sur  les  pri- 
sotis,  p.  72. 

(1)  Voy.  le  Procès  d'Hébert. 
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projet  barliare  d'affamer  le  peuple,  organisé  une  disette  factice, 
et  redouté,  dans  vos  fureurs,  le  retour  de  l'abondance!  N'avez- 
vous  pas,  par  vos  écrits,  vos  discours  et  vos  manœuvres,  tenté 
d'avilir  la  représentation  nationale,  les  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale?  N'avez-vous  pas  attaqué  à  la  fois  tous 
les  pouvoirs ,  toutes  les  autorités ,  pour  détruire  tout  gouver- 
nement? N'avez-vous  pas  préparé  des  armes,  rassemblé  des 
troupes,  enrôlé  des  conjurés  jusque  dans  les  prisons?  N'avez- 
vous  pas  appelé  à  l'exécution  de  vos  projets  parricides  les  hypo- 
crites ambitieux,  les  faux  patriotes,  les  modérés,  les  fédéra- 
listes, les  brigands  de  l'Ouest,  les  royalistes,  les  complices  de 
Precy,  les  conspirateurs  mêmes  qui  étaient  sous  le  glaive  de 
la  loi? 

»  Il  n'y  a  point  eu  de  conspiration!  N'avez-vous  donc  pas 
voilé  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme?  provoqué  dans  les 
sections,  dans  les  sociétés,  la  révolte  sous  le  nom  d'insurrec- 
tion ,  affiché  des  placards  pour  soulever  le  peuple  et  le  porter 
à  demander  un  maître  en  lui  offrant  à  ce  prix  l'abondance?  Ne 
voit-on  pas  vos  douze  fausses  patrouilles  préparées  pour  égorger 
les  gardes,  ouvrir  les  prisons,  réunir  tous  les  traîtres,  s'emparer 
du  pont  Neuf,  de  l'Arsenal,  de  la  Commune,  de  la  Monnaie,  du 
conseil  exécutif,  assassiner  le  commandant  général  au  Luxem- 
bourg? N'entend-on  pas  le  toscin  qui  devait  amener  le  désordre, 
rallier  les  conjurés,  donner  le  signal  du  massacre  et  de  l'incen- 
die? N'aviez-vous  pas  préparé  votre  retraite  dans  l'Ile  Saint- 
Louis,  où  vous  espériez  vous  retrancher  comme  les  brigands 
dans  l'Ile  de  Noirmoutier? 

»  Vous  parlez  d'insurrection  !  Et  contre  qui  cette  prétendue 
insurrection  devait-elle  être  dirigée,  lorsque  la  tyrannie  a  été 
anéantie  avec  le  tyran  sur  l'échafaud  ;  lorsque  la  puissance  du 
peuple  a  indiqué,  dans  la  fameuse  journée  du  31  mai,  les  com- 
plices du  tyran  qui  ont  partagé  son  supplice  ;  lorsque  tous  les 
pouvoirs  émanent  du  peuple ,  qu'ils  s'exercent  pour  lui  ;  lors- 
que, dans  le  sein  de  la  Convention,  les  mesures  salutaires,  les 
principes  républicains  sont  discutés,  jamais  combattus  ni  violés; 
lorsque ,  après  avoir  tout  fait  pour  le  peuple ,  la  Convention  se 
demande  encore  chaque  jour  ce  qui  reste  à  faire  pour  accélérer 
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la  jouissance  de  la  prospérité  qu'elle  a  assise  sur  des  bases  iné- 
branlables; lorsqu'elle  annonce  sa  pureté,  son  inflexibilité, sa 
force ,  en  attaquant  et  frappant  indistinctement  toutes  les  fac- 
tions, en  livrant  à  l'examen  sévère  de  la  justice  ceux  de  ses 
membres  dans  qui  les  dehors  de  la  probité  n'étaient  que  le 
voile  de  la  corruption  ;  lorsque  enfin  les  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  font  trembler  l'Europe  et  le  crime  armés 
contre  nous  ! 

»  Eh!  faut-il  le  demander,  contre  qui  vous  provoquiez  la 
révolte ,  lorsque  vous  avez  voué  au  fer  des  assassins  toute  la 
représentation  nationale  ;  lorsque  vous  n'exceptiez  de  ce  mas- 
sacre que  vos  complices  ;  lorsque  les  poignards  et  le  feu  devaient 
anéantir  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale; 
lorsque  vous  aviez  calculé  froidement  la  mort  de  cent  mille 
patriotes  ! 

»  Il  n'y  a  point  eu  de  conspiration!  Vos  intelligences  avec 
l'étranger  sont-elles  donc  douteuses,  lorsque  vous  employez 
son  langage ,  ses  moyens ,  et  que  votre  conduite  vous  signale 
plutôt  comme  ses  valets  que  comme  ses  agents;  lorsque  les 
conférences  de  vos  émissaires  sont  prouvées;  lorsque  vos 
correspondances  avec  Brunswick  ont  été  vues  entre  les  main> 
du  général  Kalkreutz;  lorsque  vous  avouez  vos  négociations 
avec  Dumouriez ,  la  Prusse  et  l'Autriche;  lorsque  des  banquiers 
étrangers,  agents  des  tyrans  complices  de  Dumouriez,  vous  dis- 
tribuaient l'or  corrupteur  et  tenaient  à  votre  disposition  la  caisse 
des  conspirations? 

»  Ames  viles,  féroces  esclaves,  n'est-ce  pas  pour  un  maftre 
que  vous  prépariez  tant  de  crimes?  N'avez-vous  pas  annoncé 
le  maftre  dans  vos  placards  sous  le  nom  de  roi,  dans  vos 
discours  sous  le  nom  d'un  Cromwell,  dans  vos  combinaisons 
sous  celui  d'un  grand  juge?  N'avez-vous  pas  médité  sous  quels 
titres  on  pourrait  déguiser  un  roi ,  un  dictateur,  un  tyran? 

»  Avez-vous  donc  pensé  que  le  peuple  pût  être  égaré  ou 
corrompu  ;  qu'en  lui  offrant  des  noms  qui  rappelassent  quelques 
vertus,  vous  vous  garantiriez  des  effets  de  sa  haine  pour  la 
tyrannie? 

»  Oui ,  vous  avez  tremblé  en  pensant  a  la  raison ,  ù  la  force , 
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à  la  vertu  du  peuple,  et  ce  n'est  pas  ici  une  des  moindres 
preuves  de  vos  forfaits. 

»  Il  est  donc  bien  puissant  cet  empire  de  la  vertu,  puisque  le 
crime  ne  peut  s'en  défendre?  Ah  !  sans  doute  il  console  l'homme 
de  bien ,  il  tourmente  l'homme  dégradé  ;  il  crée ,  il  affermit  les 
républiques ,  il  anéantit  les  tyrans  et  leurs  complices. 

»  Vous  vous  dites  les  hommes  de  la  Révolution,  et  vous  étiez 
les  agents  de  la  contre-révolution  ;  vous  vous  dites  patriotes,  et 
vous  avez  voulu. assassiner  les  patriotes;  vous  vous  dites  purs, 
et  vous  avez  déshonoré  votre  pauvreté  par  un  luxe  que  le 
crime  seul  pouvait  alimenter;  vous  vous  dites  les  amis  du 
peuple,  et  vous  ne  fûtes  jamais  que  d'ambitieux  usurpateurs 
de  sa  confiance  ;  vous  vous  dites  ses  défenseurs,  et  vous  l'op- 
primiez ,  vous  l'affamiez  ,  vous  vouliez  devenir  ses  bourreaux  ; 
vous  ne  vouliez  qu'une  insurrection  morale,  et  vous  projetiez 
de  noyer  les  amis  de  la  liberté  dans  un  torrent  de  sang  ;  vous 
ne  poursuiviez  qu'une  faction ,  et  vous  vouliez  élever  à  la 
tyrannie  un  trône  sur  les  cadavres  sanglants  des  représentants 
fidèles  du  peuple  et  de  cent  mille  patriotes. 

»  Dans  vos  fureurs  insensées,  avez-vous  pu  oublier  que  la 
Convention  était  puissante  par  le  bien  qu'elle. a  fait;  que  les 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  veillaient  jour  et 
nuit  pour  assurer  les  destinées  de  la  France?  avez-vous  oublié 
que  la  massue  du.  peuple  est  toujours  levée  pour  assommer  les 
tyrans ,  et  que  le  glaive  vengeur  des  lois  est  toujours  suspendu 
sur  la  tète  des  traîtres? 

»  Infâmes  !  vous  périrez  ;  c'est  trop  longtemps  retarder  votre 
supplice;  l'étranger  ne  regrettera  en  vous  que  les  instruments 
méprisables  de  ses.  crimes;  l'aristocratie,  vaincue  encore  une 
fois,  désespérera  du  succès  de  ses  complots  lorsqu'elle  verra 
que  le  voile  du  civisme  n'est  pas  un  voile  sous  lequel  la  conspi- 
ration puisse  se  dérober  à  la  surveillance ,  à  l'activité  du  gou- 
vernement, à  la  sévérité  de  la  justice.  Us  trembleront  tous ,  les 
traîtres,  en  voyant  que  vous  les  devancez  à  l'échafaud,  et  le 
peuple,  le  peuple  que  vous  avez  trompé,  trahi,  applaudissant 
à  votre  châtiment,  sentira  plus  que  jamais  qu'il  doit  être  en 
garde  contre  vos  semblables  ;  qu'il  accélérera  la  jouissance  de 

16. 
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son  bonheur  en  environnant  de  sa  force  et  de  sa  confiance  la 
Convention  nationale  et  les  Comités,  qui  sont  le  centre  da 
gouvernement  révolutionnaire <*>!  » 

Après  ce  discours  foudroyant,  où  le  président  du  tribunal, 
oubliant  l'impartialité  de  ses  fonctions ,  s'érigeait  en  accusateur 
public  et  donnait  cours  à  tout  son  fanatisme  politique,  les  jurés 
n'avaient  plus  qu'à  se  déclarer  suffisamment  instruits. 

Aussi  n'y  manquèrent-ils  pas. 

Le  président  leur  posa  les  questions  suivantes  : 

«  1°  Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  tendant  à  troubler  l'État 
par  une  guerre  civile  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  par  suite  de 
laquelle,  dans  le  courant  de  ventôse  dernier,  des  conjurés 
devaient  dissoudre  la  représentation  nationale,  en  assassiner 
les  membres  et  les  patriotes ,  détruire  le  gouvernement  répu- 
blicain ,  s'emparer  de  la  souveraineté  du  peuple  et  donner  un 
tyran  à  l'État? 

2°  Ronsin,  Hébert,  Vincent,  Momoro,  Ducroquet,  Kock, 
Laumur,  Bourgeois,  Mazuel,  Ancard,  Leclerc,  Péreira,  veuve 
Quetineau,  Clootz,  Desfieux,  Descombes,  Armand,  Dubuisson, 
Proly  et  Laboureau,  sont-ils  convaincus  d'être  auteurs  ou  com- 
plices de  ladite  conspiration?» 

Le  président  donna  l'ordre  de  faire  retirer  les  accusés. 
Hébert  pouvait  à  peine  se  soutenir.  La  nuit  précédente  il  avait 
eu  de  violents  accès  de  désespoir  et  des  hallucinations  affreuses. 
L'échafaud  se  dressait  devant  ses  yeux,  il  se  voyait  lié  à  la 
planche  fatale,  il  attendait  le  moment  où  le  couteau  allait  le 
frapper.  Cet  horrible  cauchemar  lui  fit  perdre  un  instant  la 
raison ,  il  s'adressait  à  ceux  qui  le  gardaient  :  «  Voyez  -  vous 
les  assassins?  s'écriait-il  :  ils  veulent  me  tuer,  les  voilà,  ils 
viennent  pour  me  saisir.  Au  secours  !  au  secours  !  défendez- 
moi.  »  Ce  ne  fut  que  le  matin  que  ces  songes  affreux  se  dissi- 
pèrent, mais  le  visage  de  l'accusé  en  avait  conservé  une  expres- 
sion de  terreur  qui  frappa  tous  ceux  qui  le  virent  au  tribunal. 

0)  Ce  discours  eut  beaucoup  de  succès.  Le  soir,  au  club  des  Jacobins,  on 
le  fit  répéter  par  Dumas,  et  il  fut  couvert  d'applaudissements. 
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Ronsin  seul  avait  conservé  son  sang-froid;  un  rire  sardo- 
nique  crispait  ses  lèvres.  L'adjudant  général  de  l'armée  révo- 
lutionnaire avait  compris  le  soit  qui  l'attendait;  mais  lui,  du 
moins,  sut  mourir  en  homme. 

La  déclaration  du  jury  fut  affirmative  sur  les  dix-neuf  pre- 
miers accusés ,  négative  à  l'égard  de  Laboureau.  Le  président 
envoya  chercher  celui-ci,  et  au  milieu  des  acclamations  du 
public  lui  prononça  l'ordonnance  {l'acquit. 

Aussitôt  le  gendarme  qui  l'avait  ramené  à  l'audience  se  pré- 
cipita dans  ses  bras;  le  président,  les  juges,  les  jurés  et  le 
témoin  Brochet  donnèrent  avec  émotion  l'accolade  fraternelle 
à  celui  qu'ils  venaient  de  déclarer  innocent,  on  le  força  à  s'as- 
seoir à  côté  de  Dumas,  qui,  dans  le  langage  emphatique  de 
l'époque,  s'écria  en  s'adressant  à  l'auditoire  :  «  La  justice  voit 
avec  plaisir  l'innocence  s'asseoir  à  côté  d'elle  (,M  » 

On  fit  ensuite  rentrer  les  autres  accusés.  En  voyant  Labou- 
reau assis  à  la  droite  du  président,  ils  comprirent  tout;  et  ce 
fut  ^u  milieu  du  plus  profond  silence  qu'ils  entendirent  leur 
condamnation. 

Tout  à  l'heure  on  avait  applaudi  à  l'acquittement  de  Labou- 
reau ;  on  applaudit  en  ce  moment  à  l'arrêt  de  mort. 

Quelques  condamnés  essayèrent  de  protester.  Mazuel  et  ma- 
dame Quetineau  (i)  prononcèrent  quelques  paroles  couvertes 
par  les  murmures  des  tricoteuses.  «  Je  suis  innocent  !  »  murmura 
Ducroquet.  «  J'en  appelle  au  genre  humain...  je  boirai  la  ciguë 
avec  volupté  !  »  criait  Ànacharsis  Glootz.  Hébert  ressemblait  à 
un  cadavre;  les  larmes  inondaient  son  visage;  les  gendarmes 
furent  obligés  de  l'emporter.  Ronsin  seul  avait  conservé  tout 
son  sang-froid  et  tout  son  courage. 

Il  était  une  heure  de  l'après-midi. 

Dès  deux  heures  l'échafaud  se  dressait;  autour  de  l'instru- 
ment de  mort  un  grand  espace  resta  vide;  des  hommes  armés  de 
piques  faisaient  le  service  et  maintenaient  la  foule  impatiente. 

Q\  Procès  d'Hébert. 

(s)  Son  mari,  Pierre  Quetineau,  général  de  l'année  de  l'Ouest,  avait  été 
condamné  et  exécuté,  le  26  ventôse  précédent,  comme  traître  à  la  patrie. 
Arcfa.  de  l'Emp.,  carton  W  338,  douier  604. 
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Dan*  les  groupes,  on  entendait  dire  qu'on  faisait  mourir 
Hébert  trop  tôt  et  que  l'on  aurait  pu  en  tirer  quelques  ren$ei- 
gpements. 

Les  crieurs  publics  lisaient  dans  tous  les  carrefours  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal;  plusieurs  y  ajoutaient  en  forme  de 
commentaires  des  détails  sur  la  vie  privée  et  sur  la  fortune  du 
substitut  du  procureur  de  la  commune ,  depuis  le  moment  où , 
valet  d'un  ira  ter  de  village,  il  faisait  des  saignées  à  douze  sous, 
jusqu'au  moment  où,  arrivé  au  faite  des  honneurs  et  de  la  répu- 
tation, il  s'était  vu  jeter  dans  un  cachot  et  condamner  au 
tribunal. 

On  racontait  que  sa  femme,  Marie- Marguerite- Françoise 
Goupil,  une  ancienne  religieuse,  dont  l'arrestation  avait  été 
ordonnée,  portait,  au  moment  où  on  vint  la  saisir,  plus  de  six 
mille  francs  de  dentelles  sur  sa  tête. 

Dans  quelque  endroit  de  Paris  qu'on  s'avançât,  on  ne  ren- 
contrait que  des  groupes  d'individus  se  rendant  à  Ja  place- de 
la  Révolution.  Les  airs  retentissaient  de  ces  cris  :  «  Le  père 
Duchcsne  à  la  guillotine  !  »  Les  enfants  eux-mêmes  colportaient 
et  vendaient  des  exemplaires  du  fameux  jugement (I}. 

Les  condamnés,  reconduits  dans  leurs  prisons,  s'injuriaient 
mutuellement  et  s'attribuaient  les  uns  aux  autres  la  condam- 
nation qu'on  venait  de  leur  signifier. 

Hébert,  inseusible  à  force  de  peur,  ne  répondait  pas  aux 
injures  que  ses  camarades  lui  adressaient. 

Ronsin  se  contentait  de  hausser  les  épaules  en  souriant. 

Et  l'orateur  du  genre  humain,  Clootz,  allait  de  Fun  à  l'autre 
pour  rétablir  le  calme,  exerçant  jusqu'au  dernier  moment  ce 
qu'il  considérait  comme  un  ministère  bien  supérieur  et  bien 
différent  de  celui  des  fanatiques  prêtres  catholiques  ;  il  essayait, 
mais  en  vain ,  de  moraliser  ces  infortunés  qui  l' écoutaient  sans 
l'entendre;  sa  seule  crainte  était  que  l'un  d'entre  eux  ne  revint 
à  des  idées  chrétiennes,  et  jusqu'au  moment  où  la  guillotine 
sépara  sa  tête,  il  ne  cessa  de  leur  prêcher  le  matérialisme. 

Vers  quatre  heures ,  les  condamnés ,  au  nombre  de  dix-huit 
(la  femme  Quetineau  s'étant  déclarée  enceinte  obtint  un  SUr- 
Ct)  Arch.  de  TEmp.,  carton  \V  124. 
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sis  O),  montèrent  dans  les  charrettes  qui  les  attendaient  dans 
la  cour  du  palais. 

La  foule  était  immense;  le  cortège  fut  comme  de  coutume 
salué  par  les  outrages  et  par  les  vociférations  de  la  populace. 

Rappelant  à  Hébert  le  langage  qu'il  tenait  dans  son  Père 
Duc/èesne,  quelques  individus  lui  criaient  :  a  Eh  !  père  Duchesne, 
tu  vas  donc  mettre  la  tète  à  la  petite  fenêtre,  tu  vas  donc  éter- 
mier  dans  le  sac  !  » 

Sur  le  visage  des  autres  condamnés  on  voyait  la  fureur,  la 
rage  ou  rabattement. 

Seul ,  Ronsin  resta  dans  ses  derniers  moments  le  même  qu'il 
avait  toujours  été  depuis  le  commencement  de  son  procès.  La 
fermeté  était  peinte  sur  sa  figure,  tout  son  être  respirait  le 
courage  et  le  sang-froid. 

Le  cortège  arriva  à  l'échafaud  et  fut  accueilli  sur  la  place  de 
la  Révolution  par  des  huées  de  mépris  et  par  des  cris  d'indi- 
gnation. 

À  chaque  tête  qui  tombait  les  spectateurs  poussaient  le  cri 
de  «  Vive  la  République  !  » 

Hébert  subit  sa  peine  le  dernier  de  tous;  les  bourreaux 
eurent  l'infamie,  après  l'avoir  adapté  à  la  planche,  de  laisser 
pendant  quelques  secondes  la  hache  suspendue  sur  son  cou, 
pendant  que  le  peuple  barbare  qui  assistait  à  cet  indigne  spec- 
tacle répétait  :  «  Vive  la  République  !  » 

C'est  ainsi  que  le  misérable  Hébert  vit  se*  réaliser  le  rêve 
qu'il  avait  fait  à  la  Conciergerie. 

Enfin  les  bourreaux  daignèrent  lui  donner  la  mort. 

Phis  de  cent  mille  personnes  assistaient  à  cette  exécution. 
Le  soir,  on  rencontrait  dans  Paris  des  flots  de  gens  qui,  après 
avoir  joui  de  ce  spectacle,  rentraient  chez  eux  par  groupes 
avec  un  air  de  fête  et  de  contentement. 

«Puisse-t-il  être,  s'écriait-on,  le  dernier  des  aristocrates 
guillotiné  par  l'exécuteur  <■)  !  » 

<!)  Elle  fit  une  fausse  couche,  et  le  22  floréal  le  jugement  rendu  contre  elle 
fut  exécuté  en  vertu  d'un  arrêté  de  la  chambre  du  conseil.  Arcfa.  de  l'Emp., 
carton  W  3W,  dossier  676. 

fl>  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W 124. 
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La  popularité  de  Robespierre  s'accrut  énormément  par  ce 
supplice;  Paris  tout  entier  lui  était  reconnaissant  de  l'avoir 
débarrassé  d'un  misérable  qui,  par  son  journal  cynique,  portait 
la  terreur  dans  toutes  les  âmes,  et  le  peuple  voulut  voir  en  lai 
le  sauveur  de  la  nation. 

L'habile  Robespierre ,  après  avoir  renversé  cette  Commune 
qui  balançait  sa  puissance,  songea  à  la  former  d'hommes  à  lui; 
Pache,  compromis  dans  l'affaire  d'Hébert,  ne  fut  pas  mis  en 
accusation ,  mais  il  fut  jeté  en  prison ,  et  sa  place  de  maire  fat 
donnée  à  Lescot-Fleuriot ,  substitut  de  l'accusateur  public,  et 
tout  à  la  dévotion  de  Maximilien. 

Un  juré  du  tribunal ,  homme  de  talent  du  reste,  dont  Robes- 
pierre suivit  souvent  et  avec  fruit  les  conseils,  Payan,  fut 
nommé  agent  national  en  remplacement  de  Chaumette,  que 
nous  verrons  bientôt  paraître  au  tribunal. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  fut  tout  entier  composé 
de  gens  dévoués  à  ses  idées  ;  le  juge  Coffinhal  s'y  faisait  remar- 
quer entre  tous,  et  c'est  en  lui  que  Robespierre  trouva  plus 
tard  un  de  ses  plus  utiles  auxiliaires. 


CHAPITRE   TROISIÈME. 

Procès  de  Danton. — . Arrestation  de  Lacroix,  Philippeaux,  Camille  Desmou- 
lins et  Danton. —  Ils  sont  conduits  au  Luxembourg.  —  Lcgemlre  essaye  de 
sauver  Danton. — Discourt  de  Robespierre. — Lettre  de  Camille  Desmoulins 
à  sa  femme.  —  Horace  Desmoulins  recueilli  plus  tard  ù  Sainte-Barbe  par 
M.  de  Lanncau.  —  Chabot  tente  de  s'empoisonner. —  Fabre  d'Eglantine  et 
l'orange  de  Malte.—  Les  accusés  au  tribunal  révolutionnaire.-— Composition 
du  tribunal.  —  Camille  récuse  Henandin.— -Les  actes  d'accusation. — Rap- 
port de  Saint-Just. —  Défense  de  Danton. —  Son  énergie.— La  tète  d'uu 
accusé  et  la  sonnette  du  président. —  Camille  et  son  commentaire  de  la  loi 
des  suspects.  —  Philippeaux  et  Fonquier.-— Lacroix. —  Son  insistance  pour 
l'audition  des  témoins  à  décharge. —  Lettre  du  président  et  de  l'accusateur 
public  au  président  de  la  Convention.  —  Mauvaise  foi  de  Saint-Just.  —  Son 
discours.  —  Le  décret  de  mise  hors  des  débats. —  Fureur  des  accusés.  —  Ils 
sont  condamnés  à  mort.  —  Leur  supplice.  —  Réflexions  sur  la  mort  de 
Danton.  —  Hcrman  nommé  ministre.  —  Dumas  devient  président  du  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  germinal  an  II,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public,  Danton,  Camille  Desmou- 
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lins,  Philippeaux  et  Lacroix,  tous  quatre  députés  à  la  Conven- 
tion nationale,  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  prison  du  Luxem- 
bourg (,).  Danton  se  laissa  écrouer  sans  rien  dire;  il  n'en  fut 
pas  de  même  de  Camille.  A  la  vue  de  Tordre  du  comité,  il  fut 
saisi  d'indignation,  et  ouvrant  la  fenêtre  de  sa  chambre,  il 
appela  en  vain  du  secours  ;  quand  il  fut  habillé ,  il  embrassa  sa 
femme  et  son  enfant,  prit  sous  son  bras  les  Nuits  du  poëte 
anglais  Young,  les  Méditations  sur  les  tombeaux  par  Hervey, 
et  se  rendit  en  prison  {tK 

L'arrestation  de  ces  deux  hommes  qui  avaient  joué  un  si 
grand  rôle  dans  la  Révolution  produisit  au  Luxembourg  le 
plus  grand  effet.  On  se  rappelait  que  Danton  et  Camille  avaient 
été  intimement  liés  avec  Robespierre.,  et  chacun  se  demandait 
pourquoi  celui-ci  avait  rompu  avec  ses  deux  amis. 

Le  lendemain  '  matin ,  Legendre  de  Paris ,  ami  intime  de 
Danton ,  monte  à  la  tribune  de  la  Convention ,  et  s'adresse  à 
l'Assemblée  en  ces  termes  :  «  Citoyens,  quatre  membres  de 
cette  assemblée  ont  été  arrêtés  cette  nuit;  je  sais  que  Danton 
en  est  un,  j'ignore  les  noms  des  autres.  Qu'importent  leurs 
noms ,  s'ils  sont  coupables?  Mais ,  citoyens ,  je  viens  demander 
que  les  membres  arrêtés  soient  traduits  à  la  barre ,  où  vous  les 
entendrez,  et  où  ils  seront  accusés  ou  absous  par  vous... 

a  Citoyens,  je  le  déclare,  je  crois  Danton  aussi  pur  que  moi, 
et  je  ne  pense  pas  que  qui  que  ce  soit  puisse  me  reprocher  un 
acte  qui  blesse  la  probité  la  plus  scrupuleuse...  » 

A  ce  moment ,  des  murmures  se  font  entendre  ;  Legendre  est 
obligé  de  se  taire  pendant  quelques  instants. 

«  Je  n'apostropherai  aucun  membre  des  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale ,  reprend-il  ;  mais  j'ai  le  droit  de 
craindre  que  des  haines  particulières  et  des  passions  indivi- 
duelles n'arrachent  à  la  liberté  des  hommes  qui  lui  ont  rendu 
les  plus  grands,  les  plus  utiles  services.  Il  m'appartient  de  dire 

(0  «  L'idée  première  de  ce  coup  d'État  appartient  à  Billaud-Varennes;  il 
faut  lui  en  restituer  l'honneur  ou  la  honte.  Ceci  résulte  clairement  de  son 
discours  du  0  thermidor,  dans  lequel  il  accuse  Robespierre  d'avoir  pris 
d'abord  la  défense  de  Danton.  »  Ernest  Hamel,  Histoire  de  Saint-Just,  p.  425. 

(2)  Journal  de  la  prixon  du  Luxembourg,  dans  le  t.  II  des  Mémoires  sur  les 
prisons,  p.  152. 
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cela  de  l'homme  qui,  en  1792,  fit  lever  la  France  entière  par 
les  mesures  énergiques  dont  il  se  servit  pour  ébranler  le  peuple, 
de  riiomme  qui  fit  décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
ne  donnerait  pas  ses  armes  ou  n'irait  pas  en  frapper  l'ennemi. 

»  L'ennemi  était  alors  aux  portes  de  Paris  ;  Danton  vint ,  et 
ses  idées  sauvèrent  la  patrie. 

»  J'avoue  que  je  ne  puis  le  croire  coupable,. et  ici,  je  veux 
rappeler  le  serment  que  nous  fîmes  en  90,  qui  engagea  celui 
de  nous  deux  qui  verrait ,  l'autre  survivre  à  son  attachement 
pour  la  cause  du  peuple,  à  le  poignarder  sur-le-champ,  et  dont 
j'aime  à  me  souvenir  aujourd'hui;  je  le  répète,  je  crois  Danton 
aussi  pur  que  moi  ;  il  est  dans  les  fers  depuis  cette  nuit;  on  a 
craint  sans  doute  que  ses  réponses  ne  détruisissent  les  accusa- 
tions dirigées  contre  lui;  je  demande  en  conséquence  qu'avant 
que  vous  entendiez  aucun  rapport,  les  détenus  soient  mandés 
et  entendus.  » 

Faire  entendre  de  semblables  paroles  dans  un  pareil  moment, 
c'était  faire  preuve  d'un  grand  courage;  Legendre  ne  pat 
sauver  Danton;  mais,  au  moins  *  la  postérité  saura  qu'il  fui  le 
seul  pour  le  défendre,  et  qu'il  ne  craignit  pas  d'encourir  la 
colère  de  Maximilien  pour  sauver  son  ami: 

Après  le  discours  prononcé  par  Legendre,  Robespierre 
monte  à  la  tribune,  et  commence  ainsi: son  discours  : 

«  A  ce  trouble  depuis  longtemps  inconnu  qui  règne  dans 
cette  assemblée,  aux  agitations  qu'ont  produites  les- premières 
paroles  de  celui  qui  a  parlé  avant  le  dernier  opinant,  il  est  aisé 
de  s'apercevoir,  en  effet,  qu'il  s'agit  d'un  grand  intérêt,  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  quelques  hommes  aujourd'hui  doivent  P em- 
porter sur  la  patrie.  Quel  est  donc  ce  changement  qui  parait  se 
manifester  dans  les  principes  des  membres  de  cette  assemblée, 
de  ceux  surtout  qui  siègent  dans  un  côté  qui.  s'honore  d'avoir 
été  l'asile  des  plus  intrépides  défenseurs  de  la  liberté?  Pourquoi 
une  doctrine  qui  paraissait  naguère  criminelle  et  méprisable 
est-elle  reproduite  aujourd'hui?  Pourquoi  cette  motion,  rejetée 
quand  elle  fut  proposée  par  Danton  pour  Bazire,  Chabot  et 
Fabre  d'Églantine,  a-t-elle  été  accueillie  tout  à  l'heure  par  une 
portion  des  membres  de  cette  assemblée?  Pourquoi?  Parce 
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qu'il  s'agît  aujourd'hui  de  savoir  si  l'intérêt  de-  quelques  hypo- 
crites ambitieux  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  du  peuple  français.  » 

Après  cet  exorde,  bien  fait  pour  glacer  toute  espèce  d'au- 
dace dans  le  cœur  des  amis  de  Danton ,  Robespierre  finit  son 
discours  par  ces  mots  :  «  Au  reste  ,  la  discussion  qui  vient  de 
s'engager  est  un  danger  pour  la  patrie;  déjà  elle  est  une  atteinte 
coupable  portée  à  la  liberté,  car  c'est  avoir  outragé  la  liberté 
que  d'avoir  mis  en  question  s'il  fallait  donner  plus  de  faveur  à 
un  citoyen  qu'à  un  autre;  tenter  de  rompre  ici  cette  égalité, 
c'est  censurer  indirectement  les  décrets  salutaires  que  vous 
avez  portés  en  plusieurs  ^circonstances ,  les  jugements  que  vous 
aver  rendus  contre  les  conspirateurs;  c'est  dérendre  aussi 
indirectement  les  conspirateurs  qu'on  veut  soustraire  au  glaive 
de  la  justice,  parce  qu'on  a  avec  eux  un  intérêt  commun;  c'est 
rompre  l'égalité  !  Il  est  donc  de  la  dignité  de  la  représentation 
nationale  de  maintenir  ces  principes;  je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  deLegendre»  » 

Comme  on  le  voit,  le  système  de  Robespierre  est  toujours  le 
même;  la  patrie,  c'est  lai;  l'offenser,  c'est  offenser  le  peuple; 
ne  pas  partager  ses  opinions,  c'est  cesser  d'être  patriote,  et  par 
une  conséquence  toute  naturelle,  défendre  les  ennemis  de 
Robespierre,  c'est  défendre  les  ennemis  du  peuple,  c'est  cesser 
de  marcher  sous  la 'bannière  des  hommes  purs,  c'est  commettre 
un  crime  de  lèse-nation. 

Ce  système,  qu'il  a  toujours  suivi,  a  toujours  réussi  à  Maximi*» 
lien;  avec  ses  réticences,  ses  insinuations,  il  faisait  trembler 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions  ;  aussi  Legendre  se 
vit-il  forcé  d' abandonner» Danton. 

u  Robespierre  me  connaît  bien  mal,  répondit-il,  s'il  me  croit 
capable  de  sacrifier  à  un  individu  la  liberté  ;  citoyens ,  est-il  un 
d'entre  vous  qui  me  croie  complice  d'une  seule  mauvaise 
action?  J'aime  mon  pays,  et  je  déclare  que  mon -sang,  ma  vie 
lui  appartiennent.  Si  j'ai  fait  la  proposition  que  le  préopinant  a 
combattue,  c'est  qu'il  ne  m'est  pas  démontré  encore  que  les 
détenus  soient  coupables,  comme  cela  peut  être  démontré  à 
ceux  qui  ont  les  preuves  sous  les  yeux  ;  au  reste ,  je  n'entends 
défendre  ici  aucun  individu.  » 
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Danton  était  décidément  perdu;  mais  Legendre  n'oubliera 
jamais  cette  mort  ;  il  contribuera  à  la  chute  de  Robespierre ,  en 
souvenir  de  la  perte  de  son  ami,  et  longtemps  après  la  mort  de 
Maximilien,  Legendre  rappellera  encore  avec  amertume  sa 
conduite  à  l'égard  de  Danton. 

Danton  n'était  plus  l'homme  d'autrefois,  ce  n'était  plus 
l'audacieux  tribun  dont  la  voix  s'était  fait  entendre  dans  tous 
les  instants  critiques  de  la  Révolution,  et  dont  les  conseils 
avaient  toujours  été  suivis  avec  fruit  ;  revenu  à  des  idées  plus 
calmes,  il  inclinait  vers  la  clémence  (,),  et  depuis  le  procès  des 
Girondins ,  on  l'accusait  de  modérantisme. 

Camille  Desmoulins,  camarade  de  collège  de  Robespierre, 
avait  été  aussi  son  intime  ami;  lors  de  son  mariage,  Maximi- 
lien lui  avait  servi  de  témoin,  leurs  relations  s'étaient  encore 
resserrées  depuis;  ils  avaient  combattu  pour  les  mêmes  prin- 
cipes, leurs  voix  avaient  défendu  la  même  cause;  mais,  sem- 
blable à  Danton,  Camille  avait  penché  pour  la  clémence;  son 
Vieux  Cordelier,  dont  les  numéros  faisaient  fureur,  offrait  à 
chaque  page  des  mesures  de  douceur.  Dans  un  article  qui  res- 
tera à  jamais  fameux  comme  modèle  de  causticité,  il  avait. 
Tacite  à  la  main ,  commenté  la  fameuse  loi  des  suspects ,  et  il 
avait  le  premier  osé  verser  à  flots  le  ridicule  sur  cette  loi ,  qui 
remplissait  d'innocents  les  prisons;  sa  voix  avait  retenti  dans  le 
cœur  de  tous  les  prisonniers;  ils  s'étaient  dit  :  «  Il  est  encore 
des  cœurs  humains  <'>.  »  Son  courage  et  son  dévouement  cau- 
sèrent sa  perte. 

Pbilippeaux  avait  eu  trop  de  courage  aussi  ;  dans  une  bro- 
chure sur  la  Vendée,  il  avait  dévoilé  les  abus  de  cette  guerre, 
et  l'impéritie  de  ceux  qui,  au  lieu  d'essayer  de  l'éteindre, 
comnie  ils  auraient  dû  le  faire,  cherchaient  au  contraire  à 
l'augmenter.  Le  Comité  de  salut  public  vit  dans  cette  coura- 
geuse tentative  une  satire  de  son  gouvernement,  et  on  accusa 
Philippeaux  de  contre-révolution. 

(0  M.  Ernest  Hamcl,  dans  le  livre  très -intéressant  où  il  a  entrepris  la 
tâche  délicate  de  réhabiliter  Saint-Jnst,  nie  formellement  toute  tendance  réac- 
tionnaire de  Danton.  Cependant  son  éloignement  des  affaires  prouve  bien 
qu'il  ne  donnait  pas  son  adhésion  à  la  marche  suivie  par  le  gouvernement. 

00  Riouffc,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  66. 
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Lacroix ,  collègue  de  Danton  dans  sa  mission  de  Belgique , 
était  accusé  de  complicité  avec  Dumouriez  et  de  contre-révo- 
lution. 

Quand  ils  entrèrent  au  Luxembourg,  ils  y  trouvèrent  Hérault- 
Séchelles,  qui  y  était  déjà  renfermé.  Celui-ci  jouait  à  la  galoche; 
interrompant  aussitôt  sa  partie,  il  courut  embrasser  Lacroix. 
Un  ex-noble  détenu  dans  cette  prison,  Laroche-Dumaine , 
s'écria  en  le  voyant  passer  :  «  Voilà  certes,  de  quoi  faire  un 
beau  cocher!  » 

Philippeaux  était  stoïque ,  Camille  avait  l'air  profondément 
triste  ;  quant  à  Danton ,  supérieur  à  sa  destinée ,  il  jetait  sans 
cesse  des  phrases  pleines  d'ironie  que  l'histoire  a  recueillies,  et 
qui  vont  bien  à  sa  grande  figure.  «  Quand  les  hommes  font  des 
sottises ,  s'écriait-il ,  il  faut  savoir  en  rire.  Je  vous  plains  tous , 
ajoutait-il  en  s'adressant  aux  détenus  ;  si  la  raison  ne  revient  pas 
promptement ,  vous  n'avez  encore  vu  que  des  roses  !  » 

Parmi  les  prisonniers  se  trouvait  Thomas  Payne ,  qui  avait 
été  aussi  député  à  la  Convention;  Danton,  allant  à  lui,  le  salua 
en  anglais  :  «  Ce  que  tu  as  fait  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de 
ton  pays,  lui  dit-il,  j'ai  en  vain  essayé  de  le  taire  pour  le  mien  ; 
fai  été  moins  heureux,  mais  non  pas  plus  coupable...  On 
m'envoie  à  l'échafaud,  eh  bien,  mes  amis,  j'irai  gaiement.  » 

Les  nouveaux  détenus  furent  mis  au  secret.  Danton  et 
Lacroix  s'entretenaient  à  voix  haute ,  afin  d'être  bien  entendus 
de  tous. 

a  Si  j'avais  su  qu'ils  voulaient  m' arrêter!  disait  Lacroix.  — 
Je  le  savais,  lui  répondit  Danton,  on  m'en  avait  prévenu  ;  je  n'y 
pouvais   pas   croire W.  —   Quoi!    Danton  était  prévenu,    et 


(0  ■  Des  amis  effrayés  d'allusions  trop  transparentes,  peut-être  aussi  de 
demi -confidences,  l'avertirent  du  danger.  Mais  lui,  retiré  dans  sa  petite 
maison  de  campagne  de  Sèvres  avec  sa  jeune  femme,  ne  voulut  pas  y  croire. 
A  ceux  qui  lui  donnaient  à  entendre  qu'on  pourrait  bien  en  venir  à  l'arrêter, 
il  répondait,  comme  César  :  «  Ils  ne  l'oseront  pas.  »  Et  quand  on  lui  parlait 
de  fuir,  il  repoussait  bien  loin  ce  conseil,  aimant  mieux  mourir,  à  tout 
prendre,  que  d'aller  au  dehors  faire  nombre  avec  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Elle  est  de  lui ,  cette  phrase  si  populaire  et  si  touchante  :  «  On  n'ein- 
■  porte  pas  la  patrie  à  la  semelle  de  ses  souliers.  »  Ernest  Hamel,  Histoire 
de  Saint-Just,  p.  424,  425. 
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Danton  s9 est  laissé  arrêter!  C'est  bien  ta  mollesse  et  ta  noncha- 
lance qui  t'ont  perdu  !  Combien  te  l'a-t-on  prédit  de  fois  !  * 

Camille  ayant  entendu  des  gémissements  près  de  sa  chambre, 
frappa  pour  savoir  quel  était  son  voisin.  Une  voix  maladive  lui 
répondit  :  «  Je  suis  Fabre  d'Eglaotine.  »  Fabre  avait  aussi  été 
incarcéré.  Compromis  avec  Basire,  Chabot  et  Delaunay  d'An- 
gers ,  dans  une  affaire  de  falsification  de  décret ,  ils  attendaient 
tous  leur  comparution  au  tribunal. 

Cependant  les  quatre  députés  reçurent  notification  de;  Jour 
acte  d'accusation.  Camille  entra  dans  un  accès  épouvantable  de 
fureur,  a  Eh  bien,  Lacroix,  dit-il  en  s'adressant  à  son  col- 
lègue, qu'en  penses-tu?  —  Je  vais  me  couper  les  cheveux  pour 
que  Sanson  n'y  touche  pas;  ce  sera  bien  une  autre  cérémonie 
quand  il  nous  démantibulera  les  vertèbres  du  col.  —  Je  pense, 
continua  Camille,  qu'il  ne  faut  répondre  qu'en  présence  des 
deux  comités  réunis.  —  Tu  as  raison,  il  faut  tâcher  d'émouvoir 
le  peuple.  » 

Philippeaux,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'acte  qui  lui 
fut  remis ,  leva  les  mains  au  ciel;  il  était  très-ému. 

Quant  à  Danton ,  son  parti  était  pris ,  et  il  se  contenta  de  rire 
et  de  plaisanter1). 

Avant  de  quitter  le  Luxembourg,  Camille  avait  écrit  à  sa 
femme  une  touchante  lettre  d'adieu.  En  arrivant  à  la  Concier- 
gerie, il  la  remit  au  citoyen  Grossé-Beaurepaire,  qui  s'y  trouvait 
détenu,  en  le  chargeant  de  la  faire  passer  à  sa  femme.  Mais 
madame  Desmoulins  suivit  bientôt  son  mari  à  l'écharaud,  et 
cette  lettre  ne  lui  parvint  jamais.  Grossé-Beaurepaire  la  transmit 
à  Jules  Paré ,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  ami  de  Danton  et 
de  Camille,  qui  en  est  resté  possesseur. 

«  Le  sommeil  bienfaisant  a  suspendu  mes  maux  :  on  est  libre 
quand  on  dort;  on  n'a  point  le  sentiment  de  sa  captivité  :  le 
ciel  a  eu  pitié  de  moi  !  Il  n'y  a  qu'un  moment ,  je  te  voyais*  en 
songe,  toi,  Horace  et  Duroupe,  qui  était  à  la  maison  ;  mais  notre 
petit  avait  perdu  un  ceil  par  une  humeur  qui  venait  de  se  jeter 
dessus ,  et  la  douleur  de  cet  accident  m'a  réveillé  ;  je  me  suis 

(*)  Journal  de  la  prison  du  Luxembourg,  dans  le  t.  II  des  Mémoires  sui- 
tes prisons,  p.  154. 
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retrouvé  dans  mon  cachot  ;  il  faisait  un  peu  de  jour  ;  ne  pouvant 
plus  te  voir  et  entendre  tes  réponses ,  car  toi  et  ta  mère  tous 
me  parliez,  je  me  suis  levé  au  moins  pour  te  parler  et  t'écrire. 
Mais,  ouvrant  mes  fenêtres,  la  pensée  de  ma  solitude,  les 
affreux  barreaux ,  les  verroux  qui  me  séparent  de  toi  ont  vaincu 
toute  ma  fermeté  d'âme  ;  j'ai  fondu  en  larmes ,  ou  plutôt  j'ai 
sangloté  en  criant  dans  mon  tombeau  :  Lucile  !  Lucile  !  ô  ma 
chère  Lucile,  où  és-tu?  (Ici  on  remarque  la  trace  d'une  larme). 
Hier  au  soir,  j'ai  eu  un  pareil  moment,  et  mon  cœur  s'est 
également  fendu  quand  j'ai  aperçu  dans  le  jardin  ta  mère.  Un 
mouvement  machinal  m'a  jeté  à  genoux  contre  les  barreaux, 
j'ai  joint  les  mains  comme  implorant  sa  pitié ,  elle  qui  gémit , 
j'en  suis  sûr,  dans  ton  sein.  J'ai  vu  hier  sa  douleur  (ici  encore 
une  trace  de  larmes)  à  son  mouchoir,  à  son  voile  qu'elle  a 
baissé,  ne  pouvant  tenir  à  ce  spectacle.  Quand  vous  viendrez, 
qu'elle  s'assoie  un  peu  plus  près ,  avec  toi ,  afin  que  je  vous 
voie  mieux;  il  n'y  a  pas  de  danger,  à  ce  qu'il  me  semble. 
Ma  lunette  n'est  pas  bien  bonne;  je  voudrais  que  tu  m'ache- 
tasses de  ces  lunettes  comme  j'en  avais  une  paire  il  y  a  six 
mois ,  non  pas  d'argent  mais  d'acier,  qui  ont  deux  branches  et 
qui  s'attachent  à  la  tête,  tu  demanderais  du  n°  15  :  le  marchand 
sait  ce  que  cela  veut  dire;  mais  surtout,  je  t'en  conjure, 
Lolotte ,  par  mes  amours  éternelles ,  envoie-moi  ton  portrait  ; 
que  ton  peintre  ait  compassion  de  moi ,  qui  ne  souffre  que  pour 
avoir  eu  trop  compassion  des  autres  ;  qu'il  te  donne  deux  séances 
par  jour.  Dans  l'horreur  de  ma  prison ,  ce  sera  pour  moi  une 
fiête ,  un  jour  d'ivresse  et  de  ravissement ,  celui  où  je  recevrai 
ton  portrait  ;  en  attendant ,  envoie-moi  de  tes  cheveux ,  que  je 
les  mette  contre  mon  cœur.  Ma  chère  Lucile ,  me  voilà  revenu 
au  temps  de  nos  premières  amours ,  où  quelqu'un  m'intéressait 
par  cela  seul  qu'il  sortait  de  chez  toi.  Hier,  quand  le  citoyen 
qui  t'a  porté  ma  lettre  fut  revenu  :  «  Eh  bien ,  vous  l'avez  vue?  » 
lui  dis-je,  comme  je  le  disais  autrefois  à  cet  abbé  Landreville, 
et  je  me  surprenais  à  le  regarder  comme  s'il  fût  resté  sur  ses 
habits ,  sur  toute  sa  personne ,  quelque  chose  de  ta  présence , 
quelque  chose  de  toi.  C'est  une  éme  charitable,  puisqu'il  t'a 
remis  ma  lettre  sans  retard.  Je  le  verrai,  à  ce  qu'il  me  parait, 


256  LIVRE  DEUXIEME. 

deux  fois  par  jour,  le  matin  et  le  soir  ;  ce  messager  de  nos 
douleurs  me  devient  aussi  cher  que  l'aurait  été  autrefois  le 
messager  de  nos  plaisirs.  J'ai  découvert  une  fente  dans  mon 
appartement,  j'ai  appliqué  mon  oreille,  j'ai  entendu  gémir, 
j'ai  hasardé  quelques  paroles ,  j'ai  entendu  la  voix  d'un  malade 
qui  souffrait  :  il  m'a  demandé  mon  nom,  je  le  lui  ai  dit.  «  Oh! 
mon  Dieu!  »  s'est-il  écrié  à  ce  nom  en  retombant  sur  son  lit, 
d'où  il  s'était  levé ,  et  j'ai  reconnu  distinctement  la  voix  de 
Fabre  d'Églantine.  «  Oui,  je  suis  Fabre,  m'a-t-il  dit;  mais  toi 
ici  !  la  contre-révolution  est  donc  faite?  »  Nous  n'osons  cependant 
nous  parler,  de  peur  que  la  haine  ne  nous  envie  cette  faible 
consolation,  et  que  si  on  venait  à  nous  entendre,  nous  ne 
fussions  séparés  et  resserrés  plus  étroitement,  car  il  a  une 
chambre  à  feu,  et  la  mienne  serait  assez  belle  si  un  cachot 
pouvait  l'être.  Mais,  chère  amie!  tu  n'imagines  pas  ce  que 
c'est  que  d7étre  au  secret,  sans  savoir  pour  quelle  raison,  sans 
avoir  été  interrogé ,  sans  recevoir  un  journal  !  C'est  vivre  et  être 
mort  tout  ensemble ,  c'est  n'exister  que  pour  sentir  qu'on  est 
dans  un  cercueil  !  On  dit  que  l'innocence  est  calme,  courageuse. 
Ah  !  ma  chère  Lucile ,  ma  bien-aimée ,  bien  souvent  mon  inno- 
cence est  faible  comme  celle  d'un  mari,  celle  d'un  père,  celle 
d'un  fils!  Si  c'étaient  Pitt  et  Gobourg  qui  me  traitassent  si 
durement!  Mais  mes  collègues,  mais  Robespierre  qui  a  signé 
l'ordre  de  mon  cachot,  mais  la  République,  après  tout  ce  que 
j'ai  fait  pour  elle  !  C'est  là  le  prix  que  je  reçois  de  tant  de  vertus 
et  de  sacrifices!  En  entrant  ici,  j'ai  vu  Hérault-Séchelles, 
Simond ,  Ferroux ,  Ghaumette ,  Antonelle  ;  ils  sont  moins  mal- 
heureux, aucun  n'est  au  secret;  c'est  moi  qui  me  suis  dévoué, 
depuis  cinq  ans ,  à  tant  de  haines  et  de  périls  pour  la  Répu- 
blique, moi  qui  ai  conservé  ma  pureté  au  milieu  de  la  révo- 
lution, moi  qui  n'ai  de  pardon  à  demander  qu'à  toi  seule  au 
monde ,  ma  chère  Lolotte,  et  à  qui  tu  l'as  accordé ,  parce  que 
tu  sais  que  mon  coeur,  malgré  ses  faiblesses ,  n'est  pas  indigne 
de  toi;  c'est  moi  que  des  hommes  qui  se  disaient  mes  amis, 
qui  se  disent  républicains,  jettent  dans  un  cachot,  au  secret» 
comme  un  conspirateur  !  Socrate  but  la  ciguë ,  mais  au  moins 
il  voyait  dans  sa  prison  ses  amis  et  sa  femme.  Combien  il  est 
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plus  dur  d'être  séparé  de  toi!  Le  plus  grand  criminel  serait 
trop  puni  s'il  était  arraché  à  une  Lucile  autrement  que  pour 
la  mort,  qui  ne  fait  sentir  au  moins  qu'un  moment  la  douleur 
d'une  telle  séparation.  Mais  un  coupable  n'aurait  point  été 
ton  époux ,  et  tu  ne  m'as  aimé  que  parce  que  je  ne  respirais 
que  pour  le  bonheur  de  mes  concitoyens...  On  m'appelle... 
Dans  ce  moment ,  les  commissaires  du  tribunal  révolutionnaire 
viennent  de  m'interroger  ;  il  ne  m'a  été  fait  que  cette  question  : 
«  Si  j'avais  conspiré  contre  la  République?  »  Quelle  dérision  ! 
et  peut-on  insulter  ainsi  au  républicanisme  le  plus  pur!  Je  vois 
le  sort  qui  m'attend.  Adieu,  ma  chère  Lucile,  ma  chère  Lolotte, 
mon  hou  loup,  dis  adieu  à  mon  père.  Tu  vois  en  moi  un 
exemple  de  la  barbarie  et  de  l'ingratitude  des  hommes;  mes 
derniers  moments  ne  te  déshonoreront  pas;  tu  vois  que  nia 
crainte  était  fondée,  que  nos  pressentiments  furent  toujours 
vrais!  J'ai  épousé  une  femme  céleste  par  ses  vertus;  j'ai  été 
bon  mari,  bon  fils;  j'aurais  été  bon  père  ;  j'emporte  l'estime  et 
les  regrets  de  tous  les  vrais  républicains,  de  tous  les  hommes  qui 
aiment  la  vertu  et  la  liberté!  Je  meurs  à  trente-quatre  ans, 
mais  c'est  un  phénomène  que  j'aie  passé  depuis  cinq  ans  tant 
de  précipices  de  la  révolution  sans  y  tomber,  et  que  j'existe, 
et  que  j'appuie  encore  ma  tête  avec  calme  sur  l'oreiller  de  mes 
écrits  trop  nombreux ,  mais  qui  respirent  tous  la  même  philan- 
thropie, le  même  désir  de  rendre  mes  concitoyens  heureux  et 
libres,  et  que  la  hache  des  tyrans  ne  frappera  pas!  Je  vois  bien 
que  la  puissance  enivre  presque  tous  les  hommes,  que  tous 
disent  comme  Denys  de  Syracuse  :  «  La  tyrannie  est  une  belle 
épitaphe.  »  Mais,  console-toi,  veuve  désolée,  l'épitaphe  de  ton 
pauvre  Camille  est  plus  glorieuse;  c'est  celle  des  Hrutus  et  des 
Caton  les  tyrannicides.  O  ma  chère  Lucile,  j'étais  né  pour  faire 
des  vers ,  pour  défendre  les  malheureux ,  pour  te  rendre  heu- 
reuse ,  pour  composer  avec  ta  mère  et  mon  père ,  et  quelques 
personnes  selon  notre  cœur,  un  Otaïti!  J'avais  rêvé  une  répu- 
blique que  tout  le  monde  eût  adorée!  Je  n'ai  pu  croire  que  les 
hommes  fussent  si  féroces  et  injustes.  Gomment  penser  que 
quelques  plaisanteries  dans  mes  écrits ,  contre  des  collègues 
qui  m'avaient  provoqué,  effaceraient  le  souvenir  de  mes  sei- 

TQ.MK  t.  17 


Î5S  LIVHE  DEUXIÈME. 

vices?  Je  ne  me  dissimule  point  <|ue  je  meurs  victime  de  ma 
plaisanterie  et  de  mon  amitié  pour  Danton.  Je  remercie  me* 
assassins  de  me  faire  mourir  avec  lui  et  Philippeaux  ;  et  puisque 
nos  collègues  sont  assez  lâches  pour  nous  abandonner,  et  pour 
prêter  l'oreille  à  des  calomnies  que  je  ne  connais  pas,  mais  à 
coup  sûr  des  plus  grossières ,  je  vois  que  nous  mourrons  vic- 
times de  notre  courage  à  dénoncer  les  traîtres,  de  notre  amour 
pour  la  vérité.  Nous  pouvons  bien  emporter  avec  nous  ce 
témoignage  que  nous  périssons  les  derniers  des  républicains. 
Pardon,  chère  amie,  ma  véritable  vie,  que  j'ai  perdue  du 
moment  qu'on  nous  a  séparés,  je  m'occupe  de  ma  mémoire! 
Je  devrais  bien  plutôt  m'occuper  à  te  la  faire  oublier,  ma 
Lucile ,  mon  bon  Loulou ,  ma  poule  ;  je  t'en  conjure ,  ne  reste 
point  sur  la  branche,  ne  m'appelle  point  par  tes  cris,  ils  me 
déchireraient  au  fond  du  tombeau  !  Vis  pour  mon  Horace,  parle- 
lui  de  moi  ;  tu  lui  diras  ce  qu'il  ne  peut  point  entendre ,  que  je 
l'aurais  bien  aimé  ;  malgré  mon  supplice ,  je  crois  qu'il  y  a  un 
Dieu  ;  mon  sang  effacera  mes  fautes ,  les  faiblesses  de  l'huma- 
nité, et  ce  que  j'ai  eu  de  bon,  mes  vertus,  mon  amour  de  la 
liberté,  Dieu  le  récompensera.  Je  le  reverrai  un  jour,  ô  Lucile, 
ô  Ànnette  :  sensible  comme  je  Tétais ,  la  mort ,  qui  me  délivre 
de  la  vue  de  tant  de  crimes ,  est-elle  un  si  grand  malheur?  Adieu 
Loulou,  adieu  ma  vie,  mon  àme,  ma  divinité  sur  la  terre!  je 
te  laisse  de  bons  amis,  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  vertueux  et 
sensibles.  Adieu  Lucile!  ma  chère  Lucile!  Adieu  Horace {1M 

(*)  Nous  trouvons  quelques  détail*  sur  le  Kls  de  Camille  Desmouliiu  dans 
la  remarquable  Histoire  de  Sainte 'Barbe  duc  à  l'érudition  d'un  maître, 
M.  Jules  Quicherat.  Nous  les  reproduisons  ici  : 

«  Un  malheureux  enfant  à  qui  la  guillotine  avait  enlevé  son  père  et  sa 
mère  avant  qu'il  les  eût  pu  connaître,  fut  adopté  par  la  République  et  placé 
en  Tau  IX  au  prytanée  de  Paris  (actuellement  lycée  Louis- le -Grand,  par 
arrêté  du  Premier  Consul  en  date  du  8  vendémiaire).  C'était  le  fils  de  Camille 
Desmoulins  et  de  Lucile  Duplessis.  Il  ne  lui  restait  que  sa  {jrand'mèrc  mater- 
nelle, dont  il  était  la  consolation  et  la  vie.  Lorsque  l'on  forma  les  lycées  de* 
départements  avec  des  boursiers  envoyés  du  prytanée,  le  jeune  Horace  Des- 
rnoulins  fut  désigné  pour  le  lycée  de  Bordeaux.  C'était  donner  le  coup  de  la 
mort  à  madame  Duplessis.  Elle  porta  au  ministère  ses  supplications  et  ses 
larmes.  Fourcroy,  qui  était  déjà  directeur  de  l'instruction  publique,  crut 
qu'il  serait  facile  d'effacer  de  la  liste  le  nom  de  l'enfant  :  son  pouvoir  y 
échoua.  De  sorte  que  pour  tirer  la  pauvre  vieille  dame  de  l'alternative  où  elle 
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Annette!  Adieu  mon  père!  Je  gens  fuir  devant  moi  le  rivage 
de  la  vie!  Je  vois  encore  Lucile!  je  la  vois,  mes  bras  croisés 
te  serrent,  mes  mains  liées  t'embrassent,  et  ma  tête  séparée 
repose  sur  toi.  Je  vais  mourir!  » 

Les  quatre  députés  furent  transférés  à  la  Conciergerie.  • 
Lacroix  et  Danton  affectaient  la  gaieté,  Philippeaux  suppor- 
tait avec  courage  le  poids  de  son  malheur,  Camille  était  triste. 
Avant  d'entrer  chez  le  concierge ,  il  dit  aux  détenus  :  «  Je  vais 
à  l'échafaud  pour  avoir  versé  quelques  larmes  sur  le  sort  des 
malheureux,  mon  seul  regret  en  mourant. est  de  n* avoir  pu  les 
servir.  » 

En  même  temps  qu  eux  partirent  Delaunay  d'Angers,  Fabre 
d'Églantine,  Basire  et  Hérault-Séchelles. 

Chabot,  qui  pendant  sa  détention  au  Luxembourg  avait  vu 
rester  sans  réponse  les  lettres  suppliantes  qu'il  avait  adressées 
à  Robespierre,  avait  pris  le  parti  de  s'empoisonner;  vaincu  par 
la  douleur,  il  avait  poussé  des  cris  qui  avaient  attiré  l'attention, 
et  quelques  jours  avant  l'arrivée  de  ses  collègues ,  il  avait  été 
transféré  à  l'infirmerie  de  la  Conciergerie (,). 

*e  trouvait  de  se  séparer  de  son  petit-fil»  ou  de  renoncer  a  lui  faire  faire  son 
éducation,  il  n'eut  pas  d'autre  ressource  que  de  s'adresser  à  l'humanité  du 
directeur  de  Sainte-Barbe,  M.  de  Lanneaii.  Si  inalsonnant  que  fut  alors  le 
nom  de  Desmoulins,  si  peu  assurée  que  se  montrât  la  faveur  de  Fourcroy, 
M.  de  Launeau  s'empressa  de  recevoir  l'orphelin  au  nombre  de  ses  pension- 
naires gratuits.  »  (Jules  Quichcrat,  ///.cf.  de  Sainte-Barbe ,  t.  III,  p.  32.) 

11  )  Chabot  s'empoisonna  le  27  ventôse.  Des  soins  lui  furent  immédiatement 
donnés  par  les  nommés  Markoski  et  Soupe.  Aussitôt  que  cette  tentative  de 
suicide  fut  connue,  deux  administrateurs  au  département  de  police  se  trans- 
portèrent au  Luxembourg  pour  dresser  procès- verbal  et  interroger  Chabot. 
•  Lui  avons  demandé  ce  qui  avait  pu  le  déterminer  à  prendre  une  boisson  à 
dessein  de  se  défaire, —  A  répondu  ne  pouvoir  s'expliquer  sur  cela  qu'an 
Comité  de  talut  public  ou  de  sûreté  générale.  —  A  lui  demandé  quelle  est  la 
nature  de  la  boisson  dont  il  s'est  servi,  —  A  répondu  ne  le  savoir  lui-même. 
—  A  lui  demandé  s'il  en  a  fait  part  à  quelqu'un  avant  de  le  faire,  —  A 
répondu  à  personne;  avoir  fait  avant  son  testament  de  mort,  ayant  entendu 
evier  l'amendement  de  Billaud-Varennes  à  l'acte  d'accusation,  il  a.  cru  sa 
mort  nécessaire  au  bonheur  de  sa  patrie,  et  que,  voulant  se  la  donner,  il  s'est 
résoin  de  prendre  d'une  liqueur  qui  lui  avait  été  donnée  pour  une  maladie 
extérieure,  et  qu'en  avalant  ladite  liqueur  il  a  crié  Vive  la  République!  croyant 
faire  un  sacrifice  à  sa  patrie,  et  nous  a  à  l'instant  désigné  la  bouteille  dans 
laquelle  s'était  trouvée  ladite  liqueur,  et  sur  laquelle  se  trouve  une  étiquette 
portant  ces  mots  :  Topique  à  appliquer  au  dehors  cl  nullement  au  dedans,  — • 

17. 
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Les  comités  avaient  résolu  de  faire  paraître  au  tribunal  Dan- 
ton, Lacroix,  Camille  et  Fhilippeaux,  en  même  temps  que  Cha- 
bot, Fabre,  Delaunay  et  autres  compromis  dans  une  affaire  de 
falsification  et  de  vol ,  pour  jeter  sur  eux  de  la  défaveur. 
•  Arrivés  à  la  Conciergerie,  Danton  fut  enfermé  dans  le  cachot 
qui  avait  servi  à  Hébert,  et  qui  plus  tard  devait  renfermer 
Robespierre.  Placé  près  de  la  chambre  où  était  Westermaim . 
Danton  parlait  haut  et  fort  pour  être  entendu  de  tous  les  détenus. 

«  C'est  à  pareil  jour  que  j'ai  fait  instituer  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, disait-il  ;  j'en  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes; 
ce  n'était  pas  pour  qu'il  fût  le  Héau  de  l'humanité,  c'était  pour 
prévenir  le  renouvellement  des  massacres  du  2  septembre. 

"  Je  laisse  tout  dans  un  gâchis  épouvantable;  il  n'y  en  a  pas 
un  qui  s'entende  en  gouvernement;  au  milieu  de  tant  de 
fureurs,  je  ne  suis  pas  fâché  d'avoir  attaché  mon  nom  à 
quelques  décrets  qui  feront  voir  que  je  ne  les  partageais  pas. 

»  Ce  sont  tous  des  frères  Caïn  ;  Brissot  m'aurait  fait  guillo- 
tiner comme  Robespierre  :  j'avais  un  espion  qui  ne  me  quittait 
pas ,  je  savais  que  je  devais  être  arrêté. 

»  Ce  qui  prouve  que  Robespierre  est  un  Néron,  c'est  qu'il 
n'avait  jamais  parlé  à  Camille  Desmoulins  avec  autant  d'amitié 
que  la  veille  de  son  arrestation. 

»  Dans  les  révolutions  l'autorité  reste  aux  plus  scélérats.  H 
vaut  mieux  être  un  pauvre  pêcheur  que  de  gouverner  les 
hommes!  » 

Lacroix  affectait  d'être  surpris  par  tout  ce  qu'il  voyait;  le 
nombre  des  prisonniers  excitait  son  indignation  et  sa  pitié  ;  la 
manière  dont  le  tribunal  révolutionnaire  opérait  lui  semblait 
infâme. 

A  lui  demanda  à  quel  instant  il  a  bu  cçtte  liqueur,-— A  répondu  vers  les 
trois  heure*  à  .sa  montre  sonnante,  mais  il  observe  qu'elle  ne  va  pas  bien.  — 
A  lui  demandé  à  qncl  instant  il  a  remis  son  testaient  au  citoyen  Benoit,  -—  A 
répondu  qu'aussitôt  après  avoir,  avalé  la  liqueur,  il  avait  sonné  pour  appeler 
le  fî.ircoii  et  lui  dire  de  faire  monter  Benoît  (le  concierge),  pour  une  affaire 
très- pressante,  et  (pie  Benoit  étaut  arrivé  il  lui  a  dit  :  •  Prends  mon  testa- 
ment qui  est  sur  la  table,  et  |M>rte*le iati  Comité  «le  sûreté  {générale:,» et  dis  à 
mes  oppresseurs  que  je  leur  pardonne,  parce  <jue  je  rroin  qu'ils  n'ont  prononcé 
mou  arrêt  de  mort  que  pour  sauver  la  patrie.  »  Arc  h.  de  l'Emp. ,  carton 
W  342,  dossier  648. 
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Quant  à  Fabrè,  il  ne  s'occupait  que  d'une  seule  chose;  il 
^vait  laissé  entre  les  mains  du  Comité  de  salut  public  une  pièce 
en  cinq  actes,  et  sa  crainte  était  que  Billaud-Varennes  ne  la 
lui  volât. 

L'auteur  du  Philinte  avait  raison  de  craindre  pour  sa  pièce , 
car  l'Orange  de  Malte  n'a  jamais  été  retrou véeKl). 

Les  accusés  subirent  l'interrogatoire  prescrit  par  la  loi;  le 
juge  se  borna  à  leur  demander  s'ils  avaient  conspiré  contre  la 
République,  et  ils  furent  ensuite  reconduits  dans  leur  prison. 

Le  13  germinal,  les  accusés  comparurent  au  tribunal. 

L'homme  des  procès  politiques,  celui  qui  avait  siégé  dans 
les  affaires  de  Marie- Antoinette  et  des  Girondins,  Herman,  pré- 
sidait l'audience;  il  était  assisté  des  juges  Masson,  Denizot, 
Foucault  et  Bravet.  Fouquier-Tin ville  et  son  substitut  Lescot- 
Fleuriot  étaient  chargés  de  soutenir  l'accusation;  avant  l'au- 
dience ils  avaient  tous  deux,  en  présence  des  juges,  fait  un 
triage  des  jurés.  Leur  choix  s'était  arrêté  sur  Renaud  in ,  Des- 
boisseaux, Trinchard,  Leroy,  dit  Dix-Âoùt,  Lumière  et  Sou- 
berbielle(,>. 

Interrogé  sur  son  âge,  Camille  répondit  :  «  J'ai  trente-trois 
ans,  âge  du  sans-culotte  Jésus,  âge  critique  pour  les  patriotes.  » 

Danton ,  interrogé  à  son  tour,  fit  la  réponse  suivante  :  «  Je 
m'appelle  Georges-Jacques  Danton ,  avocat  au  ci-devant  con- 
seil, et  depuis,  révolutionnaire  et  représentant  du  peuple;  ma 
demeure ,  bientôt  dans  le  néant ,  ensuite  dans  le  panthéon  de 
l'histoire,  m'importe  peu,  anciennement  rue  et  section  Marat.  » 

Hérault-Séchelles  :  «  Je  m'appelle  Jean-Marie ,  deux  noms 
peu  saillants  même  parmi  les  saints  ;  j'ai  été  avocat  général  au 
ci-devant  parlement  de  Paris,  et  j'ai  siégé  dans  cette  salle,  où 
j'étais  détesté  des  parlementaires  i* } .  » 

Les  autres  accusés  étaient  le  capucin  Chabot,  l'archiviste  des 
états  de  Bourgogne,  Basire  ;  Delaunay  d'Angers,  Fabre  d'figlan- 
tine,  Lacroix,  Philippeaux,  tous  députés  à  la  Convention  natio- 

(')  Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  66. 

(*),  Procès  de  Fow/uier-  Tinville.  Dépositions  de  Fabricias  et  de  Robert 
Wolff. 
<***  Arrh.  de  l'Emp.,  carton  W  342,  dossier  648.  Procè*- verbal  d'audience. 
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nale;  l'abbé  Sakuguet  d'Espagnac,  accusé  d'agiotage;  les  deux 
frères  Frey,  beaux-frères  de  Chabot;  Deisderichen ,  avocat  de 
la  cour  du  roi  de  Danemark  ;  le  général  Westermann,  Luillier, 
procureur  géuéral  du  département  de  Paris,  et  Gusman,  Espa- 
gnol, ami  de  Marat  n. 

Au  moment  où  le  greffier  allait  lire  les  actes  d'accusation, 
Camille  se  leva  et  récusa  Renaudin,  l'un  des  jurés  :  il  avait  eu 
une  dispute  suivie  de  rixe  avec  lui  aux  Jacobins.  Le  tribunal 
ne  voulait  pas  se  priver  de  la  voix  d'un  homme  tel  que  Renau- 
din ,  qui  était  connu  pour  bien  voter,  aussi  passa-t-il  outre  sur 
la  demande  de  Camille;  celui-ci  comprit  dès  lors  ce  qu'il  pou- 
vait attendre  de  la  justice  du  tribunal. 

On  lut  alors  le  rapport  de  Saint-Just  contre  Danton,  Des- 
moulins, Lacroix,  Philippeaux,  Fabre  et  Hérault,  et  les  actes 
d'accusation  rédigés  par  l'accusateur  public  contre  les  autres 
accusés. 

Le  terrible  rapport  de  Saint-Just  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  révolution  est  dans  le  peuple  et  non  point  dans  la 

0)  Voici  en  quels  termes  Chabot,  Basire,  Delaunay  d'Angers  et  F  al  ire 
d'Kglantiue  étaient  incrimines  par  racle  d'accusation  :  «  Delaunay  d' Angers, 
Julien  de  Toulouse,  Fnbre  d'Églantine,  Chabot  et  Basire,  député*,  sont  pré- 
venus d'avoir  participe  à  la  conjuration  ourdie  contre  le  peuple  français  et  sa 
liberté;  ladite  conjuration  tendant  à  diffamer  et  à  avilir  la  représentation 
nationale  et  à  détruire  parla  corruption  le  gouvernement  républicain,  et  loi- 
dits  députés  accusés  d'y  avoir  pris  part,  savoir  :  Chabot,  Delaunav  d'Angers, 
Julien  de  Toulouse,  et  Fabre  d'Églauliiie,  en  trafiquant  de  leur  opinion  et  en 
devenant  auteurs  ou  complices  de  la  suppression  et  de  la  falsification  du 
décret  du  17  vendémiaire  concernant  la  compagnie  des  Indes  et  en  v  substi- 
tuant ou  en  ayant  concouru  à  y  substituer  un  faux  décret  promulgué  sous  la 
date  du  même  jour,  et  ledit  Basire,  po-ir  s'être  rendu  leur  complice  en  gar- 
dant le  silence  soit  sur  les  révélations  qui  lui  ont  été  faites  de  leurs  manœuvre* 
criminelles,  soit  sur  les  propositions  intéressées  qui  lui  ont  été  faites.  »  D'Espa- 
gnac, les  frères  Frey,  Dcisderichen  et  Gusmaii,  sont  représentés  par  le  même 
acte  comme  «  ayant  su  apprécier  et  connaître  le  degré  de  perversité  d'homme.* 
couverts  du  masque  du  patriotisme  et  leur  insatiable  cupidité,  leur  ont  tendu, 
dans  le  dessein  de  dissoudre  ta  représentation  nation  a  Je  par  l'avilisse  tient  des 
représentants  du  peuple,  des  pièges  où  leur  excessive  déprédation  les  a  fait 
donner.  » 

Westermann  était  traduit  au  tribunal  comme  complice  de  Dumouriez ,  et 
Luillier  «  comme  prévenu  de  complicité  daiis  la  conspiration  ourdie  contre 
le  peuple  français,  en  favorisant  dans  la  République  le  plan  de  corruption  îles 
citoyens,  de  subversion  des  pouvoirs  et  de  l'esprit  public,  et  en  tentant  de- 
bran  1er  ou  d'altérer  la  forme  du  gouvernement  français.  Si 
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renommée  de  quelques  hommes.  *.  Il  y  a  quelque  chose  de  ter- 
rible dans  l'amour  sacré  de  la  patrie;  il  est  même  tellement 
exclusif  qu'il  immole  tout  sans  pitié,  sans  frayeur,  sans  respect 
humain,  à  l'intérêt  public.  Il  précipite  Manlius,  il  immole  ses 
affections  privées ,  il  entraîne*  Régulus  à  Carthage ,  jette  un 
R ornai ti  dans  un  abîme,  et  met  Marat  au  Panthéon,  victime  de 
son  dévouement.  » 

Saint-Just  expliquait  ensuite  la  marche  de  deux  factions  toutes 
deux  ennemies  du  peuple,  celle  du  faux  patriote  Hébert  et 
autres ,  et  celle  des  modérés. 

Après  s'être  longuement  étendu  sur  la  faction  d'Orléans,  le 
rapporteur  du  Comité  de  salut  public  attaquait  Fabre  d'Eglan- 
tine  en  ces  termes  : 

«  Il  y  eut  un  autre  parti  qui  se  joua  de  tous  les  autres,  qui 
tantôt  voulut  usurper,  tantôt  fut  royaliste,  tantôt  voulut  des 
richesses,  tantôt  songea  à  se  ménager  une  grande  autorité, 
quelque  régime  qui  survint ,  tantôt  servit  l'étranger. 

»  Ce  parti,  comme  tous  les  autres,  dénué  de  courage,  con 
duisit  la  Révolution  comme  une  intrigue  de  théâtre;  Fabre 
d'Eglantine  fut  à  la  tête  de  ce  parti  *  il  n'y  fut  pas  seul,  il  fut  le 
cardinal  de  Retz  d'aujourd'hui.  Panégyriste  de  d'Orléans,  il  l'a 
été  jusqu'au  moment  de  sa  détention  et  même  depuis;  le  conti- 
nuateur de  toutes  les  factions ,  il  usa  de  toutes  les  intrigues  des 
autres  pour  intriguer  par  elles ,  les  dénonçant  pour  ne  pas  par- 
tager leurs  périls  et  leur  imprudence ,  les  servant  lorsqu'il  était 
sûr  de  ne  pas  se  compromettre;  laborieux,  parlant  toujours  aux 
autres  le  langage  qui  était  dans  leur  cœur,  avec  un  front  péni- 
blement sincère  et  les  conduisant  par  leurs  propres  penchants; 
cherchant  soigneusement  tout  ce  qui  se  passait  pour  savoir  où 
trtrtiver  un  fripon  pour  instrument  de  ses  desseins  et  connaître 
tous  les  yeux  ouverts  sur  les  intérêts  de  la  patrie,  pour  les 
éviter  ou  les  tromper.  Il  peignit  faussement  Marat  sous  quel- 
ques-uties  de  ses  propres  couleurs  ■  pour  s'attirer  une  estime 
secrète,  Il  jpna,  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs,  sur  les  préjugés 
et  les  passions,  comme  un  compositeur  de  musique  sur  les 
notés  cPun  instruisent.  » 

Après  avoir  louvové  quelque  temps  encore,  Saint-Just  s'écrie  : 
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«  Danton ,  tu  as  servi  la  tyrannie  ;  tu  fus ,  il  est  vrai ,  opposé  à 
Lafayette;  mais  Mirabeau,  d'Orléans  et  Dumouriez  lui  furent 
opposés  de  môme...  Ce  fut  par  la  protection  de  Mirabeau  que 
tu  fus  nommé  administrateur  du  département  de  Paris  dans  le 
temps  où  l'assemblée  électorale  était  décidément  royaliste.  Tous 
les  amis  de  Mirabeau  se  vantaient  hautement  qu'il  t'avait  fermé 
la  bouche  ;  aussi ,  tant  qu'a  vécu  ce  personnage  affreux  t  tu  es 
resté  muet.  Dans  ce  temps-là,  tu  reprochas  à  un  patriote  rigide, 
dans  un  repas ,  qu'il  compromettait  la  bonne  cause  en  s' écar- 
tant du  chemin  où  marchaient  Barnave  et  Lameth ,  qui  aban- 
donnaient le  parti  populaire. 

>t  Dans  les  premiers  éclairs  de  la  Révolution,  tu  montrais  à  la 
cour  un  front  menaçant ,  tu  parlais  contre  elle  avec  véhémence; 
Mirabeau ,  qui  méditait  un  changement  de  dynastie ,  sentit  le 
prix  de  ton  audace,  il  te  saisit,  et  dès  lors  tu  t'écartas  des  prin- 
cipes sévères. 

»  Mirabeau  mort,  tu  conspiras  avec  les  Lameth  et  tu  les  sou- 
tins. Tu  restas  neutre  pendant  l'Assemblée  législative,  et  tu  t'es 
tu  durant  la  lutte  pénible  des  Jacobins  avec  Brissot  et  la  fac- 
tion de  la  Gironde. 

»  Quand  tu  vis  l'orage  du  10  août  se  préparer,  tu  te  retiras 
à  Àrcis-sur-Àube  ;  déserteur  des  périls  qui  entouraient  la  liberté, 
les  patriotes  n'espéraient  plus  te  revoir;  cependant,  pressé  par 
la  honte ,  par  les  reproches ,  et  quand  tu  sus  que  la  chute  de  la 
tyrannie  était  bien  préparée  et  inévitable,  tu  revins  à  Paris,  le 
9  août  ;  tu  voulus  te  coucher  dans  cette  nuit  sinistre  :  tu  fus 
tratné,  par  quelques  amis  ardents  de  la  liberté,  dans  la  section 
où  les  Marseillais  étaient  assemblés,  tu  y  parlas;  mais  tout  était 
fait  et  l'insurrection  était  déjà  en  mouvement.  » 

Après  avoir  parlé  de  la  conduite  de  Danton  au  ministère, 
Saint-Just  continuait  :  «  Le  parti  de  Brissot  accusa  Marat  ;  tu 
te  déclaras  son  ennemi,  tu  t'isolas  de  la  Montagne  dans  les  dan- 
gers qu'elle  courait  ;  tu  te  fis  publiquement'  un  mérite  de 
n'avoir  jamais  dénoncé  Gensonné,  Guadet  et  Brissot;  tu  leur 
tendais  sans  cesse  l'olivier,  gage  de  ton  alliance  avec  eux  contre 
le  peuple  et  les  républicains  sévères... 

»  Danton ,   tu   eus  après  le  10  août  une  conférence  avec 


LE  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  265 

•  Dumouriez,  où  vous  vous  jurâtes  une  amitié  à  toute  épreuve 
et  où  vous  unités  votre  fortune.  Tu  as  justifié,  depuis,  cet 
affreux  concordat ,  et  tu  es  encore  son  ami  au  moment  où  je 
parle. 

*  C'est  toi  qui,  au  retour  de  la  Belgique,  osas  parler  des 
vices  et  des  crimes  de  Dumouriez  avec  la  même  admiration 
qu'on  eût  parlé  des  vertus  de  Gaton.  Tu  t'es  efforcé  de  cor- 
rompre la  morale  publique  en  te  rendant  dans  plusieurs  occa- 
sions l'apologiste  des  hommes  corrompus ,  tes  complices. 

»  Tu  te  déclarais  pour  des  principes  modérés ,  et  tes  formes 
robustes  semblaient  déguiser  la  faiblesse  de  tes  conseils.  Tu 
disais  que  des  maximes  sévères  feraient  trop  d'ennemis  à  la 
République.  Conciliateur  banal,  tous  tes  exordes  à  la  tribune 
commençaient  comme  le  tonnerre,  et  tu  finissais  par  faire  tran- 
siger la  vérité  et  le  mensonge.  Quelles  propositions  vigoureuses 
as-tu  jamais  faites  contre  Brissot  et  son  parti  dans  la  représenta- 
tion nationale  où  je  t'accuse?... 

*  Tu  t'accommodais  à  tout;  Brissot  et  ses  complices  sortaient 
toujours  contents  de  toi.  A  la  tribune,  quand  ton  silence  était 
accusé,  tu  leur  donnais  des  avis  salutaires  pour  qu'ils  dissimu- 
lassent davantage.  Tu  les  menaçais  sans  indignation,  mais  avec 
une  bonté  paternelle,  et  tu  leur  donnais  plutôt  des  conseils 
pour  corrompre  la  liberté,  pour  se  sauver,  pour  mieux  nous 
tromper,  que  tu  n'en  donnais  au  parti  républicain  pour  les 
pepdre.  «  La  baine,  disais-tu,  est  insupportable  à  mon  cœur,  » 
et  tu  nous  avais  dit  :  «  Je  n'aime  pas  Marat.  »  Mais  n'es-tu  pas 
criminel  et  responsable  de  n'avoir  pas  haï  les  ennemis  de  la 
patrie?  Est-ce  par  ses  penchants  privés  qu'un  homme  public 
détermine  son  indifférence  ou  sa  haine,  ou  par  l'amour  de  la 
patrie  que  n'a  jamais  senti  ton  cœur?  Tu  fis  le  conciliateur 
comme  Sixte-Quint  fit  le  simple  pour  arriver  au  but  où  il  ten- 
dait. Eclate  maintenant  devant  la  justice  du  peuple,  toi  qui 
n'éclatas  jamais  lorsqu'on  attaqua  ta  patrie!... 

»  Mauvais  citoyen ,  tu  as  conspiré  ;  faux  ami ,  tu  disais  il  y  a 
deux  jours  du  mal  de  Desmoulins,  instrument  que  tu  as  perdu, 
et  tu*  lui  prétais  tes  vices  honteux;  méchant  homme,  tu  as 
comparé  l'opinion  publique  à  une  femme  de  mauvaise  vie,  tu 
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as  dit  que  r honneur  était  ridicule,  que  la  gloire  et  la  postérité 
étaient  une  sottise.  Ces  maximes  devaient  te  concilier  l'aristo- 
cratie; elles  étaient  celles  de  Gatilina.  Si  Fabre  est  innocent, 
si  d'Orléans,  si  Dumouriez  sont  innocents,  tu  Tes  sans  doute. 
J'en  ai  trop  dit;  tu  répondras  à  la  justice...  * 

SaintJust  attaquait  ensuite  Camille.  «  Camille  Desmoulins , 
qui  fut  d'abord  la  dupe  et  finit  par  être  complice,  fut,  comme 
Philippeaux,  un  instrument  de  Fabre  et  de  Danton.  Celui-ci 
raconta  comme  une  preuve  de  la  bonhomie  de  Fabre  que ,  se 
trouvant  chez  Desmoulins,  au  moment  où  il  lisait  h  quelqu'un 
l'écrit  dans  lequel  il  demandait  un  comité  de  clémence  pour 
l'aristocratie  et  appelait  la  Convention  la  cour  de  Tibère,  Fabre 
se  mit  à  pleurer.  Le  crocodile  pleure  aussi. 

»  Comme  Camille  Desmoulins  manquait  de  caractère,  on  se 
servit  de  son  orgueil  ;  il  attaqua  en  rhéteur  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  toutes  ses  conséquences;  il  parla  effron- 
tément en  faveur  des  ennemis  de  la  Révolution,  proposa  pour 
eux  un  comité  de  clémence ,  et  se  montra  très-inclément  pour 
le  parti  populaire... 

«  Philippeaux  attaqua  le  gouvernement  comme  associé  à  la 
trahison  ;  Philippeaux  avait  autrefois  écrit  en  faveur  de  Roland 
et  de  l'appel  au  peuple.  Philippeaux  mit  au  jour  dans  ces  der- 
niers temps  divers  écrits  qui  sont  évidemment  de  différentes 
plumes.  Le  but  de  ces  écrits  était  d'en  induire  la  complicité 
du  gouvernement  avec  ceux  qui  trahissaient  la  patrie. 

»  Philippeaux,  auteur,  quelques  jours  avant,  d'un  caté- 
chisme ridicule,  était  devenu  tout  à  coup  un  homme  d'État* 
Philippeaux  est  l'àme  du  club  du  Mans,  où  la  liberté,  où  la 
représentation  nationale  n'a  pas  un  ami;  où  l'on  a  demandé 
votre  renouvellement,  où  l'on  a  dit  que  vous  étiez  usés  dans  le 
même  temps  que  le  disait  Hébert.  » 

Enfin,  Saint-Just  terminait  son  volumineux  rapport  par  ces 
mots  :  «  Les  jours  du  crime  sont  passés.  Malheur  à  ceux  qui 
soutiendraient  sa  cause!  La  politique  est  démasquée  ;  que  tout 
ce  qui  est  criminel  périsse  !  On  no  fait  pas  des  républiques  arec 
des  ménagements,  mais  avec  la  rigueur  farouche,  la  rigueur 
inflexible  envers  tous  ceux  qui  ont  trahi.  Que  les  complices  9e 
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dénoncent  en  se  rangeant  du  parti  des  forfaits.  Ce  que  nous 
avons  dit  ne  sera  jamais  perdu  sur  terre.  On  peut  arracher  à  la 
vie  les  hommes  qui,  comme  nous,  ont  tout  osé  pour  la  vérité, 
on  ne  peut  point  leur  arracher  les  cœurs,  ni  le  tombeau  hospi- 
talier sous  lequel  ils  se  dérobent  A  l'esclavage  et  à  la  honte  de 
voir  laisser  triompher  les  méchants  !  » 

Après  la  lecture  de  cet  acte  et  de  tous  ceux  qui  avaient  rap- 
port aux  autres  accusés ,  Herman  s'adressa  à  Danton  :  «  Dan- 
ton, la  Convention  nationale  vou9  accuse  d'avoir  favorisé 
Dumouriez.  Qu'avez- vous  à  répondre? 

»  —  Ma  voix,  s'écria  Danton,  qui  tant  de  fois  s'est  fait  en- 
tendre pour  la  cause  du  peuple,  pour  appuyer  et  pour  défendre 
ses  intérêts ,  n'aura  pas  de  peine  à  repousser  la  calomnie. 

»  Les  lâches  qui  me  calomnient  oseraient-ils  m'attaquer  en 
face?  Qu'ils  se  montrent,  et  bientôt  je  les  couvrirai  eux-mêmes 
de  l'ignominie,  de  l'opprobre  qui  les  caractérisent. 

»  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète  :  Mon  domicile  est  bientôt  dans 
le  néant ,  mon  nom  ira  au  panthéon  de  l'histoire  !  Ma  tête  est 
là,  elle  répond  de  tout...  La  vie  m'est  à  charge,  il  me  tarde 
d'en  être  délivré...  (' '■  » 

Une  défense  commencée  sur  un  pareil  ton  effraya  le  prési- 
dent Herman,  aussi  s'empressa-t-il  d'interrompre  l'accusé  : 
*  L'audace  est  le  propre  du  crime,  lui  dit-il  sentencieusement, 
le  calme  est  celui  de  l'innocence.  Sans  doute,  la  défense  est  un 
droit  légitime,  mais  c'est  une  défense  qui  sait  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  la  décence  et  de  la  modération ,  qui  sait  tout 
respecter,  même  jusqu'à  ses  accusateurs  ;  je  tous  invite  à  vous 
circonscrire  dans  les  faits, 

9 — Sans  doute,  reprend ,  Danton  avec  véhémence,  sans 
doute  l'audace  individuelle  est  réprimable,  et  jamais  elle  ne 
put  m' être  reprochée  ;  mais  l'audace  nationale ,  dont  j'ai  tant 
de  fois  donné  l'exemple,  dont  j'ai  tant  de  fois  servi  la  chose 
publique,  ce  genre  d'audace  est  permis;  il  est  même  nécessaire 
en  révolution,  et  je  m'honore  d'avance  de  cette  audace.  Lors- 
que je  me  vois  si  grièvement,  si  injustement  inculpé,  suisse  le 

(0  Vuy.  dans  les  Procès  fameux  de  Desessarta,  tout  ce  qui  a  rapport  à 
Danton,  Carnille  De*  mon  lins,  Philippeaux,  Chabot  et  autres. 
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maître  de  commander  au  sentiment  d'indication  qui  me  sou- 
lève contre  mes  détracteurs?  Est-ce  d'un  révolutionnaire  comme 
moi,  aussi  fortement  prononcé,  qu'il  faut  attendre  une  défense 
froide?  Les  hommes  de  ma  trempe  sont  impayables;  c'est  sur 
leur  front  qu'est  imprimé  en  caractères  ineffaçables  le  sceau 
de  la  liberté,  le  génie  républicain;  et  c'est  moi  qu'on  accuse 
d'avoir  rampé  aux  pieds  des  vils  despotes,  d'avoir  toujours  été 
contraire  au  parti  de  la  liberté,  d'avoir  conspiré  avec  Mirabeau 
et  Dumouriez  !  Et  c'est  moi  que  l'on  somme  de  répondre  à  la 
justice  inévitable,  inflexible  !  Et  toi,  Saint-Just,  tu  répondras  à 
la  postérité  de  la  diffamation  lancée  contre  le  meilleur  ami  du 
peuple,  contre  son  plus  ardent  défenseur!  En  parcourant  cette 
liste  d'horreur,  je  sens  mon  existence  frémir.  » 

Le  président  Herman,  interrompant  le  tribun  qui  avait 
retrouvé  sa  fougue  d'autrefois ,  lui  Ht  remarquer  que  son  lan- 
gage était  un  manque  de  respect  à  la  Convention ,  au  tribunal 
et  au  peuple,  qui  avait  bien  le  droit  de  lui  demander  compte 
de  ses  actions. 

«  Eh  bien,  lui  répondit  Danton,  je  vais  descendre  à  ma  jus- 
tification, je  vais  répondre  h  Saint-Just,  en  suivant  le  plan  qu'il 
a  adopté  pour  m' attaquer.  Moi,  vendu  à  Mirabeau,  à  d'Or- 
léans, à  Dumouriez!  A-t-on  donc  oublié  que  j'ai  été  nommé 
administrateur  contradictoirément  avec  tous  les  contre-révolu- 
tionnaires qui  m'exécraient?  Des  intelligences  de  ma  part  avec- 
Mirabeau  !  Mais  tout  le  monde  sait  que  j'ai  combattu  Mirai  veau, 
que  j'ai  contrarié  ses  projets  toutes  les  fois  que  je  les  ai  crus 
funestes  à  la  liberté.  Me  taisais- je  sur  le  compte  de  Mirabeau 
lorsque  je  défendais  Marat,  attaqué  par  cet  homme  altier?  Ke 
faisais-je  pas  plus  qu'on  n'avait  .droit  d'attendre  d'un  citoyen 
ordinaire?  Ne  me  suis-je  pas  montré  lorsqu'on  voulait  soustraire 
le  tyran  en  le  traînant  à  Saint-Cloud?  N'ai-je  point  fait  afficher 
au  district  des  Gordeliers  la  nécessité  de  s'insurger?  J'ai  toute 
la  plénitude  de  ma  tête  lorsque  je  provoque  mes  accusateurs, 
lorsque  je  demande  à  me  mesurer  avec  eux...  Que  l'on  me  les 
produise,  et  je  les  plonge  dans  le  néant  d'où  ils  n'auraient 
jamais  dû  sortir...  Vils  imposteurs,  paraissez,  et  je  vais  vous 
arracher  le  masque  qui  vous  dérobe  à  la  vindicte  publique!  » 
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Ce  n'était  plus  un  accusé  que  les  spectateurs  avaient  de- 
vant les  yeux,  c'était  un  accusateur.  Danton  agitait  cette  tête 
effrayante  dont  l'expression  avait  tant  de  grandiose;  sa  voix, 
semblable  à  un  éjclat  de  tonnerre,  retentissait  dans  la  salle,  et, 
sortant  par  les  fenêtres  ouvertes,  allait  montrer  au  peuple 
assemblé  en  foule  sur  les  deux  rives  de  la  Seiue,  que  celui 
qu'on  traduisait  devant  le  tribunal  n'avait  rien  perdu  de  son 
énergie  et  qu'il  saurait  se  défendre. 

Mais  sa  perte  était  jurée;  les  moyens  de  justification  qu'il 
réclamait  devaient  lui  être  refusés ,  les  confrontations  qu'il 
demandait  à  grands  cris  ne  devaient  pas  avoir  lieu. 

L'influence  que  la  parole  de  Danton  exerçait  sur  la  multitude 
commençait  à  se  faire  sentir.  Ce  n'était  pas  là  l'effet  qu'avait 
produit  l'éloquence  de  Vergniaud;  l'orateur  girondin  parvenait 
par  la  douceur  de  son  organe  et  par  ses  raisons  persuasives  à 
toucher  le  cœur  de  ceux  qui  l' écoutaient,  celait  par  le  cœur 
qu'il  arrivait  à  la  conviction;  Danton  électrisait,  surprenait 
l'enthousiasme  par  la  vigueur  de  ses  moyens  oratoires,  et 
entraînait  à  sa  suite  sans  qu'on  prit  la  peine  de  réfléchir. 

Le  président  du  tribunal  comprenait,  sans  la  partager,  l'émo- 
tion que  les  assistants  commençaient  à  ressentir;  aussi  saisis- 
sait-il toutes  les  occasions  d'interrompre  l'accusé,  et  essayait-il 
par  là  de  briser  l'effet  de  son  éloquence  foudroyante, 

a  Ce  n'est  pas,  lui  dit-il,  par  des  sorties  indécentes  contre  vos 
accusateurs  que  vous  parviendrez  à  convaincre  le  jury  de  votre 
innocence.  ParlezJui  un  langage  qu'il  puisse  entendre. 

»  —  Un  accusé  comme  moi,  lui  répondit  Danton,  qui  connaît 
les  mots  et  les  choses ,  répond  ^devant  le  jury,  mais  ne  lui  parle 
pas;  je  me  défends  et  ne  calomnie  point. 

»  Jamais  l'ambition  et  la  cupidité  n'eurent  de  puissance  sur 
moi  ;  jamais  elles  ne  dirigèrent  mes  actions ,  jamais  ces  passions 
ne  me  firent  compromettre  la  chose  publique  ;  tout  entier  à  ma 
patrie,  je  lui  ai  fait  le  généreux  sacrifice  de  mon  existence. 

*  C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  combattu  l'infâme  Pastoret, 
Lafayette  et  Bailly,  et  tous  les.  conspirateurs  qui  voulaient  s'in- 
^oduire  dans  les  postes  les  plus  impqrtants  pour  mieux  et  plus 
facilement  assassiner  la  liberté.  11  faut  que  je  parle'  des  trots 
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plats  coquins  qui  ont  perdu  Robespierre.  J'ai  des  choses  essen- 
tielles à  révéler ,  je  demande  à  être  entendu  paisiblement  :  le 
salut  de  la  patrie  en  fait  une  loi...  » 

Mais  c'étaient  précisément  ces  révélations  dont  le  tribunal  ne 
voulait  pas;  aussi  le  président,  interrompant  encore  Danton, 
lui  dit  :  a  C'est  la  Convention  tout  entière  qui  vous  accuse,  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  entre  dans  votre  plan  d'attaquer  tous  set» 
membres. 

n  —  Je  reviens  à  ma  défense,  dit  Danton.  11  est  de  notoriété 
publique  que  j'ai  été  nommé  à  la  Convention  en  très-petite 
minorité  par  les  bons  citoyens ,  et  que  j'étais  odieux  aux  plus 
mauvais. 

»  Lorsque  Mirabeau  voulut  s'en  aller  à  Marseille,  je  pres- 
sentis ses  desseins  perfides  ;  je  le  dévoilai  et  le  forçai  de  rester 
au  fauteuil ,  et  c'est  ainsi  qu'il  était  parvenu  à  me  saisir,  à 
m'ouvrir  la  bouche  ou  à  me  la  fermer  !  C'est  une  chose  bien 
étrange  que  l'aveuglement  de  la  Convention  nationale  jusqu'à 
ce  jour;  c'est  une  chose  vraiment  miraculeuse  que  son  illumi- 
nation subite  ! 

»  —  L'ironie  à  laquelle  vous  avez  recours,  dit  le  président  à 
l'accusé ,  ne  détruit  pas  le  reproche  à  vous  fait  de  vous  être 
couvert  en  public  du  masque  du  patriotisme  pour  tromper  vos 
collègues  et  favoriser  secrètement  la  royauté. 

»  —  Je  me  souviens,  en  effet,  reprit  ironiquement  Danton, 
d'avoir  provoqué  le  rétablissement  de  la  royauté,  la  résurrection 
de  toute  la  puissance  monarchique,  d'avoir  protégé  la  fuite  du 
tyran  en  m'opposant  de  toutes  mes  forces  à  son  voyage  à  Saint- 
Cloud,  en  faisant  hérisser  de  piques  et  de  baïonnettes  son 
passage,  en  enchaînant  en  quelque  sorte  ses  coursiers  fougueux. 
Si  c'est  là  se  déclarer  le  partisan  de  la  royauté,  s'en  montrer 
l'ami,  si  à  ces  traits  on  peut  reconnaître  l'homme  favorisant 
la  tyrannie,  dans  cette  hypothèse,  j'avoue  être  coupable  de  ce 
crime...  » 

Toujours  habile  à  interrompre  Danton  au  moment  où  il  sent 
que  l'enthousiasme  va  gagner  le  public,  le  président  lui  demande 
s'il  n'était  pas  passé  en  Angleterre  au  mois  de  juillet  1780. 
«  Mes  beaux-frères,  répondit-il,  allaient  en  ce  pays  pour 
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affaires  de  commerce,  et  je  profitai  de  l'occasion.  Peut-on  m'en 
faire  un  crime? 

»  Le  despotisme  était  alors  dans  toute  sa  prépondérance ,  et 
alors  il  n'était  encore  permis  que  de  soupirer  en  secret  pour  le 
règne  de  la  liberté.  Je  m'exilai  donc,  je  me  bannis,  et  je  jurai 
de  ne  rentrer  en  France  que  lorsque  la  liberté  y  serait  admise. 

9  —  Marat,  s'écria  alors  le  président,  Marat,  dont  vous  vous 
dites  le  défenseur  et  le  protecteur,  ne  se  conduisait  pas  ainsi 
lorsqu'il  s'agissait  de  poser  les  fondements  de  la  liberté; 
lorsqu'elle  était  à  son  berceau  et  environnée  du  plus  grand 
danger,  il  n'hésitait  pas  à  le  partager. 

» — Et  moi,  répliqua  Danton ,  je  soutiens  que  Marat  est  passé 
deux  fois  en  Angleterre,  et  que  Fonfrède  et  Ducos  lui  durent 
leur  salut. 

*  Dans  le  temps  où  la  puissance  royale  était  encore  le  plus 
redoutable,  je  proposai  la  loi  de  Valérius  Publicola,  qui  per- 
mettait de  tuer  un  homme  sur  la  responsabilité  de  sa  tête... 

9  On  m'accuse  de  m' être  retiré  à  Ârcis-sur-Àube  au  moment 
où  la  journée  du  10  août  était  prévue,  où  le  combat  des 
hommes  libres  devait  s'engager  avec  les  esclaves. 

»  A  cette  inculpation,  je  réponds  avoir  déclaré  à  cette  époque 
que  le  peuple  français  serait  victorieux  ou  que  je  serais  mort. . . 
«  Il  me  faut,  ai-je  ajouté,  des  lauriers  ou  la  mort.  » 

»  Où  donc  sont  ces  hommes  qui  ont  eu  besoin  de  presser 
Danton  pour  l'engager  à  se  montrer  dans  cette  journée?  Où 
donc  sont  ces  êtres  privilégiés  dont  il  a  emprunté  l'énergie? 

9  Depuis  deux  jours  le  tribunal  connaît  Danton.  Demain  il 
espère  s'endormir  dans  le  sein  de  la  gloire;  jamais  il  n'a  de- 
mandé de  grâce  :  on  le  verra  voler  à  l'échafaud  avec  la  sérénité 
ordinaire  au  c?lme  de  la  conscience.  » 

L'accusé  continue  ensuite  sa  défense.  De  temps  en  temps,  il 
s'exalte  en  discutant  les  faits  du  rapport  de  Saint-Just,  l'indi- 
gnation s'empare  de  lui.  Le  président  le  rappelle  à  l'ordre  et 
agite  en  vain  sa  sonnette ,  Danton  continue  à  parler. 

«Danton,  lui  crie  alors  Herman,  vous  n'entendez  donc  pas 
ma  sonnette?  —  Président,  lui  répond-il,  la  voix  d'un  homme 
qui  défend  sa  tète  doit  couvrir  le  bruit  de  ta  sonnette,  » 
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Il  parla  encore  longtemps,  expliqua  ses  relations  avec 
Dumouriez  et  avec  Westermann.  Sa  voix  était  affaiblie;  on 
l'entendait  à  peine.  Saisissant  avec  empressement  cet  incident, 
Henri  a  n  invita  l'accuse  à  prendre  du  repos,  et,  désormais  tran- 
quille de  ce  côté ,  il  passa  à  l'interrogatoire  d'un  autre  accusé. 

«  Desmoulins ,  dit-il  alors  à  Camille ,  vous  êtes  accusé  d'avoir 
attaqué  la  représentation  nationale  par  vos  écrits  et  d'avoir  été 
le  défenseur  du  général  Uillonj,  qui  voulait  faire  marcher  son 
armée  sur  Paris.  Voici  un  échantillon  du  cruel  persiflage  avec 
lequel  vous  attaquiez  les  décrets  les  plus  salutaires-: 

»  Je  vais,  disiez-vous  en  certain  passage  de  vos  écrits,  donner 
'une  juste  idée  de  tous  les  crimes  qui  peuvent  se  conunettn* 
contre  ma  patrie. 

»  Il  y  avait  anciennement  à  Rome,  dit  Tacite,  une  loi  qui 
spécifiait  les  crimes  d'État  et  de  lèse-majesté  et  portait  peine 
capitale.  Ces  crimes  de  lèse-majesté  sous  la  République  se 
réduisaient  à  quatre  sortes. . .  Auguste  fut  le  premier  extendeur 
de  cette  loi  de  lèse-majesté ,  dans  laquelle  il  comprit  les  écrits 
qu'il  appelait  contre-révolutionnaires... 

»  Bientôt  ce  fut  un  crime  de  lèse-majesté  ou  de  contre-révo- 
lution à  la  ville  de  Nursia  d'avoir  élevé  un  monument  à  ses 
habitants  morts  au  siège  de  tyjfodène ,  en  combattant  cependant 
sous  Auguste  lui-même,  mais  parce  qu'alors  Auguste  com- 
battait avec  Brut  us... 

»  Crime  de  contre-révolution  à  Libon  Drusus  d'avoir  demandé 
aux  diseurs  de  bonne  aventure  s'il  ne  posséderait  pas  un  jour 
de  grandes  richesses. 

»  Crime  de  contre-révolution  au  journaliste  Cremutius  Cordus 
d'avoir  appelé  Brutus  et  Cassius  les  derniers  des  Romains. 

»  Crime  de  contre-révolution  à  un  des  descendants  de  Cassius 
d'avoir  chez  lui  un  portrait  de  son  bisaïeul. 

»  Crime  de  contre-révolution  d'être  allé  à  la  garde-robe  sans 
avoir  vidé  ses  poches  et  en  conservant  dans  son  gilet  un  jeton 
à  face  royale ,  ce  qui  était  un  manque  de  respect  à  la  figure 
sacrée  des  tyrans. 

»  Crime  de  contre-révolution,  de  se  plaindre  des  malheurs 
du  temps;  car  c'était  faire  le  procès  à  la  Révolution... 
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»  Tout  donnait  de  l'ombrage  au  tyran.  Un  citoyen  avait-il  de 
la  popularité?  C'était  un  rival  du  prince  qui  pouvait  susciter 
une  guerre  civile  :  Studia  civîum  in  se  verteret,  et  si  mulli  idem 
audeont,  bellum  esse!  Suspect. 

»  Fuyait-on ,  au  contraire ,  la  popularité ,  et  se  tenait-on  au 
coin  de  son  feu?  Cette  vie  retirée  vous  avait  fait  remarquer, 
vous  avait  donné  de  la  considération  :  Quanto  melu  occultior, 
ianto  plus  famœ  adeptus!  Suspect. 

»  Etiez- vous  riche?  Il  y  avait  un  péril  imminent  que  le  peuple 
ne  fût  corrompu  par  vos  largesses  :  Auri  vint  atque  opes  Plauti 
principi  infensas!  Suspect. 

■  Étiez-vous  pauvre?  Comment  donc!  Invincible  empereur,  il 
faut  surveiller  de  plus  près  cet  homme.  11  n'y  a  rien  d' entre- 
prenait comme  celui  qui  n'a  rien  :  Syllam  inopem  unde  prœ- 
cipuam  audaciam!  Suspect. 

»  Étiez-vous  d'un  caractère  sombre,  mélancolique,  ou  mis 
en  négligé?  Ce  qui  voiib  affligeait,  c'est  que  les  affaires  pu- 
bliques allaient  bien  :  Hominem  bonis  publicis  mœstum  ! 
Suspect. 

»  Si,  au  contraire,  un  citoyen  se  donnait  du  bon  temps  et  des 
indigestions,  il  ne  se  divertissait  que  parce  que  l'empereur  avait 
eu  cette  attaque  de  goutte,  qui  heureusement  ne  serait  rien.  Il 
fallait  lui  faire  sentir  que  Sa  Majesté  était  encore  dans  la  vigueur 
de  l'âge  :  Reddendam  pro  intempes  tiva  licencia,  mœstam  et 
funebrem  noctem  qua  sentiat  vivere  Viiellium  et  imperarel 
Suspect. 

»  Etait-il  vertueux  et  austère  dans  ses  mœurs?  Bon  !  nouveau 
Brut  us,  qui  prétendait,  par  sa  pâleur  et  sa  perruque  de  jacobin , 
faire  la  censure  d'une  cour  aimable  et  bien  frisée  :  Gliscere 
œmulos  Brutorum  vultus  rigidi  et  tristis  quo  tibi  lasciviam 
exprobrent!  Suspect. 

»  Et  tous  ces  suspects,  sous  les  empereurs,  u'eu  étaient  pas 
quittes,  comme  chez  nous,  pour  aller  aux  Madelonnettes ,  aux 
Irlandais  ou  à  Sainte-Pélagie.  Le  prince  leur  envoyait  l'ordre 
de  faire  venir  leur  médecin  ou  leur  apothicaire ,  et  de  choisir 

TOME    I.  18 


S74  LIVRE  DEUXIEME. 

dans  les  vingt-quatre  heures  le  genre  de  mort  qui  leur  plairait 
le  plus.  Missus  centurio  qui  maturaret  eumfW.  » 

Après  la  lecture  de  cette  sanglante  raillerie  de  la  loi  des  sus- 
pects, Herman  continua  l'interrogatoire  du  prévenu  en  ces 
termes  : 

«  On  sent  parfaitement  que  votre  intention  était  de  ridiculi- 
ser le  décret  qui  prononce  l'anéantissement  de  tous  les  signes 
de  féodalité  et  de  royauté  ! 

»  —  Il  ne  faut  pas,  répondit  Camille,  décomposer  mes 
phrases,  qui,  présentées  d'une  manière  contraire  k  ledr  véri- 
table acception,  donnent  un  sens  tout  opposé.  Je  n'ai  pu  me 
défendre  qu'avec  une  épée  bien  acérée  contre  mes  ennemis,  et 
j'ai  prouvé  plus  d'une  fois  le  dévouement  de  toute  mon  exis- 
tence à  la  Révolution;  plus  d'une  fois,  j'ai  dénoncé  Dumouriez 
et  tous  les  traîtres  qui  lui  ressemblaient.  • 

»  —  Et  ces  comités  de  clémence  que  vous  réclamiez?  lui  dit 
Herman  ;  quels  étaient  vos  motifs  pour  afficher  tant  d'humanité? 

»  —  Je  n'ai  fait  autre  chose,  répondit  Camille,  que  ce  dont 
les  patriotes  les  plus  chauds  m'ont  donné  l'exemple.  Quant  à 
Dillon,  j'ai  dit  :  Jugez -le  promptement  ;  s'il  est  coupable, 
punissez-le  ;  mais,  s'il  est  innocent,  hàtez-vous  de  lui  rendre  ses 
droits  de  citoyen.  » 

Ce  fut  là  tout  l'interrogatoire  de  Camille. 

Fouquier-Tinville  interrogea  Philippeaux  : 

»  —  Vous  êtes  accusé  d'avoir  attaqué  le  gouvernement  par 
vos  écrits,  d'avoir  voté  l'appel  au  peuple,  d'avoir  calomnié 
Marat  et  de  vous  être  déclaré  le  défenseur  de  Roland. 

»  Répondez. 

»  —  Je  suis  coupable  en  effet,  lui  dit  Philippeaux,  si  c'est 
un  crime  de  dénoncer  au  gouvernement  des  forfaits  que  Ton 
commet  en  son  nom  ;  mais  la  morale  est-elle  donc  pervertie  an 
point  de  changer  en  crimes  des  actions  vertueuses?  Je  m'ap- 
plaudis d'avoir  donné  des  avis  salutaires  au  gouvernement  sur 
les  abus  révoltants  qui  se  commettent  dans  la  guerre  de  la 
Vendée. 

t*)  Le  Vieux  Corde  lier,  n«  3. 
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»  — Vous  avez  voulu,  reprit  l'accusateur  public,  avilir  le 
Comité  de  salut  public  par  les  déclamations  que  vous  avez  fait 
imprirtier  contre  lui. 

»  —  On  m'accuse ,  dit  Philippeaux ,  d'avoir  fait  des  sorties 
indécentes  contre  le  gouvernement  républicain.  Je  vais  rétablir 
les  faits.  Envoyé  commissaire  en  Vendée,  j'ai  dénoncé  bien  des 
horreurs  au  Comité  de  salut  public.  Fatigué  de  voir  ces  dénon- 
ciations infructueuses ,  je  vins  à  Paris.  Je  témoignai  ma  douleur 
de  ce  qui  se  passait;  voyant  qu'on  n'y  avait  aucun  égard,  j'ai 
demandé  mon  rappel*  Mes  démarches  auprès  du  comité  ayant 
été  inutiles,  voulant  remplir  mon  mandat,  j'écrivis  à  la  Conven- 
tion la  vérité.  Je  dénonçai  le  Comité  de  salut  public,  je  dévoilai 
les  trames  des  intrigants.  Le  comité  n'est  que  le  mandataire  de 
la  Convention;  je  n'ai  fait  que  mon  devoir  et  je  l'ai  rempli.  Je 
n'ai  point  avili  la  représentation  nationale  et  je  m'honore  de 
mes  écrits*  » 

L'irascible  Fouquier,  impatient  de  voir  Philippeaux  repondre 
avec  une  telle  précision ,  se  laissa  aller  à  sa  colère  et  invectiva 
PaccUsé. 

«  Il  vous  est  permis  de  me  faire  périr,  s'écria  alors  Philip- 
peaux; mais  m'outrager,  je  vdUs  le  défends!  » 

Le  député  Lacroix  fut  interrogé  à  son  tour  par  llchnan;  il 
eut  6  justifier  ses  relations  avec  Dumoutiez  et  il  raconter  au 
tribunal  les  détails  de  sa  mission  de  Belgique. 

Le  président  lui  dit  ensuite  : 

*  Lacroix,  tous  êtes  accusé  par  la  Convention  d'avoir  pro- 
voqué le  renouvellement  de  la  Convention  nationale. 

»  — -  Le  fait  fcst  faux ,  répondit  l'accusé. 

»  J'ai  fait  un  discours  aux  Jacobins  sur  ce  renouvellement 
proposé  ;  j'ai  blâmé  la  pétition ,  comme  contre-révolutionnaire  ; 
j'ai  présenté  un  projet  de  décret  tendant  à  consulter  les  assem- 
blées de  canton,  pour  autoriser  les  membres  actuels  de  la  Con- 
vention à  ne  point  désemparer  que  nos  ennemis  ne  fussent  ter- 
rassés ou  réduits  à  demander  la  paix  à  leurs  vainqueurs. 

»  Chabot  présidait  en  ce  moment  la  séance  des  Jacobins. 

»  J'ai  demandé  à  faire  paraître  des  témoins  ;  ils  ne  peuvent 
être  suspects,  c'est  dans  le  sein  de  la  Convention  que  je  les 
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ii. clique;  ce  sont  les  compagnons  de  mes  travaux,  les  témoins 
continuels  de  ce  que  j'ai  fait,  de  ce  que  je  n'ai  cessé  de  faire 
pour  la  chose  publique.  Leur  audition  est  indispensable  dan\ 
ma  défense,  pour  détruire  les  faits  qui  me  sont  imputés. 

»  Depuis  trois  jours,  je  revendique  inutilement  le  droit  saciv 
de  la  défense  pour  un  accusé  et  mes  moyens  de  l'établir;  depuis 
trois  jours  j'ai  remis  la  liste  de  mes  témoins  justificatifs,  et  ce- 
pendant aucun  d'eux  n'est  encore  assigné.  Je  somme  l'accusa- 
teur public  de  me  déclarer  en  face  du  peuple,  témoin  deme> 
efforts  pour  me  justifier,  pourquoi  cette  satisfaction  si  légitime 
m'est  refusée.  » 

Interpellé  aussi  directement,  Fouquier  répondit  avec  assez 
d'embarras  : 

«  L'appel  de  vos  témoins  m'est  totalement  étranger,  il> 
doivent  être  produits  a  votre  requête  et  diligence;  je  ne  me  suis 
point  opposé  à  leur  citation,  et  je  déclare  ne  m'y  point  opposer 
encore. 

»  —  Mais,  s'écrie  Lacroix,  ne  pas  vous  opposer  à  l'appel  de 
mes  témoins  ne  me  suffit  pas  ;  rien  ne  se  fait  sans  la  permission 
de  l'accusateur  public,  sans  ses  ordres.  C'est  cette  permission, 
ce  sont  ces  ordres  que  je  sollicite. 

»  —  Puisque  vous  exigez  de  ma  part  une  déclaration  for- 
melle, répliqua  Fouquier,  je  déclare  permettre  que  vos  témoins 
soient  appelés,  autres  toutefois  que  ceux  par  vous  désigner 
dans  lu  Convention ,  et  à  cet  égard ,  je  vous  ferai  observer  que 
l'accusation  portée  contre  vous ,  émanant  de  toute  la  Conven- 
tion en  masse,  aucun  de  ses  membres  ne  peut  vous  servir  de 
témoin  justificatif,  car  rien  ne  serait  plus  ridicule  que  de  pré- 
tendre avoir  le  droit  de  faire  concourir  à  votre  justification  vos 
propres  accusateurs,  et  surtout  des  corps  constitués,  déposi- 
taires du  pouvoir  suprême,  qui  ont  le  droit  de  l'exercer  pour  le 
plus  grand  avantage  du  peuple  et  n'en  doivent  compte  qu'à  lui! 

»  —  Et  des  assertions  par  vous  posées,  lui  dit  Lacroix,  je 
conclus,  comme  je  le  dois,  qu'il  est  permis  à  mes  collègues  de 
m' assassiner  et  ù  moi  défendu  de  démasquer,  de  confondre  ce> 
vils  assassins  dans  les  derniers  moments  de  mon  existence.  Il 
importe  cependant  bien  essentiellement  au  peuple  d'être  éclaire 
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sur  certains  individus  qui  le  représentent,  et  dont  tout  le  mérite 
consiste  à  se  créer  des  prôneurs ,  des  adulateurs  en  assez  grand 
nombre  pour  écraser  les  hommes  vertueux  et  altiers  qui  refusent 
d'encenser  leur  idole  et  d'adopter  leurs  opinions  erronées » 

Le  président  interrompit  l'accusé  : 

«  Vous  êtes  accusé ,  lui  dit-il ,  de  conspiration  ;  vous  vous 
en  défendez,  vous  vous  prétendez  irréprochable,  et  c'est  même 
jusque  dans  l'enceinte  de  ce  tribunal  que  vous  osez  conspirer 
contre  la  représentation  nationale  et  jeter  sur  elle  les  soupçons 
les  plus  odieux.  Mais  ce  sont  des  traits  impuissants  contre  des 
fonctionnaires  publics  estimés  et  estimables  sous  tous  les  rap- 
ports; ces  traits  n'atteindront  jamais  l'homme  probe  et  vrai- 
ment pur  qui ,  fort  de  sa  conscience  et  de  ses  propres  actions , 
triomphera  toujours  de  la  calomnie;  c'est  même  le  cas  de 
retourner  ces  traits  contre  leur  auteur,  qui  ne  peut  qu'en  être 
accablé. 

»  —  Je  ne  suis  donc  ici ,  s'écria  Lacroix ,  que  pour  la  forme , 
puisque  l'on  veut  me  réduire  à  un  rôle  muet.  » 

Pressé  par  cette  logique  serrée,  Herman  répondit  : 

o  Votre  défense  n'est  entravée  par  personne. 

»  —  Eh  bien,  j'insiste,  continua  Lacroix,  pour  que  les 
témoins  par  moi  proposés  soient  admis,  et  je  demande,  en  cas 
de  difficulté,  que  la  Convention  soit  consultée  a  cet  égard. 

»  —  Il  est  temps ,  dit  alors  Fouquier,  de  faire  cesser  cette 
lutte  tout  à  la  fois  scandaleuse,  et  pour  le  tribunal,  et  pour 
tous  ceux  qui  vous  entendent;  je  vais  écrire  à  la  Convention 
pour  connaître  son  avis,  et  il  sera  bien  exactement  suivi. 

»  On  vous  accuse,  contiuua-t-il,  d'être  l'ami  des  rois,  d'avoir 
énoncé  des  opinions  contraires  à  Ma  rat  et  à  la  Montagne. 

»  —  J'ai  fait  preuve  en  plusieurs  rencontres,  répondit 
Lacroix,  de  mon  aversion  pour  les  rois. 

*  Jamais,  dans  aucune  société,  dans  aucun  parti,  je  n'ai 
énoncé  d'opinions  contraires  à  celles  des  patriotes.  Je  dirai 
plus,  je  ne  suis  revenu  à  la  Convention  que  pour  assister  au 
jugement  de  Capet  et  concourir  à  faire  prononcer  la  mort  de 
ce  tyran;  et  à  cet  égard,  j'en  donnerai  pour  preuve  le  témoi- 
gnage de  Legendre  et  la  lettre  qu'il  m'adressait  pour  m'infor- 
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mer  que  la  Montagne  n'était  pas  en  nombre  pour  prononcer 

cette  condamnation.  » 

Les  accusés  revenaient  toujours  sur  la  citation  des  témoin» 
qu'ils  avaient  demandés  ;  le  président  et  l'accusateur  publie 
voyaient  avec  terreur  le  peuple  du  tribunal  bien  disposé  à  leur 
éf*ard;  ils  ne  savaient  plus  quel  parti  prendre 

Enfin  ils  écrivirent  à  la  Convention  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  représentants, 

»  Un  ora([e  horrible  gronde  depuis  que  la  séance  est  commen- 
cée; les  accusés,  en  forcenés,  réclament  l'audition  des  témoins 
à  décharge .  des  citoyens  députés  Simon,  Courtois,  Laignelot, 
Fréron.  Panis,  Ludot,  Culon,  Merlin  de  Douai,  Gossuin, 
Legendre,  Robin,  Goupilleau  de  Moutaigu,  Robert  Lindet, 
Lecointre  de  Versailles,  Brival  et  Merlin  de  Tbionville;  ils  en 
appellent  au  peuple  du  refus  qu'ils  prétendent  éprouver.  Mal- 
gré la  fermeté  du  président  et  du  tribunal  entier,  leurs  réclama- 
tions multipliées  troublent  la  séauce,  et  ils  annoncent  haute- 
ment qu'ils  ne  se  tairont  pas  que  leurs  témoins  soient  entendus 
et  sans  un  décret;  nous  vous  invitons  à  nous  tracer  définitive- 
ment notre  conduite  sur  cette  réclamation ,  l'ordre  judiciaire 
ne  nous  fournissant  aucun  moyen  de  motiver  ce  refus, 

»  Signé  :  A.-Q.  Fouqitier;  HbrmanO.  » 

Nul  doute  que  si  cette  lettre  eût  été  lue  à  la  Convention,  les 
acousés  eussent  été  sauvés;  mais  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  s'en  gardèrent  bien. 

Saînt-Just  monta  à  la  tribune;  et  cette  lettre  à  la  main,  il 
prétendit  qu'elle  contenait  les  détails  de  la  révolte  des  accusés 
au  pied  de  la  justice  ;  puis ,  mêlant  adroitement  à  cette  affaire 
une  dénonciation  faite  par  un  nommé  Laflotte  d'une  conspi- 
ration dans  la  prison  du  Luxembourg ,  il  prononça  le  discours 
suivant (i)  : 

l1)  Voyez  le  Mémoire  en  réponse  à  l'accusation  de  fecointre,  p.  69-70. 

(2)  M.  Ernest  Hamel  prétend  que  In  lecture  de  In  lettre  eût  produit  plus 
d'effet  que  les  paroles  de  Sain t-J tut.  Quel  résultat  plus  terrible  eût-elle  pu 
avoir  pour  les  accusés?  D'ailleurs  Saint-Just  était  tenu  de  notifier  à  la  Gon- 
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«  L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  a  mandé 
que  la  révolte  des  coupables  avait  fait  suspendre  les  débats  de 
la  justice  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  pris  des  mesures. 
Vous  avez  échappé  au  danger  le  plus  grand  qui  jamais  ait 
menacé  la  liberté.  Maintenant  tous  les  coupables  sont  décou- 
verts, et  la  révolte  des  criminels  au  pied  de  la  justice  même , 
intimidés  par  la  loi,  explique  le  secret  de  leur  conscience;  leur 
désespoir,  leur  fureur,  tout  annonce  que  la  bonhomie  qu'ils 
faisaient  paraître  était  le  piège  le  plus  hypocrite  qui  ait  été 
tendu  h  la  Révolution. 

»  Quel  innocent  s'est  jamais  révolté  devant  la  loi  !  Il  ne  faut 
plus  d'autre»  preuves  de  leurs  attentats  que  leur  audace.  Quoi! 
ceux  que  nous  avons  accusés  d'avoir  été  les  complices  de 
Dumouries  et  de  d'Orléans ,  ceux  qui  n'ont  fait  une  révolution 
qu'en  faveur  d'une  dynastie  nouvelle,  ceux-là  qui  ont  conspiré 
pour  le  malheur  et  l'esclavage  du  peuple,  mettent  le  comble  à 
leur  infamie  ! 

»  S'il  est  ici  des  hommes  véritablement  amis  de  la  liberté  ;  si 
l'énergie  qui  convient  à  ceux  qui  ont  entrepris  d'affranchir  leur 
pays  est  dans  leur  cœur,  vous  verrez  qu'il  n'y  a  plus  de  con- 
spirateurs cachés  à  punir,  mais  des  conspirateurs  à  front 
découvert,  qui,  comptant  sur  l'aristocratie  avec  laquelle  ils  ont 
marché  depuis  plusieurs  années,  appellent  sur  le  peuple  la 
vengeance  du  crime.  Non,  la  liberté  ne  reculera  pas  devant  ses 
ennemis;  leur  coalition  est  découverte.  Dillon,  qui  ordonna  à 
son  armée  de  marcher  sur  Paris,  a  déclaré  que  la  femme  de 
Desmoulins  avait  touché  de  l'argent  pour  exciter  un  mouve- 
ment, pour  assassiner  les  patriotes  et  le  tribunal  révolution- 
naire. Nous  vous  remercions  de  nous  avoir  placés  au  poste  de 
l'honneur;  comme  vous,  nous  couvrirons  la  patrie  de  nos  corps. 

*  Mourir  n'est  rien,  pourvu  que  la  Révolution  triomphe. 
Voilà  le  jour  de  gloire ,  le  jour  où  le  sénat  romain  lutta  contre 


vention  ce  que  mandaient  le  président  et  l'accusateur  public.  Dans  son  dis- 
cour*, il  dit  de*  choses  qui  ne  sont  pas  spécifiées  expressément  dans  la  lettre  ; 
il  parle  de  «  révolte  des  coupables  »  là  où  la  lettre  ne  dit  que  ces  mots  : 
•  Un  orage  horrible  gronde.  »  Enfin,  selon  nous,  il  a  eu  tort  de  ne  pas  lire  la 
lettre  d'abord,  quitte  a  parler  ensuite  de  lu  dénonciation  de  Laflotte. 
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Catilina;  voilà  le  jour  de  consolider  pour  jamais  la  liberté 
publique.  Vos  comités  vous  répondent  d'une  surveillance 
héroïque.  Qui  peut  vous  refuser  sa  vénération  dans  ce  moment 
terrible  où  vous  combattez  pour  la  dernière  fois  contre  la  (ac- 
tion qui  fut  indulgente  pour  vos  ennemis  et  qui  aujourd'hui 
retrouve  sa  fureur  pour  combattre  la  liberté? 

»  Vos  comités  estiment  peu  la  vie  ;  ils  font  cas  de  l'honneur. 
Peuple ,  tu  triompheras  ;  mais  puisse  cette  expérience  te  faire 
aimer  la  Révolution  par  les  périls  auxquels  elle  expose  tes  amis! 

»  Il  était  sans  exemple  que  la  justice  eût  été  insultée,  et  si 
elle  le  fut ,  ce  n'a  jamais  été  que  par  des  émigrés  insensés  pro- 
phétisant la  tyrannie.  Eh  bien ,  les  nouveaux  conspirateurs  ont 
récusé  la  conscience  publique.  Que  faut-il  de  plus  pour achever 
de  nous  convaincre  de  leurs  attentats?  Les  malheureux,  ils 
avouent  leur  crime  en  résistant  aux  lois  !  Il  n'y  a  que  les  crimi- 
nels que  l'équité  terrible  épouvante.  Combien  étaient-ils  dan- 
gereux tous  ceux  qui,  sous  des  formes  simples,  cachaient  leurs 
complots  et  leur  audace!  En  ce  moment,  on  conspire  dans  les 
prisons  en  leur  faveur;  en  ce  moment,  l'aristocratie  se  remue  : 
la  lettre  qu'on  va  vous  lire  vous  démontrera  vos  dangers. 

»  Est-ce  par  privilège  que  les  accusés  se  montrent  insolents? 
Qu  on  rappelle  donc  le  tyran,  Custines  et  Brissot  du  tombeau, 
car  ils  n'ont  pas  joui  du  privilège  d'insulter  leurs  juges  ! 

»  Dans  le  péril  de  la  patrie,  dans  le  degré  de  majesté  où 
vous  a  placés  le  peuple,  marquez  la  distance  qui  vous  sépare 
des  coupables  ;  c'est  dans  ces  vues  que  vos  comités  vous  pro- 
posent le  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète 
que  le  tribunal  révolutionnaire  continuera  l'instruction  relative 
à  la  conjuration  de  Lacroix ,  Danton ,  Chabot  et  autres  ;  que  le 
président  emploiera  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  pour 
faire  respecter  son  autorité  et  celle  du  tribunal  révolutionnaire, 
et  pour  réprimer  toute  tentative  de  la  paît  des  accusés  pour 
troubler  la  tranquillité  publique  et  entraver  la  marche  de  la 
justice. 

»  Décrète  que  tout  prévenu  de  conspiration  qui  résistera  ou 
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insultera  à  iu  justice  nationale,  sera  mis  hors  des  débats  sur-le- 
champ.  » 

Le  décret  rendu,  Amar  et  Vouland,  membres  du  Comité 
de  sûreté  générale,  se  chargèrent  de  le  porter  au  tribunal. 

La  séance  venait  de  commencer.  Le  président  et  l'accusa- 
teur public  attendaient  avec  impatience  la  réponse  de  la  Con- 
vention. Pour  différer  de  répondre  encore  aux  demandes  de 
Danton  et  de  Lacroix,  ils  interrogeaient  les  autres  accusés, 
Chabot,  Hérault,  Fabre,  etc.  Cependant  Danton  s'écriait  : 
a  Non ,  on  ne  nous  égorgera  pas  sans  que  nous  ayons  le  droit 
de  prouver  notre  innocence.  Le  projet  de  nos  ennemis  est  de 
nous  immoler  à  leur  ambition  ;  mais  les  scélérats  ne  jouiront 
pas  longtemps  des  fruits  de  leur  lâche  et  criminelle  victoire!  » 

Ce  fut  à  ce  moment  qu'Amar  et  Vouland  arrivèrent,  por- 
teurs du  décret. 

«  Nous  les  tenons,  dirent-ils  à  Fouquier  en  agitant  le  décret, 
nous  les  tenons.  » 

L'accusateur  public  requit  la  lecture  et  l'enregistrement  du 
décret. 

En  entendant  cette  lecture,  Danton  entra  dans  une  fureur 
terrible;  il  écumait  de  colère,  et  on  entendait  à  peine  les  mots 
entrecoupés  qui  sortaient  de  sa  bouche.  Saint -Just,  Robes- 
pierre et  Billaud-Varennes  étaient  ceux  sur  lesquels  son  indi- 
gnation éclatait  avec  le  plus  de  force  :  «  Infâmes  tyraus,  disait-il, 
vous  ne  jouirez  pas  longtemps  de  l'impunité ,  l'échafaud  vous 
réclame.  » 

Il  était  terrible  à  voir. 

Lacroix  mêlait  ses  cris  à  ceux  de  Dauton  :  «  Point  de  délibé- 
ration !  criait-il  ;  qu'on  nous  conduise  à  l'échafaud  ;  nous  avons 
assez  vécu  pour  uous  endormir  dans  le  sein  de  la  gloire  !  » 

Camille  Desmoulins,  s'adressant  aux  jurés  et  au  tribunal, 
leur  reprochait  avec  fureur  de  violer  toutes  les  lois  qui  pro- 
tègent l'innocence. 

Philippeaux,  impassible,  semblait  avoir  deviné  d'avance 
l'issue  de  son  procès. 

Les  plaintes  et  la  colère  furent  inutiles.  Les  accusés,  non- 
seulement  Danton ,  Camille ,  Philippeaux  et  Lacroix ,  mais  en- 
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eore  tous  les  autre* ,  furent  mis  hors  des  débats  et  reconduit*  à 
la  Conciergerie. 

En  redescendant  à  leur  prison ,  les  malheureux  vomissaient 
contre  leurs  bourreaux  les  injures  les  plus  grossières  ;  Danton 
surtout  accumulait  sur  leurs  tètes  les  épithètes  les  plus  outra- 
geantes et,  du  reste,  les  plus  méritées, 

Herman  fit  procéder  en  leur  absence  au  jugement;  le  résultat 
était  convenu  d'avance. 

A  l'exception  de  LuilUer,  qui  fut  acquitté,  tous  les  accusés 
furent  condamnés  à  mort  [X\ 

On  ne  lut  pas  même  aux  oondamnés  leur  arrêt;  on  les  fit 
mander  l'un  après  l'autre  au  greffe,  comme  pour  leur  faire  une 
communication  >  et  ils  furent  remis  aux  bourreaux, 

Danton,  en  voyant  qu'il  était  condamné,  entra  dans  une 
colère  plus  violente  encore;  il  eut  comme  des  convulsions  de 
rage;  mais,  par  un  puissant  effort  qu'il  fit  sur  lui-même,  il 
redevint  calme  et  maître  de  ses  impressions,  et  ses  dernier* 
moments  furent  pleins  de  grandeur, 

Camille,  entre  les  mains  des  exécuteurs,  ne  cessait  de  crier  : 
«  Les  cannibales!  ftuu>il  que  j'aie  été  la  dupe  de  Robespierre!  » 

Enfin,  tous  les  condamnés  furent  entassés  dans  la  charrette; 
mais  ce  ne  fut  pas  sans,  peine  que  l'on  parvint  a  y  faire  entrer 
Camille;  une  lutte  terrible  s'engagea  entre  le  malheureux  dont 
les  mains  étaient  liées  et  les  valets  du  bourreau;  la  colère  dé* 
cuplait  ses  forces  ;  ce  ne  fut  qu  après  une  longue  résistance 
qu'on  parvint  à  se  rendre  maître  de  lui. 

Dans  la  charrette,  il  ne  se  contint  pas  davantage:  sa  chemise 
déchirée  tombait  en  lambeaux  autour  do  lui;  il  était  nu  jusqu'à 
la  ceinture  ;  il  ne  cessait  de  se  remuer  et  de  tâcher  de  briser  les 
liens  qui  l'attachaient, 

Pbilippeaux  offrait  aux  spectateurs  un  visage  calme;  il  sem- 
blait réfléchir.  Le  capucin  Chabot  avait  l'air  honteux  ;  Lacroix 
semblait  accablé.  Pendant  le  trajet  Hérault-Séchelles  paraissait 
triste  et  préoccupé;  arrivé  sur  la  place  de  la  Révolution,  il 
tourna  vivement  ses  regards  vers  l'hôtel  du  garde-menble ;  à 

(H  Arch.  de  l'Erop,,  carton  W  ftW,  dosaiar  dW. 
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travers  les  volets  à  moitié  fermés,  une  main  de  femme  envoyait 
au  condamné  un  dernier  adieu ,  un  dernier  signe  de  tendresse. 
La  belle  figure  d'Hérault-Séchelles  s'éclaira  un  instant,  et  la 
sérénité  du  courage  remplaça  l'inquiétude  qui  Pavait  obsédée 
jusque-là.  Mais  tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  Danton,  qui  sou- 
tenait avec  intrépidité  les  regards  de  tout  un  peuple;  ses  der* 
niers  moments  furent  sublimes. 

Il  mourut  le  dernier  de  tous. 

II  monte  à  l'échafaud  comme  un  triomphateur  au  Cnpitole; 
arrivé  sur  la  plate-forme,  un  nuage  passe  sur  son  front,  il  est 
attendri  ;  «  Q  ma  femme!  ma  bien«aimée!  murmure-t-il  tout 
bas,  je  ne  te  reverrai  donc  plus  (,)  !  »  Mais  surmontant  bientôt 
cette  émotion  passagère  ;  «  Allons!  s'écrie-t-il ,  Danton,  pas  de 
faiblesse  !  »  Puis  se  tournant  vers  le  bourreau  :  «  Quand  je  serai 
mort,  tu  montreras  ma  tête  au  peuple;  elle  en  vaut  bien  la 
peine,  »  Et  s'adaptent  à  la  planche,  il  reçoit  le  coup  mortel 
(16  germinal  an  II,  dimanche  5  avril  1794). 

Cette  mort  fut  un  crime ,  et  les  partisans  les  plus  convaincus 
des  idées  politiques  de  Robespierre  et  de  SaintJust  sont  obligés 
eux-mêmes  de  le  reconnaître.  Seulement  c'est  sur  la  Conven- 
tion tout  entière  qu'ils  rejettent  cette  responsabilité.  «  Soixante- 
quatre  ans  se  sont  écoulés,  dit  M.  Ernest  Hamel,  depuis  le  jour 
où  la  Convention  nationale  a  immolé  Danton ,  et  depuis  cette 
époque  les  historiens  n'ont  pas  cessé  d'agiter  les  discussions 
autour  de  ce  fatal  holocauste.  Les  uns  ont  cherché  à  le  justi- 
fier; les  autres  se  sont  efforcés  d'en  rejeter  tout  l'odieux  sur 
Robespierre  :  les  uns  et  les  autres  sont,  je  crois,  hors  de  la 
vérité.  La  mort  de  Danton  a  été  une  irréparable  faute;  mais 
elle  n'a  pas  été  le  fait  particulier  de  celui-ci  ou  de  celui-là ,  elle 
a  été  le  fait  de  la  Convention  entière  :  c'a  été  le  crime,  je  me 
trompe ,  c'a  été  la  folie  de  tous  W  !  » 

(0  Dantoq  avait  été  marié  doux  fois.  Avant  la  Révolution,  il  avait  épousé 
tine  demoiselle  Charpentier,  fille  d'un  contrôleur  des  rentes,  à  Paris;  elle 
mourut  nu  mois  de  mars  1793.  Quelques  mois  plus  tard,  il  épousa  made- 
moiselle Louise  Gély,  fille  d'un  huissier  audiencier.  La  seconde  madame 
Danton  resta  veuve  a  peine  âgée  de  dix-neuf  ans. 

(2l   Histoire  de  Saint-Just,  p.  4Vé. 
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Nous  croyons  que  M.  Hamel  est  dans  Terreur,  et  que  <Yst 
sur  Robespierre  seul  que  doit  tomber  cette  responsabilité.  C'est 
Uillaud  qui  le  premier  attaqua  Danton  (,);  soit.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  prouve?  Tout  simplement  que  Billaud- Va  rennes  eut 
la  même  idée  que  Robespierre  ;  mais  cette  idée ,  qui  la  mit  à 
exécution?  Robespierre.  M.  Louis  Blanc  le  reconnaît  lui-même  : 
«  Robespierre  n'hésita  pas  à  sacrifier  Danton,  et  une  fois  décidé 
à  le  sacrifier,  il  y  mit  une  sorte  d'acharnement  (f).  »  N'est-ce 
pas  sur  des  notes  préparées  par  Robespierre  et  recueillies  par 
lui  avec  soin  qu'a  été  rédigé  le  foudroyant  rapport  de  Saint - 
Just(3)?  N'est-ce  pas  Robespierre  qui  a  prononcé  à  la  Conven- 
tion ce  discours  en  réponse  à  la  défense  que  Legendre  essaya 
le  lendemain  de  l'arrestation  de  Danton  ?  Enfin  n'est -il  pas 
évident  que ,  s'il  n'eût  pas  pris  la  parole  ce  jour-là ,  Danton 
pouvait  être  sauvé? 

Et  Camille  Desmoulins  était-il  coupable?  M.  Hamel  recon- 
naît que  les  griefs  articulés  contre  lui  dans  le  rapport  de  Saint- 
Just  étaient  loin  de  mériter  la  mort.  «  Mais,  ajoute-t-il,  Saint- 
Jus  t  n'avait  pas  à  condamner  ou  à  innocenter  Camille  ;  ce  droit 
appartenait  au  tribunal  révolutionnaire,  qui  Seul  pouvait,  qui 
aurait  dû  acquitter  les  accusés  comme  jadis  il  avait  acquitté 
Marat  (*>.  » 

Mais  si  on  n'avait  pas  de  griefs  sérieux  contre  Camille  Des- 
moulins, pourquoi  l'avoir  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire? 
pourquoi  se  reposer  sur  autrui  d'un  soin  que  le  Comité  de  salut 
public  pouvait  prendre  lui-même  ?  Elle  était  donc  bien  impar- 
tiale cette  justice  du  tribunal?  Il  avait  acquitté  Marat,  c'est 
vrai;  mais  les  circonstances  étaient- elles  donc  les  mêmes? 
N'était-ce  pas  le  parti  girondin  qui  devait  succomber  un  mois 
plus  tard,  et  qui  avait  failli  tomber  le  10  mars,  qui  avait  ren- 
voyé Marat  au  tribunal  au  mois  d'avril  1793? 

Quels  étaient  donc  les  magistrats  qui  siégeaient  le  jour  du 
jugement  de  Danton?  N'était-ce  pas  cet  Herman  qui  devait  sa 

(t)  Histoire  de  Saint- Just,  p.  425. 

(2)  Histoire  de  la  Révolution,  t.  X,  p.  355. 

(:|)  Histoire  de  Saint- Just,  p.  428. 

(*)  Histoire  de  Saint-Just,  p.  435. 
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position  à  Robespierre  {i\  qu'il  eut  la  lâcheté  de  renier  plus 
tard?  n'était-ce  pas  ce  Fouquier-Tin ville ,  un  fou  sanguinaire 
qui  lança  des  réquisitoires  contre  tout  le  monde?  contre  Marie- 
Antoinette,  conte  les  Girondins,  contre  Danton,  contre  Robes- 
pierre lui-même?  N'étaient-ce  pas  des  coquins  tels  que  Fou- 
cault, Renaudin,  Leroy,  dit  Dix- Août,  et  Trinchard? 

La  justice  du  tribunal  révolutionnaire  ! 

Peut-on  donc  oublier  la  lettre  écrite  par  Herman  et  par 
Fouquier  à  la  Convention  lorsque  les  accusés  insistaient  pour 
que  des  témoins  qu'ils  indiquaient  fussent  entendus?  «  Nous 
vous  invitons  à  nous  tracer  définitivement  notre  conduite  sur 
cette  réclamation,  l'ordre  judiciaire  ne  nous  fournissant  aucun 
moyen  de  justifier  ce  refus  ?  » 

Non.  Il  faut  bien  en  convenir,  Robespierre  a  voulu  la  mort 
de  Danton  et  de  Camille,  et  il  a  trouvé  dans  les  membres  du 
tribunal  révolutionnaire  des  instruments  passifs  de  ses  idées 
politiques. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Madame  de  Lavcrgtie.  —  Condamnation  de  son  mari.  —  Le  président  Dumas. 

—  Madame  de  Lavcrgne  crie  Vive  le  Roi  en  pleine  audience.  —  Elle  est 
arrêtée.  —  Son  interrogatoire.  —  Elle  est  condamnée  à  mort.  —  Made- 
moiselle Gattey,  condamnée  pour  le  même  fait.  —  Madame  Costard.  —  Sa 
lettre  ù  propos  de  la  condamnation  de  Bo  ver-Brun.  —  Elle  est  elle-même 
condamnée.  —  Euloge  Schneider.  —  Sa  lettre  à  Fouquier -Tinville.  — 
Quelques  jugements  de  la  Commission  révolutionnaire  de  Strasbourg.  — 
Conduite  de  Schneider  en  Alsace.  —  Sa  manière  de  marier  et  de  doter  ses 
amis.  —  Affaire  Chaumette  et  autres.  —  Le  lieutenant  de  gendarmerie 
Lcbrasse.  —  Sa  lettre  à  la  veuve  Chaupin.  —  Chaumette  emprisonné  au 
Luxembourg.  —  Madame  veuve  Desmoulins. —  La  veuve  du  Père  Duchés  ne. 

—  L'acte  d'accusation.  —  Le  député  Simond.  —  Sa  lettre  à  Fouquier.  — 
Défense  de  Chaumette.  —  Correspondance  échangée  entre  l'helléniste  Gail 
et  lui.  —  Curieux  réquisitoire  de  Naulin.  —  Les  accusés  sont  condamnés  à 
mort.  —  Leur  supplice. 

La  veille  de  la  comparution  de  Danton  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  une  jeune  femme ,  madame  de  Lavergnc ,  fut  con- 

(0  Trois  jours  après,  Herman  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur  et  remplacé 
comme  président  du  tribunal  par  Je  vice-président  Dumas* 
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damnée  à  la  peine  de  mort  pour  avoir  osé  crier  dans  la  salle 
môme  où  les  royalistes  trouvaient  des  juges  si  redoutables  : 
«  Vive  le  Roi  !  » 

Quelle  était  la  raison  qui  poussait  cette  femme  à  courir  au- 
devant  d'une  mort  certaine?  Elle  voulait  suivre  au  tombeau 
son  mari,  Louis-François  de  Lavergne-Champlaurier,  lieute- 
nant-colonel, commandant  militaire  à  Longwy,  que  le  tribunal 
venait  de  condamner  à  la  peine  de  mort  comme  convaincu 
d'avoir  livré  Longwy  aux  ennemis  de  la  République. 

Depuis  plusieurs  jours,  M.  de  Lavergne  était  atteint  d'une 
grave  maladie;  lorsque  son  acte  d'accusation  lui  fut  remis,  il 
était  encore  très -sérieusement  malade;  il  fallait  paraître  le 
lendemain  au  tribunal. 

8a  femme,  tremblant  que  dans  cet  état  il  ne  pût  répondre 
aux  interpellations  qui  lui  seraient  faites,  se  rendit  au  Comité 
de  sûreté  générale  pour  demander  un  sursis.  Les  membres  du 
Comité,  Àmar,  Vouland,  Vadier  et  autres,  reçurent  en  plai- 
santant la  requête  de  la  malheureuse  madame  de  Lavergne; 
l'un  d'entre  eux  trouva  même  qu'il  était  contre  nature  qu'elle, 
jeune  et  belle ,  voulût  retarder  le  moment  qui  la  débarrasserait 
d'un  mari  vieux  et  infirme. 

La  malheureuse  sortit  du  Comité  sans  avoir  pu  obtenir  quoi 
que  ce  fût;  elle  avait  autrefois  rencontré  dans  le  monde  le 
vice-président  du  tribunal,  le  fameux  Dumas;  elle  résolut  de 
se  rendre  chez  lui ,  et  de  lui  demander  le  service  qui  lui  avait 
été  refusé  si  durement. 

Dumas  habitait  la  rue  de  Seine  ;  craignant  toujours  pour  sa 
vie  les  vengeances  des  parents  de  ceux  qu'il  avait  condamnés, 
le  président  était  enfermé  dans  son  appartement  comme  dans 
une  forteresse.  Un  guichet  pratiqué  dans  la  porte  d'entrée 
permettait  à  l'officieux  de  Dumas  d'examiner,  avant  d'ouvrir, 
la  tournure  et  l'air  de  celui  qui  sonnait. 

Enfin ,  madame  de  Lavergne  est  introduite  ;  et  se  jetant  aux 
pieds  du  redoutable  magistrat,  elle  le  supplie  d'employer  son 
influence  auprès  du  tribunal  pour  obtenir  une  remise.  Dumas 
contemple  froidement  le  désespoir  de  cette  jeune  femme  qui  se 
roule  à  ses  genoux.  «Eh  quoi!  citoyenne,  ce  serait  donc  un 
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malheur  pour  toi  d'être  délivrée  de  ton  vieux  mari?  Sa  mort 
te  laissera  libre  d'employer  tes  charmes  d'une  manière  beau- 
coup plus  agréable  pour  toi;  d'ailleurs,  je  ne  me  hasarderai 
pas  à  demander  une  remise  au  tribunal  ;  cela  ne  dépend  pas 
de  moi.  » 

Aux  premiers  mots  qu'a  prononcés  Dumas ,  madame  de  La- 
vergne  s'est  relevée  avec  indignation  :  la  colère  a  remplacé  le 
désespoir.  «  Misérable!  s'écrie-t-elle,  je  n'ai  plu9  besoin  de  toi; 
je  t'attends  au  tribunal  :  tu  verras  si  j'ai  mérité  l'outrage  que 
tu  viens  de  me  faire (,)  !  » 

Dès  ce  moment,  la  malheureuse  femme  prit  son  parti;  elle 
se  rend  au  tribunal,  et,  assise  par  terre,  au  milieu  de  la  foule 
qui  encombrait  le  palais,  elle  attend  dans  un  morne  silence 
l'heure  de  l'audience. 

Le  greffier  ayant  appelé  la  cause  de  Lavergne-Champlaurier, 
les  habitués  du  tribunal  furent  alors  à  même  de  contempler 
un  étrange  spectacle. 

Des  geôliers  de  la  Conciergerie  entrèrent  dans  la  salle  et 
déposèrent  à  terre ,  devant  les  juges ,  un  matelas  sur  lequel  un 
homme  était  couché;  c'était  M.  de  Lavergne*1). 

L'acte  d'accusation  lu ,  les  témoins  déposèrent  ;  quelques 
interpellations  furent  adressées  au  moribond,  qui  ne  répondit 
que  par  des  gémissements  informes. 

Cette  scène  n'émut  aucunement  le  tribunal  ;  le  substitut 
Ltendon  requit  la  peine  de  mort ,  et  le  tribunal ,  composé  des 
juges  Dobsent,  Deliége  et  Denizot,  n'eut  pas  honte  de  la  pro- 
noncer. 

Et  cependant  ces  hommes  étaient  les  membres  les  moins 
cruels  du  sanglant  tribunal. 

A  peine  le  jugement  était-il  rendu,  au  moment  où  les  geôliers 
relevaient  M.  de  La  vergue,  qui  restait  insensible  sans  se  rendre 
compte  de  ce  qui  s'était  passé,  une  femme,  jeune  et  belle, 
perdue  au  milieu  de  la  foule,  s'écria  k  plusieurs  reprises  à'unc 
voix  éclatante  :  «  Vive  le  Roi!  vive  le  Roil  »  Ses  voisins  vou- 
lurent en  vain  la  faire  taire,  elle  cria  de  nouveau  :  «  Vive  le 

lM  Dc9e*j»arU,  Procès  fameux, 

C2)  Aich.  de  l'Emp.,  carton  W  341,  dossier  640. 
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Roi!  »  Des  gendarmes  s'en  saisirent  et  la  menèrent  par-devant 
les  administrateurs  du  département  de  police  (,). 

*  Par-devant  nous ,  administrateurs  au  département  de  po- 
lice, a  été  amenée  par  les  citoyens  Adenet,  capitaine,  Gavois, 
Devaux,  gendarmes  de  service  près  les  tribunaux,  la  citoyenne 
ci-après  nommée,  laquelle,  interrogée  de  ses  nom,  surnom, 
âge,  qualité,  pays  de  naissance  et  demeure, 

A  dit  se  nommer  Victoire  Régnier,  femme  Lavergne,  âgée 
d'environ  vingt-six  ans,  n'ayant  point  d'état,  native  d'Angou- 
lème,  demeurant  à  Paris,  rue  Traversière,  faubourg  Saint- 
Germain,  maison  garnie  dite  les  ci-devant  Trois-Évéchés. 

A  elle  demandé  quel  est  l'état  de  son  mari,  . .    *i.v     ' 

A  répondu  qu'il  était  capitaine  au  ci-devant  rudiment  *»4lr.<| 
Ilouergue.  \        \u«"     i«  .riiio  iiiik'i  1 

A  elle  demandé  si  elle  sait  pourquoi  elleja4j.«>arbétt5ei,  nu  tu! 

A  répondu  qu'elle  n'en  sait  rien.  ;  <»'   u  ><)  '>.  tmi  «o/.iq  ijIih»-/ 

A  elle  observé  que  les  citoyens  .g^udftwnmifluirrolibbmatsvi 
ont  dit  qu'elle  avait  demandé  un  JRoi^quMle*  wâulait#txï>tfuM*i\„ 
tinée,  que  l'on  allait  assassin&i\\wttimikrf;iUAi\T\i\  )u\W\)    \um\\ 

A  répondu  qu'elle  n'.qn  ^^^OhdII'm il-, <ri  mj  <»i*'n  in  iJnoH  il 

A  elle  demandé  si  el^a.,|^^4]a^i«i|(r^po»i4^)iNS«^doift 
on  lui  fait  reproche,  IIO„  lii.niim;!»!»'»  in(>  nr»;;ii<n  i;l  ,'Hn-iq  in  )n;i» 

A  répondu  qu'elle,  rçe  le.twtip0Sti\qtfeffa\q  sfi^n^nt^saimu 
de  se  coucher.        n  .    (  no,  .,.,,,;  muniu  t)t;llr.  4>lb  ,  iim;  iio*  'in;l> 

A  elle  demandé  pour  quelle  raison  elle  nous  a  dit  elle-même 
en  entrant  qu'ç^^o^faif.fi^  fiQ(m,{qyeul!lm->lfàh\W*Wficr 
son  mari,  quelle  voulait  être  guillotinée;* quti,m)û$'ërionifdv,i 
bourreaux:  .  r      ,      ,    ,. 

A  r^wdu^U^^n^M.Wtr.riWn  m.»    .1  :  hii.M  1-1    -h  Im'.«I  »  ^  .«,  -,l 

Lecture  a  elle  faite  de  son  interrogatoire!  tt'  dît  l/ù'elte  fié 
sait  ce  qu'on  lui  a  demandé  ni  ce  qu'elle  a,,m^WM^(et  ,3  jjigpq 
avec  nous.  A  F  instant  s'est  présenté  le  citoyen  .Mare^Çlaudé 
Naulin,  substitut  de  l'accusateur  public  du  ■fribi^*1  ï^ôlïij 
tionnaire,  lequel,  pour  et  au  nom  dudit^i^un^J^ftj^qul^Jfl 
remise  à  l'instant  de  la  personne  de  la   prévenue   du»{  délit 

l>lU    ,,!.,    -,„..!     >«.rl>ov>    !\ÏA  i'i-p!»  .£♦'}:   H  non,..  .  -,u.'T  I    -I.  .,1m/     - 
(')'  A 11  !i.  de-  rEnin.,  caiLon  \V  ïtyS,  ilussicr  643.  .,   M    , 
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commis  dans  l'intérieur  du  palais ,  et  des  pièces  qui  ont  pu 
se  trouver  sur  elle  et  servir  à  conviction  <*).  » 

Devenue  la  proie  du  tribunal,  madame  de  Lavergne  fut 
conduite  devant  le  vice-président  Dumas;  aux  questions  qu'il 
lui  adressa,  elle  répondit  «  ne  vouloir  faire  aucune  déclaration, 
qu'elle  a  dit  qu'il  fallait  un  roi,  qu'elle  le  répétait  et  le  sou- 
tiendrait  jusqu'à  ce  quelle  n'eût  plus  de  langue;  et,  interpellée 
de  nouveau,  a  dit  ne  vouloir  se  nommer  et  ne  vouloir  ou  savoir 
signer.  » 

N'était-il  pas  évident  que  madame  de  Lavergne  était  dans  un 
état  d'exaltation  mentale  qui  lui  ôtait  complètement  l'usage  de 
sa  raison,  et  que  les  paroles  :  Il  faut  un  roi,  n'étaient  pas 
proférées  par  une  conspiratrice,  mais  par  une  hallucinée? 
Néanmoins,  à  F instant  même,  elle  monta  sur  les  gradins;  on  lui 
lut  un  acte  d'accusation  où  on  la  représentait  «  comme  ayant 
voulu  provoquer  le  peuple  à  la  sédition,  et  comme  l'une  des 
agentes  de  la  conspiration  dont  les  chefs  ont  succombé  sous  le 
glaive  de  la  loi.  »  Et  quelques  minutes  après  elle  fut  condamnée 
à  mort.  C'était  Herman  qui  présidait  cette  horrible  séance;  que 
la  honte  en  reste  perpétuellement  attachée  à  sa  mémoire! 

La  surexcitation  fébrile  à  laquelle  madame  de  Lavergne 
était  en  proie,  la  rougeur  qui  enflammait  son  visage,  disparurent 
aussitôt  pour  faire  place  à  la  sérénité  :  le  calme  était  rentré 
dans  son  àme,  elle  allait  mourir  avec  son  mari(,). 


(1)  Voici  ce  que  contenaient  les  poches  de  la  pauvre  femme  : 
Dix  assignats  de  cinq  livres. 

Trois  de  cinquante  sols. 

Quatre  de  quinze  sols. 

Un  petit  bout  de  fil  blanc;  le  tout  renfermé  dans  un  petit  portefeuille  ronge. 

Une  petite  tabatière  d'écaillé. 

Un  étui  avec  des  aiguilles. 

Une  bonbonnière  en  paille. 

Un  reliquaire  en  argent. 

Uu  chapelet  de  coco. 

Une  petite  clef. 

Deux  gros  sous,  deux  liards. 

Deux  paires  de  gants. 

(2)  Ârch.  de  l'Emp.,  carton  \V  342,  dossier  643.  Quelques  jours  plus  tard, 
une  scène  analogue  eut  lieu.  Le  Tribunal  avait  condamné  à  mort  le  libraire 
GatteV;  sa  sœur,  une  ancienne  religieuse  de  Saint-Lazare,  cria  également  ù 

TOME    t.  lft 
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Elle  monta  dans  la  même  charrette  que  lui  ;  au  moment  du 
départ,  M.  de  Lavergne,  qui  ne  comprenait  aucunement  sa  situa- 
tion, tomba  eiv  défaillante  3  on  lp  couoha  pur  la  paille  qui  jon- 
chait la  charr«Ute,  e&  la  marcha  à  tti^vçi*  Pa^pommonça.    t| 

Madame  de  ,L*v^r(^  icontornplaÀ^.av^ac.affectipA.rt.av^ 
bonheur  oe  vieillard, à  qui  eUç^açitf  ait, «*.*»*  ;  tatéteide.lfoifbi'- 
tuné*  secoué*  par  ta*  (  cahota  de  ila,voiJme,i  tombait  mi  te*,pîftd$ 
de  sa  fcimtte;  se  t«te*rt^te«^!owverte  lWj*^iA,ipéliç^^»fl^ 
rayons  d'un  soleil  de  printemps  4Ur„<ffl  ppJMWq*!  il.pflWWM* 
souftm  de  cette  châtain  JjrtlarUe.jS'qdriWftnt  pipr*  £,}'exé- 
cuteur,  madame  de  La*ergne,le  pria  d*  pw^re^eéiwotaifl 
son  fiolra  et  d?4n,fenwfcr,la  ehonifa-d*  .son  mar^il^We ^e.put 
lui  rendre  ell^i^ém^'ce  serviiee;  eMe  ,fcy,tô,naomjfte|îtoufttwUft 

'"    '    ■  !  '    •    I        1...-    ••       »!•     -m  '  i  ii-  ii     îi!m.|    nu    «»Mf«i.,r-    iif 

plusieurs  reprises  m  Vive  le  Roi  L  />  pendant  ^'audience.  KUy  fut. condamnée  a 
mort  le  26  germinal  an  II.  (Areh.  il*  l'Eiùp.',' cartbu  \V '3iY,' dossier  6o4.yn' 

8h' «uhialnee  api -to ,  une  Autre1  ÏHiiiné ,  >ài^âme>  G*t*a4-dt,>  *e  fifi  âbtâii  tti** 
damner  à  mort  pour,  |0  même  motif.  ^  jugc^  réviuVfiuuflajre^  (aya^uî  ,eifr«|)fp, 
à  l'échafaud  un  homme  au' elle,  aiinai't,  Jacques-  Marie  Boyer-Brun1;  cette 
perte  lui  rendît  la  vie  insupportahle^  et,  pour  éii'nnir  avec  Pexîs^ehcc,  elle" 
écrivit  une  lettre  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention;  tel  In  i  fut 
transpire  à  l'accusateur  putyiç,  qui  fy  traduire  au,  f^unal  ^adam^  Çps^ard  : 
elle  y  parut  le  4  prairial  an  II,  impliquée  dans  Une  affaire  où  elle  n'était  pour 
rien,  avec  des  gens  qu'elle  tic'  connaissait  pas.'Efle'ftU  cd/idâmncé' Te"  thème* 
jour,  Boyer-Brun  ethit  mort  l&  &<*  /prairittU  Vjrwi  fctttd  lettre  >}  (  •      ■ . }    ■ , ,      ,  | . 

«  Vqus  avez  condamné  J  mort  Boper.  Pourquoi  l'avez-vouf  con^mnéf 
parce  qu'il  aimait  son  Dieu,  sa  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
son  Roi...  Eh  bien,  vous  n'avez  pas  puni  torts  les  botiptnMeai  Vous  àtfurtttiijnt* 
depuis  quatre  an*  quq  JBoryer  a, fait  tou.ssqs.  ouvrages,  j'ai . été  de  moitié  asso- 
ciée avec  lui  dans  tout  ce  Qu'^1  a  fajt  ;  qu'if  était  mon  ami,,  que,  je  pense  comme 
lui  et  que  je  ne  puis  vivre  sans  lui  sous  un  régime  comme  le  vôtre,  ou  on  ne 
voit  que  des  massacres  et  des  pillages  ;  avant  la  mon  de  oion  awiy je  -scmffttfu 
patiemment  les  maux  que  j'endurais,  parce  qu'il  me  consolait,  que  j'espérais 
que,  «ou»  uuriw* ,l»cutôt,uu  vm  <t\  que  nou* nous  ye^erjoU* 4*  ,Mu|S  k*  nUtf* 
que  vpus  nous  avez  fait  souffrir;  mais  à  présent  que  je  n'ai  p\\*t  rien  da  us  le 
monde,  puisque  j'ai  perdu  mou  ami,  frappez,  terminez  une  vie  qui  m'est 
odieuse  et  que  je  ne  puis  supporter  sans  horreur.  «  »  ' 

»  Signé  :  Costaud  (ce  mot  est  écrit  avec  du  sang}* 

»    Vive  le  Roi!  vive  le  Roi! 

.  Le  20  mai  1794. 

'  »  P.  S.  S  ayez  pas  faiV  de  croire  qifé  je  sois  'folle  J'iteb^Jè1  ne*  lé  fculs  pas; 
jv  pente  tout  ce  qut,  vous  verts  de  jiroj  otjÀ  lfe  stg*e  dKmôn  wn^,  •    ••.  m  i 
h  Vous  me  trouverez  à  la  maison  de  santé,  rue  de  Buffon,  n°  4.  *  (Aroh; 
de  l'Emp.,  carton  W  374,  dossief  885*)  ':    //       r,.  .  I   .*.     '   «/      ♦ 
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qui  marchaient  au  supplice,  tes  mains  liée»  derrière  le  dos. 

Cependant  M.  de  Lavergne  était  revenu  à  lui-même  ;  «a  femme, 
craignant  encore  une  nouvelle  défaillance,  l'appela  par  son 
nom,  et  lui  raconta  en  peu  de  mots  par  quel  concours  de 
circonstances  ils  se  trouvaient  tous  deux  dans  cette  charrette. 

Avant  de  périr,  madame  de  Lavergne  eut  la  joie  de  voir  que 
son  mari  avait  compris  son  généreux  sacrifice  et  son  dévouement 
pour  lui  ;  les  larmes  éloquentes  qui  tombaient  des  yeux  desséchés 
du  vieillard  lui  tinrent  lieu  de  remerelments* 

Arrivés  à  l'échafaud,  les  deux  époux  s'embrassèrent,  et 
mourttrfent  l'un  après  l'autre  avee  courage. 
11  Si  ( 'le  tribunal  révolutionnaire  condamna  beaucoup  d'in- 
httètftithfv  il  'faut  lui  rendre- la  justice  de  dire  qu'il  envoya  aussi 
au  supplice  un  petit  nombre  de  criminels.  Le  12  germinal 
an  Î^A  k  l'audience  présidée  par  Dumas,  comparut  Euloge 
Sohneideuv  ci-devantaottifialeur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  dér&rternerit  do  Bàs-Hhin ,  puis  commissaire  civil  à  l'armée 
efc  cowm.igpfm  révolutionnaire  établie  dans  le  même  dépar- 
tement.   

Ce  misérable ,  ancien  prêtre  allemand ,  s'était  souillé  de  tous 
te* .crimes  et  de  toutes-  les  prévarications  possibles;  le  Comité 
de  sûreté  générale  kr  fit  arrêter  en  ventôse  an  H,  et  il  comparât 
au  tribunal  sous  l'inculpation  de  conspiration  contre  la  Itépu- 
bliqm  et  d'ab»  de  pouvoir1  V 

Le  5  nivôse  an  H,  Schneider,  détenu  à  l1  Abbaye,  avait  écrit 
à  Fouquigr  la,  lettre  suivante  ;  elle  donne  quelques  détails 
intéressants  sur  son  arrestation  : 

Euloge  Schneider,  ei-devant  accusateur  public  du  département 
du  Bas-Rhin 9  détenu  à  V Abbaye  par  ordre  du  Comité  de 
sûreté  ijénérale, 

«  Au  citoyen  Fattquier-Thiville ,   accusateur  publie 
près  le  tribunal  révolutionnaire. 

«  Tu  connais  peut-être  par  les  feuilles  publiques  le  malheur 

qui  m'a  frappé*  Sur  des  délations  perfides  que  je  ne  connais  pas 

» ..  ■        «     ■    .■    .    i 
(«)  Arch.  de  l'Emp.,  W  343,  èotoiwMÎ. 
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encore,  les  représentants  du  peuple  Saint -Just  et  Lebas, 
envoyés  extraordinairement  à  l'armée  du  Rhin,  m9 ont  fait 
arrêter  une  heure  après  leur  arrivée  et  conduire  en  prison. 

»  A  midi  je  fus  conduit  à  la  place  publique  de  Strasbourg; 
là ,  on  m'attacha  à  la  guillotine  pendant  trois  heures. 

»  Ah!  que  c'était  un  triomphe  pour  les  aristocrates,  dont 
j'étais  toujours  la  terreur! 

»  Aussitôt  que  je  fus  détaché  du  poteau  fatal ,  je  fus  traîné 
dans  une  voiture  et  conduit  à  Paris  devant  le  Comité  de  salut 
public;  celui-ci  me  renvoya  au  Comité  de  sûreté  générale,  et 
celui-ci  à  l'Abbaye ,  où  je  suis  détenu  depuis  six  jours. 

»  Toute  cette  catastrophe  s'est  passée  sans  que  personne  m'ait 
interrogé  ou  même  entendu  un  instant  ;  je  n'y  conçois  encore  rien. 

»  Il  faut  bien  attendre  jusqu'à  ce  que  les  cinquante-deux  chefs 
d'accusation  dont  parle  un  nommé  Gency,  détenu  à  Nancy, 
dans  sa  lettre  d'hier,  me  soient  communiqués. 

»  Ce  sont  sans  doute  cinquante-deux  jugements  rendus  par 
la  commission  révolutionnaire  près  laquelle  je  faisais  les  fonc- 
tions d'accusateur (,).  Ces  jugements,  sans  doute,  ne  pouvaient 

0  »  Voici  quelques-uns  de  ce*  jugements  pris  au  hasard  : 

Madeleine  Meyer,  marchande  eu  détail ,  à  Rosheim ,  accusée  d'avoir  Tendu 
une  chandelle  à  dix  sols,  condamnée  à  mille  livres  d'amende,  et  tenue  a  les 
payer  en  trois  jours. 

Jean-Frédéric  Brauti,  houcher  et  rabaretier,  accusé  d'avoir  vendu  une  cho- 
pinc  de  vin  à  vingt  sols,  condamné  à  une  amende  de  quarante  mille  francs  et 
a  un  emprisonnement  jusqu'à  payement  de  ladite  somme,  et  à  être  exposé  au 
poteau  devant  mou  domicile  pendant  quatre  heures,  avec  un  écriteau  :  Avilit- 
seur  de  la  monnaie  nationale. 

Le  premier  commis  de  la  pharmacie  Iluht,  accusé  d'avoir  vendu  deux  onces 
de  rhubarhe  et  de  manne  à  cinquante-quatre  sols,  condamné,  lui,  Huht,  pro- 
priétaire, à  une  amende  de  quinze  mille  livres. 

François-Matthias  Anscl,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  pour  avoir  exagéré  lw 
progrès  de  l'ennemi,  avoir  dit  «  l'ennemi  viendra  encore  cbez  nous,  la  guerre 
ne  finira  pas  sitôt,  •  condamne'  à  la  peine  de  mort. 

Ignace  Doss,  receveur  des  droits  d'enregistrement,  pour  avoir  affecté  le 
découragement  et  essayé  de  le  communiquer  a  ses  concitoyens,  enfermé  jus- 
qu'à fa  paix. 

Jacques  Haltercr,  pour  avoir  vendu  de  la  stnrk-tish  (poisson  salé)  à  un  prit 
exorbitant,  condamné  à  une  amende  de  dix  mille  livres,  payable  en  un  mon; 
faute  d'y  satisfaire,  regardé  comme  émigré  et  aussitôt  déporté:  de  plus,  empri- 
sonné pendant  un  mois,  et  à  être  exposé  à  un  poteau  pendant  deux  heures. 
(Arch.  de  J'Emp»,  carton  W  343,  dossier  662.) 
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pas  plaire  aux  aristocrates  et  aux  intrigants  qui  s'immiscent 
jusqu'ici  dans  la  sphère  des  patriotes,  et  cherchent  à  détruire 
les  appuis  les  plus  fermes'  de  la  Révjoli|tiop  pour  s'en  attribuer 
les  placée  et'4ejnéritbi<;  :  m  ,  J  k  j(  ,  H  j  „.  • 

»  Le  t«m^>éokircitBj;toi*t(  ^isoUjurp  tflpffèfrlf;  temps  où  je' 
de^rai<-fch»ê>jyg*li  <"»!  -moq  oJqrnonl  nu    )in.«V      ,n 

»  Ma  correspondance  avec  toi  n'âjpas  jéfté  /&eUç  c^'jun  cgntre- 
rWtffut^fl&irbiJ'i    Jis-iloq  jj!>  ;>if  m;LM>  ,jj]  <>[  i>njl  ,    /. 
JI>149'Àhit  ëàtf"0à>  dofai^fMireisér^jrentett^j^u»  ^i^^.r^yR^- 
^oiftiôîr^^M^Jwudnib  bleiKrhaQéliNrep^^ihd  n^fl^e,^' être 

jUgé.      -"'l»oi /ir<   <i,JC|<>l>    UM>UU    .i||>    f)f    „0    .-j/lJ<|dA'|    ,;    h-i„|.,., 

tii;'rii  9iifio<-*i9q  yup  vnw?  \v»*\\K\  t^V  'EtefiftWi.g^WWji,'1/ /  « 
.ll'M'l  0'IOJH<>*io<H,o>  /  II  <jj  ;  Inot^ii  nu  iihiwlno  ..m'Hll  iio  •..;„.„.,)„, 

^>'i*^'tiiHat^  toul^.J^  ,^Q^  ffinnw#,  de 

f Sfettt&dèrv BOipfaviditflq(leéilBff«(qfirtl  «p^saj^^x^^n^^e^ 
et  la  manière  dant|fcéjatffiesamisnpi^tav^'4ef^ 

llëtii^^l^ods>lei]fiidoraii6eiifu(iiij|.i  i->  «,iuoI>  w  uu>~  «>:>  .. 

'â&ttnttrteriJSçbÉBftdtt 

une  femme  qui  lui  plût,  mit  en  réquisition  toutes  les  jeunes 
filles  du  canton  de  Bàrr;  fc^ook, criait  psuwi^tyqç^ta.qui  lui 

'  Qonvëmil'le\Mtb-9:  Whïïêpbtisk:'  •  '  » '  •»  •"  -  •  '  •"  —  i  .1...1/ 

Mais  Schneider  ne  s'en  tint  pas  là;  aux  deux .époux'  ST  fallait 
tibéMdbti'il monte»  à- la  tribune* de  iai Sboiété.p op  triaira *U*$arr\ 

Ipt^^ç?^  *  feit  *airte  'u,«e 

<f»ôte  pour  r«établii>5eiiaeat ,de  ,s^( iprjÇjt^^, ,^ |ft^p;^r/(q[u*il 
inspire  est  telle  que  cette  quête  produit  "Vingt  mille  .Kw>e*,(?/. 
. .  ^PaM&ff  *>**  la 

fille,  pleine  de  grâce  etdô  hfeauté»  ,a,vait  attiré  JiWeAtyW,$e 
ècTmi^ 

domicile  deux  coîlègug&cfô  j^c^n^ider^^^vjénïiiènt'  aïJnôni'de 
'teuf'tami 'lui 'demander 4* maih  4eibar EU  ta;,  puis  ik^e.ratyrent 
a^rés  lui  àvofftalïsë'iideîëttra^uî'nli  ^ertttettftifpas  :au<  mél- 

'"     '"    *'    :'  '    ^W.    \>'"    A    A\\.«  m\,    .1)    i|>,i  mu     .„„  |,    „„,„'    ,     ,      .,,,,(.-•,,, 

*W»  Voy^ï»^ur\KnJ*%c  «Sehneider*  fa  JiiwAi^rpîlW^D^t4çlV^<V<'v  «'f  ri?"?'" 

/urt^parM^tEitaes^Hanad^ w,  , ,, ,      , ,    ,   ,  Cl         x 

<*>  Voyez  Pièces  justific«timi  M.4»K  #WJ.  //  „.„,    ,    ,.,,„.]  1   .|,  \i  7/ 
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Le  tribunal  révolutionnaire  condamna  Schneider  à  la  peine 
de  mort*1). 

Le  15  germinal,  l'administrateur  de  police  Witcheritz  rece- 
vait de  la  part  d'un  nommé  Laflotte  une  déclaration  contenant 
les  détails  d'une  conspiration  ourdie  au  Luxembourg  par  le 
général  Dillon  et  par  Simond ,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, tous  deux  détenus  dans  cette  prison. 

Le  même  jour,  Saint-Just  montait  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention ,  et ,  après  avoir  fait  lecture  de  cette  déclaration ,  où  il 
impliquait  la  femme  de  Desmoulins,  il  déclara  qu'il  existait  un 
complot  pour  assassiner  les  patriotes. 

Aussitôt  des  mesures  furent  prises;  différents  décrets  furent 
rendus,  et  le  21  germinal  vingt-six  accusés  furent  menés  au 
tribunal. 

On  distinguait  parmi  eux  Ghaumette,  l'agent  national  de  la 
Commune;  Gobel,  l'évèque  renégat  de  Paris,  qui  était  venu 
abjurer  publiquement  sa  croyance  à  la  barre  de  la  Convention 
et  qui  avait,  disait-on,  touché  cent  mille  livres  pour  prix  de 
son  apostasie;  le  général  Dillon,  l'un  des  auteurs- de  la  préten- 
due conspiration;  la  veuve  d'Hébert;  le  général  Beysser,  un 
des  plus  beaux  hommes  de  France;  Lebrasse(f>,  lieutenant  de 

(1)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  >V  3*3,  dossier  ÔW. 

(*)  Jean-Maurice- François  LebrnsM  était  âgé  de  trente  et  un  ans.  Dés  sa 
seizième  année  il  avait  embrassé  la  carrière  militaire;  successivement  sergent- 
fourrier  et  sergent-major  dans  le  corps  royal  de  la  marine,  à  Brest,  H  entra 
en  1790  dans  la  gendarmerie  des  tribunaux  après  le  10  aoÔt  1702.  Il  fat  élu 
à  l'unanimité  au  grade  de  lieutenant,  qu'il  occupait  encore  au  moment  de  sa 
mort,  Lcbrassc  paraît  avoir  été  la  victime  d'une  vengeance  particulière)  un 
de  ses  supérieurs,  jaloux  de  sa  bonne  réputation  et  de  sa  conduite  honorable, 
l'aurait  fait  impliquer  dans  la  conspiration  de  Chau mette.  Au  moment  où  il 
perdit  la  vie  stir  l'éobafaud,  il  allait  no  marier;  voici  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
celle  qu  il  devait  épouser  : 

«  Le  sort  en  est  jeté  ;  l'intrigue  et  la  scélératesse  l'emportent;  je  vais  être 
assimilé  et  puni  comme  conspirateur;  pu  Usé -je  être  la  dernière  victime  des 
passions  personnelles...  Allons,  la  Képubliqite  perd  en  ce  jour  uu  ami  sincère 
qui  n'appartient  à  aucune  faction;  je  vais  m'endormir  dans  le  sein  de  l'Éter- 
nel. In  fortunée  Ghaupin ,  mon  aimable  compagne,  reçois  ici  le  tribut  de  la 
reconnaissance  de  ton  ami,  de  ton  époux.  Je  t'écris,  parce  que  tu  as  l'intime 
conviction  de  la  pureté  de  mes  inf entions.  Tes  vertus,  tort  Anle  courageuse 
soutinrent  la  mienne  dans  le  cercle  de  malheurs  que  j'ai  parcouru.  Tu  fus  ma 
mère,  mon  amie,  mon  amante,  ma  fille  chérie  ,'nion  épouse  bien -aimée*  Tu 
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gendarmerie,  qui  avait  accompagné  Louis  XVI  au  supplice; 
Grammont  père ,  ancien  acteur,  officier  de  l'armée  révolution- 
naire, l'insulteur  de  Marie-Antoinette  pendant  son  trajet  de  la 
Conciergerie  à  l'échafaud;  Lapalu,  assassin  des  habitants  de 
Lyon  ;  le  député  Simond ,  et  la  veuve  de  Camille  Desmoulinat 

Détenu  au  Luxembourg,  Chaumette  n'est  plus  le  terrible 
procureur  de  la  Commune  qui  prononce  de  foudroyants  réqui- 
sitoires contre  les  suspects  et  les  filles  publiques  ;  c'est  un  tout 
petit  homme  à  l'air  honteux ,  aux  cheveux  gras  et  luisants  ;  il 
supporte  avec  assez  de  grâce  et  d'esprit  les  plaisanteries  qui 
lui  Sont  faites  par  lés  autres  prisonniers.  L'un  d'entre  eux, 
s'avançant  vers  Chaumette  avec  une  profonde  gravité,  lui 
adresse  ces  mots  :  «  Sublime  procureur  de  la  Commune ,  en 
vertu  de  ton  immortel  réquisitoire ,  je  suis  suspect ,  tu  es  sus- 
pect, nous  sommes  suspects.  »  Puis  se  tournant  vers  ses  cama- 
rades qui  riaient  de  cette  scène  :  «  Vous  êtes  suspects ,  ils  sont 
tous  suspects.  »  Ensuite,  après  avoir  salué  l' ex-agent  national, 
il  se  retire  pour  faire  place  à  d'autres  railleurs  llK 

Riouffe  raconte  dans  ses  Mémoires  que  lorsque  la  veuve  de 
Camille  Desmoulins  arriva  à  la  Conciergerie ,  elle  était  encore 
dans  le  vertige  de  la  douleur;  «  elle  marchait  et  regardait 
comme  Nina.  0  jeu  bizarre  des  révolutions  !  la  vettve  d'Hébert 
et  la  veuve  de  Camille  Desmoulins  s'asseyaient  souvent  sur  la 

n'a*  pas  joui  d'un  instant  de  bonheur  avec  moi,  et  cependant  tu  m'as  été 
constamment  attachée  au  comble  de  mes  malheurs  et  lors  même  que  la  rage 
de  mes  ennemis  me  poursuivait  et  pouvait,  à  force  de  scélératesse,  te  faire  un 
mauvais  parti.  Au  nom  de  la  liberté ,  au  nom  de  mon  amour,  vis,  je  t'en  con- 
jure! Qui  plus  que  toi  a  des  droits  au  bonheur?  Tes  vertus  te  le  méritent;  tu 
conservera*  la  mémoire  de  l'homme  probe  qui  t'aima  et  qui  ne  sent  de  peine 
que  pour  «on  aimable  compagne. 

»  Ton  époux, 

»  Lbbrasse. 

»  J'ai  envoyé  à  l'accusateur  public  l'état  de  mes  dettes  et  de  ce  qui  t'ap- 
partient. Que  n'ai-je  pu  te  rendre  plus  heureuse,  ma  bonne! 

»  J'ai  écrit  à  Fouquier  la  trame  ourdie  contre  nous,  pour  empêcher  que  de 
nouvelles  victimes  ne  soient  faites. 

»  Adieu  !  adieu  !  » 

(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  500.) 

(*)  Journal  de  la  prison  du  Luxembourg ,  p.  148. 
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même  pierre  dans  la  cour  de  la  Conciergerie  et  pleuraient 
ensemble (l).  » 

Les  vingt-six  accusés  qui  comparurent  au  tribunal  le  21  ger- 
minal an  II  étaient  prévenus  d'avoir  conspiré  contre  la  Répu- 
blique^1'. 

Dans  l'acte  d'accusation,  l'accusateur  public  les  représentait 
tous  comme  complices  d'Hébert  et  des  autres  conspirateurs 
déjà  frappés  du  glaive  de  la  loi. 

«  Chaumette  et  Gobel,  apôtres  de  l'athéisme»  avaient  pour 
but  d'anéantir  toute  espèce  de  morale,  d'étouffer  tout  principe 
de  vertu  et  de  persuader  aux  peuples  voisins  que  la  nation 
française  en  était  venue  au  dernier  degré  de  dissolution  où  il 
soit  possible  de  parvenir  en  détruisant  jusqu'à  l'idée  de  l'Être 
suprême,  sous  les  auspices  duquel  elle  avait  proclamé  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme  et  la  liberté  naturelle  de  tous  les 
cultes. 

»»  Chaumette,  par  ses  arrêtés  à  la  Commune,  avait  bravé 
l'autorité  de  la  Convention,  et  l'or  de  Pitt  payait  sa  trahison. 

»  Lasalle,  Lebrasse,  Lapalu,  Beysser,  Barras,  Grammont 
père  et  fils,  et  Duret,  devaient  massacrer  les  patriotes  et  obte- 
nir des  places  en  récompense  de  leurs  forfaits. 

»*La  veuve  d'Hébert  avait  conspiré  avec  son  mari. 

»  Dillon,  Lambert,  Simond (3)  et  la  veuve  Desmoulins  avaient 


0)  Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  06. 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  345,  dossier  676.  Le  Tribunal  était  ainsi 
composé  :  Dumas,  président;  Foucault,  Mas*on  et  Denizot ,  juges  ;  Naulin, 
substitut  de  l'accuaateur  public;  Ducray,  greffier;  Ganney,  Renauditi,  Trin- 
chard,  Leroy,  dit  Dix- Août ,  Deaboisseaux ,  Laporte,  Gravier,  Didier,  Petit- 
Tressein  Lumière,  Topino-Lehruu,  Fauvetty  et  Trey. 

Les  accusés  avaient  pour  défenseurs  Lafleutcrie,  Chauveau-Lagarde,  Gui  Ilot, 
Duchâteau  et  Boutroue. 

(3)  Simond  a  toujours  protesté  contre  la  dénonciation  de  Laflotte;  deux  fois 
il  demanda  à  prouver  que  cet  individu  était  un  misérable ,  deux  fois  sa  requête 
resta  sans  réponse;  euKn,  outré  d'un  pareil  déni  de  justice,  il  écrivit  à  Fou- 
quier  la  lettre  suivante  : 

«  C'est  avec  la  plus  grande  douleur,  citoyen  accusateur  public ,  que  j'ai  été 
convaincu  au  Tribunal  révolutionnaire  que  celui  qui  y  remplit  tes  fonctions 
(c'était  Naulin  dans  cette  affaire)  n'a  point  reçu  une  lettre  que  je  t'ai  adres- 
sée ce  matin  en  ta  qualité,  et  que  j'ai  remise  au  citoyen  Durand,  guichetier, 
par  la  citoyenne  Richard,  concierge;  cela  me  fait  croire  que  tu  n'as  pas  reçu 
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conspiré  au  Luxembourg;  leur  but  était  de  replacer  sur  le  trône 
de  France  le  fils  de  Louis  XVI;  l'or  de  l'étranger  soudoyait 
leurs  manœuvres.  » 

Les  débats  de  cette  affaire  ne  découvrirent  rien  de  nouveau. 

Le  président  Dnmas  ayant  adressé  la  parole  à  Chaumette,  lui 
dit  :  «  Il  est  démontré  que  vous  n'avez  singé  les  patriotes  que 
pour  extorquer  leurs  suffrages,  et  que  vous  n'exerciez  les  fonc- 
tions de  magistrat  du  peuple  que  pour  usurper  les  droits  du 
souverain  ;  répondez ,  si  vous  le  pouvez ,  à  tous  les  reproches 
qui  vous  ont  été  faits  ! 

»  —  Les  inculpations  qu'on  m'a  faites,  s'écria  Chaumette, 
sont  trop  au-dessous  de  mon  caractère  pour  que  j'entreprenne 
d'y  répondre;  mes  fonctions  ont  été  publiques;  c'est  à  la  saine 
portion  du  peuple  à  m' apprécier  et  à  méjuger;  j'ai  fait  ce  que 
j'ai  cru  et  ce  que  j'ai  pensé  bon,  et  je  m'aime  assez  pour  n'en 
pas  rendre  d'autre  compte.  Tranquille  sur  ma  destinée,  je  ne 
crains  pas  le  sort  qui  m'est  réservé.  C'est  donc  moins  pour  ma 

une  lettre  que  je  t'ai  adressée  il  y  a  deux  jours  par  le  Comité  de  salut  public. 
Je  ne  me  permets  pas  de  penser  qu'elle  soit  restée  sur  ton  bureau,  sans  aucun 
intérêt.  Je  te  demandais,  ce  malin,  de  faire  mettre  en  arrestation  séparément 
Laflotte,  mon  dénonciateur,  sa  femme,  dont  j'ignore  le  domicile,  et  deux 
citoyens  dont  je  ne  sais  le  nom ,  mais  qui  sont  :  l'uu  dans  la  Chambre  de  la 
Convention,  et  l'autre  dans  celle  de  la  Fraternité,  au  Luxembourg,  et  qui 
ont  été  arrêtés  il  y  a  deux  nu  trois  mois,  porteurs  de  passe-ports  de  Laflotte,. 
ou  comme  ayant  été  à  son  service  en  Toscane ,  et  j'ajoutais  que  j'étais  sûr  de 
prouver  que  Laflotte  était  un  assassin  et  non  un  dénonciateur,  et  qu'il  porte- 
rait sa  tête  sur  l'échafaud  par  la  simple  exposition  des  faits  qu'il  m'a  déclarés 
et  que  je  prouverai,  non  pas  eu  disant  qu'il  me  Ta  dit,  mais  par  la  nature 
même  de  la  déposition.  Je  t'adresse  encore  la  même  demande  :  On  in  a  dit 
yu'un  député  décrété  d'accusation  n'a  jamais  échappé  a  l'échafaud,  et  que 
c'est  la  raison  pour  laquelle  on  ne  fait  aucune  attention  à  ce  quil  envoie;  je 
préfère  encore  mon  opinion  ordinaire  sur  ton  compte  a  ce  sujet,  mais  je  te 
déclare  que  je  me  tiens  pour  assassiné  à  dessein ,  si  ma  lettre  ne  peut  le  par- 
venir, si  tu  refuses  de  me  le  certifier  par  un  reçu ,  et  si  je  n'ai  jamais  manqué 
à  la  ebose  publique  qu'au  moment  où  un  grand  scélérat,  à  mon  sens,  Ta 
dénoncé.  Tu  me  permettras  de  croire  que  je  n'ai  pas  vu  la  justice  en  mou- 
rant. Je  reste  cependant  avec  une  idée  plus  consolante. 

»  Pa.  Simond.  ■ 
(Arcb.  de  l'Emp.,  carton  \V  500.) 

Nous  ignorons  si  Fouquier  envoya  le  reçu  demandé,  mais  nous  savons  par- 
faitement que  Simond  fut  guillotiné  le  lendemain  du  jour  où  il  écrivait 
cette  lettre. 
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conservation  que  par  respect  pour  ma  mémoire  que  je  vais 
retracer  les  principaux  événements  de  ma  vie. 

»  Je  suis  traité  d'intrigant  et  de  contre -révolutionnaire.  Moi, 
intrigant!  moi  qui  n'ai  pas  paru  aux  sections  du  temps  des  élec- 
tions; moi,  contre-révolutionnaire!  moi  qui  ai  été  le  défenseur 
le  plus  chaud  de  la  cause  du  peuple;  ses  ennemis,  Brissot, 
Gorsas  et  Vilette,  m'avaient  peint  comme  un  vagabond,  un 
fédéraliste  ;  mais  les  sans-culottes  de  Paris  ne  les  ont  pas  crus. 
J'ai  répondu  à  leurs  calomnies,  j'ai  déclaré  que  j'étais  le  fils 
d'un  honnête  artisan;  à  l'âge  de  treize  ans  j'allai  en  mer;  j'ai 
commencé  par  être  mousse,  je  suis  devenu  pilotin;  la  guerre 
de  l'Amérique  finie,  j'espérais  voir  la  liberté  s'établir  dans  mon 
pays.  Persécuté  par  les  nobles  et  les  prêtres,  et  surtout  par  un 
évéque,  je  me  jetai  dans  la  carrière  des  lettres;  je  me  trans- 
portai à  Avignon,  où  je  travaillai  au  courrier  de  ce  nom  ;  je  cou- 
rus ensuite  tantôt  à  Brest,  tantôt  à  Calais,  tantôt  à  Marseille. 
J'ai  fourni  partout  des  articles  marqués  au  coin  de  la  philo- 
sophie <!). 

»  De  retour  dans  mon  département  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion, j'ai  tenu  le  parti  sans-culotte.  J'ai  fait  la  guerre  à  des 
généraux  de  la  garde  nationale  qui  ont  fini  par  émigrer.  Je  fus 
chargé  par  mes  concitoyens  de  faire  l'éloge  funèbre  des  pâ- 
li) Voici  une  petite  correspondance  marquée  aussi  au  coin  de  la  philoso- 
phie ;  elle  fut  échangée  entre  l'helléniste  Gail  et  Chaumettc. 
1°  Lettre  de  Gail  a  Chaumettc  : 

«  Citoyen,  tu  m'as  dit  dans  notre  dernière  entrevue  que  ce  n'était  pas  sur 
mon  compte  que  tu  avais  mis  l'insulte  faite  à  la  section  par  un  citoyen  qui  osa, 
je  répète  ton  expression,  lui  montrer  son  cul.  Quelques  personne*  a>ant  encore 
du  doute  sur  ce  fait,  je  te  prie  de  mettre  au  has  du  billet  ces  deux  mots  :  Je 
l'accuse  ou  ne  l'accuse  pas  du  fait  ci-dessus  énoncé.  Je  vais  faire  imprimer  en 
papier  vélin  les  discours  que  j'ai  prononcés  au  collège  de  France,  même  avant 
le  10  août.  En  les  lisant,  tu  ne  te  repentiras  pas  d'être  revenu  sur  mon 
compte,  et  tu  seras  ù  l'avenir  plus  circonspect.  Je  t'en  promets  un  exemplaire. 

»  Ton  concitoyen , 

»  GilL.  a 

2°  Certificat  de  Chautnette  : 

«  J'ai  accusé  Bernard,  accusateur  public  dans  le  temps,  du  fait  ci-dessus 
énoncé,  et  non  pas  le  citoyen  Gail,  qui  a  pu  se  tromper,  mais  qui  najamaU 
commis  à  ma  connaissance  de  pareilles  horreurs.  Sifmé  :  Chaumbtte.  •  Ces 
deux  lettres  sont  tirées  de  l'intéressant  ouvrage  de  M.  de  Lescure,  les  Auto- 
graphes, p.  302. 
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triotes  morts  à  Nancy  ;  je  peignis  et  démasquai  alors  Bouille  ; 
j'osai  lancer  des  pamphlets  contre  Lafayette.  Je  vins  à  Paris, 
Loustalot  vivait  encore.  Prudhomme  m'accueillit,  et  je  travaillai 
aux  Révolutions  de  Paris  jusqu'au  10  août.  Voilà  quelle  a  été 
ma  conduite  avant  cette  époque  mémorable.  Depuis  j'ai  été 
appelé  par  le  peuple  ù  la  Commune ,  et  la  manière  dont  j'y  ai 
soutenu  ses  droits  est  connue.  Le  tribunal  peut  prononcer  main- 
tenant sur  mon  sort,  je  suis  tranquille  sur  la  destinée  qui  m'at- 
tend <■>  !  » 

Les  autres  accusés  ayant  répondu  aux  questions  du  prési- 
dent, le  substitut  de  l'accusateur  public  se  leva  et  prononça  le 
réquisitoire  suivant (i)  : 

a  La  confiance  dont  m'ont  honoré  mes  concitoyens  me  con- 
damne à  remuer  le  bourbier  fangeux  du  crime,  à  parcourir  et 
examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  la  longue  galerie 
des  conspirateurs  dont  l'horloge  patriotique  a  sonné  l'agonie. 

•  Ce  n'est  point  dans  les  angoisses  de  l'oppression  qu'il  faut 
se  livrer  à  des  discussions  méthodiques  et  rhétoriciennes. 

9  L'ordre  des  révolutions,  le6  événements  qui  en  sont  insépa- 
rables ,  ont  confondu  dans  la  même  masse  le  patriote  pur  qui 
veut  sincèrement  le  bien  général  et  qui  professe  de  cœur  l'ab- 
négation de  lui-même,  avec  l'intrigant  ou  l'égoïste  qui  ne  voient 
qu'eux  seuls  dans  la  marche  des  événements  publics. 

■  Cette  masse  de  vertus,  de  crimes  et  d'insouciance  coupable 
bouillonne  bientôt  sur  le  brasier  du  patriotisme,  une  portion 
immonde  s'évapore  d'elle-même  par  l'ébullition;  la  raison  et  la 
vertu  écument  ce  que  l'évaporation  n'a  pu  purger,  et  bientôt 
un  résidu  pur  et  limpide  présente  un  miroir  consolant  à  ceux 
qui  ont  su  se  dire  :  J'achèterai  par  tous  les  sacrifices,  par  toutes 
les  privations ,  la  liberté  et  l'égalité  qui  assureront  le  bonheur 
de  la  génération  naissante,  qui  seule  doit  recueillir  les  sueurs  et 
les  travaux  de  celle  actuelle. 

»  Citoyens  jurés,  j'ai  à  partager  avec  vous  une  tâche  pénible 
et  rigoureuse;  mais,  ainsi  que  vous,  je  laisse  l'homme  a  la  porte 
de  cette  enceinte  sacrée  ;  mon  cœur,  mon  cœur  seul ,  dévoré 

0)  DcNseàsart,  Procès  fameux. 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  846,  dossier  6T6. 
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du  brûlant  amour  de  la  liberté,  essaye  de  faire  retentir  ces 
voûtes  redoutables,  et  c'est  avec  l'impassibilité  du  marbre  que 
je  vais  retracer  les  preuves  qu'ont  selon  moi  fournies  les  débats. 
»  Né  bon,  confiant,  généreux,  le  peuple  français  n'a  pas 
même  conçu  de  soupçons  contre  les  loups  et  les  vautours  qui 
se  sont  par  instinct Jrab's'eniBré<{  âuioui»  '  du  cadavrV  du  despo- 
tisme,'et  VJi"  ïfitttlardi  ^nH^'iWmon<të;TA^%ëil«^'Vodh 
^A^Wckv^k^Vimé:m  •"■!'  «'-'»''•'  ;•"»«■*«■•■>  •* 
Ulii^lii^^idiail^^m animée  ftlh  ^ffiiffiffi  W, 

loi 


mais  les  renards  vinrent  ke'StoltVasso^èi»  à,,ia:ciirW-.,'-1,'',,,i''1, 

e "»,bi4v,eryê's,fâb'lion,s"ie  nMta/Wdfi'J  tëiife  l%h  ïrWa 

'des'^enàrdstete^ 

lié  pou'vkVe'n'^^ne l^^ji^it^V-^'^'V^^W^'U 

çh'ahie"ies  'r&elilè',  «jftieWbA&f  eltaslu'creuse'eirbiîa^iM 

èe'sé^  éviter  ^n"  ^   '  im  *'  Jn<  'H'mii  hl  «"jimhjini  r.înioJi^iiijjMi 

■r,H&  «#'e  teWtëïe1  ék"sV4'ère  'de1 1a  jM^'fl-tfn'^Wp-le 


atténue  leur  crainte: 

'lepKfêiù!  l^cha&uiqu'iWmitf1:  fls'^om'p'ieht'yut  fiV'pMl. 
•ianges'nom'trekek  '•'*&'  rol!^  ÏÏiWmti^mï'Ùk'MitijkuQ. 
Paris  J  ^mH^"^''^  &h't're'"tfe  lé^'Uftfiâifc&rV^ 
jH&les;  ils'ïuj'ôn'é  8iî^i»>a»M^l^^'>'DoJnl)ïM'^lî>ldti  ablè 
justice  ^ 

sinat;  ifs  ont  calcule  les  besoins  immenses  de Viïi  inn^nbralilfe 
population.  Affamons  le' pèupïe,' se  sonf-lls'tiiïV  et  DiètftôVla 
faim  fera  de  lui  une  béte  féroce  qui  étranglera ,  et  nous ,  nous 
dévorerons.      ,v  *  » 

»  Le  moyen  mfame  ne  leur  a  pas  présente  un  espoir  suffi- 
sant; ils  ont  cherche' des' ennemis  a  llâ  liB^Hte/^x  pâ^mT'les 

adorateurs  aveugles  et  credufesdu  preibyéerafâsme1,  et  parmi  les 
-''{*  '  •>  J/niiifi.o  i  K^  ;m  110  I  jih'i/   tf  ;-n.f.t'»  )  •■  .;<..riiJi  iMitaiU 
plus  infâmes  prostituées  ;  ainsi  donc  le  'papisme  et  Ja  débauche, 

soulevés,  excites  fcar  la  même  main,  devaient  tirer  en  sens  éon- 

Moijfil-T    -'nniiJuJV.'»-   *1»    •ii.iitMi.iuL  i.ï   «>lnof    ^Im/'il)    ULl  "AH** 

traire  la  scie  de  1  intrigue  sur  'le  tronc  sacre  de  1  arDrè  de  fa 
liberté;  ainsi  le' crime 'préparait 'une ^ettdee'géWra'ie',  dinsi  la 
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scélératesse  humaine  convertissait  tout  en  torches  ardentes ,  et 
bientôt  l'embrasement  universel  eût  rassasié  la  férocité  des 
monstres  qui  stupidement  comptaient  s'y  soustraire.  Ils  ont  été 
déçus  de  leurs  criminelles  espérances,  et  l'horloge  patriotique 
a  sonné  l'agonie  des  conspirateurs. 

»  Quels  étaient  ceux  qui  froidement  calculaient  et  préparaient 
ce  malheur  universel?  Ceux-là  que  le  peuple  avait  investis  de 
sa  confiance;  ceux-là  qui,  nés  sans  espoir,  devaient  tout  au 
recouvrement  des  droits  du  peuple.  Un  Hébert  qui  n'avait 
échappé  à  la  justice  qu'à  la  faveur  de  la  Révolution;  un  Chau- 
mette  que  la  mer  eût  englouti  dès  longtemps  si  la  Divinité  eût 
été  aussi  vindicative  que  l'ont  peinte  les  prêtres!  Dieu  sait  tout, 
disaient-ils,  et  Chaumette  vit  encore! 

»  Je  ne  salirai  pas  vos  oreilles  du  nom  des  conspirateurs 
déjà  punis  et  de  ceux  qu'attend  la  justice  nationale.  L'opinion 
publique  a  frappé  Chaumette  ;  ses  intrigues  sont  dévoilées  :  ses 
réponses  aux  débats  vous  ont  laissé  entrevoir  son  âme,  ses 
réquisitoires  imprimés  la  mettront  à  nu  !  Vous  calculerez  froi- 
dement sa  conduite  avant  et  depuis  l'établissement  du  gouver- 
nement révolutionnaire  :  apôtre  de  l'athéisme  à  l'instant  où  il 
pouvait  servir  ses  projets  contre-révolutionnaires,  il  change  de 
langage  à  la  séance  du  8  frimaire,  il  réclame  l'article  1222  de 
l'acte  constitutionnel  qui  garantit  aux  Français  le  libre  exercice 
des  cultes;  cet  homme,  qui  avait  cinq  jours  auparavant  provo- 
qué la  fermeture  des  églises,  parce  qu'alors  il  calculait  la  force 
électrique  d'une  habitude  puissante,  il  associe  les  catins  aux 
prêtres  ;  il  trouve  dans  les  certificats  de  civisme  et  dans  tout  ce 
qui  tient  à  son  ministère  des  moyens  de  se  faire  des  partisans 
ou  d'accroître  la  masse  des  mécontents,  et  il  insulte  sans 
pudeur  à  la  disette  factice  qui  est  son  ouvrage  en  proposant 
des  fêtes  au  temple  de  la  Raison ,  en  parlant  des  cocardes  des 
femmes,  alors  qu'on  lui  demande  du  pain. 

»  Gobel  suit  de  bien  près  Chaumette ,  s'il  ne  marche  sur  la 
même  ligne;  cet  étranger,  venu  l'on  ne  sait  comment  à  l'As- 
semblée constituante,  n'a  j>u  se  masquer  longtemps;  les  débats 
vous  ont  dévoilé  toute  la  turpitude  de  ses  intrigues.  Honoré 
par  le  choix  d'une  grande   peuplade,   il  pouvait,    il   devait 
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l'éclairer,  l'instruire;  il  devait  préparer  le  jour  de  la  raison, 
et  il  a  voulu  amener  celui  de  la  contre-révolution.  Instrument 
mobile  de  Clootz ,  de  Momoro,  de  Chaumette,  il  a  bassement 
consenti  à  se  déclarer  un  charlatan ,  et  c'est  l'intérêt  et  non  sa 
conscience  qui  lui  ont  inspiré  une  démarche  brusque  et  de  là 
dangereuse ,  lorsque  amenée  avec  douceur  elle  pouvait  devenir 
aussi  utile  que  ses  moteurs  l'avaient  préjugée  funeste  à  la  liberté 
et  favorable  à  leurs  complots. 

<-*  La»  veuve  Hébert  a- je  ne  élirai  pas  perverti  son  mari,  dont 
l'immoralité  i  vous  a  été  démontrée  Ion  desi  débats  <\m  lui  ont 
été  personnels*  mers  secondé  detoagiiscs  ni6yens>ilesiplMfetq 
libèrticides  de  ce  monstre,  qui,  n'écoutant  que  son  intérêt  *pairi 
sonnel,  voulait-  assassiner  le  peafrtedoirt  lit  dvàittlai  confiante. 
Le  journai*  le  phn»  dhtacèmi  était  en  pÈrbietfoa*#age>clelioettè 
religieuse;  elle  était  l'agent»  infatigable  d«  *btan]jlets<4e\sotà 
mari,*  H  tournant  les  4ons\  tir  la  Tiattire*i>JMÉiii  ^iAé-'Aatfcod  à 
laquelle  elle  devait  et  sa  hbejté  et  le  titre  sacré  de>irtèr*y  elfe 
employait  et  son  esprit  et  Ses  tiharmes  à*  recruter  *)e*' ce*nju- 
rateurs  contre  sa  patrie  !  »    .  ■?•       .  »«<i.    ■-  •  i  • .<>    •  h  ..ml 

Passant  ensuite  en  revue  les  charges  iqui  «pesaient  •  -sur  ikri 
autres  accusés,  Naulin  requit  contre  eux  la  peine  de  moft:<'"i 

Le  président  posa  aux  jur^s  les  question»  suivantes  >i  i  :  .!  » 

«  1*  Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  cdnspmatkHi<ooBteqila 
liberté  et'  la  sûreté  do  peuple  français,  par  suite!  de!  bquelle, 
dans  le  courant  de  ventôse  dernier  et  germinal  présent  mois, 
des  conjurés  devaient  dissoudre  la  représentation  nationale., 
assassiner  ses  membres  et  les  patriotes ,  détruire  le  gouver- 
nement républicain ,  s'emparer  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
donner  un  tyran  à  1  Etat? 

»2*Dillon,  Chaumette,  Gobel,  8Smon,  veuVe  Hëbert; Bûcher, 
Laçombe ,  Lasalle ,  Lapalu ,  Rameau ,  Bri*mea,u  -  I^acrwx , 
Grammont  père  et  fils,  Du ret,  Barras,  vmve  l)es»BaHnS'j 
Lambert,  Lebrasse,  Beysser,  Prangey;  Lambin,  Bfcreytter, 
Barbe,  Dumas,  Chardin,  et  Cbesneaux,  sont-ils  convaincus  ffélitt 
les  auteurs  ou  complices  de  cette  eotispiration  ?  *  •         *' 

Les  jurés  rentrèrent  à  F  audience!  et  rapportèrent  un  résultai 
négatif  sur  les  questions  posées  à  l'égard  de  Prangey,*  Lanbift» 
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Bereytter,  Barbe,  Dumas,  Chardin  et  Ghesneaux  ;  en  consé- 
quence, le  tribunal  prononça  leur  acquittement. 

Les  autres  accusés,  au  nombre  de  dix-neuf,  furent  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

En  entendant  prononcer  son  jugement,  madame  Desmoulins, 
qui  crvéifceftMstéj  arec  aangrâtoid  aux -débats  du  procès,  s'écria  : 
«.Datiè  Quelques" heures  je  vais  dote  revoir  Camille!  *  Puis 
s' adressant  aux  juges  :  a  En  quittant  cette  terre  où  je  éé*  possède 
pliai  ce  qui  m'attachait  à  la  vtev  je  suis  moins  ni*] heureuse*  que 
toosç  carj  vous  aurefe  toute  les  remords  -que  cause' 'le. crime! 
fusçirfaur  moment  ou  une  mort  infâme  vous*  arrachera  Vexi$» 

tenqe^tU'bn»  »■••      .  ;    ■  •. -  {  •■•.-.  '•' 

tLa.fouvetiWébetftse  dédWa  pnceinte  ;  mais  sur  le  rapport 

desoffièiei^rdetsatité  il:fi4  passé  outre,  et  la  Jwcqmlin*  du  père 

Duektbnrteùfyitle  même  torique  son  mari.'  '  . . 

!.  Gttbetetfihautoettev  placés  dans  la  mêmei  charrette.,  offraient 

aox  speotateàrs  un  contraste  complet. 

:  ti'évèqbe-  constitutionnel  de  Paris  semblait,  par  son  air 
humilié,  demander  à  Dieu  pardon  de  ses  erreurs  passées 9  ses 
lèvres  se  remuaient  pour  une  dernière  prière,  celle  des  ago- 
nisants* •  • 

Chauraette»  au  contraire,  avait  la  figure  animée  par  la  rage 
impuissante;  il >  ^'adressait  à  chaque  moment  au  peuplé  qui 
entourait  la  charrette,  et  prédisait  au  parti  qui  triomphait  alors 

(*)  Du  contemporain  donne  sur  madame  Desmoultns  les  curieux  détails  qui 
suivent  i«  ■ 

.  ,  «  y$i  vu  #u  greffe  d«  la  Conciergerie ,  le  lmideiuaju  de  ,leur  comparution  9 
l'audience,  et  le  jour  même  de  leur  jugement,  les  femmes  Hébert  et  Camille 
ensemfcté.  La  femme  ïlébert  dît  a  la  femme  Camille  i  *  Tu  es  Lieu  heureuse, 
■  toi,  il  n'y  a  pas  eu  hier  une  seule  déposition  contre  toi;  uni  le  ombre  «do 
»  soupçopi  jetée  suc  ta  conduite;  tu  vas  sortir  sans  doute  par  Je  gvajid  «calicr, 
»  et  moi,  je  vais  aller  à  l'échafaud.  » 

VïJi  femme  CanlinY>,  pénétrée  sans  doute  deTàtrocité  de  ses  jugés ,  ne  leva* 
pan  |*«  yeux 7 (île  marôtsta  oi  crainte  ni  espérant»,  mais.  attendit  n»d*ste<< 
menf  son  jurement.  Elle»  monta  quejques  minute*  après;  les  débats  avaient 
été  clos  la  veille;  1  audience' né  se  tenait  que  pour  la  prononciation  du  juge-* 
ifieh(.:£ffë  fàtrtjndamnfc-tit  exécutée  comme  le*  autres.  Je  ruppielle  cette 
conversation  comme  préq^Uflfl,  parce  tfu«^  sortie  de  la.buucbe  de  I^famnid 
Hébert,  en  présence  de  plusieurs  personnes,  elle  a  un  caractère  de  vérité  qui 
donne  une  idée  et  de  l'innocence  oVla  femme  Camille  et  de  la  barbarie  du 
tribunal.  i  PtùC$*dê  fb  tuj  uiei\  Déposition  de  jGrtmdproi 
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un  supplice  semblable  au  sien  :  «  C'est  donc  ainsi,  s'écriait-il, 
que  Ton  traite  les  amis  du  peuple  !  Les  monstres  !  ils  périront 
à  leur  tour  !  » 

Arrivés  au  pied  de  Péchafaud,  les  sentiments  qui  avaient 
animé  les  deux  condamnés  durant  la  route  ne  se  modifièrent 
pas  en  apercevant  le  terme  de  leur  voyage.  Gobel  mourut  en 
pénitent,  et  CliaumeUe  avec  la  fureur  d'un  homme  sacrifié  par 
une  faction. 

Durant  le  trajet,  madame  Desmoulins  conserva  toute  sa 
gaieté;  son  air  riant  eût  fait  supposer  qu'elle  se  rendait  à 
quelque  fête  ;  l'idée  de  retrouver  «  son  cher  Camille  »  lui  faisait 
trouver  douce  celle  mort  prématurée.  Elle  causait  avec  un 
jeune  homme  qui,  placé  près  d'elle  dans  la  charrette,  marchait 
au  supplice  avec  la  même  indifférence;  on  les  vit  rire  plusieurs 
fois  ensemble.  La  vue  de  l'échafaud  n'ébranla  pas  la  tranquillité 
de  madame  Desmoulins,  elle  mourut  avec  courage. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Los  anciens  membres  des  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  —  Sallier  père  guillotiné  à  la  place  de  Sallier  HU. 

—  Déclaration  de  Guy-Marie  Sallier.  —  Un  autographe  du  juré  Trinchanl. 

—  Lainoignon  de  Malesherbcs.  —  D'Epréinénil  et  le  Chapelier.  —  Procès 
des  habitants  de  Verdun.  —  M.  Cuvillier-Fleury.  —  ^ioni  et  âge  des  accu- 
sés. —  Lettres  du  roi  de  Prusse  Frédéric -Guillaume,  adressée*  en  181V 
à  Claire  Tabouillot  et  à  Harhc  Henry,  que  leur  jeune  âge  avait  préservée.* 
du  supplice.  —  La  partie  de  pirpiel  du  duc  de  Villeroy  et  du  comte  tic 
Hricmic.  —  Angrand  d'Allcray.  —  Il  refuse  de  sauver  sa  vie  par  un  men- 
songe. —  M.  de  Sicolaï.  —  Sa  lettre  au  président  de  la  Convention,  dan* 
laquelle  il  s'offre  pour  défenseur  à  Marie  -  Antoinette  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  —  Sa  condamnât  ion  à  mort.  —  Les  fermiers  généraux.  — 
Lavoisier.  —  L'ordre  de  Fouquier  pour  le  transfèreinent  de  MM.  Mcrcirr 
et  Douët,  fermiers  généraux.  —  Madame  Douët  traduite  au  tribunal.  — 
De  quelle  manière.  —  Un  des  chefs  d'accusation  contre  les  fermiers  géné- 
raux. —  Propos  de  Naulin.  —  Madame  Elisabeth.  —  Elle  est  transférée  du 
Temple  à  la  Conciergerie.  —  Son  premier  interrogatoire.  —  Acte  d'accu- 
sation. —  Détails  sur  son  procès.  —  M.  de  Loménie,  accusé  d'émigration, 
présente  en  vain  ses  certificats  de  résidence.  —  Madame  de  Megret-Sérilly, 
condamnée  à  mort,  se  déclare  enceinte.  —  Elle  échappe  à  la  mort.  —  On 
l'inscrit  cependant  malgré  cela  sur  les  registres  de  décès 4  —  Elle  se  pré- 


LE  TRIBUNAL  REVOLUTIONNAIRE.  305 

sente  plus  tard  au  tribunal  révolutionnaire,  son  propre  extrait  mortuaire 
à  la  main.  —  Mort  de  Madame  Elisabeth.  —  Inventaire  après  décès  de 
-  Madame  Elisabeth. 

La  Conciergerie  voyait  chaque  jour  se  renouveler  son  per- 
sonnel de  détenus  ;  chaque  jour,  des  masses  d'accusés  compa- 
raissaient au  tribunal. 

Le  1er floréal  an  II ,  vingt  et  un  magistrats,  anciens  membres 
des  parlements  de  Paris  et  dç  Toijlous^,  soqtuftçndamftfgfr^fa 
peine  de  moçt  pour  ayoû;  D^$e#;>cW^ 

niJ   'yy.R  JUçli»;'     ^H.\    .«>;rin)fim«Yi(i   J-iom    *)JJ')>    ')>uob    nvijni) 
l1)  Àrch.  de  1  Emp. >  carton  W!  349,, dossier  703  bis»  Voyez  les  noms  des 

*&d4,W^^jfaM\*Wb/M->l  ,-nq  -»i-Tq  .iitf  ..mmo.rw.i 

de  1  ÀssetaibTee  nationale;  u  eut  beau  dire  que  ce  n  était  pas  lui,  président  ai 
la  Cour  des  aide^JîmWÎ^Ké^CfeylJMàrW'Sam^,  ^Mmà^ôMlWWVirl^ 
ment,  qui  avait  signé  la  protestation  incriminée,  il  n'en  fut  pas  moins  guillo- 
tiné. Voici  la  déclaration  que  fit  Guy-Marie,  lors  du  procès  de  Fouquier  : 

•  Au  mois  de  germinal  dernier,  un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale 
ordonna  que  Lepeletier-Rosambo ,  Sallier  et  plusieurs  autres  ex-présidents  ou 
conseillers  du  Parlement  de  Paris,  seraient  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire, comme  ayant  sig44£t*l  t^WrÉ '4M<  |>r£|<*Jtâfcï$nfc  Àc|%,  Chambre  des  vaca- 
tions du  Parlement  de  Pari*.  Les  pièces  relatives  à  cette  affaire  furent  en  même 


*e  nommer  Henn^uy^jSaUier^^i-tfevanl^rvxi^^  <fe  {a  ,GflHE"lfcf  qvfrlM  11 
sûreté  générale  ;  cependant  on(  procéda  (à  1  inté^rpga^ojrej^pn.  *yi  demanda,  s'il 


fit 


. —  .Tt.niKliit    ni.  *>liuhvl  J'3H«'tl     Min-iM.i#         .      ,,,,,,,,,.,,,,„,,,.,,.      ■    ' 

^aff?,^f,l5Sfe."Ii  foifeteWto-S1. f{kVwlp?t  eft  W™^1*.  *"%*»,  W 

il  reitéra  .la  déclaration  de  sa  «ualhe  de  .çir/lcvant,  président  à  In  Couçp^ 

.uT»  «.l'ïi-iU.yi.iJ.ir  •  -.IL'l   ,   .yi»  »•»'»■  i    miii.i>i.,i*.     \.'iJiUX   en    1    i     I     .        »  .,   . 
aides,  qui  établissait  si  évidemment  sa  non-idcntite.  Cotfrnhal,tqui  présidait, 

ne  lui  permit  pas  d  en  dire  davantage,. et  1  accusateur  .pupliCjj  quj^  ce  jotyr-^ 

n'étajt  jjàj^  fc  requérir  sa  .c^Mnnfl- 

tîrfn.  qui  fût' 'prononcée,  xiuoiauê  la  lettre  trouvée  qhez  Rosambo  fût,  lu  aenl 

manière  la  plus  frappante  qu  elle  ne  pouvait  avoir  été  écrite  par  personne 
tomb  I.  20 
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Corberon,  les  Bochart  de  Saroo,  les  Mole  de  C  h  am  plâtreux, 
les  Lefèvre  d'Ormesson,  les  Pasquier,  etc.,  ont  à  répondre  de 
leurs  actions  devant  un  Desboisseaux,  un  Gravier,  un  Brochet, 
ancien  laquais  ;  un  Benard ,  un  Prieur,  un  menuisier  Trinchard, 
qui  écrivait  à  sa  femme  la  lettre  suivante,  dont  l'orthographe 
est  scrupuleusement  conservée  : 

«  Si  tu  nest  pas  toute  seulle  et  que  le  conpagnion  soit  a  tra- 
valier  tu  peus  ma  chaire  amie  venir  voir  juger  2-4  mesieurs  tous 
si  deven  président  ou  conselies  au  parlement  de  Paris  et  de 
Toulouse.  Je  t'ainvite  a  prendre  quelque  choge  aven  de  venir 
parcheque  nous  naurons  pas  fini  de  3  hurres 

«  Je  tembrase  ma  chaire  amie  et  epouge 

a  ton  mari  Trinchard  (l).  » 

C'est  ce  même  Trinchard  qui  voyait  encore  comparaître 
devant  lui ,  le  surlendemain ,  3  floréal ,  Déprémenil ,  Thouret , 
Lechapelier,  Lamoignon  de  Malesherbes  et  toute  sa  famille,  le 
marquis  de  Chateaubriand,  une  princesse  polonaise,  la  veuve 
du  duc  du  Chàtelet,  la  femme  d'un  Grammont;  c'est  encore 
lui  qui  répondait  avec  le  perruquier  Ganney,  avec  le  même 
Brochet,  le  même  Desboisseaux  et  autres  : 

«  Les  accusés  ont  conspiré  contre  la  République  <")  !  » 

Et  sur  cette  déclaration,  le  tribunal,  que  présidait  Dumas, 
envoyait  à  la  mort  le  talent  dans  Thouret  et  Lechapelier,  la 
vertu  dans  Malesherbes,  la  noblesse  dans  tous  les  accusés. 

Lamoignon  de  Malesherbes  avait  été  détenu  à  la  maison 
d'arrêt  de  Port-Libre,  ci-devant  Port-Royal.  Pendant  sa  déten- 

autre  que  par  un  conseiller  de  la  ci-devant  Chambre  des  vacations  de  Parie». 
Ces  faits  sont  prouvés  notamment  par  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale 
en  date  du  9  germinal,  par  l'interrogatoire  subi  le  29  du  même  mois  par  Henri 
Sallier,  par  la  lettre  trouvée  chez  Rosambo  et  transcrite  en  entier  dans  l'In- 
ventaire desdites  pièces,  et  enfin  par  l'acte  d'accusation  et  le  jugement;  toutes 
lesquelles  pièces  existent  au  greffe  du  tribunal  révolutionnaire. 

»  Signé  :  Saixisa.  » 
(Arcn.  de  l'Emp.,  carton  W  500.) 
(0  Arcn.  de  l'Emp.,  carton  W  500. 
(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  351,  dossier  713. 
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tion,  il  écrivit  à  un  de  ses  amis  une  lettre  dans  laquelle  il  s'ap- 
plaudissait d'avoir  été  choisi  pour  défenseur  par  Louis  XVI; 
cette  lettre,  comme  toutes  celles  que  les  détenus  écrivaient  au 
dehors,  dut  passer  au  visa  du  greffe.  Le  greffier  la  lui  reporta, 
lui  faisant  observer,  avec  raison ,  que  le  contenu  de  cette  lettre 
pourrait,  si  elle  tombait  en  d'autres  mains»  avoir  de  terribles 
conséquences  pour  lui.  Lamoignon  de  Malesherbes  reprit  la 
lettre  : 

«  Vous  avez  raison,  lui  dit-il,  elle  pourrait  bien  me  faire 
guillotiner.  » 

Il  réfléchit  quelques  instants ,  puis  il  s'écria  : 

«  N'importe,  elle  partira;  c'est  mon  opinion,  et  je  ne  la 
trahirai  pas.  » 

Il  envoya  la  lettre;  elle  lui  fut  représentée  au  tribunal  et 
servit  dans  la  procédure  (lK 

Transféré  à  la  Conciergerie,  Malesherbes  fut  reconnu  par 
un  des  détenus;  celui-ci  tomba  aux  pieds  du  vieillard  et  lui 
exprimait,  en  termes  pleins  d'attendrissement,  la  douleur  qu'il 
ressentait  de  le  voir  en  prison. 

»  Que  voulez-vous  !  lui  répondit  Malesherbes  :  sur  mes  vieux 
ans ,  je  me  suis  avisé  d'être  mauvais  sujet  et  je  me  suis  fait 
mettre  en  prison!  » 

On  lui  remit  ensuite  son  acte  d'accusation;  après  qu'il  en 
eut  pris  connaissance,  il  haussa  les  épaules  en  disant  : 

«  Si  cela  avait  au  moins  le  sens  commun  !  » 

En  se  rendant  au  tribunal ,  il  fit  un  faux  pas  : 

«  C'est  de  mauvais  augure ,  dit-il  ;  un  Romain  se  hâterait  de 
rentrer  chez  lui (>).  » 

Lamoignon  de  Malesherbes  avait  près  de  quatre-vingts  ans  :  il 
périt  avec  toute  sa  famille.  Thouret  et  Déprémenil,  dont  les 
principes  étaient  si  opposés ,  montèrent  dans  la  même  charrette 
pour  périr  sur  le  même  échafaud;  à  côté  d'eux  était  Lecha- 
pelier. 

«  ~  Monsieur  Déprémenil,  dit  Lechapelier  en  s' adressant  à 
F  ancien  parlementaire  Une  fois  qu'ils  furent  entassés  dans  la 

(0  Journal  de  la  maison  d'arrêt  de  Port-Libre,  p.  87. 
C2)  Riouffe,  Mémoire*  d'un  détenu,  p.  86. 

20. 
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voiture  :  on  nous  donne,  pour  nos  derniers  moments,  un 
terrible  problème  à  résoudre. 

»  —  Quel  problème? 

»  —  Celui  de  savoir  à  qui  de  nous  deux  vont  s'adresser  les 
huées  du  peuple. 

»  —  Â  tous  deux,  »  lui  répondit  Déprémenil(I). 

Le  surlendemain  5  floréal,  ce  fut  le  tour  de  trente -cinq 
habitants  de  Verdun ,  qui  furent  conduits  à  l'échafaud  comme 
convaincus  d'avoir  livré  cette  ville  aux  ennemis  de  la  France. 
Parmi  eux  se  trouvaient  plusieurs  jeunes  filles,  âgées  de  dix-huit 
à  vingt-cinq  ans,  dont  l'unique  crime  était  d'avoir  porté  quelques 
dragées  au  roi  de  Prusse  lors  de  son  entrée  dans  Verdun. 

Nous  ne  raconterons  pas  de  nouveau  ce  procès.  Après  les 
deux  remarquables  études  qu'a  faites  sur  ce  sujet  M.  Cuvillier- 
Fleury (>) ,  il  ne  reste  plus  absolument  rien  à  dire. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  ici  les  noms  des  accusés,  et 
cela  a  son  importance  ;  on  le  sait ,  l'âge  des  Vierges  de  Verdun 
a  été  l'objet  de  vives  discussions.  On  les  a  vieillies,  on  les  a 
rajeunies,  suivant  qu'on  a  pris  pour  base  des  vérifications  le 
Moniteur  ou  le  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire. 

Le  relevé  que  l'on  va  lire  ne  provient  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  de  ces  sources;  il  a  été  fait  sur  la  minute  même  du 
jugement ,  par  conséquent  son  authenticité  est  inattaquable. 

Voici  ces  noms  (8>  : 

1°  Henri-François  Croyer,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  ci- 
devant  capitaine  d'ouvriers  d'artillerie,  né  à  Laon,  Aisne, 
demeurant  à  Verdun  ; 

2°  Jean-Baptiste  Pellegrin,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  capi- 
taine de  gendarmerie,  natif  de  Gondrecourt,  Meuse, 
demeurant  à  Verdun  ; 


C1)  Riouffc,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  86. 

C2)  Dans  ses  Portraits  politiques  et  révolutionnaires.  Ce  travail,  qui  avait 
paru  en  articles  dans  le  Journal  des  Débats,  a  été  composé  pour  réfuter  quel- 
ques assertions  étranges  émises  à  propos  de  ce  célèbre  procès  par  M.  David 
(d'Angers),  dans  un  petit  livre  intitulé  Y Almanach  du  peuple. 

(3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  352,  dossier  718. 
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3°  Michel  Joulin,  âgé  de  trente  et  un  ans,  gendarme,  né  à 

Cornet,  en  Anjou,  demeurant  à  Verdun; 
4°  Nicolas  Milly,  âgé  de  trente  et  un  ans,  gendarme,  natif  de 

Verdun  ; 
5°  Badillon  Leclerc,  àgê  de  quarante-deux  ans,  gendarme,  né 

à  Thionville ,  demeurant  à  Verdun  ; 
6°  Gérard  Desprez,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Givet  de  Saint- 
Hilaire,  Ârdennes,  demeurant  à  Verdun,  gendarme  de 
la  brigade  de  Verdun; 
7°  Pierre  Thuilleur,  âgé  de  soixante  et  un  ans ,  né  à  Verdun , 

gendarme ,  demeurant  audit  Verdun  ; 
8°  Henri-Barthélémy  Grimoard ,  âgé  de  soixante-dix  ans ,  co- 
lonel d'un  régiment  provincial  de  l'artillerie  de  Metz, 
natif  de  Verdun ,  y  demeurant  ; 
9°  Jean-Baptiste-Philibert  Perrin ,  âgé  de  cinquante  ans ,  dro- 
guiste, né  et  demeurant  à  Verdun; 

10°  Alexandre-Joseph  Neyon,  âgé  de  cinquante-sept  ans ,  lieu- 
tenant-colonel du  deuxième  bataillon  de  la  Meuse ,  natif 
de  Soisy,  demeurant  à  Driencourt,  même  département; 

11*  Jean-Baptiste  Barthe,  âgé  de  soixante  ans  et  demi,  rece- 
veur de  la  commune  et  juge  de  paix  de  la  ville  de  Ver- 
dun ,  y  demeurant ,  né  à  Thierville ,  Meuse  ; 

12"  Nicolas  Lamèle,  âgé  de  quarante-sept  ans,  avoué,  né  à 
Morge-Moulin ,  district  d'Étain,  demeurant  à  Verdun; 

13°  Jacques-Nicolas  d'Âubermesnil,  âgé  de  soixante-quinze  ans, 
ci-devant  major  de  la  citadelle  de  Verdun  et  y  demeu- 
rant ,  né  à  Aubermesnil ,  près  Dieppe  ; 

14*  Anne  Grandfèvre,  femme  Tabouillot,  âgée  de  quarante-six 
ans ,  née  à  Verdun ,  vivant  de  son  revenu ,  demeurant  à 
Verdun  ; 

15°  Glaire  Tabouillot,  âgée  de  dix-sept  ans,  fille  de  François 
Tabouillot ,  ci-devant  procureur  du  Roi  au  bailliage  de 
Verdun ,  née  et  demeurant  à  Verdun  ; 

16*  Thérèse  Pierson,  femme  Bestel,  cordonnière,  âgée  de  qua- 
rante et  un  ans,  demeurant  à  Verdun  ; 

17°  Marie-Françoise  Henry,  femme  Lalance,  âgée  de  soixante- 
neuf  ans,  née  à  Verdun,  y  demeurant. 
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18°  Françoise  Herhillon,  veuve  Masson,  en  son  vivant  procu- 
reur du  tyran  en  la  ci-devant  maîtrise  des  eaux  et  forets, 
âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  près  Bar-le-Duc,  de- 
meurant à  Verdun  ; 

19#  Susanne  Henry,  fille  de  Henry,  président  du  ci- devant 
bailliage  de  Verdun ,  âgée  de  vingt-*ix  ans ,  née  et  de- 
meurant à  Verdun  ; 

20°  Gabrielle  Henry,  aussi  fille  dudit  Henry,  âgée  de  vingt- 
cinq  ans ,  née  et  demeurant  à  Verdun  ; 

21*  Barbe  Henry,  fille  de  défunt  Henry,  président  du  bailliage 
de  Verdun,  âgée  de  dix -sept  ans,  demeurant  audit 
Verdun  ; 

22°  Marguerite-Angélique  Lagirouzière ,  fille  de  Lagirquzière , 
prévôt  de  campagne,  âgée  de  quarante-huit  ans,  demeu- 
rant à  Verdun  ; 

23°  Geneviève-Elisabeth  Dauphin,  veuve  Brigand,  capitaine 
des  grenadiers  de  France,  âgée  de  cinquante-six  ans, 
demeurant  à  Verdun  ; 

24°  Anne  Vatrin,  fille  de  défunt  Vatrin,  ci-devant  militaire, 
âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  à  Etain,  demeurant  à  Verdun  ; 

25°  Henriette  Vatrin,  fille  dudit  Vatrin,  âgée  de  vingt-trois 
ans,  née  à  Étain,  demeurant  à  Verdun;    - 

26°  Hélène  Vatrin ,  aussi  fille  dudit  Vatrin ,  née  à  Étain ,  âgée 
de  vingt-deux  ans,  demeurant  à  Verdun; 

27°  Jean  Gossm,  âgé  de  soixante-neuf  ans ,  ci-devant  chanoine 
de  la  Magdelaine  de  Verdun,  né  à  Fresne,  en  Lorraine; 

.28°  Jean-Michel  Golloz,  âgé  de  soixante-douze  ans,  ci-devant 
bénédictin,  prieur  de  Saint-Thierry,  archiviste  et  biblio- 
thécaire de  Verdun ,  natif  du  duché  de  Bouillon ,  demeu- 
rant à  Verdun  ; 

29°  Gnillain  Lefebvre,  âgé  de  soixante -deux  ans»  ci-devant 
bénédictin ,  natif  de  Gartigny ,  près  Péronne ,  Somme , 
demeurant  à  Verdun; 

30°  Claude-Elisabeth  Lacordière,  âgé  de  cinquante-neuf  ans  et 
demi ,  doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Verdun ,  y 
demeurant; 

31°  Christophe  Herbillon,  âgé  de  soixante-seize  ans,  ci-devant 
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curé  de  Saint-M édard  de  Verdun ,  né  à  Boureuil ,  près 
Varennes,  Meurthe,  demeurant  à  Bar-sur-Ornain  ; 
32°  Marguerite  Croutte,   âgée  de  quarante -huit  ans,  née  à 

Verdun,  horlogère; 
33°  François  Ghotain  fils ,  âgé  de  trente,  et  un  ans ,  né  à  Ver- 
dun, y  demeurant,  perruquier; 
34°  François  Fortain,  âgé  de  quarante-trois  ans,  marchand 

cirier,  demeurant  à  Verdun; 

35*  Jacques  Petit,  âgé  de  cinquante  ans,  né  et  demeurant  à 

Verdun. 

Glaire  Tabouillot  et  Barbe  Henry  échappèrent,  on  le  sait, 

à  la  mort;  elles  n'étaient  âgées  que  de  dix-sept  ans  :  le  tribunal 

eut  pitié  de  leur  jeunesse,  et  les  juges  ne  prononcèrent  pas 

contre  elles  la  peine  capitale.  Elles  furent  condamnées  à  vingt 

ans  de  détention  et  à  six  heures  d'exposition  sur  l'échafeud  (,). 

Les  exécutions  se  succédaient  avec  rapidité.   Quatre  jours 

après  l'affaire  de  Verdun,  les  Villeroy  <*\  les  d'Estaing,  les 

(')  On  trouve  dans  le  Moniteur  du  dimanche  3  septembre  1815  les  détails 
suivants,  relativement  à  Barbe  Henry  et  à  Claire  Tabouillot  :  ■>  Barbe  Henry 
et  Claire  Tabouillot,  condamnées  par  le  tribunal  révolutionnaire  à  vingt  ans 
de  détention,  pour  avoir  applaudi  à  l'entrée  des  Prussiens  à  Verdun,  furent 
mises  en  liberté  au  bout  de  vingt-huit  mois.  En  1814,  Tune  d'entre  elles  écri- 
vit au  roi  de  Prusse,  alors  à  Paris  ;  ce  prince  lui  répondit  les  deux  lettres  sui- 
vantes :  «  Votre  lettre  du  25  mai  m'a  rappelé  l'un  des  plus  tristes  événements 
de  la  Révolution  française,  un  forfait  dont  le  souvenir  a  rempli  d'amertume 
le  cœur  du  fen  roi  mon  père;  je  crois  de  mon  devoir  de  donner  à  la  vic- 
time qui  a  survécu  à  cet  horrible  attentat  un  témoignage  de  l'intérêt  qu'elle 
m'inspire.  Je  me  propose  de  vous  envoyer  de  Berlin  un  bijou  qui  vous  rap- 
pelle la  part  que  j'ai  prise  à  votre  malheureux  sort  et  à  celui  de  vos  infortu- 
nées compagnes.  —  Au  quartier  général  de  Paris,  le  2  juin  1814.  Frédkric- 
Gcillauwk.  » 

«  Les  événements  qui  se  sont  succédé  si  rapidement  sont  cause  que  je  ne 
me  suis  pas  plus  tôt  acquitté  de  la  promesse  que  je  vous  ai  faite,  madame, 
par  ma  lettre  du  2  juin  1814.  Je  vous  prie  d'accepter  la  bonbonnière  ci- 
jointe  avec  mon  chiffre,  comme  un  souvenir  de  la  part  que  j'ai  prise  aux 
souffrances  que  vous  avei  endurées  en  1792.  Paris,  ce  24  août  1815.  F bédé - 

ttoGciLLAUSlE.  » 

Cette  bonbonnière  était  ornée  de  vingt  diamants  magnifiques  qui  formaient 
le  chiffre  du  roi. 

(3)  «  Le  ci-devant  duc  de  Villeroy,  le  plus  nul  des  hommes  et  le  plus  circon- 
spect, fut  une  des  victimes  (de  la  loi  des  suspects);  ses  domotiques  raccom- 
pagnèrent et  ne  le  quittèrent  que  quand  les  verrous  furent  tirés  sur  loi.  Per- 
sonne n'avait  fait  plus  de  dons  à  la  nation  :  sommes  immenses,  chevaux, 
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Latour  du  Pin,  les  Béthune-Charost,  comparaissent  au  tribunal 
et  périssent  sous  le  prétexte  banal  de  conspiration  contre  la 
République  <'>. 

Ils  meurent  tous  avec  un  vrai  courage,  dédaignant  de  se 
servir  d'un  mensonge,  pour  sauver  leur  vie. 

Angrand  d'ÂUeray  avait  été  lieutenant  civil  du  Châtelet  de 
Paris;  il  avait  été  à  même,  dans  cette  haute  position,  de  rendre 
quelques  services  à  Fouquier-Tinville ,  lorsque  celui-ci  n'était 
encore  que  procureur;  l'accusateur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire se  souvint  des  vertus  et  des  bienfaits  de  M.  d'ÂUe- 
ray, et  il  lui  fit  dire  de  tout  nier. 

Au  tribunal,  le  président  Dumas  lui  reprochait  d'avoir  fait 
passer  des  secours  à  un  de  ses  enfants  qui  avait  émigré. 

«  Peut-être,  dit  alors  un  juré  à  qui  Fouquier  avait  sans  doute 
recommandé  l'affaire,  peut-être  l'accusé  ignorait-il  la  loi  qui 
interdit  toute  correspondance  avec  les  émigrés ,  qui  sont  consi- 
dérés comme  les  ennemis  de  la  patrie. 

»  —  Je  la  connaissais,  répondit  avec  intrépidité  M.  d'AUeray; 
mais  les  lois  de  la  nature  passent  avant  les  lois  de  la  Répu- 
blique. » 

Il  fut  condamné  à  mort. 

M.  de  Nicolaï,  ancien  président  du  grand  conseil  {s-\  montra 

équipages,  il  avait  tout  offert  à  son  pays!  Ses  gens  avaient  ordre  de  ne  le 
plus  servir,  de  faire  exactement  leur  service  dans  la  garde  nationale;  à  ces 
conditions,  ils  étaient  par  lui  nourris,  loges  et  vêtus;  il  était  riche,  il  faisait 
le  bien,  il  fut  à  l'échafaud.  »  La  Mairie,  la  Force  et  le  Plessis,  p.  238,  dan*  le 
t.  II  des  Mémoires  sur  les  prisons.  Le  duc  de  Villeroy  et  le  comte  de  Brieniic, 
lors  de  leur  détention  à  la  Conciergerie,  refusèrent  un  jour  de  faire  une  partie 
de  piquet,  parce  qu'on  leur  présentait  des  cartes  qui  11'étaient  pas  républi- 
caines. Riouffc,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  85. 

(1)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  35*,  dossier  737. 

(2)  M.  de  Nicolaï  fut  guillotiné  pour  avoir  offert  à  Marie-Antoinette  d'être 
son  défenseur.  Voici  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  lorsqu'il  apprit  qu'elle  était 
traduite  au  tribunal  :  «  Madame,  j'ambitionnai  toujours  d'occuper  une  place 
dans  votre  maison  ;  l'espoir  de  remplacer  feu  M.  de  Paulmy  avait  fait  mon 
bonheur;  rien  dans  la  nature  ne  peut  altérer  ma  sensible  reconnaissance;  votre 
position  me  prescrit  le  devoir  sacré  de  vous  le  témoigner  publiquement  en 
osant  vous  offrir  mes  services.  Je  connois  la  foiblessc  de  mes  talents,  mais  je 
me  sens  un  courage  inébranlable,  une  âme  pure,  un  cœur  droit  :  n'est-ce  pas 
suffisant  pour  devenir  le  défenseur  de  la  veuve  de  Louis  XVI?  Je  m'adresse 
au  président  de  la  Convention  nationale  pour  vous  faire  parvenir  l'expression 
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une  grande  fermeté  ;  il  était  à  table ,  dans  sa  prison ,  à  Port- 
Libre  ,  quand  un  gendarme  vint  le  chercher. 

«C'est  bien,  c'est  bien,  répondit  M.  de  Nicolaï;  dites-lui 
qu'il  attende;  je  sais  ce  que  c'est.  » 

Il  acheva  tranquillement  son  repas ,  but  un  verre  de  liqueur, 
et  descendit  au  greffe . 

« —  Vous  n'emportez  rien  avec  vous?  lui  demanda  le  gen- 
darme. 

»  —  Non ,  répondit-il  ;  ce  n'est  pas  la  peine.  » 

Depuis  huit  jours,  il  souffrait  d'une  douleur  à  l'épaule;  on 
l'engageait  à  se  soigner  : 

«  Non,  répondait-il;  ce  n'est  pas  nécessaire,  le  mal  est  trop 
prés  de  la  tête  :  l'une  emportera  l'autre (l).  » 

Vingt- huit  fermiers  généraux  sont  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire sous  l'inculpation  de  concussion  et  de  conspiration 
contre  la  République;   ils  sont  condamnés  à  mort  {i).  L'un 

de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement;  puissent  l'un  et  l'autre,  si  vous  daignez 
les  accepter,  vous  obtenir  la  justice  qui  vous  est  due.  NicolaÏ  aine,  ancien  pre- 
mier président  du  grand  Conseil.  »  (Arch.  de  TEmp., carton  W  354,  dossier  737.) 

(')  Journal  de  la  maison  d'arrêt  de  Port-Libre ,  p.  90. 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  VV  362,  dossier  785.  —  Quinze  jours  après,  le 
25  floréal ,  plusieurs  fermiers  généraux  furent  encore  traduits  et  condamnés  à 
mort.  Parmi  eux  étaient  MM.  d'Arlincourt  père,  âgé  de  soixante-treize  ans; 
Mercier  et  Douët.  Le  mandat  d'extraction  de  ces  derniers  est  ainsi  conçu  : 
•  Le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  Picpus  et  de  toute  autre,  où  les  ci-après 
nommés  peuvent  être  détenus,  remettra  à  la  gendarmerie  et  à  l'huissier  du 
tribunal  les  nommés  Douët  et  Mercier,  ex-fermiers  généraux,  pour  être  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire.  »  En  marge,  est  écrit  de  la  main  de  Fou- 
quier  :  Faire  apporter  leurs  effets,  attendu  qu'ils  ne  retourneront  plus.  Pen- 
dant le  cours  des  débats,  on  interrogea  M.  Douët  sur  un  fait  qu'il  ignorait;  il 
répondit  que  sa  femme,  détenue  à  la  Force,  pourrait  peut-être  donner  des 
instructions  sur  ce  point;  on  l'envoya  chercher,  elle  fut  entendue,  rangée  au 
nombre  des  accusés  et  guillotinée  avec  eux,  sous  prétexte  de  relations  avec  des 
individus  frappés  du  glaive  de  la  loi.  Madame  Douët  avait  tout  bonnement 
laissé  dans  un  testament,  dont  on  trouva  copie  chez  elle,  quelques  legs  à 
M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  condamné  par  le  tribunal  révolution- 
naire le  8  nivôse  an  II,  et  au  duc  du  Châtelet,  également  condamné  le  23  fri- 
maire an  II.  (Procès  Fonquier.  Déposition  de  Grandpré  et  déclaration  d'Ai- 
denne.  Voyez  aussi  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  365,  dossier  809.  Jugement 
et  procès -verbal  d'audience.)  N'oublions  pas  de  mentionner  qu'un  des  chef* 
d'accusation  contre  les  fermiers  généraux ,  était  d'avoir  mis  de  l'eau  dans  le 
tabac  destiné  à  la  consommation.  Naulin,  qui  assistait  à  l'audience,  ne  put 
s'empêcher  de  dire  qu'il  se  garderait  bien  d'en  mettre  dans  le  sien ,  puisqu'on 
en  faisait  un  crime  capital.  (Procès  Fouquier,  Déposition  de  Ducray.) 
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d'entre  eux,  Lavoisier,  plus  connu  comme  chimiste  que  comme 
fermier  général ,  demande  au  président  Goffinbal  un  sursis  de 
quinze  jours  pour  terminer  une  expérience  utile  à  la  République. 

Tout  le  monde  connatt  la  réponse  que  fit  le  président  à  cette 
demande  : 

«  La  République ,  s'écria-t-il ,  n'a  pas  besoin  de  chimistes  !  * 

La  République  n'avait  plus  besoin  en  effet  d'aucune  illustra- 
tion ;  les  hommes  les  plus  célèbres  par  leurs  vertus,  leur  science 
ou  leur  naissance,  tombaient  sous  le  glaive  meurtrier. 

La  sœur  de  Louis  XVI  était  encore  détenue  au  Temple  ;  les 
Comités  s'en  souvinrent. 

Le  10  floréal  an  11,  le  sieur  Monet,  huissier  du  tribunal 
révolutionnaire,  se  rendit  à  la  prison  du  Temple  ;  il  était  accom- 
pagné du  citoyen  Fontaine ,  adjudant  général  de  l'armée  pari- 
sienne, et  du  citoyen  Sarraillée,  aide  de  camp  d'Hanriot.  Ils 
présentèrent  à  quatre  membres  du  conseil  général  de  la  Com- 
mune une  lettre  de  Fouquier-Tinville,  portant  invitation  de 
remettre  entre  leurs  mains  Madame  Elisabeth,  en  conséquence 
du  mandat  d'arrêt  dont  ils  étaient  porteurs,  et  qu'ils  laissèrent 
aux  membres  du  conseil. 

À  sept  heures  trois  quarts,  la  prisonnière  monta  dans  un 
fiacre  avec  ses  conducteurs;  elle  fut  transportée  à  la  Concier- 
gerie et  déposée  au  greffe;  elle  y  resta  environ  deux  heures  <1}. 
Enfin  on  la  conduisit  au  tribunal ,  et  là ,  dans  la  salle  du  «con- 
seil ,  elle  subit  par-devant  le  vice-président  Deliége ,  assisté  du 
commis-greffier  Ducray,  et  en  présence  de  Fouquier-Tinville, 
le  premier  interrogatoire  prescrit  par  la  loi  (*). 

«  Ge  jourd'hui  20  floréal ,  par-devant  nous ,  Gabriel  Deliége, 
juge  du  tribunal  révolutionnaire,  assisté  d'Anne  Ducray,  com- 
mis-greffier, et  en  présence  d'Antoine-Quentin  Fouquier,  avons 
fait  amener  de  la  Conciergerie  la  ci-après  nommée ,  à  laquelle 
avons  demandé  ses  noms,  âge,  profession,  pays  et  demeure. 

»  A  répondu  se  nommer  Elisabeth-Marie  Capet,  soeur  de 
Louis  Capet ,  âgée  de  trente  ans ,  native  de  Versailles ,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise. 

'*)  Procès  des  Bourbons. 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  VV33,  dossier  1981. 
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D.  Avez -vous,  avec  le  dernier  tyran,  conspiré  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  du  peuple  français? 

R.  J'ignore  à  qui  vous  donnez  ce  titre  ;  mais  je  n'ai  jamais 
désiré  que  le  bonheur  des  Français. 

D.  Avez-vous  entretenu  des  correspondances  et  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  Répu- 
blique, notamment  avec  les  frères  de  Capet  et  les  vôtres,  et  ne 
leur  avez-vous  pas  fourni  des  secours  en  argent? 

R.  Je  n'ai  jamais  connu  que  des  amis  des  Français;  jamais 
je  n'ai  fourni  de  secours  à  mes  frères,  et  depuis  le  mois 
d'août  1792  je  n'ai  reçu  de  leurs  nouvelles  ni  ne  leur  ai  donné 
des  miennes. 

D.  Ne  leur  avez-vous  pas  fait  passer  des  diamants? 

R.  Non. 

D.  Je  vous  observe  que  votre  réponse  n'est  pas  exacte  sur 
l'article  des  diamants ,  attendu  qu'il  est  notoire  que.  vous  avez 
(ait  vendre  vos  diamants  en  Hollande  et  autres  pays  étrangers , 
et  que  vous  en  avez  fait  passer  le  prix  en  provenant ,  par  vos 
agents,  à  vos  frères,  pour  les  aider  à  soutenir  leur  rébellion 
contre  le  peuple  français. 

R.  Je  dénie  le  fait ,  parce  qu'il  est  faux. 

D.  Je  vous  observe  que ,  dans  le  procès  qui  eut  lieu  en  no- 
vembre 1792,  relativement  au  prétendu  vol  des  diamants  fait 
au  ci-devant  garde-meuble ,  il  a  été  établi  et  prouvé  aux  débats 
qu'il  avait  été  distrait  une  portion  de  diamants  dont  vous  vous 
pariez  autrefois  ;  qu'il  a  pareillement  été  prouvé  que  le  prix  en 
a  été  transmis  à  vos  frères  par  vos  ordres.  Je  vous  somme  de 
vous  expliquer  catégoriquement  sur  ces  faits. 

R.  J'ignore  les  vols  dont  vous  venez  de  me  parler;  j'étais  à 
cette  époque  au  Temple,  et  je  persiste  au  surplus  dans  ma 
précédente  dénégation. 

D.  N'avez -vous  pas  eu  connaissance  que  le  voyage  déter- 
miné par  votre  frère  Gapet  et  Marie -Antoinette  pour  Saint- 
Gloud,  à  l'époque  du  18  avril  1791,  n'avait  été  imaginé  que 
pour  saisir  l'occasion  favorable  de  sortir  de  France? 

R.  Je  n'ai  eu  connaissance  de  ce  voyage  que  par  l'intention 
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qu'avait  mon  frère  de  prendre  l'air,  attendu  qu'il  n'était  pas 
bien  portant. 

D.  Je  vous  demande  s'il  n'est  pas  vrai,  au  contraire,  que  ce 
voyage  a  été  arrêté  par  suite  des  conseils  des  différentes  per- 
sonnes qui  se  rendaient  alors  au  ci-devant  château  des  Tuile- 
ries ,  notamment  de  Bonald ,  ex-évéque  de  Clermont ,  et  autres 
prêtres  et  évéques;  et  vous-même,  n'avez-vous  pas  sollicité  le 
départ  de  votre  frère? 

R.  Je  n'ai  point  sollicité  le  départ  de  mon  frère,  qui  n'a  été 
décidé  que  d'après  l'avis  des  médecins. 

D.  N'est-ce  pas  pareillement  à  votre  sollicitation  et  à  celle 
de  Marie-Antoinette,  votre  belle-sœur,  que  Capet,  votre  frère, 
a  fui  de  Paris  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  1791. 
.  R.  J'ai  appris  dans  la  journée  du  20  que  nous  devions  tous 
partir  dans  la  nuit  suivante,  et  je  me  suis  à  cet  égard  conformée 
aux  ordres  de  mon  frère. 

D.  Le  motif  de  ce  voyage  n'était-il  pas  de  sortir  de  France 
et  de  vous  réunir  aux  émigrés  et  autres  ennemis  du  peuple 
français? 

R.  Jamais  mon  frère  ni  moi  n'avions  eu  l'intention  de  quitter 
notre  pays. 

D.  Je  vous  observe  que  cette  réponse  ne  parait  pas  exacte, 
car  il  est  notoire  que  Bouille  avait  donné  les  ordres  à  différents 
corps  de  troupes  de  se  trouver  au  point  convenu  pour  protéger 
cette  évasion ,  de  manière  à  pouvoir  vous  faire  sortir,  ainsi  que 
votre  frère  et  autres ,  du  territoire  français ,  et^que  même  tout 
était  préparé  à  l'abbaye  d'Orval,  située  sur  le  territoire  du 
despote  autrichien ,  pour  vous  recevoir  ;  je  vous  observe ,  au 
surplus ,  que  les  noms  supposés  pris  par  vous  et  votre  frère  ne 
permettent  pas  de  douter  de  vos  intentions. 

R.  Mon  frère  devait  aller  à  Montmédy,  et  je  ne  lui  connais 
pas  d'autres  intentions. 

D.  Avez-vous  connaissance  qu'il  ait  été  tenu  des  concilia- 
bules secrets  chez  Marie-Antoinette,  ci-devant  reine,  lesquels 
s'appelaient  conciliabules  autrichiens? 

R.  J'ai  parfaite  connaissance  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu. 

D.  Je  vous  observe  qu'il  est  cependant  notoire  que  ces  con- 
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ciliabules  se  tenaient  de  deux  jours  l'un ,  depuis  minuit  jusqu'à 
trois  heures  du  matin,  et  que  même  ceux  qui  y  étaient  admis 
passaient  par  la  pièce  qu'on  appelait  alors  la  galerie  des  Tableaux . 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  N'étiez-vous  pas  aux  Tuileries  les  28  février  1791 ,  20  juin 
et  10  août  1792? 

R.  J'étais  au  château  ces  trois  jours,  et  notamment  le 
10  août  1792,  jusqu'au  moment  où  je  me  suis  rendue  avec  mon 
frère  à  l'Assemblée  nationale. 

D.  Ledit  jour,  28  février,  n'avez-vous  pas  eu  connaissance 
que  le  rassemblement  des  ci-devant  marquis,  chevaliers  et 
autres ,  armés  de  sabres  et  de  pistolets ,  était  encore  pour  favo- 
riser une  nouvelle  évasion  de  votre  frère  et  de  toute  la  famille , 
et  que  l'affaire  de  Vincennes,  arrivée  le  même  jour,  n'a  été 
imaginée  que  pour  faire  diversion  ? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Z>.  Qu'avez-vous  fait  dans  la  nuit  du  9  au  10  août? 

R.  Je  suis  restée  dans  la  chambre  de  mon  frère,  et  nous 
avons  veillé. 

D,  Je  vous  observe  qu'ayant  chacun  vos  appartements ,  il 
parait  étrange  que  vous  vous  soyez  réunis  dans  celui  de  votre 
frère  ;  et  sans  doute  cette  réunion  avait  un  motif  que  je  vous 
interpelle  d'expliquer. 

R.  3e  n'avais  d'autre  motif  que  celui  de  me  réunir  toujours 
chez  mon  frère  lorsqu'il  y  avait  du  mouvement  dans  Paris. 

D.  Et  cette  même  nuit,  n'avez-vous  pas  été,  avec  Marie- 
Antoinette  ,  dans  une  salle  où  les  Suisses  étaient  occupés  à 
faire  des  cartouches,  et  notamment  n'y  avez-vous  pas  été  de 
neuf  heures  et  demie  à  dix  heures  du  soir. 

R.  Je  n'y  ai  pas  été  et  n'ai  nulle  connaissance  de  cette  salle. 

D.  Je  vous  observe  que  cette  réponse  n'est  point  exacte, 
car  il  est  encore  établi ,  dans  différents  procès  qui  ont  eu  lieu 
au  tribunal  du  17  août  1792,  que  Marie -Antoinette  et  vous 
aviez  été  plusieurs  fois  dans  la  nuit  trouver  les  gardes  suisses, 
que  vous  les  aviez  fait  boire  et  les  aviez  engagés  à  confectionner 
des  cartouches  dont  Marie- Antoinette  avait  mordu  plusieurs. 

R.  Gela  n'a  pa^s  existé ,  et  je  n'en  ai  aucune  connaissance. 
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D.  Je  vous  représente  que  les  faits  sont  trop  notoires  pour 
ne  pas  vous  rappeler  les  différente*»  circonstances  relatives  à 
ceux  par  vous  déniés ,  et  pour  ne  pas  savoir  le  motif  qui  avait 
déterminé  le  rassemblement  des  troupes  de  tout  genre  qui  se 
sont  trouvées  réunies  cette  même  nuit  aux  Tuileries  ;  pourquoi 
je  vous  somme  de  nouveau  de  déclarer  si  vous  persistez  dans 
vos  précédentes  dénégations  et  à  nier  les  motifc  de  ce  rassem- 
blement? 

R.  Je  persiste  dans  mes  précédentes  dénégations,  et  j'ajoute 
que  je  ne  connaissais  point  le  motif  du  rassemblement;  je 
sais  seulemeut ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  que  les  corps  constitués 
pour  la  sûreté  de  Paris  étaient  venus  avertir  mon  frère  qu'il  y 
avait  du  mouvement  dans  les  faubourgs  de  Paris  9  et  que  dans 
ces  occasions  la  garde  nationale  se  rassemblait  pour  sa  sûreté , 
comme  la  constitution  le  prescrivait. 

D.  Lors  de  l'évasion  du  20  juin  ,  n'est-ce  pas  vous  qui  avez 
amené  les  enfants? 

R.  Non;  je  suis  sortie  seule. 

D.  Avez-vous  un  défenseur  ou  voulez-vous  en  nommer  un? 

R.  Je  n'en  connais  pas. 

Pourquoi  lui  avons  donné  le  citoyen  Chameau  pour  conseil. 

Signé  :  Elisabeth-Marie  ,  Deliéce,  A.  Q.  Fouquer, 
Ducray.  » 

Le  lendemain  21 ,  elle  fut  traduite  au  tribunal  révolution- 
naire avec  vingt-trois  autres  accusés ,  prévenus  comme  elle  de 
conspiration  contre  la  République.  Parmi  eux  on  remarquait 
madame  de  Senozan,  sœur  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  cinq 
membres  de  la  famille  Loménie  de  Brienne ,  madame  veuve  de 
Montmorin  et  son  fils  (xh 

Dumas  présidait  l'audience  <■),  il  s'adressa  en  ces  termes  à 
Madame  Elisabeth  : 

(0  Arch.  dcl'Emp.,  Armoire  de  fer,  dossier  tic  Madame  Elisabeth. 

(2)  Juges  :  Peliépe  et  Maire;  substitut,  Liendon;  juré*  :  Trinchard,  Laporte, 
Rcnaudin,  Gravier,  Brochet,  Auvrest,  Duplay,  Fauvel,  Fauvetty,  Meyère, 
Prieur,  Besuard ,  Fiévé,  Sauibat  et  DcsboUst-aux. 
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«  D.  Quel  est  votre  nom? 

R.  Elisabeth-Marie. 

D.  Votre  âge?  * 

R.  Trente  ans. 

D.  Où  étes-vous  née? 

R.  A  Versailles. 

D.  Où  résidez-vous  ? 

R.  AParis<'>.  » 

On  lut  ensuite  l'acte  d'accusation. 

«  Antoine-Quentin  Fouquier,  etc. (9) 

»  Expose  que  c'est  à  la  famille  des  Capet  que  le  peuple  doit 
tous  les  maux  sous  le  poids  desquels  il  a  gémi  pendant  tant  de 
siècles.  C'est  au  moment  où  l'excès  de  l'oppression  a  forcé  le 
peuple  de  briser  ses  chaînes  que  toute  cette  famille  s'est  réunie 
pour  le  plonger  dans  un  esclavage  plus  cruel  encore  que  celui 
dont  il  voulait  sortir.  Les  crimes  de  tout  genre,  les  forfaits 
amoncelés  de  Capet,  de  la  Messaline  Antoinette,  des  deux 
frères  Capet  et  d'Elisabeth,  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  retracer  ici  l'horrible  tableau;  ils  sont  écrits  en 
caractères  de  sang  dans  les  annales  de  la  Révolution,  et  les 
atrocités  inouïes  exercées  par  les  barbares  émigrés  ou  les  san- 
guinaires satellites  des  despotes,  les  meurtres,  les  incendies, 
les  ravages,  enfin  ces  assassinats  inconnus  aux  monstres  les  plus 
féroces  qu'ils  commettent  sur  le  territoire  français,  sont  encore 
commandés  par  cette  détestable  famille  et  pour  livrer  une 
grande  nation  au  despotisme  et  aux  fureurs  de  quelques  indi- 
vidus. 

»  Elisabeth  a  partagé  tous  ces  crimes;  elle  a  coopéré  à  toutes 
les  trames ,  à  tous  les  complots  formés  par  ses  infâmes  frères , 
par  la  scélérate  et  l'impudique  Antoinette,  et  toute  la  horde  des 
conspirateurs  qui  s'étaient  réunis  autour  d'eux.  Elle  s'est  asso- 
ciée à  leurs  projets ,  elle  encourage  les  assassins  de  la  patrie. 
Les  complots  de  juillet  1 789 ,  la  conjuration  du  6  octobre  sui- 
vant, dont  les  d'Estaing  et  les  Villeroy  et  autres  qui  viennent 
d'être  frappés  du  glaive  de  la  loi  étaient  les  agents,  enfin  toute 

0)  Desessarts,  Procès  fameux. 

C2)  Arch.  de  l'Emp.,  Armoire  de  fer,  dosaier  de  Madame  Elisabeth. 
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cette  chaîne  non  interrompue  de  conspirations  pendant  quatre 
ans  entiers,  ont  été  suivis  et  secondés  de  tous  les  moyens  qui 
étaient  au  pouvoir  d'Elisabeth.  C'est  elle  qui,  au  mois  de 
juin  1791,  fait  passer  les  diamants,  qui  étaient  une  propriété 
nationale,  à  F  infâme  d'Artois,  son  frère,  pour  le  mettre  en  état 
d'exécuter  les  projets  concertés  avec  lui  et  soudoyer  des  assas- 
sins contre  la  patrie.  C'est  elle  qui  entretient  avec  son  autre 
frère,  devenu  aujourd'hui  l'objet  de  la  division  et  du  mépris  des 
despotes  coalisés  chez  lesquels  il  a  été  déposer  son  imbécile  et 
lourde  nullité ,  la  correspondance  la  plus  active  ;  c'est  elle  qui 
voulait,  par  l'orgueil  et  le  dédain  le  plus  insultant,  avilir  et 
humilier  les  hommes  libres  qui  consacraient  leur  temps  à  garder 
leurs  tyrans;  c'est  elle  enfin  qui  prodiguait  des  soins  aux  assas- 
sins envoyés  aux  Champs-Elysées  par  le  despote  pour  provo- 
quer les  braves  Marseillais,  et  pansait  les  blessures  qu'ils 
avaient  reçues  dans  leur  fuite  précipitée. 

»  Elisabeth  avait  médité  avec  Capet  et  Antoinette  le  mas- 
sacre des  citoyens  de  Paris  dans  l'immortelle  journée  du 
10  août;  elle  veillait  dans  l'espoir  d'être  témoin  de  ce  carnage 
nocturne;  elle  aidait  la  barbare  Antoinette  à  mordre  des  balles, 
et  encourageait  par  ses  discours  des  jeunes  personnes  que  des 
prêtres  fanatiques  avaient  conduites  au  château  pour  cette 
horrible  occupation;  enfin,  trompée  dans  l'espoir  que  toute 
cette  horde  de  conspirateurs  avait  que  les  citoyens  se  présente- 
raient pendant  la  nuit  pour  renverser  la  tyrannie,  elle  fuit  au 
jour  avec  le  tyran  et  sa  femme,  et  va  attendre  dans  le  temple 
de  la  souveraineté  nationale  que  la  horde  d'esclaves  soudoyée 
et  dévouée  aux  forfaits  de  cette  cour  parricide  ait  noyé  dans  le 
sang  des  citoyens  la  liberté  et  lui  ait  fourni  les  moyens  d'égorger 
ensuite  ces  représentants  au  milieu  desquels  ils  avaient  été 
chercher  un  asile. 

»  Enfin ,  on  l'a  vue ,  depuis  le  supplice  mérité  du  plus  cou- 
pable des  tyrans  qui  ont  déshonoré  la  nature  humaine,  provo- 
quer le  rétablissement  de  la  tyrannie,  en  prodiguant,  avec 
Antoinette ,  au  fils  de  Capet  les  hommages  de  la  royauté  et  les 
prétendus  honneurs  du  trône  !  » 

Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  le  président  interro- 


LE  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  321 

gea  Madame  Elisabeth;  il  lui  demanda  où  elle  était  dans  les 
journées  des  12,  13  et  14  juillet,  et  si  elle  avait  eu  connais- 
sance des  complots  formés  contre  le  peuple*1). 

«  R.  J'étais  dans  le  sein  de  ma  famille.  Je  n'ai  connu  aucun 
des  complots  dont  vous  me  parlez;  ce  sont  des  événements  que 
j'étais  bien  loin  de  prévoir  et  de  seconder. 

D.  Lors  de  la  fuite  du  tyran ,  votre  frère ,  à  Varennes ,  ne 
l'avez-vous  pas  accompagné? 

R.  Tout  m'ordonnait  de  suivre  mon  frère,  et  je  m'en  suis 
fait  un  devoir  dans  cette  occasion  comme  dans  toute  autre. 

D.  N'avez- vous  pas  figuré  dans  l'orgie  infâme  et  scanda- 
leuse des  gardes  du  corps ,  et  n'avez- vous  pas  fait  le  tour  de  la 
table  avec  Marie-Antoinette  pour  faire  répéter  à  chacun  des 
convives  le  serment  affreux  d'exterminer  les  patriotes  pour 
étouffer  la  liberté  dans  sa  naissance  et  rétablir  le  trône  chance- 
lant? 

R.  J'ignore  absolument  si  l'orgie  dont  il  s'agit  a  eu  lieu, 
mais  je  déclare  n'en  avoir  été  aucunement  instruite. 

D.  Vous  ne  dites  pas  la  vérité,  et  votre  dénégation  ne  peut 
vous  être  d'aucune  utilité,  lorsqu'elle  est  démentie  d'une  part 
par  la  notoriété  publique,  et  de  l'autre  par  la  vraisemblance 
qui  persuade  à  tout  homme  sensé  qu'une  femme  aussi  intime- 
ment liée  que  vous  l'étiez  avec  Marie- Antoinette ,  et  par  les 
liens  du  sang  et  par  ceux  de  l'amitié  la  plus  étroite,  n'a  pu 
se  dispenser  de  partager  ses  machinations,  d'en  avoir  eu  com- 
munication et  de  les  avoir  favorisées  de  tout  son  pouvoir;  vous 
avez  nécessairement,  d'accord  avec  la  femme  du  tyran,  provo- 
qué le  serment  abominable  prêté  par  les  satellites  de  la  cour, 
d'assassiner  et  anéantir  la  liberté  dans  son  principe  ;  vous  avez 
également  provoqué  les  outrages  sanglants  faits  au  signe  pré- 
cieux de  la  liberté ,  la  cocarde  tricolore ,  en  la  faisant  fouler 
aux  pieds  par  tous  vos  complices? 

R.  J'ai  déjà  déclaré  que  tous  ces  faits  m'étaient  étrangers,  je 
n'y  dois  point  d'autre  réponse. 

D.  Où  étiez-vous  dans  la  journée  du  10  août  1792? 

(*)  Deseoarte,  Procès  fameux. 

TOME  1.  Si 
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R.  J'étais  au  château,  ma  résidence  ordinaire  et  naturelle 
depuis  quelque  temps. 

D.  N'ayez-vous  pas  pessé  la  nuit  du  9  au  10  août  dans  la 
chambre  de  votre  frère,  et  rfavez-vous  pas  eu  stvec  hw  des  con- 
férences secrètes  qui  tous  ont  expliqué  le  but,  le  motif  de  ton» 
les  mouvements  et  préparatifs  qui  se  faisaient  sou*  vos  veux? 

R.  J'ai  passé  chez  mon  frère  ta  nuit  dont  vous  me  parlez; 
jamais  je  ne  l'ai  quitté;  il  avait  beaucoup  de  confiance  en  moi, 
et  cependant  je  n'ai  rien  remarqué  dans  sa  conduite  ni  dans  ses 
discours  qui  pût  m' annoncer  ce  qui  s'est  passé  depuis. 

D.  Mais  votre  répo;iae  blesse  à  la  fois  la  vérité  et  la  vraisem- 
blance ,  et  une  Viorne  comme  vous ,  qui  a  manifesté  dan»  tout 
le  cours  de  ia  Révolution  une  opposition  aussi  frappante  au 
nouvel  ordre  de  choses ,  ne  peut  être  crue  lorsqu'elle  veut  faire 
croire  qu'elfe  ignore  la  cause  des  rassemblements  de  tonte 
espèce  qui  se  faisaient  au  château  la  veille  du  10  août.  Von- 
driez-vous  nous  dire  ce  qui  vous  a  empêchée  de  vous  coucher 
la  nuit  du  9  au  10  août? 

R.  Je  ne  me  suis  pas  couchée  parce  que  les  corps  constitués 
étaient  venus  faire  part  à  mon  frère  de  l'agitation ,  de  la  fer- 
mentation des  habitants  de  Paris,  et  des  dangers  qui  pourraient 
en  résulter. 

Z>.  Vous  dissimulez  en  vain ,  surtout  a* après  les  différents 
aveux  de  la  femme  Gapet,  qui  vous  a  désignée  comme  ayant 
assisté  à  l'orgie  des  gardes  du  corps ,  comme  Payant  soutenue 
dans  ses  craintes  et  ses  alarmes  du  10  août  sur  les  jours  de  Capet 
et  de  tout  ce  qui  pouvait  Pintéresser.  Mais  ce  que  vous  nieriez 
infructueusement,  c'est  la  part  active  que  vous  avez  prise  à 
l'action  qui  s'est  engagée  entre  les  patriotes  et  les  satellites  de 
la  tyrannie  ;  c'est  votre  zèle  et  votre  ardeur  à  servir  les  ennemis 
du  peuple ,  à  leur  fournir  des  balles  que  vous  preniez  la  peine 
de  mâcher,  comme  devant  être  dirigées  contre  les  patriotes* 
comme  destinées  à  les  moissonner.  Ce  sont  les  voeux  bien 
publics  que  vous  faisiez  pour  que  la  victoire  demeurât  au  pou- 
voir des  partisans  de  votre  frère,  les  encouragements  en  tout 
genre  que  vous  donniez  aux  assassins  de  la  patrie  :  que  répon- 
dez-vous à  ces  derniers  faits? 
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R.  Tons:  ces  faits  qui  me  sont  imputes  sont  autant  d'indi- 
gnités dont  je  suis  bien  loin  dem'étre  souillée. 

1>.  Lof»  du  voyage  de  Yarennes,  n'avez-vous  pas  fait  précé- 
dier  l'évasion  honteuse  du  tyran  de  la  soustraction  des  diamants 
dits  de  h  couronne,  appartenant  alors  à  ta  nation,  et  ne  les 
arear-wiis  pa*  envoyés  à  d'Artois? 

R.  Ces  diamants  n'ont  pas  été  envoyés  à  d'Artois  ;  je  me 
suis  bornée  à  les  déposer  entre  les  nain»  d'une  personne  de 


D.  Youdriez-voos  désigner  le  dépositaire  de  ces  diamants , 
nous  le  nommer? 

IL  M.  de  Gaoiseul  est  celui  que  j'avais  clioisi  pour*  recevoir 
ce  dépôt. 

D.  Que  sont  devenus  les  diamants  que  vons  dîtes  avoir  con- 
fiés à  Choiscol? 

JL  J'ignore  absolument  que)  a  pu*  être  lie  sort  de  ces  dia- 
mants, n'ayant  pas  eu  l'occasion  de  voir  M.  de  Choiseut;  je 
n'en»  ai  point  eu  d'inquiétude  et  je  ne  m'en  suis  nullement 
occupée. 

D.  Vous  ne  cessez  d'en  imposer  sur  toutes  les  interpellations 
<f«i  vous  sont  faites,  et  singulièrement  sur  le  fait  des  diamants  ; 
car  un  procès-verbal  du  12  septembre  1 792,  bien»  rédigé  en  con- 
naissance de  cause  par  les  représentant»  du  peuple  lors  de  l'af- 
faire relative  au  vol  de  ces  diamants ,  constate  d'une  manière 
sans  réplique  qme  ces  diamants  ont  été-  envoyés  à  d'Artois. 
S'avea-voos  pas  entretenu  des  correspondances  avec  votre 
frère,  le  ci-devant  Monsieur? 

JL  Je  ne  me  rappelle  pas  d'en*  avoir  entretenu,  surtout 
depuis  qu'elles  sont  prohibées. 

/>..  N'aves-vuus  pas  donné  des  soins  en  pensant  vmi^-même 
les  blessures  des  assassins-  envoyés  aux  Champs-Elysées  par 
votre  frère  contre  les  braves  Marseillais? 

&  Je  n'a*  jamais  su  que  mon  frère  eût  envoyé  des  assassins 
contre  qui  que  ce  soit;  s'il  m'est  arrivé  dé  donner  des  secours 
à  quelques  blessés,  l'humanité  série  a  pu  me  conduire  dans  le 
pansement  de  leurs  blessures  ;  je  n'a?  point  eu  besoin  de  m'inv 
former  de  m  cause  de  leur»  maux  pour  m'oxrcuper  de  leur  soo> 

21. 
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lagement;  je  ne  m'en  fais  pas  un  mérite,  et  je  ne  n'imagine  pas 
que  Ton  puisse  m'en  faire  un  crime! 

D.  Il  est  difficile  d'accorder  ces  sentiments  d'humanité  dont 
vous  vous  parez  avec  cette  joie  cruelle  que  vous  avez  montrée 
en  voyant  couler  des  flots  de  sang  dans  la  journée  du  10  août. 
Tout  nous  autorise  à  croire  que  vous  n'êtes  humaine  que  pour 
les  assassins  du  peuple ,  et  que  vous  avez  toute  la  férocité  des 
animaux  les  plus  sanguinaires  pour  les  défenseurs  de  la  liberté; 
loin  de  secourir  ces  derniers,  vous  provoquiez  leur  massacre 
par  vos  applaudissements  ;  loin  de  désarmer  les  meurtriers  du 
peuple,  vous  leur  prodiguiez  à  pleines  mains  les  instruments 
de  la  mort  à  l'aide  desquels  vous  vous  flattiez,  vous  et  vos  com- 
plices, de  rétablir  le  despotisme  et  la  tyrannie.  Voilà  l'huma- 
nité des  dominateurs  des  nations,  qui  de  tout  temps  ont  sa- 
crifié des  millions  d'hommes  à  leurs  caprices ,  à  leur  ambition 
et  à  leur  cupidité  !  L'accusée  Elisabeth,  dont  le  plan  de  défense 
est  de  nier  tout  ce  qui  est  à  sa  charge,  aura-t-elle  la  bonne  foi 
de  convenir  qu'elle  a  bercé  le  petit  Gapet  dans  l'espoir  de  suc- 
céder au  trône  de  son  père,  et  qu'elle  a  ainsi  provoqué  la 
royauté? 

R.  Je  causais  familièrement  avec  cet  infortuné ,  qui  m'était 
cher  à  plus  d'un  titre ,  et  je  lui  administrais  en  conséquence  les 
consolations  qui  me  paraissaient  capables  de  le  dédommager 
de  la  perte  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jour. 

D.  C'est  convenir  en  d'autres  termes  que  vous  nourrissiez  le 
petit  Gapet  des  projets  de  vengeance  que  vous  et  les  vôtres 
n'avez  cessé  de  former  contre  la  liberté ,  et  que  vous  vous  flat- 
tiez de  relever  les  débris  d'un  trône  brisé  en  l'inondant  du  sang 
des  patriotes  !  » 

Le  président  interrogea  ensuite  les  autres  accusés,  et  après 
leur  avoir  fait  quelques  questions  insignifiantes,  il  fit  le  résumé 
du  procès ,  ou  plutôt  des  différents  procès ,  car  il  y  en  avait 
autant  que  d'accusés.  Quant  à  Madame  Elisabeth,  le  président 
posa  les  questions  suivantes  : 

«  Est-il  constant  qu'il  a  existé  des  complots  et  conspirations 
formés  par  Gapet,  sa  femme,  sa  famille,  ses  agents  et  ses  com- 
plices, par  suite  desquels  des  provocations  à  la  guerre  exté- 
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rieure  de  la  part  des  tyrans  coalisés,  à  la  guerre  civile  dans  l'in- 
térieur, ont  été  formées,  des  secours  en  hommes  et  en  argent 
ont  été  fournis  aux  ennemis,  des  troupes  ont  été  rassemblées, 
des  dispositions  ont  été  faites ,  des  chefs  nommés  pour  assassiner 
le  peuple,  anéantir  la  liberté  et  rétablir  le  despotisme? 

»  Est-il  constant  qu'Elisabeth  en  est  convaincue?  » 

Les  jurés ,  après  avoir  délibéré  quelques  instants ,  rentrèrent 
à  l'audience,  et  donnèrent  une  déclaration  affirmative  contre 
Madame  Elisabeth  et  les  autres  accusés;  en  conséquence,  ils 
furent  tous  condamnés  à  mort (,). 

Madame  de  Megret  de  Sérilly,  l'une  des  condamnées,  s' étant 
déclarée  enceinte,  il  fut  sursis  à  son  exécution  C>. 

Sur  les  quatre  heures  du  soir,  Madame  Elisabeth  monta  dans 
une  des  charrettes  qui  devaient  la  conduire ,  elle  et  les  autres 
victimes,  au  lieu  de  leur  supplice.  Durant  le  trajet,  l'angélique 
princesse  avait  les  yeux  levés  au  ciel  ;  depuis  le  supplice  de  son 
frère,  elle  n'appartenait  plus  au  monde.  Cette  sainte  fille,  à 
qui  personne  ne  pouvait  adresser  un  reproche ,  et  dont  la  mort 
n'était  qu'un  assassinat  bien  inutile,  conserva  durant  son  der- 
nier voyage  un  air  de  résignation  touchante.  Arrivée  au  pied 


(*)  Même  l'un  des  membres  de  la  famille  de  Loménie,  qui  était  accusé 
d'émigration.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  Procès  de  Fouquier-  Tin- 
vilU  : 

■  Je  me  rappelle  que  le  tour  d'un  des  Loménie  venu,  il  leur  dit  :  «  Vous 
m'accusez  d'émigration  ;  je  n'ai  pas  eu  le  pouvoir  de  produire  mes  moyens  de 
défense  à  un  défenseur  officieux  ;  mats  je  n'en  ai  pas  besoin ,  j'ai  dans  ma 
poche  tous  mes  certificats  de  résidence  qui  constatent  ma  présence  en  France 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'au  moment  de  mon  incar- 
cération. Us  sont  signés,  aux  termes  de  la  loi,  de  neuf  témoins,  et  ils  sont 
sans  interruption.  Comme  je  ne  suis  prévenu  que  du  fait  d'émigration,  ma 
défense  consiste  dans  la  représentation  de  ces  certificats,  et  je  demande  au 
tribunal  de  vouloir  bien  les  faire  mettre  sous  les  yeux  des  jurés.  »  Ces  certifi- 
cats ont  été  effectivement  remis  sur-le-champ  aux  jurés,  qui  les  emportèrent 
sans  les  lire  dans  la  chambre  des  délibérations  et  revinrent  une  demi -heure 
après,  bien  convaincus  des  crimes  de  tous  les  accusés.  Loménie  fut  condamné 
comme  tous  les  autres,  en  qualité  d'émigré.  »  (Déposition  de  Grandpré.) 

(*)  Madame  de  Sérilly  échappa  à  la  mort;  le  9  thermidor  la  sauva.  Elle 
fat  cependant  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  étant  morte  en 
même  temps  que  les  autres  condamnés.  Lors  du  procès  de  Fouquier-Tin ville, 
elle  se  présenta  à  l'audience  tenant  à  la  main  son  extrait  mortuaire ,  qui  lui 
avait  été  délivré  par  la  municipalité  de  Paris. 
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de  i'échafaud ,  eUe  eut  à  assister  à  l'enooutioii  de  tous  les 
•damnés;  son  supplioe  -était  réservé  pour  la  fin.  Le  plus  grand 
coupable  #  clans  îles  ecécutioas  criminelles,  subit  toujours  la 
mort  eu  dernier.  Elle  ne  put  supporter  un  si  horrible  spe&r 
tacle  ;  ou  lut  obligé  de  la  soutenir  pour  lui  £aire  monter  les 
degrés  de  l'échelle;  le  boumean  rajusta  sur  la  planche,  -et  la 
sœur  -de  Louis  XVI  alla  rejoindre  son  firère  et  llarie-Aniomette. 

Sous  avons  transcrit  la  description  des  objets  -que  la  reine 
de  Fiance  laissait  après  £a  mort.;  voici  le  détail  de  ceux  qme  le 
concierge  et  l'aide  du  bourreau  déposèrent  an  greffe  *hi  fcribn- 
aal,  et  qu'ils  avaient  trouvés  dans  la  chambre  que  Madame 
Elisabeth  occupa  «ne  nuit  à  la  «Conciergerie,  et  snr  «Ue  an 
moment  de  son  supplioe. 

*  Deux  anneaux  d'or. 

m  Vu  étui  ide  chagrin  vert  contenant  deu*  flacons  à  bouchon 
«d'or,  dont  l'un  est  .caseé,  awee  charnière  et  botitoa-d'or- 

»  Une  montre  à  boëte  4W,  A  répétition,  portant  sur  le  mon 
mment  le  numéro  121 1  .avec  nae  chaîne  d'or  cassée,  ^garnie 
d'un  cachet  d'or  à  trois  compartiments,  dont  le  premier  est 
gravé  des  armes  de  France  du  temps  des  tyrans,  trois  cachets 
en  acier,  deux  clefs  de  montre  et  deux  clefs  de  portefeuille 
aussi  en  acier. 

»  Une  bagne  en  or,  en  forme  de  navette,  sur  laquelle  aont 
incrustés  des  cheveux  et  des  lettres  en  perles  fines,  le  cristal 
cassé. 

»  On  portefeuille  de  maroquin  inouge.,  que  ledit  Biobmwd, 
concierge,  a  déclaré  appartenir  à  Elisabeth  Capet ,  condamnée 
à  mort,  et  a  signé  avec  moi,  greffier  soussigné  : 

m  WOLFF.  RiCIISaiD.  » 

«  Du  même  jour,  22  floréal. 

«  Est  «comparu  Je  citoyen  Desmorest ,  «commis  de  l'eséontonr 
des  jugements  criminels,  lequel  a  déposé  un  médaillon  en  verre, 
à  cercles  d'or,  renfermant  un  crucifix  du  même  métaL 

»  Un  cachet  «d'or  en  trois  parties,  l'une  «représentant  les 
armes  de  France  et  de  Navarre  de  Tancien  régime,  l'autre  une 
colombe,  et  la  dernière  une  tête  d'homme. 
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»  Une  chaîne  de  col  en  or,  à  laquelle  est  attaché  un  cœur 
renfermant  des  cheveux  et  une  petite  croix  d'or. 

»  Une  médaille  d'argent  représentant  une  Immaculée  Con- 
ception de  la  cahBBVArar  Vkage. 

»  Et  une  petite  clef  de  portefeuille,  qu'il  a  déclaré  appartenir 
à  Elisabeth  Gapet,  condamnée  à  «Mit,  et  qu'il  a  trouvée  sur 
«lie  en  la  conduisant  au  supplice,  et  a  signé  avec  moi,  greffier 
soussigné. 

»  DESMOREST.  W0LFF(l>.  » 


Lie  jour  même  de  la  «oit  de  Madame  Elisabeth,  le  Comité 
de  salut  public  prenait  un  arrêté  portant  que  T accusateur  public 
remettrait  an  £omké,  au  eoavnencemeut  de  chaque  décade, 
la  note  des  affaires  qu'il  se  proposait  de  porter  au  tribunal  dans 
le  courant  de  la  décade. 

Quelques  jours  après  le  12  prairial,  un  arrêté  du  même 
Comité,  signé  Billaud-Varennes,  Couthon  et  Robespierre,  près- 
•artvak  à  Fouquier  d'tnvoyer  aa  Comité  le  recensement  exact 
«les  kMkndtis  rfmnamnrr  a  la  peine  de  .mort  par  le  tribunal 
depuis  son  établissement ,  et  de  continuer  cet  envoi  de  décade 
an  décade. 

Ces  deux  arrêtée  prouvent  bien  quels  étaient  les  rapports  du 
Comité  avec  la  tribunal.  C'était  dans  las  bureaux  des  Comités 
de  pureté  générale  et  de  salut  public  que  se  décidaient  les  mises 
en  jugement  des  prévenus.  Tous  les  ordres  en  sortaient;  le  tri- 
bunal tout  entier.  Fouquier,  Dumas,  Coffinhal,  étaient  les  exé- 
cuteurs des  volontés  de  sas  membres;  on  en  a  tu  la  preuve 
dans  ie  procesde  Danton.  Sam»  doute,  les  Fouquier,  les  Dumas» 
les  Goffinhal,  les  Renaudin,  les  Trinchard  et  autres,  étaient 
naturgllonwrif  portés  a  la  cruauté;  sans  doute  en  exécutant  les 
ordre*  qu'ils  recevaient  ils  satisfaisaient  leurs  propres  instincts; 
mais  il  n'en  faut  pas.  moins  reconnaître  que  plus  tard  ils  eurent 
4e  dft>k\  lonsqa'an  tribunal  leur  demande  «compte  a  eux  aussi 
de  fenr  conduite,  de  répondre  qu'ils  n'avaient  tait  qu'obéir  aux 
injonctions  qu'ils  avaient  jreçaesdes  Comités  du  gouvernement  {*K 

t*)  Arck.  èe  l'Emp.,  "W534,  registre  coté  il*. 
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Rapport  de  Gouthon.  —  Loi  du  SS  prairial.  —  Opposition  qu'elle  rencontre 
dans  T  Assemblée.  —  Discours  de  Robespierre.  —  La  loi  du  %%  prairial 
modifie  peu  les  opérations  du  tribunal.  —  Dobsent  éliminé.  —  Sa  conduite 
lors  du  procès  de  l'abbé  Gouttes.  —  Garnier-Launay.  —  Girard,  juré  au 
tribunal,  fait  partie  de  l'escorte  de  Robespierre.  —  Le  juge  Laporte.  —  Il 
prête  serment  au  moment  même  où  Ton  procède  au  jugement  de  son  frère. 
—  L'épicier  Lobier.  —  Le  juré  Fillion.  —  Il  se  propose  pour  être  bour- 
reau à  Lyon.  —  Le  greffier  Fabricius  incarcéré.  —  Il  est  remplacé  par 
Lécrivain. 

Le  22  prairial  an  II ,  Gouthon ,  organe  du  Comité  de  salut 
public,  monte  à  la  tribune  de  la  Convention  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

«  Toutes  nos  idées ,  dans  les  diverses  parties  du  gouverne- 
ment, étaient  à  réformer;  elles  n'étaient  toutes  que  des  préju- 
gés créés  par  la  perfidie  et  par  l'intérêt  du  despotisme,  ou  bien 
un  mélange  bizarre  de  l'imposture  et  de  la  vérité,  inévitable 
effet  des  transactions  que  la  raison  lui  avait  arrachées. 

»  Ces  notions  fausses  ou  obscures  ont  survécu  en  grande 
partie  à  la  Révolution  même,  parce  que  les  ennemis  de  la 
liberté  ont  épuisé  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  pour  les 
perpétuer. 

»  L'ordre  judiciaire  surtout  nous  en  offre  un  exemple  frap- 
pant :  il  était  aussi  favorable  au  crime  qu'oppressif  pour  l'in- 
nocence. 

»  L'univers  en  dénonçait  les  vices,  quand  Séguier  en  faisait 
encore  le  panégyrique.  La  Révolution  est  bien  loin  de  les  faire 
disparaître.  Comment  pourrait-on  le  penser,  si  l'on  se  rappelle 
que  notre  nouveau  code  criminel  est  l'ouvrage  des  conspira- 
teurs les  plus  infâmes  de  l'Assemblée  constituante,  et  que  le  nom 
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de  Duport  en  souille  le  frontispice?  Le  charlatanisme  machia- 
vélique qui  Fa  créé  a  pu  venir  à  bout  de  le  faire  préconiser 
machinalement  par  l'ignorance  crédule;  mais  il  a  changé  les 
termes  de  la  jurisprudence  plutôt  que  l'esprit,  et  en  a  calculé 
les  dispositions  sur  l'intérêt  des  riches  et  des  factions  beaucoup 
plus  que  sur  celui  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

»  Les  droits  de  la  République  ont  été  bien  moins  respectés 
encore  dans  la  poursuite  des  crimes  contre  la  liberté,  que  ceux 
de  la  tranquillité  publique  et  des  faibles  dans  la  poursuite  des 
délits  ordinaires.  Il  suffirait  de  citer  le  nom  de  la  haute  cour 
nationale.  Les  temps  moins  malheureux  qui  ont  suivi  ne  sont 
pas  à  beaucoup  près  exempts  du  même  reproche. 

»  La  faction  immortelle  des  indulgents ,  qui  se  confond  avec 
toutes  les  autres,  qui  en  est  la  patronne  et  le  soutien,  n'a  cessé 
de  prendre  sous  sa  sauvegarde  les  maximes  protectrices  des 
traîtres ,  et  l'activité  de  la  justice ,  sans  proportion  avec  celle 
des  ennemis  de  la  patrie  et  avec  leur  multitude  innombrable,  a 
toujours  laissé  flottantes  les  destinées  de  la  République.  Le  tri- 
bunal révolutionnaire,  longtemps  paralysé,  a  justifié  son  titre 
plutôt  par  le  civisme  de  ses  membres  que  par  les  formes  de 
son  organisation ,  sur  laquelle  ont  puissamment  influé  les  con- 
spirateurs mêmes  que  la  conscience  de  leurs  crimes  forçait  à  le 
redouter.  Que  n'ont-ils  pas  fait  pour  l'enlacer  dans  les  entraves 
de  la  chicane  et  de  l'ancienne  jurisprudence? 

»  Le  régime  du  despotisme  avait  créé  une  vérité  judiciaire 
qui  n'était  point  la  vérité  morale  et  naturelle,  qui  lui  était 
même  opposée,  et  qui  cependant  décidait  seule  avec  les  pas- 
sions du  sort  de  l'innocence  et  du  crime;  l'évidence  n'avait 
pas  le  droit  de  convaincre  sans  témoins  ni  sans  écrits;  et  le 
mensonge,  environné  de  ce  cortège,  avait  celui  de  dicter  les 
arrêts  de  la  justice.  La  judicature  était  une  espèce  de  sacer- 
doce fondé  sur  l'erreur;  et  la  justice,  une  fausse  religion  qui 
consistait  tout  entière  en  dogmes,  en  rites  et  en  mystères,  dont 
la  morale  était  bannie.  Les  indulgents  contre-révolutionnaires 
voulurent  assujettir  à  ces  règles  la  justice  nationale  et  le 
cours  de  la  Révolution.  Les  preuves  morales  étaient  comptées 
pour  rien,  comme  si  une  autre  règle  pouvait  déterminer  les 
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jugements  humains ,  comme  si  les  preoves  les  plus  matérielles 
eHes-mémes  ne  pouvaient  valoir  autrement  que  cornue  preuves 
morales.  La  perfidie  coutrerévolutioniiaire  cachait  sous  le  voile 
d'une  délicatesse  hypocrite  le  dessein  cfassnrcr  Impunité  des 
conspirateurs ,  assassinait  le  peuple  par  fausse  a— nniif ,  et 
trahissait  la  patrie  par  scrupule.  Tout  concourait  à  amollir  ou 
À  égarer  la  justice  ;  F  intrigue  l'environnait  de  ses  pièges ,  l'aris- 
tocratie F  intimidait  de  ses  éternelles  clameurs.  On  voyait  sans 
surprise  des  femmes  sans  pudeur  demander  qu'on  sacrifiât  la 
liberté  à  leurs  parents ,  à  leurs  maris,  à  leurs  amis,  c'est-à-dire 
presque  toujours  à  leurs  complices.  Tout  le  monde  sollicitait 
pour  la  parenté,  pour  l'amitié,  pour  la  contre- révolution; 
personne  ne  sollicitait  pour  la  patrie;  la  faction  des  indulgents 
ne  manquait  jamais  de  prétextes  pour  la  taire  oublier  :  tamtôt 
elle  opposait  les  prétendues  vertus  privées  des  ennemis  da 
peuple  A  leurs  crimes  publics,  comme  si  la  vertu  pouvait 
habiter  avec  le  crime  ;  tantôt  die  four  oaercbaèt  des  titres  de 
patriotisme  dans  les  monuments  mêmes  de  leur  coupable  hypo- 
crisie; tantôt  elle  appelait  la  haine  et  les  poignards  sur  m  tête 
des  représentants  fidèles  ou  des  juges  intègres  qui  avaient  le 
courage  de  venger  la  patrie. 

m  Mais  autant  elle  était  indulgente  pour  les  grands  scélérats, 
autant  elle  était  inexorable  pour  les  malheureux  ;  elle  ne  trouvait 
jamais  un  ennemi  de  la  Révolution  convaincu,  ni  un  patriote 
innocent.  Ces  féroces  et  lâches  citncnau  de  l'humanité,  tout 
couverts  du  sang  du  peuple,  appelaient  hommes  de  sang  ceux 
qui  voulaient  sauver  l'humanité  par  la  justice ,  et  quelquefois 
ils  Tenaient  à  bout  de  les  affaiblir  en  de  les  étonner. 

•  Il  est  résulté  de  la  que  jamais  la  justice  nationale  n'a 
montré  l'attitude  imposante  ni  déployé  Péneigie  qui  lui  con- 
venait; que  l'on  a  semblé  se  piquer  d'être  juste  envere  les 
particuliers  sans  se  mettre  beaucoup  en  peine  de  l'être  envers 
la  République,  comme  si  les  tribunaux  destinés  à  punir  ses 
ennemis  avaient  été  inspirés  peur  l'intérêt  des  conspirateurs 
et  non  pour  le  salut  de  la  patrie. 

*  Ce  qui  surtout  a  favorisé  la  conjuration  des  indulgents, 
c'est  l'adresse  avec  laquelle  ils  ont  confondu  les  choses  les  puas 
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contraires,  c'est-à-dire  des  mesures  prises  par  ta  République 
pour  étouffer  les  conspirations ,  avee  les  fonctions  ordinaires 
des  tribunaux  pour  les  délits  privés  et  dans  des  temps  de  calme . 
Il  fout  en  chercher  la  différence  dans  les  principes  mêmes  de 
i'àatérét  social ,  qui  est  la  source  de  toutes  les  institutions  poli- 
tiques et  par  osuséquent  de  toutes  les  lots  relatives  à  l'exercice 
de  la  justice. 

•  lues  délits  ordinaires  ne  blessent  directement  que  les  indi- 
vidu ,  et  indirectement  la  société  entière;  et  comme  par  leur 
nature  ils  n'exposent  point  le  salut  publie  à  un  danger  imminent, 
et  que  la  justice  prononce  entre  des  intérêts  particuliers,  elle 
peut  admettre  quelques  lenteurs,  un  certain  hme  de  fermes  et 
mène  une  sorte  de  partialité  envers  l'accusé  ;  elle  n'a  guère 
autre  chose  à  faire  qu'à  s'occuper  paisiblement  de  précautions 
délicates  pour  garantir  les  faibles  contre  l'abus  du  pouvoir 
jodioare. 

•  Cette  doctrine  est  celle  de  f  humanité ,  parce  qu'elle  est 
conforme  à  f  intérêt  puUie  autant  qu'à  l'intérêt  prive. 

s  Les  crimes  des  conspirateurs,  an  contraire,  menacent  direc- 
teanent  F  existence  de  la  société  ou  sa  liberté,  ce  qui  est  la 
même  chose.  La  vie  des  scélérats  est  ici  mise  en  balance  avec 
ceHe  du  peuple  ;  ici,  toute  lenteur  affectée  est  coupable,  tonte 
formalité  minier  air  ou  superflue  est  un  danger  public  Le 
délai  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne  dok  être  que  le 
temps  de  les  recotmattre  ;  il  s'agit  moins  de  les  punir  que  de 
les  anéantir. 

•  Une  révolution  comme  la  nôtre  n'est  qu'une  succession 
rapide  de  conspirations,  parce  qu'elle  est  la  guerre  de  la 
tyrannie  contre  la  liberté,  du  crime  contre  la  vertu.  Il  n'est 
pas  question  de  donner  quelques  exemples ,  mais  d'exterminer 
les  implacables  satellites  de  la  tyrannie,  ou  de  périr  avec  la 
Hépubliqae.  L'indulgence  envers  eux  est  atroce,  la  démence 
est  parricide.  Celui  qui  vent  subordonner  le  sabit  public  aux  pré- 
jugés du  palais,  aux  inversions  des  jurisconsultes,  est  un 
insensé  ou  un  scélérat  qui  veut  tuer  juridiqueaaent  la  patrie  et 
l'humanité. 

»  Si  Ton  veut  «voir  un  gouvernement  raisonnable ,  si  l'on 
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veut  terminer  les  crises  de  la  Révolution,  il  est  temps  de  porter 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  civile  et  politique 
cette  justesse  d'esprit  qui  met  chaque  principe  à  sa  place  et  qui 
prévient  cette  confusion  éternelle  des  idées ,  la  source  la  plus 
féconde  de  nos  erreurs.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  analogue 
au  sujet  même  que  je  traite.  Sous  l'ancien  despotisme,  la  philo- 
sophie lui  demandait  en  vain  des  conseils  pour  les  accusés  : 
impuissante  ressource  pour  le  faible  opprimé,  contre  la  tyrannie 
des  lois  et  des  tribunaux  de  ce  temps  ;  il  eût  beaucoup  mieux 
valu  instituer  des  lois  et  des  juges  tels,  que  ce  remède  ne  fût 
pas  nécessaire.  Mais  lorsque ,  appliquant  ces  souvenirs  à  tort  et 
à  travers,  si  j'ose  ainsi  parler,  aux  événements  les  plus  extraor- 
dinaires de  notre  Révolution,  on  demanda  et  on  obtint  des 
défenseurs  officieux  pour  le  tyran  détrôné  de  la  France,  on  fit, 
les  uns  sans  le  savoir  et  les  autres  le  sachant  trop  bien,  une 
chose  également  immorale  et  impolitique  :  on  remit  la  liberté 
en  question  et  la  patrie  en  danger.  Par  ce  seul  acte,  on  abjurait 
la  République;  la  loi  elle-même  invitait  les  citoyens  au  crime, 
et  consacrait  scandaleusement  les  attentats  contre  la  Répu- 
blique :  car  défendre  la  cause  des  tyrans,  c'est  conspirer  contre 
la  République.  On  fit  précisément  la  même  faute  quand  on 
donna  des  défenseurs  officieux  aux  complices  du  tyran ,  c'est- 
à-dire  à  tous  les  conspirateurs.  Chose  incroyable!  la  liberté 
était  menacée  par  des  conjurations  éternelles,  et  la  loi  elle- 
même  s'obstinait  à  chercher  des  auxiliaires  à  ses  ennemis.  Le 
tribunal  institué  pour  les  punir  retentissait  de  blasphèmes 
contre  la  Révolution  et  de  déclamations  perfides,  dont  le  but 
était  de  lui  faire  le  procès  en  présence  du  peuple  ;  et  ce  n'était 
point  à  ces  avoués  mercenaires  de  la  tyrannie  qu'il  fallait  s'en 
prendre,  mais  à  la  loi  seule,  car  plus  ils  outrageaient  le  peuple 
et  plus  ils  remplissaient  dignement  le  rôle  qu'elle  leur  imposait 
elle-même.  Les  membres  du  tribunal  révolutionnaire  écrivaient, 
il  y  a  déjà  assez  longtemps,  au  Comité  de  salut  public  que  les 
défenseurs  officieux  rançonnaient  les  accusés  d'une  manière 
scandaleuse  ;  que  tel  s'était  fait  donner  quinze  cents  livres  pour 
un  plaidoyer;  que  les  malheureux  seuls  n'étaient  pas  défendus. 
Que  pouvait-on  attendre  autre  chose  d'une  classe  d'hommes 
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voués  par  état  à  la  défense  des  ennemis  de  la  patrie ,  ou  plutôt 
d'une  institution  qui  suppose  le  défaut  absolu  de  principes? 

»  La  République,  attaquée  dans  sa  naissance  par  des  ennemis 
aussi  perfides  que  nombreux ,  doit  les  frapper  avec  la  rapidité 
de  la  foudre,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
sauver  les  patriotes  calomniés.  Ce  n'est  qu'en  remettant  l'exer- 
cice de  la  justice  à  des  mains  pures  et  républicaines  qu'elle 
peut  remplir  ce  double  objet. 

»  Les  défenseurs  naturels  et  les  amis  nécessaires  des  patriotes 
accusés,  ce  sont  les  jurés  patriotes  ;  les  conspirateurs  ne  doivent 
en  trouver  aucun.  Combien  on  ménagerait  le  sang  des  bons 
citoyens,  combien  on  épargnerait  de  malheurs  à  la  patrie,  si 
l'on  pouvait  sortir  de  l'ornière  de  la  routine  pour  suivre  les 
principes  de  la  raison  et  pour  les  appliquer  à  notre  situation 
politique  ! 

»  Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  quelques  vérités  simples, 
non  pour  les  réduire  en  pratique  dans  ce  moment  d'une  manière 
précise  et  absolue,  mais  pour  balancer  l'influence  dangereuse 
de  la  faction  des  indulgents,  qui  cherche  toujours  à  tuer  la 
liberté  par  le  salut  de  ses  assassins. 

»  Qu'elle  soit  satisfaite  enfin  des  hécatombes  des  héros  répu- 
blicains qu'elle  a  immolés  à  sa  lâche  férocité.  Grâce  à  sa  perfide 
doctrine  (que  le  despotisme  royal  et  sénatorial  érigea  longtemps 
en  principes  de  gouvernement  et  même  en  vertu),  deux  cent 
mille  de  nos  frères  sont  tombés  victimes  des  plus  lâches 
trahisons,  et  le  triomphe  de  la  plus  sainte  de  toutes  les  causes 
a  été  retardé  de  quelques  années.  C'en  était  fait  de  la  liberté , 
si  vous  n'aviez  enfin  rendu  à  la  justice  le  droit  de  la  venger  ; 
c'est  votre  énergie  qui,  dans  ces  derniers  temps,  nous  a  donné 
les  moyens  de  vaincre  nos  ennemis  étrangers,  en  arrêtant 
l'audace  de  nos  ennemis  intérieurs.  Comment  croire  à  la  Répu- 
blique ou  à  la  victoire ,  quand  la  ligue  des  tyrans  et  des  traîtres 
dominait  dans  l'État  et  se  jouait  impunément  des  destinées  du 
peuple  français  !  Il  est  vrai  que  F  audace  des  conjurations  sans 
cesse  renaissantes  vous  a  sans  cesse  prouvé  que  vous  n'aviez 
point  (ait  assez  pour  l'étouffer.  Vous  avez  senti  à  la  fois  l'insuf- 
fisance  d'un   seul   tribunal   révolutionnaire  pour   délivrer  la 
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République  des  perfides  et  féroces  ennemis  qu'elle  renfe 
dans  son  sein,  et  les  dangers  de  trop  multiplier  cette  institution. 
Vous  avez  désiré  du  moins  de  la  perfectionner  et  de  la  débar- 
rasser des  entraves  absurdes  ou  funestes  qui  peuvent  arrêter  la 
marche  de  la  justice  nationale.  Vous  aviez,  en  conséquence» 
ordonné  à  votre  Comité  de  salut  public,  il  y  a  deux  mois,  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  pût  remplir  cette 

»  Distraits  jusqu'à  ce  jour  de  cet  objet  par  des  soii 
moins  pressants  *  nous  essayerons  de  réaliser  aujourd'hui  votre 
vœu.  Nous  ne  vous  proposerons  cependant  point  de  chan- 
gement dans  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire  »  nuis 
seulement  quelques  dispositions  qui  tendent  à  écarter  les  abus 
les  plus  visibles  que  l'expérience  a  constatés  et  que  nous  a 
dénoncés  le  zèle  des  magistrats  qui  le  composent,  et  à  le  mettre 
en  état  de  remplir  ses  fonctions  importantes  avec  plus  d'activité. 

»  Il  s'agit  :  1°  de  compléter  le  nombre  des  jurés  et  des  juges, 
diminué  par  plusieurs  circonstances; 

»  2°  De  fixer  les  principes  de  cette  institution 9  de  manière 
à  garantir  la  liberté  des  patriotes  calomniés,  en  accélérant  les 
jugements  des  conspirateurs  ; 

»  3°  De  résumer  dans,  une  loi  «nuque  des  définitions  et  des 
dispositions  éparses  dans  une  multitude  de  décrets. 

»  Tel  est  le  but  de  celui  que  je  vais  vous  proposer. 

»  C'est  encore  des  poignards  que  nou»  dirigeons  sur  noms, 
nous  le  savons;  mais  que  nous  importent  les  poignards?  Le 
méchant  seul  tremble  quand  il  agit;  les  hommes  bien  inten- 
tionnés ne  voient  pas  de  danger  quand  ns  fiant  leur  devoir;  ils 
vivent  sans  remords  et  agissent  sans  crainte.  » 

Après  cet  étrange  rapport ,  dont  les  conclusions  spécieuses 
pourraient  paraître  logiques  si  elles  ne  heurtaient  pas*  tous  les 
sentiments  généreux  de  la  nature  humaine  et  si  elles  ne  se 
déduisaient  pas  d'après  des  principes  absolument  faux,  Couthen» 
lut  la  loi  élaborée  dan»  le  Comité (1)  ;  en  voici  le  teste  : 

0)  «  Elle  avait  été  rédigée,  dit-on,  à  limproviste  par  le  président  du.  tribu- 
nal révolutionnaire  Dumas.  »  Ernest  Hamel,  Histoire  de  Saint-Just,  p.  517. 
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Décret  concernant  le  tribunal  révolutionnaire. 

«  Du  32  prairial. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  Comité  de  salut  public ,  décrète  : 

»  Art.  I.  Il  y  aura  an  tribunal  révolutionnaire  un  président 
et  quatre  viceprésidents,  un  accusateur  publie,  quatre  substituts 
de  l'accusateur  public  et  douze  juges. 

»  II.  Les  jurés  seront  an  nombre  de  cinquante. 

*  III.  Ces  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent  : 

»  Président  :  Dumas. 

»  Vice-présidents  :  Coffinhat,  Scellier,  Naulin,  Ragraey. 

»  Accusateur  public  :  Fouquier. 

9  Substituts  :  Grebeauvalr  Royer,  Liendon,  Givois,  agent 
national  du  district  de  Cusset. 

»  Juges  :  Déliége,  Foucault,  Verteuil,  Maire,  Bravet» 
Barbier  (de  L orient),  Haroy,  Ganner-Launay,  Paillet,  pro- 
fesseur de  rhétorique  à  Châlons  ;  Laporte ,  membre  de  la  comr 
mission  militaire  i\  Tours;  Félix,  *dL;  Looier,  de  la  section 
Marat. 

v  Jurés  :  Renaudin,  Benoit  Trey,  Fauvetty,  Lumière, 
Feueaux,  Gauthier,  Meyère,  Chàtelet,  Peut-Tres&ein ,  Trin- 
chard,  Topino-Lebrun ,  Pigeât,  Girard r  Presselm,  Didier, 
V3ater  Dix-Août,  Laporte,  Genuey,  Brochet,  Aubry,  Gemont, 
Prieur,  Dnplay,  Devèaer  Desboisseaux,  Nicolas,  Gravier,. 
Billiooi,  tous  jurés  actuels;  Subleyras;  Lavyron  aîné,  culti- 
vateur à  Creteil;  Fillion,  fabricant  à  Commune-Affranchie; 
Potheret,  de  Chàlons-sur-Saône  ;  Masson,  cordonnier  à  Com- 
mune-Affranchie; ftfarbel,  artiste;  Laurent,  membre  du  CUnnké 
révolutionnaire  de  la  section  des  Piques;  Villers,  rue  Cau- 
martàn;  Maulwi,  section  de  la  République;  Despaéau,.  artiste, 
rue  du  Sentier;  Enuneiy,  marchand  chapeher,  département 
du  Rhône;  LaCbntaine,  section  du  Muséum;  Blachet,  payeur 
général  à  l'armée  des  Alpes;  Lebeaux,  greffier  du  tribunal  du 
district  de  Valence;  Gouittard,  administrateur  du  district  de 
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Béthune;  Dreys,  section  de  la  Montagne;  Duquesnel,  du 
Comité  révolutionnaire  de  Lorient;  Hannoyer,  id.;  Butins, 
section  de  la  République;  Decht,  faubourg  Honoré,  n*  169, 
Magnin ,  du  Comité  de  surveillance  de  Mirecourt. 

»  Le  tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sections  com- 
posées de  douze  membres ,  savoir  :  trois  juges  et  neuf  jurés , 
lesquels  jurés  ne  pourront  juger  en  moindre  nombre  que  sept. 

»  IV.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  institué  pour  punir  les 
ennemis  du  peuple. 

»  V.  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à 
anéantir  la  liberté  publique ,  soit  par  la  force,  soit  par  la  ruse. 

»  VI.  Sont  réputés  ennemis  du  peuple  ceux  qui  auront  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté ,  ou  cherché  à  avilir  ou  à 
dissoudre  la  Convention  nationale  et  le  gouvernement  répu- 
blicain et  révolutionnaire  dont  elle  est  le  centre; 

»  Ceux  qui  auront  trahi  la  République  dans  le  commandement 
des  places  et  des  armées,  ou  dans  toute  autre  fonction  militaire; 
entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  République; 
travaillé  à  faire  manquer  les  approvisionnements  ou  le  service 
des  armées  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherché  à  empêcher  les  approvision- 
nements de  Paris,  ou  à  causer  la  disette  dans  la  République; 

»  Ceux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis  de  la 
France ,  soit  en  favorisant  la  retraite  et  l'impunité  des  conspi- 
rateurs et  de  l'aristocratie,  soit  en  persécutant  et  calomniant 
le  patriotisme,  soit  en  corrompant  les  mandataires  du  peuple, 
soit  en  abusant  des  principes  de  la  Révolution ,  des  lois  ou  des 
mesures  du  gouvernement,  par  des  applications  fausses  et 
perfides  ; 

»  Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple  ou  les  représentants  du 
peuple  pour  les  induire  à  des  démarches  contraires  aux  intérêts 
de  la  liberté  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherché  à  inspirer  le  découragement  pour 
favoriser  les  entreprises  des  tyrans  ligués  contre  la  République  ; 

»  Ceux  qui  auront  répandu  de  fausses  nouvelles  pour  diviser 
ou  pour  troubler  le  peuple  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherché  à  égarer  F  opinion  et  à  empêcher 
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l'instruction  du  peuple ,  à  dépraver  les  mœurs ,  à  corrompre  la 
conscience  publique  et  altérer  l'énergie  et  la  pureté  des  prin- 
cipes révolutionnaires  et  républicains ,  ou  à  en  arrêter  les  pro- 
grès ,  soit  par  des  écrits  contre-révolutionnaires  ou  insidieux , 
soit  par  toute  autre  machination  ; 

»  Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qui  compromettent  le  salut 
de  la  République  et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  au- 
tres que  ceux  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  7  frimaire; 

n  Ceux  qui,  étant  chargés  de  fonctions  publiques,  en  abusent 
pour  servir  les  ennemis  de  la  Révolution,  pour  vexer  les 
patriotes ,  pour  opprimer  le  peuple  ; 

n  Enfin,  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  lois  précédentes 
relatives  à  la  punition  des  conspirateurs  et  contre-révolution- 
naires, et  qui,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  et  de  quelques 
dehors  qu'ils  se  couvrent,  auront  attenté  à  la  liberté,  à  l'unité, 
à  la  sûreté  de  la  République,  ou  travaillé  à  en  empêcher  l'affer- 
missement. 

9  VII.  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  au  tribunal  révolutionnaire  est  la  mort. 

n  VIII.  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis  du 
peuple  est  toute  espèce  de  document,  soit  matérielle,  soit  mo- 
rale, soit  verbale,  soit  écrite,  qui  peut  naturellement  obtenir 
l'assentiment  de  tout  esprit  juste  et  raisonnable.  La  règle  des 
jugements  est  la  conscience  des  jurés  éclairés  par  l'amour  de  la 
patrie;  leur  but,  le  triomphe  de  la  République  et  la  ruine  de 
ses  ennemis,  la  procédure,  les  moyens  simples  que  le  bon  sens 
indique  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité  dans  les 
formes  que  la  loi  détermine. 

n  Elle  se  borne  aux  points  suivants  : 

»  IX.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire  devant 
les  magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires. 
Il  est  tenu  de  les  dénoncer  dès  qu  il  les  connaît. 

•  X.  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  tribunal  révolution- 
naire, si  ce  n'est  la  Convention  nationale,  le  Comité  de  salut 
public,  le  Comité  de  sûreté  générale,  les  représentants  du 
peuple,  commissaires  de  la  Convention,  et  l'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire. 

tome  t.  22 
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»  XI.  Les  autorités  constituées  en  général  ne  pourront  exer- 
cer ce  droit  sans  en  avoir  prévenu  le  Comité  de  salut  public  et 
le  Comité  de  sûreté  générale,  et  obtenu-  leur  autorisation. 

»  XII.  L'accusé  sera  interrogé  à  F  audience  et  en  public.  La 
formalité  de  l'interrogatoire  secret  qui  précède  est  supprimée 
comme  superflue  ;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  circon- 
stances particulières  ou  elle  serait  jugée  utile  à  la  connaissance 
de  la  vérité. 

»  XIII.  S'il  existe  des  preuves  soit  matérielles,  soit  morales, 
indépendamment  de  la  preuve  testimoniale,  il  ne  sera  point 
entendu  de  témoins ,  à  moins  que  cette  formalité  ne  paraisse 
nécessaire-,  soit  pour  découvrir  des  complices,  soit  pour  d'autres 
considérations  majeures  cP intérêt  publie. 

h  XIV.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  cette  preuve,  l'accu- 
sateur public  fera  appeler  les  témoins  qui  peuvent  éclairer  la 
justice,  sans  distinction  de  témoins  à  charge  ou  k  décharge. 

»  XV.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  public,  et 
aucune  déposition  écrite  ne  sera  reçue,  à  moins  que  les  témoins 
ne  soient  dans  l'impossibilité  de  se  transporter  au  tribunal,  et 
dans  ce  cas  H  sera  nécessaire  d'une  autorisation  expresse  des 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

»  XVI.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés 
des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs. 

»  XVII.  Les  débats  finis,  les  jurés  prononceront  la  peine  de 
la  manière  déterminée  par  les  lois.  Le  président  posera  la  qœs* 
tion  avec  clarté,  précision,  simplicité;  si  elle  était  présentée 
d'une  manière  équivoque  ou  inexacte ,  le  juré  pourrait  deman- 
der qu'elle  fût  posée  d'une  autre  manière. 

»  XVI11.  L'accusateur  public  ne  pourra  de  sa  propre  auto- 
rité renvoyer  un  prévenu  adressé  au  tribunal  ou  qu'il  y  aurait 
fait  traduire  lui-même;  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  aaaiière 
à  accusation  devant  le  tribunal ,  il  fera  un  rapport  écrit  et 
motivé  à  la  chambre  du  conseil ,  qui  prononcera  ;  mais  aucun 
prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  de  jugement  avant  que  ht  dé- 
cision de  la  chambre  ait  été  communiquée  au  Comité  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale ,  qui  l'examineront. 

»  XIX.  Il  sera  fait  un  registre  double  des  personnes  traduites 
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au  tribunal  révolutionnaire ,  l'un  pour  l'accusateur  public,  et 
Fautre  au  tribunal  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  prévenus  à 
mesure  qu'As  seront  traduits. 

9  XX.  La  Convention  déroge  à  toutes  celles  des  dispositions 
des  lots  précédentes  qui  ne  concorderaient  point  avec  le  présent 
décret ,  et  n'entend  pas  que  les  lois  concernant  l'organisation 
des  tribunaux  ordinaires  s'appliquent  aux  crimes  de  contre- 
révolution  et  à  Faction  du  tribunal  révolutionnaire. 

»  XXI.  Le  rapport  du  comité  sera  joint  au  présent  décret 
comme  instruction. 

»  XXII.  L'insertion  du  décret  au  bulletin  vaudra  promul- 
gation. » 

Si  absolu  que  fût  le  pouvoir  que  Robespierre  exerçait  dans 
la  Convention;  si  grande  que  fût  la  terreur  qu'il  inspirait,  cette 
loi  terrible  ne  passa  cependant  pas  sans  exciter  des  murmures 
d'indignation  et  même  de  généreuses  protestations. 

Ruamps  demanda  l'impression  du  décret  et  Fajournement. 
«  Si  cette  loi  passait  sans  ces  deux  formalités ,  dit-il ,  je  déclare 
que  je  me  brûlerais  la  cervelle.  » 

Lecointre  de  Versailles  demanda  Fajournement  pur  et  simple. 

Alors  Robespierre  se  leva,  et  d'une  voix  qui  commandait 
l'obéissance,  il  s'écria  :  «  Bien  que  la  liberté  de  demander  un 
ajournement  soit  incontestabfe ,  quoiqu'on  la  couvre  de  pré- 
textes spécieux,  peut-être  cependant  cette  demande  compro- 
met-elle évidemment  le  salut  de  la  patrie.  Qu'on  examine  cette 
loi.  An  premier  aspect,  on  verra  qu'elle  ne  renfermé  aucune 
disposition  qui  ne  fût  adoptée  d'avance  par  tous  les  amis  de  la 
liberté  ;  qu'il  n'y  a  pas  tin  seul  article  qui  ne  soit  fondé  sur  la 
justice  et  sur  la  raison  ;  qu'il  n'est  aucune  de  ses  parties  qui  ne 
soit  rédigée  pour  le  salut  des  patriotes  et  pour  la  terreur  de 
l'aristocratie.  Citoyens,  on  veut  vous  diviser,  on  veut  vous  épou- 
vanter; eb  bien,  qu'on  le  sache  donc,  c'est  nous  qui  avons 
défendu  une  partie  de  cette  Assemblée  contre  les  poignards 
que  des  hommes  animés  d'un  faux  zèle  voulaient  aiguiser  contre 
nous.  Nous  nous  exposons  aux  assassins  particuliers  pour  pour- 
suivre les  assassins  publics;  nous  voulons  bien  mourir,  mais 
nous  voulons  que  la  patrie  et  la  Convention  soient  sauvées  !  » 

22. 
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Devant  de  semblables  paroles,  l'Assemblée  courba  la  tête,  et 
le  décret  passa (,). 

«  Quel  que  fut,  dit  M.  Hamel(,\  l'état  d'exaspération  auquel 
l'audace  des  conspirateurs  et  les  intrigues  des  factions  avaient 
amené  les  sincères  amis  de  la  République,  ce  décret  du  22  prai- 
rial est  une  des  erreurs  de  Robespierre  et  du  Comité  de  salut 
public  qu'il  ne  fout  pas  chercher  à  justifier.  «  C'était,  a  dit  un 
historien  consciencieux,  une  de  ces  lois  déplorables  qui  suivent 
ordinairement  un  attentat,  et  qui  indiquent  que  l'aveugle  colère 
du  gouvernement  a  remplacé  la  justice i1).  »  Certes,  dans  les 
réactions  royalistes,  des  mesures  aussi  sanglantes  et  plus  iniques 
encore  ont  été  prises  dans  le  seul  intérêt  d'un  petit  nombre 
d'hommes ,  mais  cela  n'excuse  en  rien  a  nos  yeux  la  rigueur  de 
cette  loi  de  prairial.  Arme  terrible  aux  mains  d'hommes  sans 
pitié,  elle  ne  fut  pas  même  dirigée  par  ceux  qui  l'avaient  forgée, 
et  Robespierre  en  désertant  les  comités  l'abandonna  à  ses  enne- 
mis, qui  en  firent  un  si  désastreux  usage,  et  plus  tard  essayèrent 
d'en  rejeter  tout  l'odieux  sur  lui.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  en  effet,  Robespierre  quitta  les 
comités  ;  on  ne  le  vit  même  plus  aux  séances  de  la  Convention, 
il  n'allait  plus  qu'au  club  des  Jacobins,  où  jusqu'à  son  dernier 
jour  il  fut  reçu  par  les  acclamations  populaires. 

Ce  n'est  donc  pas  lui  qui  fit  usage  de  la  loi  du  22  prairial,  ce 
n'est  donc  pas  lui  qui  envoya  à  l'échafaud  tous  ceux  que  le  tri- 
bunal condamna  à  mort  jusqu'au  9  thermidor;  et  c'est  sur 
Barére,  sur  Billaud-Varennes  et  sur  Collot  d'Herbois  que  doit 
retomber  tout  le  sang  qui  fut  versé  depuis  cette  époque. 

La  loi  du  22  prairial  apporta  peu  de  modifications  dans  les 
opérations  du  tribunal.  A  part  quelques  juges  supprimés,  comme 
trop  modérés,  et  le  renvoi  des  défenseurs,  qui  depuis  longtemps 
ne  pouvaient  presque  plus  parler,  elle  ne  fit  que  régulariser  un 
état  de  choses  déjà  existant. 

Ce  qu'on  appelait  les  fournées,  ou  entassement  sur  les  gradins 
du  tribunal  d'un  nombre  considérable  d'accusés  que  l'on  jugeait 

(0  Voyez  le  Moniteur  du  24  prairial  et  celui  du  26. 

(*)  Histoire  de  Saint-Just,  p.  519. 

(3)  Léonard  Gallois,  Histoire  de  la  Convention ,  t.  VII,  p.  79. 
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en  deux  ou  trois  heures  ;  ce  qu'on  appelait  les  feux  de  file ,  ou 
condamnations  de  la  totalité  des  accusés  ;  les  plaisanteries  des 
présidents ,  la  férocité  des  jurés ,  les  barbares  réquisitoires  de 
l'accusateur  public  existaient  avant  la  loi  du  22  prairial  qui 
livrait  tout  à  l'arbitraire. 

Dumas  et  Coffinhal  présidaient  déjà  le  tribunal  avant  cette 
loi;  ils  ne  l'avaient  pas  attendue  pour  se  conduire  dans  ces 
redoutables  fonctions,  l'un  comme  un  bourreau (l>,  l'autre 
comme  un  baladin. 

L'accusateur  public  était  déjà  ce  Fouquier-Tinville ,  dont  la 
renommée  va  grandir  encore,  et  qui,  au  moyen  de  la  latitude 
qu'on  lui  laisse,  va  se  surpasser  lui-même. 

Parmi  les  juges ,  on  supprime  Dobsent ,  l'ancienne  victime 
de  la  commission  des  Douze;  il  est  devenu  trop  modéré (,).  Le 
juge  Etienne  Masson  est  également  renvoyé. 

(0  Dumas  en  présidant  le  tribunal  avait  toujours  à  côté  de  lui  sur  son 
bureau  deux  pistolets.  (Procès  Foutjuier,  Déclaration  de  Maire.) 

v51  Pau  toujours  cependant;  Dobsent  se  montra  quelquefois  le  digne  émule 
de  Dumas  et  de  Coffinhal,  dans  l'affaire  de  l'abbé  Gouttes  par  exemple.  Cet 
ecclésiastique  fut  jugé  et  condamné  le  6  germinal  an  II.  Dobsent  présidait  le 
tribunal  ce  jour- là.  Voyez  Archives  de  l'Erap. ,  carton  \V  340,  dossier  623. 
On  lit  dans  le  Procès  de  Fouquier-  T inville  les  détails  suivants  sur  cette 
affaire  : 

■  J'ai  vu  dans  ce  procès  le  président  du  tribunal  tourner  en  ridicule  les 
réponses  satisfaisantes  que  faisait  l'accusé,  et  interpréter  contre  lui  ses  meil- 
leures actions.  J'ai  vu  le  président  influencer  d'une  manière  publique  et 
repoussante  les  jurés  en  leur  disant  :  Si  l'abbé  Gouttes  propose  une  foule  de 
témoins  en  sa  faveur,  s'il  est  réclamé  par  une  infinité  de  communes,  s'il  est 
couvert  de  certificats  de  civisme,  s'il  a  répandu  beaucoup  de  bienfaits  dans 
son  département,  c'est  qu'il  a  employé  tous  ses  talents,  toute  son  éloquence, 
toute  sa  fortune  à  se  faire  des  partisans,  des  créatures.  Nous  verrons  bientôt 
si  le  tribunal  ne  doit  pas  faire  examiner  la  conduite  des  individus  dont  il 
réclame  les  suffrages.  •  Le  président  demanda  à  l'abbé  Gouttes  s'il  avait  un 
défenseur.  *  Vous  savez,  répondit  celui-ci,  que  depuis  que  je  suis  en  état  d'ar- 
restation je  n'ai  pu  communiquer  avec  personne,  ni  verbalement,  ni  par  écrit. 
Vous  savez  que  je  n'ai  reçu  mon  acte  d'accusation  qu'hier  à  dix  heures  du  soir  ; 
que  vous  avez  ordonné  au  concierge  Richard,  que  je  priai  de  m'aller  chercher 
un  défenseur  officieux,  de  m'empêcher  de  communiquer  avec  lui;  vous  savez 
que  tous  mes  papiers  sont  sous  les  scellés,  les  preuves  de  mon  civisme  y  exis- 
tent, et  je  demande  que  pour  prouver  ma  justification  il  soit  donné  à  l'instant 
<les  ordres  pour  les  lever.  »  Cette  demande,  toute  juste  qu'elle  était,  fut  rejetée. 
Le  tribunal  nomma  un  prétendu  défenseur  officieux,  Duchàteau.  Cet  homme 
de  paille  se  lève  et  s'énonce  en  ces  termes  :  «  J'ai  vu,  citoyens  jurés,  par  la 
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Ils  sont  remplacés  par  (les  hommes  sûr*.  Garaier-Launay, 
juge  du  tribunal  du  premier  arrondissement ,  est  nommé  juge 
au  tribunal.  Cet  homme,  l'un  des  flagorneurs  les  plus  audacieux 
de  Robespierre,  était  aussi  l'un  de  ceux  qui,  avec  les  Nicolas, 
les  Chrétien  et  autres ,  composaient  son  escorte  lorsqu'il  sortait 
des  Jacobins  (i). 

Homme  sanguinaire,  Garnier-Launay  siégea  souvent  depuis 
le  22  prairial  jusqu'au  10  thermidor.  Il  périt  sur  l'échafaud 
le  17  floréal  an  III  O. 


manière  dont  vous  et  le  président  avez  interrogé  l'accusé,  que  vous  étei  «et 

défenseurs  officieux  plutôt  que  ses  juges  ;  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  réflexions 
el  aux  observations  qui  ont  été  faites.  L'abbé  Gouttes  a  d'ailleurs  beaucoup 
trop  de  moyens  de  se  défendre  lui-même,  et  je  ne  dirai  rien  de  mon  chef 
pour  sa  défense.  • 

«  L'abbé  Gouttes  réduit  à*  sa  défense  de  mémoire,  lutta  pendant  quelques 
minutes  contre  sc^i  assassins  :  vains  efforts  ,  le  jury  passa  bientôt  dans  la 
chambre  des  délibérations,  revint  quelque  temps  après  convaincu,  et  l'abbé 
Gouttes  fut  condamné  à  mort  et  exécuté.  »  (Déposition  «le  Grandpré). 

(*)  Robespierre  était-il  ou  n'était-il  pas  escorté  quand,  à  la  sortie  du  club 
des  Jacobins ,  il  se  rendait  à  son  domicile  ?  Les  uns  l'ont  nié ,  d'autres  l'ont 
affirmé.  Il  me  semble  que  le  document  suivant  tranchera  la  question.  C'est 
une  lettre  écrite  par  Girard ,  ancien  juré  au  tribunal  révolutionnaire ,  au 
Comité  de  sûreté  générale,  le  1er  fructidor  au  II. 

Cette  lettre,  conservée  aux  Archives  de  l'Empire,  carton  W  500,  1er  dossier, 
cote  i22°,  est  ainsi  conçue  : 

«  Demeurant  à  côté  la  maison  Duplay ,  je  fus  sensiblement  invité  quand  il 
n'avait  pas  assez  de  monde  pour  accompagner  l'auteur  de  nos  malheurs 
(Robespierre).  Voilà  comme  j'ai  été  chargé  de  cette  tâche  que  je  croyais  hono- 
rable pour  un  bon  citoyen ,  d'accompagner  le  représentant  du  peuple ,  et 
j'étais  fermement  persuadé  que  je  remplissais  un  devoir  cher  à  la  nation. 
Quelque  temps  après,  lorsque  le  brave  Geffrois  a  eu  le  courage  de  défendre 
Collot  d'IIerbois,  qui  fut  honoré  de  toute  manière  par  la  Convention  natio- 
nale ,  je  devins  plus  certain  de  ma  persuasion  en  protégeant  de  mon  corps, 
je  l'avoue,  un  autre  représentant  du  peuple,  dont  il  avait  alors  la  grande  con- 
fiance. Pouv&is-je  ne  pas  suivre  l'impulsion  générale  ?  Il  n'y  avait  de  ma  part 
aucun  intérêt  particulier;  car  de  toutes  les  fois  que  je  l'ai  accompagné,  il  ne 
m'a  pas  dit  six  paroles,  et  je  l'eusse  abandonné  cent  fois  à  cause  de  sa  morgue 
et  de  son  àcreté ,  si  je  n'eusse  cru  qu'il  devait  plutôt  s'occuper  de  la  Répu- 
blique entière  que  d'un  individu. 

»  Depuis  qu'il  a  quitte  le  Comité  de  salut  public ,  je  n'ai  plus  été  appelé  ; 
je  dis  franchement  que  je  fus  effrayé  alors,  ayant  connu  son  caractère  allier 
et  impérieux;  je  craignis  pendant  tout  ce  temps  l'influence  terrible  de  cet 
homme  impitoyable,  et  j'étais  fondé  sur  l'exemple  de  ceux  qui  venant  à  lui 
déplaire  devenaient  aussitôt  ses  victimes » 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  409»  dossier  550. 
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Philippe- Jean -Marie  Barbier,  de  Lorient;  Julien  Paillet, 
professeur  de  rhétorique  à  Tours,  sont  aussi  appelés  à  remplir 
les  fonctions  de  juges  du  tribunal. 

Laporte,  membre  de  la  commission  militaire  «de  Tours,  est 
également  de  ceux  que  le  Comité  a  choisis  pour  exercer  la 
justice  révolutionnaire. 

Il  n'arrive  à  son  poste  que  le  22  messidor-;  il  se  rend  au 
trib«maL  Un  nombre  considérable  d'accusés  se  pressaient  sur 
les  gradins.  Le  substitut  de  l'accusateur  interrompt  les  débats 
et  fait  prêter  serment  au  nouveau  magistrat ,  qui  peut  recon- 
naître, parmi  les  malheureux  dont  on  va  prononcer  la  condam- 
nation, son  frère  unique,  Henri-Louis  LaporteO. 

Un  ancien  juré  est  aussi  promu  aux  fonctions  de  juge;  c'est 
l'épicier  Lohier.  La  réputation  du  nouveau  magistrat  est  faite 
depuis  longtemps.  Avant  la  Révolution ,  les  épiciers  de  Paris  le 
considéraient  déjà  comme  un  malhonnête  homme;  il  n'a  pas 
changé  depuis.  Chargé  de  la  vente  des  marchandises  nationales, 
il  y  commit ,  dit-on,  des  exactions.  Le  Père  Duckesne  envoyait 
tous  les  soirs  ses  porteurs  de  journaux  devant  sa  boutique,  rue 
&aittt-André-des-Arts,  crier  pendant  des  heures  entières  : 
«  A  bas  les  accapareurs  !  »  Lohier  déposa  de  tous  ces  faits  lors 
du  procès  d'Hébert. 

Parmi  les  jurés,  nous  retrouvons  Renaudin,  Fauvetty,  le 
menuisier  Trinchard,  Vilate,  l'espion  de  Barère;  Duplay, 
l'hôte  de  Maximilien  ;  Pigeot ,  l'ancien  coiffeur  ;  Brochet , 
l'ancien  laquais;  le  perruquier  Oanney;  le  peintre  Topino- 
Lebrun  ;  l'imprimeur  du  tribunal,  Nicolas  ;  enfin  tous  ceux  que 
nous  -avons  déjà  vus  figurer  dans  les  différents  procès.  On  leur 
adjoint  d'autres  patriotes  :  c'est  un  nommé  Masson,  cordonnier; 
un  nommé  Emmery,  chapelier;  un  nommé  Lavyron,  culti- 
vateur; et  surtout  un  nommé  Fillton,  fabricant  à  Commane- 
AflBranchie  <*>. 


CO  An*.  4e  l'Emp.,  carton  W  410,  dossier  M3. 

ft  Ce  Fiilion  écatt  un  enragé  qui,  en  1793,  se  proposa  pour  être  bourreau 
à  Lyon.  Châlier  avait  fait  la  motion  d'établir  sur  le  pont  Morand  une  guillo- 
tine permanente,  pour  débarrasser  la  ville  des  aristocrates  et  des  accapareurs  ; 
il  fallait  un  exécuteur  de  bonne  volonté,  ce  fut  Filiion  qui  se  présenta. 
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Le  greffier  en  chef  n'est  plus  Fabricius  ;  il  a  été  incarcéré. 
Ami  de  Danton ,  nommé  par  son  crédit  à  la  place  de  greffier 
en  chef  du  tribunal ,  il  a  témoigné  toute  son  indignation  lors 
des  débats  du  procès  de  son  protecteur  ;  il  a  même ,  dit-on , 
refusé  de  signer  la  minute  du  jugement  qui  condamnait  Danton. 

Aussi  est-il  remplacé  dès  le  24  germinal ,  c'est-à-dire  six 
jours  après  la  mort  de  Danton. 

Un  peintre ,  membre  du  Comité  de  surveillance  du  dépar- 
tement de  Paris ,  nommé  Lécrivain ,  est  nommé  à  sa  place ,  la 
loi  du  22  prairial  le  confirme  dans  ses  fonctions. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Premiers  effet*  de  la  loi  du  22  prairial.  —  Les  Darmaing  et  Gazes.  —  Corres- 
pondance avec  Vadicr  et  Fouquier.  —  Nouvelle  fournée  de  parlementaires. 

—  Fretteau  jugé  deux  fois.  —  Les  jugements  en  blanc.  —  Contre  qui  ils 
ont  été  rendus.  —  Le  greffier  Legri*.  —  Conspiration  de  Bicètre.  —  La 
question  posée  au  jury  dans  cette  affaire.  —  Assassinat  de  Collot  d'Herbois. 

—  Admirai.  —  Lettre  de  Fouquier.  —  Cécile  Renault.  —  Elle  est  arrêtée 
dans  la  maison  de  Robespierre.  —  Elle  est  conduite  au  Comité  de  sûreté 
générale.  —  Son  interrogatoire.  —  Elle  est  conduite  à  «la  Conciergerie.  — 
Elle  est  interrogée  par  Dumas  et  par  Deliége.  —  La  conjuration  de  l'étran- 
ger. —  Le  baron  de  Bats.  — '  Il  est  insaisissable.  —  Les  efforts  des  Comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  s'en  emparer.  —  De  vaux. 

—  Cortey.  —  Mademoiselle  Grandmaison.  —  Instructions  données  par  le 
Comité  de  salut  public  à  Fouquier.  —  Cortey  et  la  princesse  de  Monaco. 

—  Lettre  de  mademoiselle  de  Sombreuil.  —  Débats  du  procès.  —  Soû- 
les, Marino  et  Froidure.  —  Le  comte  de  Fleury.  —  Comment  il  fut  impli- 
qué dans  cette  affaire.  —  Sa  lettre  au  président  Dumas.  —  Les  chemises 
rouges.  —  L'échafaud  change  de  place.  —  Il  est  transféré  à  la  barrière  du 
Trône  renversé  m 


Le  23  prairial,  onze  habitants  de  Pamiers,  parmi  lesquels  on 
remarque  les  deux  Darmaing  et  les  deux  Montsirbent,  sont  tra- 
duits au  tribunal  et  condamnés  à  mort(n. 

Ils  périssent  victimes  de  la  haine  du  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  Vadier;  l'un  des  accusés,  nommé  Gazes,  avait 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  383,  dossier  891. 
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refusé  sa  fille  au  fils  de  Vadier.  Furieux  de  ce  refus,  le  père  de 
ce  dernier  fit  arrêter  plusieurs  habitants  de  Pamiers ,  sous  pré- 
texte d'une  conspiration  dont  ils  auraient  été  les  auteurs;  il 
implique  dans  cette  prétendue  conspiration  François  Darmainç 
et  Jean-Pierre-Jérôme  Darmaing,  et  les  fait  tous  traduire  au 
tribunal. 

La  loi  du  22  prairial  n'était  pas  encore  rendue;  Vadier  craint 
que  ses  victimes  ne  lui  échappent;  ce  n'est  pas  qu'il  doute  du 
zèle  de  Fouquier;  sa  correspondance  avec  l'accusateur  public, 
au  sujet  de  cette  affaire,  prouve  qu'il  comptait  bien  sur  lui  ;  ce 
n'est  pas  qu'il  ne  soit  également  sûr  de  son  influence  sur  le  tri- 
bunal ;  mais  il  lui  semble  que  trop  de  formes  entravent  la  marche 
de  la  justice,  pour  qu'il  ose  lui  remettre  encore  de  pareils  cou- 
pables <■>. 

Mais ,  le  23  prairial ,  ses  craintes  sont  dissipées  ;  il  peut  être 
tranquille  sur  le  sort  de  ceux  qu'il  a  traduits  devant  les  juges 
révolutionnaires;  ceux-ci  ont  bien  compris  ses  intentions,  car 

(l)  Lettres  de  Vadier  a  Fouquier-  Tinville, 

•  Du  A  prairial  an  11. 

•  Je  t'envoie,  citoyen,  de*  pièce»  relative*  aux  quatre  accusé*  traduits  par 
ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  du  lieu  de  Mon  tau  t,  Ariége,  et  dont  je 
t'ai  donné  la  note.  Ces  scélérats  ont  montré  depuis  l'origine  de  la  Révolution 
une  aversion  profonde  pour  le  nouveau  régime,  et  ont  manifesté  sans  cesse  en 
faveur  des  prêtres  et  de  la  royauté,  etc..  Je  t'observe  que  si  par  malheur  ces 
hommes  pouvaient  être  acquittés,  ce  qui  serait  une  calamité  publique,  il  est 
au  moins  indispensable  de  les  reclure  ou  de  les  renvoyer  aux  commissions 
populaires ,  pour  prononcer  leur  déportation  et  la  confiscation  de  leurs  biens, 

»  Salut  et  fraternité, 

»  Signé  :  Vadikb.  • 

•  Du  7  prairial  an  II. 

»  Je  t'envoie,  citoyen,  un  cahier  de  déclaration*  de  témoins  reçues  par  le 
Comité  révolutionnaire  de  Pamiers  contre  les  dix  scélérats  que  tu  as  fait  tra- 
duire des  Carmes  à  la  Conciergerie.  Je  pense  que  les  instructions  jointes  aux 
pièces  que  tu  as  reçues  suffiront  pour  légitimer  leur  condamnation  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  serait  facile  d'ajouter  des  preuves  supplémentaires  ;  mais  j'ai 
lieu  de  croire  que  ceci  suffira. 

»  Salut  et  fraternité, 

*  Signé  :  Vadibk.  » 
(Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  vingt  et  un,  par  Saladin , 
p.  198  et  200.) 
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ils  font  aox  «censés  le  mente  honneur  qu'à  Dantou  et  autres,  iU 
les  mettent  hors  des  débats  ;  leur  jugement  est  prononcé  à  l'au- 
dience v  en  leur  absence ,  et  le  greffier  Herbe*,  accompagné  de 
l'huissier  Deguaignié ,  descend  à  la  Coociergerie  leur  lire  leur 
arrêt  et  leur  annoncer  qu'il  faut  mourir  O. 

Tel  fut  le  premier  jugement  que  rendit  le  tribunal  après  la 
loi  du  22  prairial. 

Les  dernières  formalités  qni4subsistaient  encore  «ont  renver- 
sées; aussi  alloosHiOus  voir  se  dérouler,  jusqu'au  10  thermidor, 
une  longue  série  d'assassinats  :  chaque  jour  est  marqué  par  une 
monstruosité. 

Le  26  prairial,  trente  parlementaires  de  Toulouse  et  de  Paris 
dont  conduits  à  la  mort^-  Parmi  eux  on  remarque  :  Emmanuel- 
Marie-Michel-Philippe  Fretteau,  ancien  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  ex-membre  de  l'Assemblée  constituante,  ex-juge 
du  tribunal  du  deuxième  arrondissement.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire l'a  déjà  jugé  une  fois,  il  a  été  acquitté;  mais,  par  ane- 
sure  de  précaution ,  on  Ta  fait  rentrer  en  prison ,  où  sa  qualité 
de  suspect  doit,  en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre,  le  retenir 
jusqu'à  la  paix  l*\ 

C'était  quelques  jours  avant  le  22  prairial  ;  son  défenseur  offi- 
cieux va  demander  au  greffe  une  expédition  de  F  ordonnance 
d'acquit  rendue  par  le  président  du  tribunal  en  sa  faveur. 

Rien  ne  se  faisait  au  greffe  sans  l'autorisation  de  l'accusateur 
public.  Fouquier  est  consulté»  il  refuse  l'autorisation  et  s'écrie  : 

«  Que  l'on  me  montre  la  liste  des  jurés  qui  ont  fait  acquitter 
Fretteau,  afin  que  je  les  mette  au  pas;  d'ailleurs,  je  saurai 
bien  le  rattraper;  il  ne  m'échappera  pas(4).  » 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  383,  dossier  891.  Procès-verbal  d'audience. 

(*)  Arch.  do  l'Emp.,  carton  W  386,  dossier  897.  Voyez  leurs  noms,  Pièces 
justificatives y  n°  5. 

<3)  Frotteau  avait  déjà  été  jugé  le  57  floréal  an  II.  (Arch.  de  l'Emp.,  carton 
W  366,  dossier  816.) 

(4)  Procès  de  Foiif/uier-Tinvifle.  «  Un  matin  que  j'allais  chef  Fouquier,  il 
me  dit  d'un  ton  fort  échauffé  :  Sais-tu  ce  qu'ils  ont  fait  nier?  Ils  ont  acquitté 
Fretteau,  cet  ex-conseiller  au  Parlement,  cet  ex-constituant,  le  contre-révo- 
lutionnaire connu  ;  mais  je  jure  foi  d'accusateur  public  que  ce  scélérat  sera 
repria  sous  peu  de  jours,  et  qu'une  fois  jous  ma  griffe  il  ae  m'échappera  plus.  » 
(Déposition  de  Grandpré  et  de  Du  château.) 
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L'accusateur  public  tint  parole  ;  Fretteau  fut  remis  en  juge- 
ment et  condamné  à  mort. 

Le  même  jour,  pendant  que  l'une  des  sections ,  présidée  par 
Dumas,  commettait  cette  atrocité,  l'autre  section,  présidée  par 
Naulin,  introduisait  dans  la  procédure  criminelle  une  innova- 
tion dont  n'avait  cependant  pas  parlé  la  loi  du  22  prairial;  il 
s'agit  des  jugements  ea  blanc. 

Les  jugements  du  tribunal  révolutionnaire  commençaient  par 
la  formule  : 

a  Vu  par  le  tribunal  révolutionnaire,  etc.,  l'acte  d'accusation 
dont  la  teneur  suit  : 

»  Antoine-Quentin  Fouquier,  etc.  » 

Suivait  la  transcription  de  l'acte;  après  quoi  venait  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps ,  rendue  par  le  tribunal  contre  les  ac- 
cusés; ensuite  se  trouvait  la  déclaration  du  jury ,  la  condamna- 
tion prononcée  en  vertu  de  cette  déclaration,  la  date  et  la 
signature  des  juges. 

Voici  maintenant  en  quoi  consistent  les  jugements  en  blanc  : 

La  formule  «  Vu  par  le  tribunal  révolutionnaire  »  qui  con- 
state les  lois  en  vertu  desquelles  ce  tribunal  est  constitué  est 
absolument  supprimée;  l'acte  d'accusation  est  seul  transcrits 
mais  après,  on  ne  trouve  ni  ordonnance  de  prise  de  corps,  ni 
déclaration  du  jury,  ni  condamnation;  le  papier  reste  blanc 
depuis  la  fin  de  la  transcription  de  l'acte  d'accusation  jusqu'à 
la  date  qui  se  trouve  mentionnée  ainsi  que  la  signature  des  juges. 

Ainsi  il  n'y  a  donc  pas  de  condamnation,  puisque  la  déclara- 
tion du  jury  et  les  lois  dont  le  texte  est  cité  par  l'accusateur 
public  ne  sont  pas  écrites;  et  cependant  des  malheureux  ont 
été  traînés  à  Féchafaud  en  vertu  de  ce  papier  informe  qui  ne 
représente  rien. 

Gomment  se  fait-il  donc  que  de  semblables  faits  se  soient 
produits?  L'explication  en  est  bien  simple  : 

Le  greffier  présentait,  au  commencement  de  la  séance,  à 
chacun  des  juges ,  pour  qu'il  y  apposât  sa  signature ,  le  cahier 
de  papier  sur  lequel  devaient  être  transcrits  le  jugement  et  le 
commencement  de  la  formule  :  «  Vu  par  le  tribunal,  etc.,  »  et 
sur  lequel,  pour  le  moment,  on  ne  lisait  que  l'acte  d'accusation. 
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Chaque  juge  signait  d'avance ,  admettant  ainsi  que ,  parmi  les 
accusés,  il  y  en  aurait  infailliblement  qui  seraient  condamnés. 

Accablé  d'occupations,  le  greffier  négligeait,  plus  tard,  de 
remplir  les  blancs  du  cahier,  en  y  inscrivant  le  texte  du  juge- 
ment prononcé  à  l'audience  ;  les  juges  ne  s'en  occupaient  pas , 
et  le  papier  qui  représentait  un  acte  judiciaire,  dont  les  intéres- 
sés pouvaient  plus  tard  désirer  copie ,  était  mis  au  dossier  des 
condamnés,  et  personne  n'y  pensait  plus. 

Les  archives  du  tribunal  contiennent  sept  jugements  en  blanc  : 
le  premier  est  daté  du  26  prairial,  le  second  du  28;  le  troisième 
est  du  7  messidor,  le  quatrième  du  9,  le  cinquième  du  18,  le 
sixième  du  21,  et  le  septième  du  28  du  même  mois  {l). 

Us  sont  tous  imputables  à  la  négligence  du  commis-greffier 
Legris. 

De  tous  les  employés  du  greffe  du  tribunal,  il  est  le  seul  qui 
se  soit  rendu  coupable  d'un  semblable  fait. 

Lors  du  procès  que  subirent  les  anciens  juges  du  tribunal . 
on  leur  demanda  des  explications  sur  ces  jugements;  tous  les 
attribuèrent  à  l'incurie  du  commis-greffier,  qui  ne  put  donner 
des  explications  sur  cette  étrange  manière  de  comprendre  la 
procédure  criminelle,  car  Fouquier-Tinville  l'avait  fait  guilloti- 
ner le  l*  thermidor  an  II  <f >. 

(0  Le  premier  a  été  rendu  contre  les  nommés  François  Bacquclot,  cultiva- 
teur; Claude-Antoine  Rillioud,  prêtre  et  chanoine  de  Sully;  Élie  Aubreau; 
receveur  des  domaines  nationaux  ;  Joseph  Prévost ,  tailleur  et  boulanger  ; 
Claude  d'Hours,  commis  marchand;  Thomas  Guérin  dit  Lorillatd,  perruquier; 
Madeleine  Godepain,  marchande  de  fruits;  et  François  Baudevin ,  imprimeur 
en  lettres,  tous  condamnés  à  mort  comme  contre-révolutionnaires.  (Arch.  de 
l'Emp.,  carton  W  386,  dossier  898.) 

Le  second  contre  la  première  fournée  de  la  conspiration  de  Bicétre.  (Arch. 
de  l'Emp.,  carton  W  388,  dossier  901.) 

Le  troisième  contre  trente-trois  accusés.  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  396, 
dossier  918.) 

Le  quatrième  contre  Jacques  Chaperon,  charretier,  et  contre  Marie-Colombe 
Chaperon,  vachère.  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  398,  dossier  922.) 

Le  cinquième  contre  la  troisième  fournée  des  parlementaires.  (Arch.  de 
l'Emp.,  carton  W  408,  dossier  939.) 

Le  sixième  contre  la  deuxième  fournée  de  la  conspiration  du  Luxembourg. 
(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  410,  dossier  942.) 

Et  le  septième  contre  dix-sept  accusés.  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  417, 
dossier  953.) 

(*)  Piocèsde  Foiu/uier-TinvUle.  Déposition  de  Robert  WolfT. 
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Aux  jugements  en  blanc,  il  faut  ajouter  les  conspirations 
imaginaires  des  prisons.  Née,  en  tant  que  révolte  politique, 
dans  la  tête  des  membres  du  Comité  de  salut  public ,  cette  idée 
fut  développée  par  Herman,  l'ancien  président  du  tribunal, 
devenu  commissaire  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux, et  par  son  adjoint  Lanne. 

C'est  à  Bicêtre,  séjour  des  condamnés  aux  fers  et  de  ceux 
qui  sont  sous  le  poids  d'une  condamnation,  qu'on  inaugurera 
ce  nouveau  système  de  massacres. 

Un  nommé  Valagnos,  peintre  en  bâtiments,  avait  été  con- 
damné à  douze  ans  de  fers  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  le 
26  frimaire  an  II ,  pour  avoir  abusé  de  sa  qualité  de  membre 
d'un  comité  révolutionnaire  <'>.  Il  était  détenu  à  Bicétre,  où  il 
attendait  qu'on  le  transférât  au  lieu  où  il  devait  subir  son  juge- 
ment. Pour  s'attirer  les  bonnes  grâces  de  la  police,  il  résolut 
d'imaginer  un  complot;  selon  lui,  plusieurs  condamnés  aux  fers 
avaient  formé  le  projet  de  s'évader  durant  le  trajet  de  Bicétre 
au  lieu  qui  leur  avait  été  assigné  pour  subir  leur  peine;  il  fit 
passer  cette  dénonciation  au  comité  de  surveillance  de  la  sec- 
tion de  Châlier,  il  ne  reçut  d'abord  aucune  réponse  ;  une  se- 
conde lettre,  en  date  du  2  prairial  an  II,  fut  alors  envoyée  par 
lui  à  ce  même  comité.  Dans  cette  lettre,  il  entrait  dans  plus  de 
détails ,  et  racontait  tout  au  long  les  projets  des  conspirateurs , 
leurs  intelligences  au  dehors,  et  proposait  des  témoins  qui 
devaient  constater  la  vérité  de  sa  déclaration  O. 

Le  Comité  de  surveillance  de  la  section  de  Châlier  transmit 
cette  lettre  au  Comité  de  salut  public  :  Barère  et  Robespierre 
l'envoyèrent,  le  19,  au  commissaire  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux ,  qui  la  fit  remettre ,  le  23  prairial ,  à  l'ad- 
ministration de  police  et  à  la  commission  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Dans  une  conférence  tenue  par  le  Comité  de  salut  public  et 
le  commissaire  des  administrations  civiles ,  police  et  tribunaux , 
on  convint  de  transformer  ce  projet  d'évasion  en  une  conspira- 
tion contre  la  République.  Un  arrêté  du  comité,  en  date  du 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  302,  dossier  332. 
(*)  Procès  de  Fouquier.  Déposition  de  Deschamps. 
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25  prairial,  chargeait  Faccusateur  public  du  tribunal  révolu- 
tionnaire de  faire  traduire  et  juger  dans  le  plus  bref  délai  les 
individus  dénoncés,  et  autorisait  la  commission  des  administra- 
tions civiles,  poKce  et  tribunaux,  à  faite  les  recherches  néces- 
saires à  Bicétre  pour  trouver  les  complices  des  conspirateurs. 

Fouquier  se  rendit  aussitôt  à  Bicétre,  et  s'entendit  avec 
Valagnos  ;  la  liste  des  prévenus  fut  arrêtée  entre  eux  et  aussitôt 
envoyée  au  commissaire  adjoint  Lanne.  L'accusateur  public 
demandait  en  outre  qu'on  lui  transmit  les  pièces  de  l'affaire; 
mais  bientôt,  sans  attendre  ces  pièces,  il  dressa  l'acte  d'ac- 
cusation et  le  fit  ordonnancer  par  le  tribunal.  Le  lendemain, 
28  prairial,  trente-sept  individus,  tous  détenus  à  Bicétre  en 
vertu  de  condamnations  antérieures,  furent  envoyés  à  Pécha- 
faud  sous  prétexte  «  cPun  complot  dont  le  but  était  de  s'empa- 
rer des  citoyens  formant  la  force  armée  de  la  maison  d'arrêt  de 
Bicétre,  de  forcer  les  portes  de  ladite  maison  pour  aller  poi- 
gnarder les  représentants  du  peuple  membres  des  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  de  leur  ar- 
racher le  cœur,  le  griller  et  le  manger,  et  foire  mourir  les  plus 
marquants  dans  un  tonneau  garni  de  pointes  !  »  Tel  est  le  texte 
exact  de  la  question  posée  au  jury(1). 

Près  de  trois  cent  trente  personnes  périrent  sous  prétexte 
de  semblables  conspirations,  ourdies  par  elles  dans  les  diffé- 
rentes prisons  de  Paris  ;  nous  donnerons  à  leur  place  les  débats 
de  leur  procès. 

Le  A  prairial  an  II,  le  député  Collot  d'Herbois  rentrait  dans 
son  domicile,  rue  Favart ,  4  ;  il  était  une  heure  du  matin ,  lors- 
qu'un individu  se  précipita  sur  lui  en  hri  criant  :  a  Scélérat, 
ton  dernier  jour  est  venu  !  »  Cet  individu  était  armé  de  deux 
pistolets ,  il  les  tira  successivement  à  bout  portant  sur  Collot  ; 
mais,  par  miracle,  ces  pistolets  firent  tous  deux  long  feu.  Aux 
cris  de  Collot  d'Herbois,  une  patrouille  accourut  et  s'empara  de 
l'assassin,  qui  s'était  réfugié  dans  sa  ebambre,  et  qui,  en  ouvrant 
sa  porte  à  la  force-  année,  déchargea  sur  elle  son  fusil,  et  blessa 
l'un  des  citoyens  qui  la  composaient. 

(!)  Arrh.  de  l'Einp.,  rarton  W  388,  dossier  901.  Vovez  le.«  noms  des  con- 
damnés, Pièces  justificative*  ^  n"  6. 
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Transporté  au  comité  révolutionnaire  de  la  section  LepeEe- 
tier,  l'assassin  déclara  se  nommer  Henri  Admirai,  natif  d'Àu- 
zolette,  âgé  de  cinquante  ans,  ci-devant  garçon  de  bureau  à  la 
tôlerie  ci-devant  royale.  Il  déclara  de  plu»  avoir  été  à  la  Con- 
vention nationale  la  veille  au  matin»  3  prairial,  dans  le  but 
<V assassiner  Robespierre. 

Admirai  était  donc  la  proie  de  Fouquier,  qui  s'empressa 
de  le  réclamer  ;  le  même  jour,  F  accusateur  public  écrivait  au 
Comité  de  salut  public  la  lettre  suivante,  à  laquelle  était  joint  le 
procès-verbal  dressé  par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section 
LepeHetier<'>  : 

«  Citoyens  représentants , 

»  Je  m'empresse  de  vous  adresser  un  procès-verbal  qui  con- 
state que  le  nommé  Admirai  avait  conçu  l'affreux  dessein  d'as- 
sassiner les  citoyens  Robespierre  et  Collot  d'Herbois;  qu'hier, 
tout  le  jour,  il  a  parcouru  la  terrasse  dite  des  Feuillants  et  les 
avenues  du  Comité  de  salut  public  pour  joindre  le  citoyen 
Robespierre;  que  vers  une  heure  de  la  nuit,  ce  forcené,  qui 
demeure  dans  la  même  maison  que  le  citoyen  Collot  d'Herbois, 
Ta  attendu  dans  l'escalier;  et  au  moment  où  le  citoyen  Collot 
d'Herbois  montait  dans  son  appartement,  il  a  tiré  sur  lui  un 
coup  de  pistolet,  qui  heureusement  a  fait  long  feu,  et  a  sauvé 
la  vie  du  citoyen  Collot. 

»  Dès  que  j'ai  été  informé  de  cet  attentat,  j'ai  fait  traduire  à 
la  Conciergerie  ce  monstre ,  que  je  me  propose  de  faire  mettre 
en  jugement  cejourd'hui  deux  heures. 

»  Signé  :  A.  Q,  Fouquier.  » 

Le  bruit  de  l'attentat  commis  sur  Collot  avait  déjà  traversé 
les  murailles  de  la  Conciergerie,  et  lorsque  Admirai  y  fut 
écroué ,  les  porte-clefs  et  les  geôliers  l'entourèrent ,  et  l'acca- 
blant d'injures  et  de  reproches,  lui  demandaient  quelle  était  la 
cause  de  son  crime. 

«  Quand  je  vous  dirais,  répondit-il  tranquillement,  les  motifs 

(•)  Aroli.  de  TEmp.,  carton  W  389,  dowier  9«k 
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qui  m'ont  porté  à  exécuter  un  pareil  dessein,  vous  ne  m* enten- 
driez pas.  » 

Au  physique,  Admirai  était  un  homme  de  cinquante  ans, 
petit ,  mais  vigoureusement  constitué  ;  son  visage  était  sévère  ; 
il  v  avait  de  l'austérité  dans  sa  manière  de  se  tenir  O. 

ml 

On  lui  donna  pour  compagnon  de  cachot  un  prisonnier  con- 
damné aux  galères.  Cet  homme  était  chargé  de  le  faire  parler, 
mais  ce  fut  en  vain;  Admirai  ne  répondait  pas  à  ses  questions, 
ou  se  bornait  à  lui  dire  qu'il  avait  voulu  sauver  sa  patrie (t). 

Admirai  ne  fut  pas  mis  en  jugement  le  jour  même,  comme 
le  désirait  Fouquièr;  le  Comité  de  salut  public  fit  de  cette  ten- 
tative particulière  une  vaste  conspiration,  et  rattacha  à  ce  crime 
une  quantité  de  gens  qui  ignoraient  jusqu'à  son  existence ,  et 
qui,  au  moment  de  l'attentat,  étaient  eux-mêmes  emprisonnés. 

Admirai  fut  conduit  quatre  fois  au  tribunal  pour  y  subir 
interrogatoire  ;  les  4 ,  5 ,  9  et  28  prairial ,  il  eut  à  répondre  aux 
questions  de  Dumas. 

La  journée  du  4  prairial  n'était  pas  encore  terminée,  on  était 
encore  sous  le  coup  de  l'événement  qui  avait  failli  ôter  la  vie  à 
Gollotd'Herbois,  lorsque  se  répandit  tout  à  coup  un  bruit  qui 
produisit  une  impression  bien  plus  vive  encore  dans  Paris.  On 
avait  voulu ,  disait-on ,  assassiner  Robespierre. 

Vers  neuf  heures  du  soir,  une  jeune  fille  dont  la  mise  annon- 
çait une  certaine  aisance,  se  présenta  dans  la  maison  Duplay  et 
demanda  à  entretenir  Robespierre.  La  figure  de  la  visiteuse 
avait  quelque  chose  d'étrange,  ses  yeux  brillaient  d'un  éclat 
singulier,  on  refusa  de  la  laisser  pénétrer  plus  avant.  On  la 
questionna,  elle  se  troubla.  Des  soupçons  s'élevèrent;  le  Comité 
de  sûreté  générale  n'était  pas  loin,  on  l'y  conduisit. 

On  l'interrogea  ;  elle  répondit  s'appeler  Aimée-Cécile  Renault, 
âgée  de  vingt  et  un  ans ,  demeurant  chez  son  père ,  marchand 
papetier,  rue  de  la  Lanterne,  section  de  la  Cité,  et  reconnut 
qu'elle  s'était  en  effet  présentée  chez  Robespierre  pour  lui 
parler  <8). 

0)  Riouffc,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  7t. 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  136. 

(3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  389,  dossier  90*. 
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«  Z>.  Quelle  était  l' affaire  dont  vous  vouliez  lui  parler? 

R.  C'est  selon  que  je  l'aurais  trouvé. 

Z>.  Aviez-vous  quelque  mémoire  à  lui  présenter? 

R.  Cela  ne  vous  regarde  pas. 

D.  Connaissiez-vous  le  citoyen  Robespierre? 

R.  Non ,  puisque  je  demandais  à  le  connaître. 

D.  Quel  était  le  motif  qui  vous  déterminait  à  le  connaître? 

R.  Pour  voir  s'il  me  convenait. 

D.  Qu'entendez-vous  par  ces  mots  :  Pour  voir  s'il  me  con- 
venait? 

jR.  Je  n'ai  rien  à  répondre,  ne  m'interrogez  pas  davantage.  » 

Le  Comité  adressa  ensuite  à  Cécile  Renault  quelques  ques- 
tions pour  savoir  si  elle  connaissait  dom  Gerle  ou  Catherine 
Théot;  c'était  la  première  fois  que  Cécile  entendait  prononcer 
ces  deux  noms. 

«  D.  Àvez-vous  dit ,  continua  celui  des  membres  qui  faisait 
F  interrogatoire ,  avez-vous  dit  aux  citoyens  qui  vous  arrêtèrent 
chez  le  citoyen  Robespierre,  que  vous  verseriez  tout  votre 
sang,  s'il  le  fallait,  pour  avoir  un  roi? 

R.  Oui,  je  l'ai  dit. 

D.  Le  soutenez-vous? 

R.  Oui. 

D.  Quels  étaient  les  motifs  qui  vous  ont  déterminée  et  qui 
vous  déterminent  encore  à  désirer  un  tyran? 

R.  Je  désire  un  roi ,  parce  que  j'en  aime  mieux  un  que  cin- 
quante mille  tyrans ,  et  je  n'ai  été  chez  Robespierre  que  pour 
voir  comment  est  un  tyran.  » 

Cécile  Renault ,  une  fille  du  peuple ,  se  rencontrait  par  ces 
paroles  avec  le  philosophe  Apollonius  de  Tyane,  qui  fit  exprès 
le  voyage  de  Rome  pour  voir  quelle  bête  était  un  tyran. 

Le  Comité  fit  ensuite  fouiller  la  jeune  fille.  Une  femme 
nommée  Lamotte  était  dans  l'antichambre  du  Comité;  elle 
venait  pour  solliciter  la  mise  en  liberté  de  son  mari;  on  l'ap- 
pela pour  procéder  à  cette  fouille  ;  on  trouva  dans  ses  poches 
deux  couteaux. 

Avant  d'entrer  dans  la  maison  de  Robespierre,  Cécile  avait 
déposé  chez  un  limonadier  un  paquet  qu'elle  portait  avec  elle  ; 

TOME  i.  23 
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ce  paquet  fut  porté  au  Genuté  per  les  igeas  qui  y  conduisirent 
la  jeune  fille;  on  en  fit  rjouwentune.,  et  on  y  trouva  un  habile- 
ment complet  de  femme. 

«  D.  Quel  était,  lui  demanda-4-on .,  votre  dessein  -en  .vous 
munissant  de  ces 'divers**  «bardes? 

R.  M'attendant  bien  à  «aller  «dans  Je  ilieu  où  je  vais  «être  con- 
duite, j'étais  bien  aise  d'avoir  du  <linaef>ouc  non  usage. 

I).  De  quel  lieu  entendez- vou6<panler? 

R.  De  Ja  prison,  f>our -aller  de  là  à  la  guillotine  ! 

D.  Quel  usage  vous  proposiez-vous  de  faire  des  deux  «en- 
teaux  que  Ton  a  trouves  sur  vous  ? 

R.  Aucun ,  n'ayant  pas  l'intention  «de  iaite  «de  «uni  «à  «per- 
sonne. » 

Or,  ces  deux  couteaux,  avec  lesquels  en  imaginait  qu'alite 
avait  voulu  assassiner  Robespierre,  étaient  de  ces  ooutea*K>en 
écaille  et  en  ivoine  qui  se  «ferment»;  et  ichafcun  «ait  qu^avcte  «des 
armes  de  cette  espèce  il  -est  «bien  'difficile  de  laine  grand  nul  à 
celui  que  l'on»eu  feappenait. 

Après  cet  interrogatoire,  la  jeune  Hérault  Ait  conduite  è  k 
Conciergerie;  ceux  qui  ont  pu  la  voir  daris  .cette  pmen'tont 
raconté  qu'elle  paraissait  avoir  une  grande  enakation«ckinsvles 
idées,  et  que  les  mouvements  égarés  de  ses  yeux  semblaient 
môme  indiquertde  la  folie  O. 

Le  lendemain ,  5  prairial ,  'ht  jeune  lleunult  bit  amenée  «au 
tribunal.,  oublie  subit-  un  intenrogateire  en  -ces  «termes  *>  : 

«  Gejound'bUL,  cinq  prairial  de  l'an  second  delà  «République, 
une  heure  de  relevée,  par-devant  nous»,  bVançois-ftené  <Duma&, 
assisté  de  tRqymoud  Josse,  commis-greffier ,  en  préseatie  'de 
l'accusateur, public,  avons  «fait  amener  de  4a>maison<d'amétde 
la  Conciergerie  la  tprwetiue ,  <a  laquelle  «avouç  demandé  ses 
noms,,  âge,  profession., ►  pays <et «demeure; 

»  A  répondu  se  nommer  Aimée-Cécile  Renault,  «âgé  4e  vingt 
ans,  née  à  Paria,  demeurant  arue  des  Lanternes-, -au  coin  de 
celle  des  Marxnouzets ,  dans  «la  Cité ,  chez  sou  >pèse.v  marchand 
papetier;  ayant  trois  frères,  dont  un,  âgé  de  trente-un  «m», 

(0  Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  74. 

(»)  Arob.  de  l'Ebip.,  <t***n  W<8W,  <Jowierî*>*. 
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demeure  au  même  domicile,  et  les  deux  autres  soat  partis,  ttun 
av«Cik»  J»tailfaHMresivoyé6*a«'dépBrtÂnMnttde  l'Eure,- et  J'attire 
est  parti  avec  la  première  réquisition. 

D.  Si  elle  avait  quelques  liaisons  ou  fréquentations  parti- 
culières? < 

Il  Han. 

isft.  Quettea«*aieHt  les  per^niu»<qui  (bécpwntaient  pins  par» 
ikialiiarfSHtent  1»  «MwwifdetsoDïpàrc?? 

JR.  Personne* 

D.  Quelles  étaient  «as  »  opinions  *ur  la  République  et  3e  gou- 
vernement? 

R.  Qu'elle  voulait  un  roi ,  parce  qu'elle  préférait  le  >poutioir 
d'un  aeul  -k  .odai  qa'dlta  regarde  conme neutre  les  tmàin*\de 
quarante  ou  cinquante JmiHe  tyrans.     • 

D.  Comment  a-t-elle  pu  supposer  que  le  pouvoir  du  peuple, 
«■0iW|par>liiL4«eB(i!BpMS0iÉtB0te'ii|i  ses  mandataires,  était mne 
tyrannie? 

A.  (Qu'iélè  ne  root  (rendre  «MÉpteidesea  opinions* 

D.  Si  ses  opinions  ne  lui  ont  pas  été  .inspirées  «par  'quel* 
qu'un? 

R.  Non;  et  qu'elle  n'a  pas  de  oampfcc9ià  vendre. 

D.  .Si  éUe  aréanifiatitéBes  apmonsidoviaèt  quelqu'un'? 

R.  Non  ;  et  qu'elle  n'a  pas  de  comptes  à  rendre. 

D.  Si  «U#  a .  éprouvé  dans*  fia  Révolution  quelque  perte , .  ou 
été  forcée  à  quelque  sacrifice  qui  ait  pu  servir  de  prétexte  à  aes 
opreione? 

M.  lion;  'qii'eUê  vmil  »un  mai,  et  qtrfelle  m?a  pas  < d'autres 
motifs. 

tii  t  .Si  telle  .anu  l'eapéraBbeide  itààr  -raUbkr  an  roi  ? 

i£.  Qui;  -et  qafil . ne  ilua  ^importait  «lequel ,  (n'ayant  ide ' préft» 
rence  pour  aucun. 

ifiL  tGaartne»*  elle  imaginait  que  Ja  nroyetrté  foulait  >étre.ré- 
4abJie2 

fi,  Par  Je  aucoè»  des  arme*  ^ôs  puissances  coalisées. 
D.  Si  elle  a  eu  quelques  rapport*  0&*BteUiçenoes>qui  l'aient 
■aise  dans  Je  cas  «le  broder  des  eqpéranoes  sur  les  puissances 

coalisées? 

23. 
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R.  Personne. 

D.  Si  elle  n'a  pas  eu  le  dessein  de  concourir  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté? 

R.  Oui. 

D.  Gomment  elle  se  proposait  d'y  concourir? 

R.  Qu'elle  y  aurait  concouru  par  des  secours  en  argent  et 
par  tous  les  moyens  qui  auraient  été  en  son  pouvoir;  qu'elle 
aurait  aussi  concouru,  selon  les  circonstances,  à  détruire  le 
gouvernement  et  ceux  qui  en  exercent  le  pouvoir. 

Z>.  Si  elle  n'a  pas  (ait  quelque  tentative  pour  l'exécution  de 
son  dessein? 

R.  Non. 

D.  Si  elle  n'a  pas  écrit  quelque  lettre  anonyme  contre  le 
gouvernement,  ou  su  qu'on  en  eût  écrit? 

R.  Non. 

D.  Si  elle  ne  s'est  pas  présentée  au  domicile  de  quelque 
représentant  du  peuple? 

R.  Qu'elle  s'est  présentée  hier  au  domicile  de  Robespierre , 
environ  neuf  heures  du  soir. 

Z>.  Quel  était  son  dessein  en  allant  chez  Robespierre? 

R.  De  lui  parler  en  personne. 

D.  Quel  était  l'objet  sur  lequel  elle  dit  avoir  voulu  parler  à 
Robespierre? 

R.  Qu'elle  ne  veut  donner  aucune  réponse  ni  explication  sur 
cet  objet. 

D.  À  elle  observé  qu'il  résulte  de  ses  réponses  qu'elle  avait 
le  dessein  de  commettre  un  crime,  et  qu'elle  doit  s'expliquer 
sur  ses  intentions. 

R.  Qu'elle  ne  veut  s'expliquer  davantage,  et  ajoute  qu'elle 
avait  le  dessein  de  lui  demander  des  instructions  sur  la  situa- 
tion et  raffermissement  de  la  République. 

Z>.  A  elle  observé  que  ses  déclarations  et  son  obstination  à 
ne  vouloir  s'expliquer  ne  peuvent  se  concilier  avec  un  tel  des- 
sein, pour  quoi  elle  est  interpellée  de  nouveau  de  s'expliquer. 

R.  Qu'elle  persiste  de  ne  vouloir  répondre. 

D.  Si  quelqu'un  lui  a  suggéré  le  dessein  d'aller  chez  Robes- 
pierre, et  si  elle  l'a  communiqué  à  quelqu'un? 
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R.  Non. 

D.  Si  elle  n'est  pas  allée  plusieurs  fois  dans  le  jour  au  do- 
micile de  Robespierre? 

R.  Non. 

D.  Si,  lorsqu'elle  a  été  chez  Robespierre,  elle  n'avait  pas 
deux  couteaux,  et  de  quelle  espèce? 

R.  Qu'elle  avait  dans  sa  poche  deux  couteaux  fermant,  l'un 
en  écaille  et  l'autre  en  ivoire,  l'un  et  l'autre  garnis  en  argent; 
que  celui  en  ivoire  lui  a  été  donné  par  son  frère  en  quatre-vingt- 
neuf,  l'ayant  trouvé  aux  Prés  Saint-Gervais  ;  que  l'autre  lui  a 
été  donné  par  sa  grande-mère  (sic)  il  y  a  trois  ou  quatre  ans , 
et  qu'il  était  chargé  de  rouille;  qu'elle  l'a  nettoyé  et  essayé 
d'enlever  la  rouille  en  grattant  la  lame  avec  un  autre  couteau , 
et  ce  il  y  a  huit  ou  neuf  jours,  et  qu'elle  s'en  servait  rarement. 

D.  Si  elle  portait  habituellement  ces  deux  couteaux? 

R.  Qu'elle  en  portait  un  ordinairement,  et  que  le  second  s'est 
trouvé  dans  sa  poche,  ayant  pris  celui  en  écaille,  ne  croyant 
pas  avoir  celui  en  ivoire  dans  sa  poche. 

D.  Si,  lorsqu'elle  est  allée  chez  Robespierre,  elle  n'avait  pas 
dessein  de  se  servir  de  ces  couteaux  pour  l'assassiner? 

R.  Non;  qu'au  surplus,  nous  pouvons  en  juger  comme  il 
nous  plaira. 

D.  Si,  lorsqu'elle  est  sortie  le  jour  d'hier  du  domicile  de  son 
père,  elle  a  prévenu  quelqu'un? 

R.  Non. 

D.  Si,  lorsqu'elle  est  sortie  de  chez  elle,  elle  ne  portait  pas 
un  paquet  contenant  des  bardes ,  et  dans  quel  dessein  elle  avait 
pris  ce  paquet? 

R.  Qu'elle  avait  pris  ce  paquet  contenant  des  hardes  et 
linges,  parce  qu'elle  prévoyait  qu'en  allant  chez  Robespierre 
elle  serait  arrêtée. 

Lecture  faite,  a  persisté,  et  a  dit  n'avoir  jamais  su  signer. 

Signé  :  Dumas,  A.  Q.  Fouquier,  R.  Josse.  » 

Dans  ses  deux  interrogatoires,  subis,  l'un  au  Comité  de  sû- 
reté générale,  et  l'autre  devant  Dumas,  nous  avons  vu  Cécile 
Renault  répondre  avec  courage  et  présence  d'esprit  aux  ques- 
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tions  qui  lui  sont  faites;  on  a  essayé  en  vain  de  lui  faive expli- 
quer le  bat  de  sa  visite  che»  Robespierre,  elle  n'a  jamais  ré- 
pondu de  manière  à  satisfaire  ceux  qui  rintevrogenl;  «m  join- 
drait lui  faire  avouer  qu'elle  a  été  chez  lui  pour  l'assassiner.. 

Tool  ce>  qtfen  a  ptu  hd<  arracher  de  pli»  péncmptoire  à  ce 
sujet  se  borne  à  cette  réponse;  «fusette  fait)  kDrawngy  qui  lui 
demande  si  efle  datait  pas  ltinianfi*n>  de»  seras  dbs  contenux 
qu'on  a»  trouvée  sur  elle  pour  assassiner  Rabespieire. 

#  Non,  réplique- Céoile;  an  snrplbs r  jugos-ew  cornu»  Avon* 
plaira.  » 

Ge  n'est  pas encore  ce/ff*'ibnui* çafeHe répoaide^  le  «nbnnal 
voudrait  un  a  wo  formel;  et  1»  jeune  Elle?  eeavienO  de  tmiC, 
honnisjde  ^intention-  qe'on  lai  prêtai 

Le  lendemata,  &  prairiak,,  le  vietvpr&iden*  Grimai  DeKége 
emploie  tu»  antre  moyen  pour  essayée  dfanraKstar  à  ku  prévenue 
la?  réponse*  qu/bni  Tombai*  d?eAe. 

il  kn  parle  «at  langage  qu'entendent  aseo  pjaîsiv  taJeftei  s  fe* 
femmes;  il  lui  fait  raconter  ta  détail  sas  ettotst  de  toilette; 
Géctle  Renanlîes*  jÊSmme^  efc  s^dtendlsite-méme'arec  cconpou- 
sance  sur  des.  mousselines  et  des  taffetas quelle  •a«aeiietësi<W-. 

Leijuçeaid'afcord  fait  dire  à  la*  jeune  laie  que  saai  père*  ne 
lui  donne  pour  sa  toilette  qu'une  somme  modique  par  semaine. 
Il:  ki  laisse  ensuite  lui  faire  ta  ctasoriptka*  des  étotffes'  qu'elle  a 
achetées,  des  robes  qu'on  lui  prépare;  et  ûMmps  «ta  Inippouonar 


0)i  «.Quand!  ltf  filte  ttenmd>  Ait  interrogé*  è'fe  dmmft«c*ciè?  Cotise**,  après 
a****  groteaté  qp'elifc  savait.  jfu*«U<  eu  k'ioiegtioea  dlaimisintr  RlUiffirimm, 
qu'elle  avait  .seulement  voulu  voir  comment  était  faite  la  figure  d'un  tyran,  ou 
la  menaça,  si  elle  n'avouait  ce  prétendu  assassinat,  d'entraîner  avec*eUe  «on 
frère  et  tente  M»  familmi  EUe  tépéuifif  qt'd*  pettttiit  fct  faire  «tari*,  «Me, 
pasce.  qu,'ellfe  kf  méritait,, nea».  peur  ©et  MMainat,  wé*  pour.  ses.  aentimanU- 
antirépublicains.  Pour  la  forcer  à  faire  l'aveu  qu'oh  voulait  lui  arracher,  elle 
fut  appliquée  à  une  espèce  de  question  si  ridicule,  qu'elle'  anrafé  dfff  faire 
rougir  w.jpctioe.  tourne  fa  geàti  de<  cent*  jewie»  fiH* ,  d'aiMëurt  «ne*. joie, 
était  d'être  bien  mise,  on  la  fit  dépouiller  de  ses  vêtements,  et  on  la  couvrit 
de  guenilles  dégoût** te* ,  et  dons  cet  étaTon-la-  fié  monté»  à»  la  chambre  du 
conseil,  où  elle  subit  un  nouvel  interrogatoire,  et  où  on  lui  fit  les  mêmes 
demandes  et. les  mêmes  menaces;)  à  quoi  elle  répondit,  oomme)  eUu  avait  déjà 
fait,  ajoutant  le  persiflage  et  la  raillerie  contre  des  juges  qui  avaient  eu  la 
petitesse  d'employer  à  son  égard  une  espèce  de  question  aussi  ridicule.  » 
(Proeè*  Baufuicr^TmuùlU v  déposition  de  Bofaert  WoMIL) 
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ainsi*  que*  s»  gurdetorohe,  tcop  belle  pour  «ne*  fitte  (te  s»  condi- 
tion, West  plu*  en  rapport  awec  le  modeste  vevenu'  que  son 
pêne  hû<*  moirée*  peut»  $•  toilette-,  et  il;  en»  tire  la>  conclusion 
quiatte»  a*  do»  aeeaouvee*  parôqulièot6  ;♦  mata,  lki»  aussit  il  échoue 
quandl  il  s' agi*  d*«  lui' £uk-e%  dire  que*  son*  but»  était  d1  assassiner 
ftofcqepier*e«,  i»  jeune»  fiUe  continue*  à  faite  la  même-  réponse. 

Yeici  P  df  aiHeins ,  cef  intaroeg atoit»  W . 

«  CeJHtuad'huH  6 pmiHal;  dix faeuiies,efcdniniè*dti<ntatiit>  nous, 
Gabriel  Aei&ge»,  assisté  de»  Jl.  Joeses  rooumtgiiefttei;,  en,  pré* 
3  ta  te  de  l'ueeueutQUi?  publie*,  «on»  fait  amener  de  la  (toncier- 
gerielatjwrreuue,  à  hapiethi»  nous  anons*  demandé  ses-  noms, 
âge,  professions  paya  et  dMnenset 

Jî.  il  réponde  se  wammm*  Àiméo+Biïcilo  Renault,  âgée  de 
vingt  ans,  née  à  Paris,  y  demeurent  rue  é»  la*  Laatenne,  au 
de  ee)ie  dne  Afa*iaeuBetç,  elle»  so»  pèpe,  marchand  pa- 


Ik  6e«  que  Iuk  donnent-  son*  pète-  pout>  fournir  à»  son  entretien  ? 

R.  Que  son  papa  l'entretenait,  mais  qu'il  ne  lui  donnait  que 
quinae  soft»  pour  sa  dépens*  pajttiqubmv  chaque  semaine. 

1K  Si  eH*  aehetaiJi  eUe»meme<ae6  rètenenls,  ou  »  c'était  sou 
père;  s'il  lni.e»  <|oannitr  beaucoup*  et  sîU  variait  aux  dif&ventes 
saisone?» 

&  QuSili  bi»  dbnuaiè  d»<  que»  liu  satisfianwv  et*  que  cf était  lui 
qui  ko  lui  aàhetaîfc. 

£>i  A,  elk  représenté  <gnt' ayant?  k.  oeufanee  «k  seuipère  et  la 
inupuloptiot»  de  h*  maieea,  il  parait  étqnnan*  «pie  oe  soit  son 
père  qui  lui  achetât  ses  vêtements?  qrieu»  général ,  ees  socles 
d?achatesanti dévolue  an* ffunaee? 

JE  Àdécèa»4^^ji«fBisterdajDs»99ip#écéden»erépen$e. 

Dl  Si,  il  y  a  peur  de-tempe^  elle-nJa  pas  acheté*  ditféfunte  ajus- 
tement», et  si,  en»ee  wiwptnt,  elk  aV  pas»  différente  déshabillés 
chea  kn  eontujièeee?' 

R.  Qu'elle  a  acheté  six  aunes  de  nveuaseline,  U  viag**cinq 
livrer  lanae,  «bas  Senne* ,  mamthami  me*etei%  demeurant  en 
face*  son  papa;,  efir  qu?e)te>  h»  en  «kit  le-puix;  qu'ette  a  donné 

«■  Arohi  de  ÏWn^T  oartt»  W  8B»,  dftNM»90ft. 


360  LIVRE  TROISIEME. 

une  robe  de  taffetas  d'Italie  à  la  citoyenne  Dematin,  coutu- 
rière, demeurant  dans  l'Ile  de  la  Fraternité,  dans  une  rue,  à  ce 
qu'elle  croit,  près  de  la  caserne,  vis-à-vis  d'un  apothicaire  ou  à 
côté,  et  dont  elle  ignore  le  nom,  pour  lui  en  faire  un  fourreau, 
et  un  fourreau  de  mousseline  pour  le  lui  refaire,  et  les  six 
aunes  de  mousseline  dont  est  question  ci-dessus,  à  l'exception 
de  la  portion  qui  en  a  été  tirée  pour  faire  la  garniture,  chez  la 
citoyenne  Gentilhomme,  ouvrière  en  linge,  demeurant  'chez 
son  père;  et  qu'elle  a  donné  un  pierrot  de  taffetas  des  Indes 
pour  rallonger  le  jupon  à  la  citoyenne  Petit,  son  amie,  demeu- 
rant au  Marché-Neuf,  chez  un  serrurier,  au  quatrième  sur  le 
derrière,  laquelle  son  papa  ne  voulait  pas  qu'elle  vit  souvent, 
observant  qu'elle  est  mariée  depuis  peu  à  un  adjudant  des 
charrois  dont  elle  ignore  le  nom. 

D.  A  elle  représenté  qu'on  ne  peut  se  persuader  que,  n'ayant 
que  quinze  sols  par  semaine  de  la  part  de  son  père,  d'après 
son  aveu,  ce  père  lui  fournisse  une  pareille  garde-robe,  et  si 
belle? 

R.  A  persisté  à  déclarer  que  c'est  son  père  qui  lui  a  acheté 
les  différents  effets,  sauf  la  mousseline,  ajoutant  qu'elle  doit  a 
la  citoyenne  Petit,  du  Marché-Neuf,  environ  quarante  livres. 

D.  Gomment,  n'ayant  que  quinze  sols  par  semaine  pour 
fournir  à  sa  dépense  particulière ,  elle  entendait  payer  les  six 
aunes  de  mousseline  qu'elle  vient  de  déclarer  avoir  achetées  à 
crédit  à  l'insu  de  son  père,  et  avec  quoi,  étant  évident  qu'elle 
ne  pouvait  payer  le  prix  de  ces  mousselines ,  sans  quelques 
autres  ressources  particulières? 

R.  A  déclaré  que  la  confiance  que  le  marchand,  ou  mieux 
son  épouse,  avait  en  elle,  déclarante,  les  ont  déterminés  à  faire 
cette  fourniture  à  crédit  et  à  payer  à  sa  volonté,  en  dix  ou 
vingt  ans,  à  son  temps;  qu'elle  se  proposait  de  demander  à  son 
papa  cinquante  livres  quand  elle  en  trouverait  l'occasion,  et 
qu'elle  les  lui  donnerait. 

Z>.  A  elle  représenté  que ,  dans  l'interrogatoire  par  elle  subi 
le  jour  d'hier,  elle  doit  se  rappeler  qu'elle  y  a  déclaré  qu'elle 
fournirait  de  l'argent  à  ceux  qui  l'aideraient  dans  ses  projets 
contre-révolutionnaires,  tendant  à  rétablir  la  royauté  en  France? 
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R.  Qu'elle  convient  avoir  fait  cet  aveu. 

D.  Gomment  elle  entend  concilier  cette  offre  de  secours  avec 
la  pénurie  dans  laquelle  elle  déclarait  être? 

R.  Qu'elle  convient  également  de  la  pénurie  où  elle  se 
trouve,  mais  qu'elle  aurait  vendu  ses  effets  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  armées  coalisées  contre  la  République. 

1K  Combien  il  y  a  de  temps  qu'elle  n'a  été  en  confesse? 

R.  Qu'elle  n'a  pas  de  comptes  à  rendre  là-dessus ,  et  qu'au 
surplus  il  y  avait  longtemps  que  les  prêtres  et  les  églises  étaient 
supprimés. 

D.  Quel  était  son  confesseur  lorsque  les  prêtres  exerçaient 
leurs  fonctions? 

R.  Qu'elle  n'a  jamais  été  en  confesse. 

D.  Si,  depuis  que  les  prêtres  ne  font  plus  de  fonctions,  elle 
n'a  pas  été  chez  quelqu'un ,  et  s'il  n'y  en  avait  pas  qui  fréquen- 
taient la  maison  de  son  père? 

R.  Non. 

D.  Si  elle  n'a  pas  été ,  depuis  sa  suppression ,  chez  le  curé 
de  la  Magdeleine? 

R.  Que  non ,  parce  qu'elle  savait  qu'il  était  chaud  patriote , 
et  qu'il  n'était  pas  de  son  opinion. 

D.  Si  elle  n'allait  pas  quelquefois  chez  le  curé  de  Saint- 
Landry? 

R.  Que  non,  et  qu'elle  ne  le  connaissait  pas,  et  seulement 
de  nom. 

D.  Si  elle  n'a  pas  connu  le  citoyen  Amiral ,  âgé  de  seize  à 
dix-sept  ans,  qui  venait  de  temps  à  autre  voir  le  fils  de  la  veuve 
Joyenval,  marchande  épicière,  rue  de  la  Lanterne,  au  coin  de 
celle  des  Marmousets  ? 

R.  Qu'elle  l'avait  vu  cinq  à  six  fois  seulement ,  mais  qu'elle 
ne  lui  a  jamais  parlé ,  et  qu'elle  l'a  aperçu  de  la  maison  de  son 
père,  qui  est  voisine  de  celle  de  la  citoyenne  Joyenval. 

D.  Si  elle  a  été  au  café  Payen? 

R.  Qu'elle  n'est  pas  entrée  dans  le  café ,  mais  qu'elle  a  remis 
son  paquet  au  citoyen  Payen  et  lui  a  demandé  la  demeure  de 
Robespierre,  lequel  l'a  renvoyée  au  corps  de  garde  des  pom- 
piers ,  où  on  lui  a  donné  l'adresse. 
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D.  Si  elle  ne  s'est  pas  étonnée  <fe  ce  qu?ot*  ne*  variait  pas 
lût  donner  l'adresse  de  Robespierre,  et  si  «Hé  n>'»  pas*  dtfc  qu'elle 
allait  voir  un  homme  qui*  était  beaucoup  aujourd'hui'  et  qui 
«fanant  ne  serait  phis  rient 

M.  Que  cria  se  peut  bien,  mat* quelle  ne  se  te  rappelle  pas; 
mais  que,  parlant?  au  pompier,  ette*  h»  dit  r  «  Robespierre  est 
dans  qtrefefoe  place;  »-  que  te  pompiet»  lui  ayant  répondu  qu'il 
était*  président  èn>  Comité  de  sahit*  publie ,  elle*  lui;  a  répliqué  : 
«  CTesfr  eteoc  un  roi  ?» 

D.  À  elle  représenté  que  les  différents  aveux  pair  elle  faits 
dams*  tes*  précédants  mtetrogatoires,  ensemble  ceux  consignés 
dans  le  présent ,  annoncent  que  sa  démarche  chee  /Robespierre 
avait  tout  autre  but  que  celui  de  s?  entretenir  seulement  des 
affaires  dit  gouvernement? 

It.  À  persisté  dans  ses  précédentes  réponses  à  cet  égard*. 

D.  Si  elle  n'était  pas  sur  le  point  de  se  marier? 

R.  Que  non. 

D.  Si  celui  avec  lequel  elfe  devait  se  marier  n'est  pas  parti 
dans  une  des  réquisitions  ? 

IL  Que  non. 

Z>.  Depuis  quand  elle  est  royaliste  ? 

R.  Qu'elle  Ta  toujours  été. 

D~  Interpellée  de  nouveau  de  dédarex  qui  l'a  déterminée 
d'aller  chez  Robespierre  et  dans  quel  but? 

JL  A  persisté  dan»  ses.  précédentes  réponses»,  et  a  ajouté  que 
suc  cet  article  eHe  a.' en  dirait  pas  davantage;,  qu'au,  surplus, 
e' était,  à  nous  à  deviner  le  reste* 

Signé  :  Deliége,  A.  Q.  Fouquier,  R.  Jossir.  » 

Le  6  prairial,  ee  fut  Doèsent  qii»Finterroge«;'  le*  *  el  le  38. 
Dumas  la  fit  encore  comparaître  devant  lui,  et  le  29  elle  monta 
au  tribunal. 

Admirai  a  commis  seul  le  crime  qtr*oti  lui  reproche?  ta  jeune 
Renault  a  déclaré  dans  ses  interrogatoires  que  seule  e#e  avait 
conçu  le  projet  de  voir  Robespierre ,  projet  qn'en  a  transformé 
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e»  tentative  d'assassinat?  e*  cependant  cinquante -deux  per- 
sonnes* sont  entassée» aveeeu*  stw  fes  gradins. 

On  a  fait  de- ce  crime'  individ'eref  et  de  cette  visite  transformée 
es  crâne  ]*  manifestation  d'une  immense  conspiration  ;  on  lui 
a«  «tonné  lfe  nrotw  dfe«  Cmjurtttfon  eth  Pétt anyer: 

Il  existait  en  effet,  et  dispuis  Ils  commencement  dtr  gouver- 
nement révolutionnaire,,  une  conjuration* permanente  contre  la 
Bépublfcpie..  Le>  chef'  de  cette  eonspiiaJÛM  était  le  fameux 
baron  dfe*  Bàtz.  rhsaisissafcfe -,  maTgr^  tons  lies  efforts  que  Ton 
faisait  pour  l'arrêter,  cet  bomme  était  devenu  la  terreur  des 
Ganté».  &' était  kti  qui  aroaiè  TOnta  sauver  Louis  XVI  pendant 
Fe  trajet  du  Temple  à  Pechafeud',  c'était  lui  qui  avait  voulu 
faire  évader  Maria- Antoinette,  du*  T&mple  où*  «lia  était  «en>- 
fcnnée.  Ccsf  dieux  complote  avaient  échoué,  mais  n'avaient 
pas  ôte  tout  courage  à  de  Batz,  qui,  en  pleine  terreur, .circulait 
dan*  Varia,,  au,  @?iand.  désespoir  du»  gouvesnoaneviA-  H>  avait 
quatre  ou-  cintj'  logements ,  01*  il  ne*  passait  jamais  pRis*  d'une 
nuit.  Quand!  on  se  présentait  pour  P arrêter,  il  venait  toujours 
de-  quitter  Fendrait  e«.  on .  le  supposait  oéfagjé,  et  les*  agents 
chargés  dte*  la  capture  trouvaient  son  Et  encore  chaud. 

Ce.  hardi  et  courageux  coasj>katewr  à  cuti  l'ingrate  Resta**- 
fatioit'  ne  deomar  pant  récompense*  d'ane*  vie  tant'  èe1  fois 
sacrifiée  que  la  place  de  maréchal  de  camp,  avait  des  amis 
dévoués  qui  Uairfaieaâ  à  déjauei?  Les-.  rechercWa  de  bt  police 
révnkidomiaire1.  C'étaient  Jean-lLeuis-Mieher  Devatnt ,  commis 
à  fa  trésorerie  nationale,  qui  lui  servait  de  secrétaire^  un.  épi- 
oies,  Jaaeput-VktoE  Coitley;.  Bakhaoar  Ro«9§el;  e*.  u»e  an* 
tienne  actrice  dfe  la  Comédie  italienne,   madfemoiseHfe  Graad- 

Si  les  Comités  ne  purent  aopéter  dé-  Bat»,  il*  parvinrent 
cependant  à  se  saisir  de  ses  trois  coopérateurs,  à  TaicTe  desquels 
ils  espérèrent  apprendre  l'endroit  où  se  trouvait,  retiré  celui 
qui  se  jouait  ainsi  aveu  tant  «Vaudaee  de»  lois  révolutionnaires. 
Maie  tout  fati  inortile  r  Bfevao*,  Cbrtey  et  mademoiselle  Grand- 
maison  restèrent  muets;   en  vain  promit-on,  à   Devaux  son 

W  Voyez  Pièces  jwstîficmtîuesr,  n°  T. 
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pardon  s'il  consentait  à  trahir  de  Batz (,) ,  en  vain  fit-on  briller 
aux  yeux  de  tous  trois  de  l'argent  et  la  promesse  de  la  vie,  rien 
n'y  fit,  et  la  retraite  du  conspirateur  resta  ignorée(4). 

L'histoire  ne  doit  pas  oublier  les  noms  de  ces  généreux 
citoyens ,  qui  aimèrent  mieux  mourir  que  de  livrer  celui  dont 
ils  avaient  le  secret,  et  celui  qui  s'est  constitué  le  greffier  (*>  du 

(0  Lettre  signée  Collot-d'Herbois,  Billaud  Va  rennes  et  Robespierre,  en  date 
du  25  prairial  an  II ,  adressée  à  Fouquier-Tinville  :  «  Tu  es  autorisé  a  offrir 
pardon  a  Devaux,  s'il  indique  où  est  de  Batz.  Tu  enverras  de  suite  au  Go- 
mité  l'interrogatoire,  et  tu  viendras  ce  soir.  »  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  W 
389,  dossier  004.) 

(*)  «  Le  Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention  natio- 
nale à  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  :  Le  Comité  t'enjoint 
de  redoubler  d'efforts  pour  découvrir  l'infâme  Batz.  Souviens-toi,  dans  tes 
interrogatoires,  que  ses  relations  s'étendent  partout,  et  jusque  dans  les  mai- 
sons d'arrêt;  que  ce  Catilina  a  été  constamment  l'âme  de  tous  les  complots 
contre  la  liberté  et  la  Représentation  nationale;  qu'après  avoir  professé  la 
tyrannie  dans  la  Constituante,  il  tenait  à  Paris  et  à  Charonne  le  Comité 
autrichien  dirigé  par  la  femme  du  tyran;  que,  pour  sauver  Capet,  il  était  des 
quatre  qu'on  entendit  sur  le  boulevard,  le  21  janvier,  criant  :  A  nous,  ceux 
qui  veulent  sauver  le  Roi!  Que  par  les  scélérats  Michonis  et  Cortey,  il  a  été 
au  moment  d'enlever  la  famille  Capet  au  Temple,  où  ledit  Cortey  l'introduisit 
comme  de  sa  compagnie  et  de  la  garde,  et  où,  sans  Simon,  eux  et  leurs  infâmes 
complices,  pour  la  plupart  encore  inconnus,  se  seraient  trouvés  avoir  les  postes 
de  la  tour  de  l'escalier  ;  que  ce  monstre  faisait  acheter  l'or  pour  avilir  les  assi- 
gnats, pour  corrompre  les  autorités,  et  que  ce  scélérat  est  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  nous  dérobe  encore  le  fil  de  ses  correspondances  avec  Pitt,  la 
Vendée,  Toulon,  Lyon,  Marseille,  les  émigrés,  et  ses  machinations  pour  faire 
assassiner  la  représentation  nationale,  objet  de  sa  rage  perpétuelle. 

•  Ne  néglige  dans  tes  interrogatoires  aucun  indice,  n'épargne  aucune  pro- 
messe pécuniaire,  demande-nous  la  liberté  de  tout  détenu  qui  promettra  de 
le  découvrir  ou  de  le  livrer  mort  ou  vif,  ainsi  que  de  ceux  par  qui  on  pour- 
rait l'atteindre  en  se  mettant  à  leur  insu  sur  leurs  pas.  Répète  qu'il  est  hors 
la  loi,  que  sa  tête  est  à  prix,  que  son  signalement  est  partout,  qu'il  ne  peut 
échapper,  que  tout  sera  découvert,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  grâce  pour  ceux 
qui,  ayant  pu  l'indiquer,  ne  l'auront  pas  fait.  C'est  te  dire  que  nous  voulons 
à  tout  prix  ce  scélérat,  et  que  le  comité  compte  sur  toi  essentiellement. 
Consulte  la  note  ci-jointe,  elle  t'éclairera. 

»  Les  membres  du  Comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention nationale. 

»  Signé  :  Voulurd,  Jagot,  Louis  (du  Bas-Rbin),  Eue  Lacoste, 
Amar,  Vadibr,  Lavicomtbme. 

(Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  380,  dossier  90*.) 

(3)  Cette  expression  de  greffier  n'est  pas  de  nous;  elle  appartient  à  la 
Réforme  littéraire,  journal  qui  vécut  peu  de  temps,  et  qui,  dans  un  article 
peu  bienveillant  sur  la  première  édition  de  ce  livre,  nous  a  gratifié  de  cette 
épithète ,  que  nous  considérons  plus  comme  un  éloge  que  comme  un  blâme. 
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tribunal  révolutionnaire  ne  devait  pas  passer  sous  silence  de 
semblables  traits  de  dévouement. 

En  poursuivant  Admirai,  l'assassin  de  Collot-d'Herbois, 
Devaux  et  CorteyO,  les  complices  et  les  agents  du  conspi- 
rateur de  Batz,  la  Convention  nationale  était  parfaitement  dans 
son  droit.  Un  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  est  le  maître  de  faire 
juger,  selon  les  lois  du  pays,  ceux  qui  conspirent  contre  lui; 
mais  l'arbitraire  commence  lorsqu'on  accole  à  de  vrais  cou- 
pables des  gens  qui  ne  les  connaissent  même  pas,  lorsqu'on 
fait  un  seul  et  même  crime  de  deux  accusations  très-distinctes , 
et  qu'on  envoie  à  la  mort  cinquante-quatre  personnes  (*\  quand 
trois  seulement  avaient  réellement  pris  part  aux  actes  incri- 
minés. 

Jamais  affaire  ne  préoccupa  autant  les  Comités  ;  des  notes 
restées  au  dossier  le  prouvent  surabondamment.  Fouquier  dut 
dresser  son  acte  d'accusation  en  vertu  des  ordres  du  Comité 
de  salut  public  ;  voici  quels  étaient  ces  ordres  : 

«  Le  Comité  de  salut  public  entend  que  l'accusateur  public 
insiste  fortement  sur  le  but  ou  tendaient  tant  d'assemblées 
tenues  chez  l' ex-baron  de  Batz  pour  l'évasion  de  la  famille 
Capet  du  Temple  et  d'Antoinette  de  la  Conciergerie,  faits  si 
parfaitement  prouvés 

*  Supprimer  les  détails  du  grand  projet  que  fit  échouer 
Simon,  de  de  Batz  et  de  ses  complices  que  le  capitaine  Cortey 
devait  mettre  dans  sa  compagnie  pour  son  jour  de  garde  au 

(0  Ce  trave  Cortey,  qui,  quoique  épicier,  était  un  si  hardi  conspirateur,  se 
consolait  d'être  à  Sainte-Pélagie,  ou  il  était  détenu,  en  faisant  le  galant  avec 
les  dames;  ses  prétentions  n'étaient  même  pas  vulgaires,  c'était  à  la  princesse 
de  Monaco  qu'il  s'adressait ,  et  il  lui  envoyait  des  baisers  à  la  fenêtre  du  cor- 
ridor. Le  marquis  de  Pons  était  présent  à  cette  scène  démonstrative ,  il  s'en 
offensa  :  «  Il  faut  que  .vous  soyez  bien  mal  élevé ,  monsieur  Cortey,  lui  dit-il , 
pour  oser  vous  familiariser  avec  une  personne  de  ce  rang-la  ;  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'on  veuille  vous  guillotiner  avec  nous,  puisque  vous  nous  traitez  en 
égaux.  • 

(*)  Voyez  leurs  noms,  Pièces  justificatives  9  n°  8.  On  remarquait  parmi 
les  accusés,  le  père  de  la  jeune  Renault,  âgé  de  soixante-deux  ans;  son  frère, 
de  trente  et  un;  sa  tante,  une  ancienne  religieuse,  âgée  de  soixante  et  un  ans, 
retirée  rue  de  Babylone;  madame  de  Sainte -Amaranthe;  son  fils,  â^é,  de 
dix-sept  ans;  sa  fille,  mariée  au  fils  de  M.  de  Sartine;  la  veuve  de  d'Epré- 
ménil,  etc.,  etc. 
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Temple,  et  à  qui  il  devait  confier  les  postes  deia  tour  «de  F  es- 
calier, détails  à  omettre  pour  .ne  $m  suggérer  de  itek  moyens 
publiquement*  mais  dice  le  fond  sans  les  moyens. 

»  Rétablir  dans  le  réquisitoire,  Mavino,  Erodure,  Saules  , 
administrateurs  de  polioe9  qui,  'avec  Midbenis,  Jraftieat  le 
Temple  à  l'or  de  de  £aU  et  idu  .priuoe  .de  <(*aUe$s  etaus  de- 
niers de  Pitt. 

»  JNa  point  parler  .de  ia  £e«taie  Jan$on„  qui  avait  gagné 
Chabot»  .etc.»  ageafce  enragée  de  la  conspiration, dRait» «ehepriher 
sa  traoe  dans  «tous  les  interrogatoires;  en  la  -suivant  an  penixa 
découvrir  de  .Bâta. 

»  Ne  pas  parler  du  jardinier  de  iGharonne  en  quiide  fiate  se 
confie;  ne  pas  mettre  encore  en  jugement  l' ex-marquis  de  la 
Guiohe.,  quoique  .porté  dans  le  déccet  dl  avant-hier  2G,  mais  y 
laisser  Aobaii-ItochefoiTt ,  .Saint-Mau*isf  Laval-Mantaaorency, 
Sombrjeuii  et  son  fils  (lK  J'ex-vicomte  de  Pons  et  Noël ,  secré- 
taire, pour  être  condamnés  demain. 

»  «Surtout  les  faire  mettre  «en  robes  rouges ,  comme  assassins 
des  représentants  du  peuple  (s)-.>» 

(0  Mademoiselle  de  Sombreuil,  alorâ  détonne. à  ia  maison  *de  susnioion.dQ 
la  rue  de  la  Bourbe,  écrivit  à  Fouquier,  en  faveur  de  son  père  et  de  son  frère, 
la  lettre  suivante  :  «  Citoyen ,  dans  la  feuille  périodique  qui  (parvient  flans  tes 
nwwoato  de  tsuspicion ,  j'ai  vn  sur  «une  longue  disse  de  >csttsptnrt««rB  iRrtn^ois 
Sorabrauil,  mon  père,  Stanislas  Hombreuil,  mon  tfrère,  <«t  amalgamés  avec 
l'intrigant  de  Batz  et  avec  la  Messaline  Sainte-Âmaranthe.  Ce  ne  peut  être 
que  par 'erreur  que  leurs  noms  se  troiwent  compris  dans  «eue  liste ,  ©u'bien 
c'est  la  malveillance  soutenue  de  quelques  ennemis  secrets  qui  les  y  a  fait 
placer.  Je  réponds  sur  ma  tête  de  leur  entière. iaaocenre.Jfunais,  non,  jamais, 
ils  n'ont  conspiré  contre  la. République;  jamais  ils «'oiU  connu jÙ«wi .les  indi- 
vidus avec  lesquels  on  Les  associe.  Je. me  reposejiir  ta  justice,  ton  âme-intègre 
et  .pure;  ton  aèle,  ton  dévouement  k  pou  r  ia  .patrie  «le  feront  un  devoir  dr'exa- 
miner  avec  ta  sévérité,  mais  aussi  avec  U  justice*  ordinaire,,  la  coudai  te  de.daux 
individus  dont  l'un,  âgé  de  soixante-quinze  .ans ,  a  .été  .sauné  mi  fi  septembre 
1792,  d'après  le  jugement  du  pétrole  et  la  réclamation  des  invalides  :  il  ne 
craint  pas  qu'on  examine. sa  conduite  même  avant  17.89.;  âtte  -est,,  depuis  et 
avant,  et  a  toujours  été  celle  d'un  citoyen  vertueux,  aimant  et  ehérissant  sa 
patrie.  Signé  :  Maubillb  Sombbeuu,.  »  (Arcb.de  J'EmnM.  carton  W  389,  dos- 
sier 904.) 

(2)  Avcb.  de:l!Eu*p.,  carton  \V  389,  dossier  .904.  —  Je  ne  sois  ai  je  me 
trompe,  mais  il  me 'semble  /que*] 'écriture  d/e*  cotte  pièce  ost  celle  d'Jtléron;  ce 
qui  «re  .ferait  bésiter,  cïest  .-qu'Hévoii  (était  employé  par  lie  Go  t  ni  lé  de  «ûitfté 
générale  et  non  par  le  Comité  de  salut  public. 
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Fouquier  obéit  À  ces  installations  ;  son  réquisitoire  «représente 
les  accusés  comme  des  conjurés.,  dont  les  moyens  sont  ^assas- 
sinat, «la  fanune,  la.  fabrication  de  faux  assignats  et  défausse 
monnaie ,  la  dépravation  de  la  morale  et  de  l'esprit  ,pubU&,  «et 
enfin  le  soulèvement  des  prisons,;  leur  but  est  «d'introduire  JLa 
guerre  cipile,  de  dissoudre  la  représentation  nationale,  et  de 
rétablir  la  .royauté  ou  tout  autre  pouvoir  ityrannique.  Les  chefs 
de  cette  conspiration  sont,  «comme  on  peut  le  devina:,,  Pitt  et 
Cobourg;  «leurs  agents,  le  haron  de  Batz,  fioid  et  Ke». 

Le  résultat  de  oet  acte  d'accusation  fut  d'envoyertau  tribunal 
quarante-neuf  individus ,  (prévenus  d^ètre  auteurs  ou  complices 
de  eette  conspiration  ;  ce  nombre  n'ayant  ..pas  paru  suffisant 
aux  juges  .révolutionnaires,  .ils  trouveront  moyen  d'iadjokidiie 
cinq  autres  personnes  aux  quarante-oieuf.autres,  et  d'en  envoyer 
de  la -sorte  cinquante-quatre  à 'la  guillotine,  Pendant  les  débats, 
ils  adjoignirent  aux  accusés,  nomme  ils  en  avaient  reçu JWdre 
par  la  note  citée  iplu6  .haut,  les  .anciens  •admÛMdtrateuirs  de 
police,  Marino*,  Seules  et  JRroidnre ,  «etau  moment  de  com- 
mencer l'audience,  .ils  fuient  monter  .sur  Jes  gradins  le'Oomte  «de 
Fleury,  dont  il  n'avait  pas  été  question  Je  moins  du  .monde 
dans  tonte  l'instruction. 

Les  faits  pour  lesquels  de  comte  de  JKleujjy  (Eut  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  sont  racontés  tout  au  long  par  un 
témoin  oculaire ,  dans  une  lettre  qu'il  adressa  Le  12  vendémiaire 
an  III  à  Leblois,  alors  accusateur  public  du  même  tribunal  : 

«  Citoyen ,  assez  de  crimes  sans  doute  ont  été  commis  par 
Fouquier- TinVille  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  .produire  de 
nouveaux  pour  éclairer  'la  conscience  da  tribunal ,  la  tienne , 
et  obtenir  enfin  cette  justice  éclatante  qui  doit  venger  le 
peuple>de  la  férocité  à  laquelle  des  monstres  ont  Koulul'ainener. 
Cependant,  il  en  «t  un  que  je  ne  dois  'pas  ttaire,  parce  qu'aux 
yeux  du  tribunal  il  doit  être  regardé  comme  un  des  chefs  prin- 
cipaux de  riàocuaation  portée  contre  Fouquier.,  >et  ptouver  avec 
quel  sang-froid  ce 'barbare  se  jouait  de  l'existence  des 'hommes. 
Voici  le  fait  :  Dumas  demeurant  dans  la  maison  que  j'habite , 
je  le  priai  de  m'emmener  avec  lui  au  tribunal  le  jour  que 
Admirai  et  la  fille  Renault  montèrent  au  fauteuil;  il  me  le 
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promit ,  me  tint  parole ,  et  j'y  fus  avec  un  de  mes  amis  appelé 
Gobertierre.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  Dumas  nous  fit  entrer 
dans  son  cabinet;  nous  y  restâmes  pendant  quelques  instants, 
pendant  lesquels  parut  la  fille  Renault ,  que  l'on  fit  passer  au 
greffe  ;  après  quoi ,  une  lettre  pliée  comme  un  poulet  du  matin 
d'une  ci-devant  marquise  est  apportée  à  Dumas,  qui  d'abord 
la  lit  à  voix  basse ,  et  ensuite  à  haute  voix  pour  nous  la  (aire 
connaître.  Cette  lettre  était  du  ci-devant  comte  de  Fleury, 
détenu  au  Luxembourg  :  ses  expressions  étaient  celles  d'un 
homme  qui.  voulait  mourir  plus  tôt  que  plus  tard  ;  il  prodiguait 
à  Dumas  toutes  les  épithétes  qu'un  homme  désespéré  peut 
adresser  à  son  bourreau;  enfin,  il  s'exprimait  en  homme  qui 
n'attend  d'autre  fin  que  l'échafaudO;  comme  Dumas  finissait 
la  lecture  de  cette  lettre,  entre  Fouquier,  à  qui  il  la  remet  en 
lui  disant  :  «  Tiens,  lis  ce  billet  doux,  je  crois  que  ce  gaillard-là 
est  pressé.  »  Fouquier  lit,  répond  :  a  Oui,  il  me  paraît  pressé, 
et  je  vais  l'envoyer  chercher  !  »  Ce  qui  fut  dit  fut  fait,  et  le 
ci-devant  comte  de  Fleury  fut  mis  en  jugement  avec  les  pré- 
tendus complices  de  l'assassinat  de  Robespierre.  Voilà,  citoyen, 
le  fait  important  que  j'ai  dû  te  faire  connattre  ;  il  est  de  nature, 
je  pense,  à  caractériser  le  monstre  dont  tu  remplis  le  ministère, 
et  dans  lequel  tu  n'es  redoutable  que  pour  les  ennemis  de  la 
patrie. 

«Signé  :  Gastrez,  employé  à  la  Commission  de  t  instruction 
publique,  au  Petit  Luxembourg  <*>.  » 

(0  Voici  cette  lettre  :  «  Courage,  hommes  de  sang,  inventez  de  nouvelles 
conspirations  pour  envoyer  à  l'échafaud  le  reste  des  honnêtes  gens  qui  n'ayant 
rien  à  se  reprocher  ont  resté  sous  vos  coups.  Tous  mes  amis  ou  connaissances 
intimes,  le  prince  de  Rohan,  Bossa n court,  Marsan,  d'Hauteville,  Lécuyer,  etc., 
conspirateurs  !  Si  jamais  ils  avaient  pu  l'être,  joignez  mon  nom  aux  leurs.  Ayant 
toujours  partagé  leurs  opinions  et  leur  genre  de  vie,  je  dois  subir  le  même  sort. 
Vous  tremblez ,  âmes  de  boue ,  quand  vous  rencontrez  un  courage  magnanime 
qui,  ne  craignant  rien,  vous  reproche  hautement  tous  les  crimes  dont  vous  vous 
rendez  coupables  tous  les  jours  en  prononçant  des  jugements  dictés  par  haine 
et  vengeance.  Tremblez,  vils  monstres,  le  moment  arrive  où  vous  expierez 
tous  vos  forfaits. 

•  Signé  :  Le  ci-devant  comte  de  Fleury  ,  détenu  au  Luxembourg.  »  (Arch. 
de  l'Emp.,  carton  W  389,  dossier  004.) 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  389,  dossier  904. 
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Le  nom  du  comte  de  Fleury  n'est  même  pas  mentionné  dans 
l'acte  d'accusation;  ainsi  le  malheureux  n'eut  pas  même  la 
sauvegarde  que  les  restes  de  formalités  conservées  depuis  la 
loi  du  22  prairial  assuraient  encore  aux  accusés. 

La  liste  des  prévenus  était  dressée  d'avance;  à  la  suite  du 
dernier  nom,  Dumas  ajouta  celui  du  comte  de  Fleury;  les 
questions  sur  lesquelles  le  jury  avait  à  répondre  furent  inscrites 
au-dessous,  et  le  tribunal  prononça  contre  tous  les  accusés. la 
peine  de  mort. 

L'audience  était  composée  de  Dumas,  président,  des  juges 
Harny,  Bravet  et  Garnier-Launay. 

Liendon,  substitut  de  l'accusateur  public,  et  le  greffier 
Wolff,  complétaient  le  tribunal.  , 

Le  procès-verbal  d'audience  ne  donne  pas  les  noms  des  jurés 
qui  donnèrent  une  déclaration  affirmative  sur  la  culpabilité 
des  accusés. 

Au  moment  où  les  condamnés  allaient  partir  pour  le  sup- 
plice, on  s'aperçut  qu'ils  n'étaient  pas  revêtus  de  «la  chemise 
rouge ,  et  cependant  tous  avaient  été  condamnés  comme  assas- 
sins. Fouquier-Tinville  fit  retarder  le  départ,  et  à  la  hâte  on 
confectionna  des  sacs  en  étoffe  rouge ,  dont  chaque  condamné 
fut  revêtu. 

Le  jugement  ne  faisait  aucunement  mention  des  chemises 
rouges,  et  sur  tous  les  condamnés,  un  seul  avait  commis  un 
assassinat  :  presque  tous  les  autres  étaient  en  prison  au  moment 
du  crime,  ils  n'avaient  donc  pu  participer  à  ce  forfait. 

Les  charrettes  furent  huées  à  leur  sortie  de  la  Conciergerie  ; 
mais,  pendant  le  trajet,  quelques  cris  bien  rares  se  firent 
entendre.  On  commençait  à  être  las  à  Paris  de  ces  exécutions 
journalières  et  de  ces  promenades  funèbres  à  travers  les  rues  ; 
aussi  les  marchands  de  la  rue  Saint- Honoré  fermaient-ils  leurs 
boutiques  un  peu  avant  le  passage  des  condamnés ,  et  c'était 
au  milieu  d'un  silence  de  mort  que  les  victimes  du  tribunal 
étaient  conduites  au  supplice. 

Pour  éviter  ce  blâme  silencieux,  les  Comités  résolurent  de 
changer  l'échafaud  de  place;  transporté  d'abord  place  de  la 
Bastille,   les  négociants   de   la  rue   Saint -Antoine  imitèrent 
TOVB  t..  24 
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l'exemple  de  ceux  de  la  rue  Saint*Honoré ,  et  fermèrent  bou- 
tique au  moment  du  passage  des  charrettes. 

La  guillotine  fut  transportée  à  la  barrière  de  Vincennes  ou 
du  Trône  renversé,  aujourd'hui  place  du  Trône;  pour  y  armer, 
les  condamnés  avaient  tout  le  faubourg  Saint-Autoiue  à  tra- 
verser, et  là  leur  supplice  rencontrait  encore  des  approba- 
teurs qu'il  ne  trouvait  plus  dans  le  reste  de  Paris.  Dans  le 
faubourg,  on  insultait  encore  ceux  qui  allaient  mourir;  et  ee 
fut  là  seulement  que  les  outrages  qui  avaient  été  jetés  à  Cécile 
Renault  et  aux  autres  condamnés  &  leur  sortie  de  la  Concier- 
gerie, recommencèrent  avec  furie;  la  populace  du  faubourg 
les  escorta  jusqu'à  l'échafaud ,  et  chaque  tète  qui  tomba  fut 
saluée  des  cris  de  :  a  Vive  la  République!* 


CHAPITRE   TROISIÈME. 

Une  caricature  sous  la  Terreur.  —  Jugement  et  exécution  de  trois  hommes  qui 
ne  savent  pas  parler  français.  —  La  deuxième  fournée  de  la  conspiration 
de  Bicetre.  —  OsseKn.  —  Il  tente  un  suicide.  —  Le  maréchal  de  Moucby 
et  sa  femme.  —  Troisième  fournée  dts  parlementaire»,  -s—  Assassinat  du 
conseiller  Pérès.  —  Lettre  de  Fouquier  au  Comité  de  salut  public  à  ce  sujet. 
—  Explications  nouvelle»  données  après  la  Terreur  par  l'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire  réorganisé.  —  Composition  de  l'audience  le 
jour  de  la  mort  de  Pérès.  —  Conspiration  du  Luxembourg.  —  Singulière 
distraction  de  M.  Thiers.  —  Les  deux  Maurin.  —  Les  dénonciateurs.  — 
M.  l'abbé  de  FéneJon  et  le  Savoyard  Joseph.  —  Deuxième  fournée  du 
Luxembooqg.  —  Ont  lettre  du  poète  Ducis.  —  La  ramille  de  Tardieo- 
Malezy.  —  Elle  est  condamnée  à  la  déportation  y  douze  jours  après  avoir 
été  guillotinée.  —  Troisième  fournée  du  Luxembourg.  —  Une  séance  du 
tribunal  racontée  per  un  acquitté.  — -  Lettre  dé  M.  de  Buffon  fils  à  Fouqtrîer. 

Le  mois  de  messidor  fat  cehn  qui  vit  couler  le  pins  de  sang; 
chaque  jour,  sous  le  banal  prétexte  de  conspiration  contre  la 
République ,  cinquante  ou  soixante  personnes  allaient  à  l'écha- 
faud.  Une  caricatare  du  temps  peignait  de  la  façon  la  plus  sai- 
sissante l'état  de  Paris  :  elle  représentait  la  gwttotme;  autour 
de  l'instrument  de  mort  on  voyait  des  monceaux  de  têtes  ran- 
gées symétriquement,  des  écriteaux  placés  sur  chaque  tas  mon- 
traient à  quelle  caste  appartenaient  ceux  qui  avaient  péri  :  le 
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clergé ,  le  parlement ,  la  noblesse ,  la  Constituante ,  la  Législa- 
tive, la  Convention,  le  peuple,  avaient  fourni  successivement 
des  victimes  à  la  hache  révolutionnaire;  sur  la  fatale  planche, 
on  voyait  un  homme  étendu7  comme  pour  subir  le  supplice;  sa 
mam  avait  tiré  le  cordon  auquel  était  suspendu  le  fer,  et  sa  tète 
avait  roulé  sur  Féchafaud  :  cet  homme  était  le  bourreau  San- 
son.  Au-dessous  de  cette  gravure,  on  lisait  les  quatre  vers 
suivants  : 

Admirez  de  Sanson  l'intelligence  extrême! 
Par  le  couteau  fatal  il  a  tout  fiait  périr. 
Dans  cet  affreux  état  que  vn-t-il  devenir? 
Il  se  guillotine  lui-même  0)  ! 

C'était  en  effet  une  rage.  «  A  défaut  de  coupables,  dit  l'au- 
teur d'un  ouvrage  sur  les  prisons,  le  tribunal  se  serait  guillotiné 
lui-même.  »  Bien  ne  les  arrêtait  :  l'âge  ou  le  sexe,  les  infirmi- 
tés, les  maladies,  l'humble  condition  de  celui  qu'ils  avaient  à 
juger,  ses  vertus  ou  ses  talents,  tout  était  bon  pour  Féchafaud. 
Ils  envoyaient  quelquefois  à  la  mort  des  individus  qui  ne  par- 
lant pas  français,  ne  pouvaient  ni  répondre  ni  s'expliquer.  Cette 
assertion  n'est  pas  hasardée;  une  note  d'un  commis-greffier, 
apposée  sur  un  procès-verbal  <T audience  constate  le  mit. 

Le  6  messidor,  seize  individus  comparaissent  au  tribunal  ;  Us 
sont  accusés  de  fédéralisme.  Un  seul  est  acquitté,  les  quinze 
autres  sont  condamnés  à  mort. 

À  côté  de  leurs  noms ,  le  greffier  Pesme  écrit  la  note  sui- 
vante :  «  I!  a  été  impossible  d'avoir  les  noms  de  Perron, 
d'André  et  de  Toupin  bien  exactement ,  parce  qu'ils  sont  bas 
Bretons  et  qu'on  n'avait  pas  d'interprètes  <*>.  »  Et  ces  trois 
hommes  dont  on  n'a  pu  comprendre  le  langage,  qui  n'ont  pas 
eux-mêmes  pu  saisir  le  sens  des  phrases  qu'on  leur  adressait , 
qui  n'ont  par  conséquent  pas  pu  se  défendre ,  sont  convaincus 
de  fédéralisme  et  conséquemment  guillotinés. 

Deux  jours  après ,  le  8  messidor,  le  tribunal  fait  comparaître 
devant  lui  trente-six  individus  prévenus  de  complicité  dans  la 

(*)  Estampe  en  tête  d'un  livret  intitulé  :  Almanach  dts  Prisons. 
(2)  Arcli.   de  l'Emp.,   carton  W  395,  dossier  016.   Procès -verbal  d'au- 
dience. 

24. 
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conspiration  de  Bicétre,  dont  une  première  partie  avait  été 
jugée  le  28  prairial  W. 

L'inventeur  de  cette  conspiration,  le  peintre  Valagnos,  avait 
déjà  déposé  au  tribunal  des  détails  de  ce  prétendu  complot,  et  sa 
déposition  avait  été  accueillie  avec  faveur  par  Fouquier  et  les 
juges.  La  commission  des  administrations  civiles ,  police  et  tri- 
bunaux ,  n'avait  pas  voulu  qu'un  citoyen  aussi  utile  restât  con- 
fondu avec  des  conspirateurs  ;  Valagnos  et  ses  complices  avaient 
été  mis  à  part  dans  une  chambre  préparée  pour  eux  et  sur 
la  porte  de  laquelle  on  lisait  :   «  Chambre  des   amis  de  la 
patrie.   »    Une   nouvelle    liste   de  conjurés  fut   envoyée    par 
eux  à  l'accusateur  public ,  qui  les  fit  comparaître  au  tribunal, 
le  8  messidor.  On  accola  à  leur  affaire  deux  individus  nommés 
Nicolas  Denin  et  Joseph  Billiaux ,  volontaires ,  prévenus  d'avoir 
par  leurs  propos  provoqué   le  rétablissement,  de  la  royauté. 
Ces  deux  individus  n'ont  jamais  été  à  Bicétre ,  mais  qu'im- 
porte? Eux  seuls  furent  acquittés,  les  autres  accusés  furent 
condamnés  à  mort.  On  remarquait  parmi  eux  le  député  Osse- 
lin,  que  le  tribunal  avait  déjà  condamné  à  la  déportation  (*\ 
un  fils  naturel  de  Brulard-Sillery,  nommé  Charles-Alexis  Des- 
charmes-Sillery,  François  Perrin  et  Joseph  Lemasson,  compro- 
mis dans  l'affaire  de  Bretagne  et  que  le  tribunal  avait  aussi  con- 
damnés à  la  déportation  O. 

Le  9  messidor,  Philippe  de  N o ailles-Mou ch y,  Anne-Claude- 
Louise  d'Ârpajon,  sa  femme,  le  comte  de  Polastron,  la  veuve 
du  duc  de  Biron ,  la  veuve  du  maréchal  de  Biron ,  Victor  de 
Broglie,  Guignait  de  Saint-Priest,  l'avocat  Linguet  et  plusieurs 
autres,  comparurent  au  tribunal  et  furent  envoyés  à  la  mort*4). 

Le  maréchal  de  Mouchy  et  sa  femme  avaient  été  détenus  au 
Luxembourg  ;  ils  étaient  accusés  de  relations  avec  les  ennemis 
du  peuple  ;  ces  relations  se  bornaient  à  quelques  secours  distri- 

0)  Voyea  leurs  noms  :,  Pièces  justificatives ,  n°  6. 

(*)  Osselin  s'était  enfoncé  un  clou  dans  la  poitrine;  «  il  ne  mourait ,  on  le 
traînait,  on  le  maltraitait;  quelqu'un  observa  qu'il  fallait  arracher  le  clou  de 
la  plaie,  d'autres  s'y  opposaient  en  disant  que  si  on  l'arrachait  Osselin  expi- 
rerait et  qu'il  fallait  le  conduire  ainsi  devant  ses  juges  ;  ce  qui  fut  exécuté.  » 
(Procès  de  Fouquier-  TinviUe.  Dépositions  de  Langeac  et  de  Brunet.) 

<3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  397,  dossier  9*0. 

(')  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  397,  dossier  921. 
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bues  par  eux  à  des  prêtres  réfractaires.  Lorsqu'on  vint  chercher 
le  maréchal  pour  le  conduire  à  la  Conciergerie,  il  pria  celui 
qui  lui  notifiait  cet  ordre  de  ne  point  faire  de  bruit;  la  maré- 
chale était  malade,  et  il  ne  voulait  pas  qu'elle  s'aperçût  de  son 
départ.  «  Il  fout  qu'elle  vienne  aussi,  lui  répondit  le  porte- 
clefs,  elle  est  sur  la  liste;  je  vais  l'avertir  de  descendre.  —  N'en 
faites  rien,  s'écria  le  vieillard;  puisqu'il  faut  qu'elle  vienne,  ce 
sera  moi  qui  l'avertirai.  »  Il  se  rendit  dans  sa  chambre  et  lui 
dit  ces  magnifiques  paroles  :  a  Madame,  il  faut  descendre,  Dieu 
le  veut,  adorons  ses  desseins;  vous  êtes  chrétienne,  je  pars  avec 
tous  et  je  ne  vous  quitterai  point.  » 

Lorsque  la  nouvelle  se  répandit  dans  la  prison,  quelques 
détenus  se  mirent  en  haie  sur  le  passage  des  deux  époux  ;  les 
visages  exprimaient  une  douleur  respectueuse.  Quelqu'un 
s'écria  :  «  Courage,  monsieur  le  maréchal!  »  M.  de  Mouchy 
répondit  d'un  ton  ferme  :  «  A  quinze  ans  j'ai  monté  à  l'assaut 
pour  mon  roi  ;  à  près  de  quatre-vingts  je  monterai  à  Téchafaud 
pour  mon  Dieu! (,)  » 

Les  Dumas,  les  Coffinhal,  les  Scellier,  les  Naulin,  sont  ceux 
qui  président  les  audiences;  ils  sont  assistés  des  Foucault  et 
des  Garnier-Launay,  aussi  féroces  qu'eux-mêmes.  Fouquier 
siège  rarement  ;  le  plus  souvent  c'est  son  substitut ,  Liendon , 
qui  parvint  à  échapper  par  la  suite  au  jugement  qu'eurent  à 
subir  ses  anciens  collègues;  quelquefois  c'est  Royer  ou  Gre- 
beauval  qui  soutiennent  l'accusation. 

Tous  les  noms  illustres  de  France  sont  successivement  pro- 
noncés dans  l'enceinte  du  tribunal  :  noblesse,  clergé,  magistra- 
ture, sont  tour  à  tour  décimés  par  le  glaive  de  la  République. 

Vingt-cinq  magistrats  du  parlement  de  Toulouse  sont  con- 
damnés à  mort,  comme  leurs  collègues  de  Paris  et  de  Toulouse, 
pour  s'être  opposés  aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante  <*>  ; 

(*)  Mémoires  sur  les  prisons,  t.  II,  p.  Î44.  Madame  de  Mouchy  ne  fut 
même  pas  interrogée  :  «  Le  9  messidor  j'étais  à  l'audience  où  le  maréchal  de 
Mouchy  et  sa  femme  furent  mis  en  jugement.  Fouquier  et  Naulin  siégeaient. 
Le  maréchal  fut  interrogé,  mais  sa  femme  ne  le  fut  pas  ;  on  en  fit  l'observation 
au  président.  Fouquier  dit  :  »  L'affaire  est  la  même,  cela  est  inutile.  »  Elle  fut 
condamnée  sans  avoir  été  entendue.  *  (Procès  Fouquier.  Déposition  de  Dusser.) 

(2)  Voyez  leurs  noms,  Pièces  justificatives,  n°5. 
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en  même  temps  qu'eux,  Jean-François  Pérès,  ancien  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse,  est  conduit  au  supplice;  il  n'a  été 
compris  ni  dans  l'acte  d'accusation  ni  dans  les  questions  posées 
au  jury  ;  on  ne  peut  savoir  si  l'intention  des  juges  était  de  con- 
signer son  non  dans  le  jugement,  car  cet  acte  est  en  blanc,  et 
quoique  l'audience  ait  été  tenue  le  18  messidor,  le  grenier 
Legris  a  daté  du  18  prairial  le  cahier  de  papier  où  devait  être 
transcrit  le  jugement. 

Voici  la  lettre  que  Fouqoier-Tinville  écrivit  au  Gomké  de 
salut  public  pour  justifier  l'assassinat  de  Pérès ,  qui  avait  paru 
un  peu  fort  aux  membres  qui  le  composaient  : 

«  Pari*,  22  messidor  de  l'an  second  de  la  République  une  et  iodivisible. 

»  Citoyens  représentants, 

»  Jean-François  Peresse,  ex-conseiller  au  ci-devant  parlement 
de  Toulouse,  n'avait  pas  été  compris  dans  l'acte  d'accusation 
comme  indiqué  pour  avoir  protesté  contre  la  protestation 
même;  mais  dans  le  cours  des  débats  il  a  été  reconnu  et  con- 
staté que  cette  protestation  avait  été  faite  tardivement  et  que 
d'ailleurs  ce  Peresse  s'était  montré  dans  tous  les  temps  l'en- 
nemi de  la  Révolution.  En  conséquence,  on  l'a  fait  monter,  et  il 
a  été  jugé  à  mort  et  exécuté  comme  les  autres,  le  18  messidor. 
Il  convient  vous  observer  qu'il  a  été  avéré  dans  les  débats  que 
Peresse  avait  continué  à  siéger  postérieurement  aux  protesta- 
tions des  25  et  27  septembre  dernier,  et  que  ce  n'est  que  d'après 
le  décret  du  8  octobre ,  qui  les  traduisait  à  la  Haute-Cour  na- 
tionale ,  et  longtemps  après,  que  Peresse  a  cherché  à  se  justi- 
fier; conduite  bien  différente  de  celle  de  deux  membres  seule- 
ment de  ce  même  parlement ,  dont  les  noms  ne  me  reviennent 
pas ,  qui  ont  protesté  de  la  manière  la  plus  positive.  N'ayant 
pas  vérifié  la  liste  des  condamnés,  j'ignorais  que  Peresse  eût 
été  jugé,  d'autant  mieux  que  je  n'ai  pas  tenu  l'audience  ce 
jour-là. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  A.  0-  FouquierO.  » 

(')  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  408,  dossier  939. 
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Telles  furent  les  explications  fournies  par  Fouquier-Tinville, 
et  le  Comité  de  salut  publie  s'en  contenta.  Cette  monstruosité 
commise  par  le  tribunal  ne  fut  pas  punie,  au  moins  pour  le  mo- 
ment, et  ce  ne  fut  <rae  longtemps  après  qu'on  lui  en  demanda 
compte. 

Après  la  révolution  du  9  thermidor,  la  Convention  nationale 
demanda  de  nouveau  des  explications  sur  cet  incroyable  forfait. 
A  Fouquier-Tinville,  accusateur  public  Sanguinaire,  fonction- 
naire public  en  délire,  succédèrent  denx  véritables  magistrats, 
Leblois  et  Judicis.  L'un  d'entre  eux,  nous  ne  savons  lequel (l\ 
examina  donc  le  dossier  Pérès,  et  de  son  examen  résultèrent 
les  observations  suivantes,  qu'il  envoya  à  la  Convention  natio- 
nale. On  y  verra,  pigée  par  un  homme  compétent,  la  procé- 
dure du  tribunal  révolutionnaire  en  vigueur  à  partir  de  la  loi 
du  22  prairial. 

«  Citoyens  représentants ,  indépendamment  du  certificat  que 
vous  avez  demandé  relativement  au  citoyen  Pérès,  présumé 
condamné  à  mort  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  du 
18  messidor  dernier,  je  crois  devoir  vous  adresser  l'aperçu  de 
quelques  remarques  que  m'a  mis  à  même  de  faire  l'examen 
particulier  que  j'ai  fait  de  cette  singulière  affaire. 

»  J'y  ai  vu  :  1°  Que  par  un  arrêté  du  1*"  floréal  2e  année,  le 
Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention 
nationale  avait  prononcé  que  tous  les  membres  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse  ou  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
et  même  tous  autres  de 'leurs  ci-devant  collègues  qui  ne  seraient 
pas  en  état  d'arrestation ,  seraient  traduits  dans  les  prisons  de 
la  Conciergerie. 

»  2°  Que  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Haute-Garonne  était,  par  ledit  arrêté,  chargé  de  son 
exécution  ;  qu'il  lui  était  ordonné  et  qu'il  était  tenu  de  réunir  et 
d'adresser  au  Comité  de  sûreté  générale  les  pièces  à  charge 
contre  les  susdits  membres  du  parlement  de  Toulouse. 

»  3°  Que  par  sa  lettre  à  Fouquier-Tmville ,  lors  accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  Cappelle,  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  Haute-Garonne, 

(i;  La  pièce  n'est  pas  signée  et  eut  écrite  par  un  secrétaire. 
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séant  à  Toulouse ,  marquait  à  celui-là  le  1 7  prairial  qu'il  avait 
fait  partir  à  deux  différentes  reprises  vingt-six  membres  du  ci- 
devant  parlement  de  Toulouse ,  et  que  le  lendemain  ou  le  sur- 
lendemain il  en  faisait  partir  dix-sept ,  un  substitut  du  ci-devant 
procureur  général  et  un  greffier. 

»  4°  Que  par  sa  même  lettre ,  cet  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  de  Toulouse  marque  à  Fouquier-Tioville 
qu'il  n'a  pu  se  procurer  aucun  renseignement  positif  sur  le 
compte  de  tous  ces  individus,  les  registres  qui  contenaient  leurs 
délibérations  et  qu'ils  appelaient  leurs  registres  secrets  ayant 
été  enlevés. 

»  5°  Qu'il  existe  au  procès  une  infinité  de  pièces  toutes  plus 
ou  moins  justificatives  de  la  bonne  conduite  et  du  patriotisme 
du  citoyen  Pérès.  On  y  voit  entre  autres  une  sanction  donnée 
par  feu  Gapet  à  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  30  no- 
vembre 1790,  qui  prononce  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  Roi ,  à  l'effet  de  le  supplier  de  donner  incessamment 
les  ordres  nécessaires  pour  que  le  sieur  Pérès  soit  remis  en 
liberté ,  à  la  charge  de  se  représenter. 

»  6°  Que  le  considérant  inséré  dans  ce  décret  s'exprime  ainsi  : 
a  Que  les  plus  fortes  présomptions  en  faveur  de  l'innocence  du 
sieur  Pérès  résultent  de  la-  déclaration  par  lui  faite  entre  les 
mains  de  la  municipalité  de  Toulouse,  de  n'avoir  pas  participé 
aux  arrêtés  qui  ont  été  pris  les  25  et  27  septembre  derniers, 
ainsi  que  de  la  disposition  où  il  était  de  se  rendre  volontairement 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  exposer  les  détails  de  sa 
conduite  et  de  la  fidélité  scrupuleuse  avec  laquelle  il  s'est  con- 
formé à  l'engagement  d'honneur  qu'il  avait  souscrit  de  ne  point 
s'éloigner  de  la  ville  de  Toulouse.  » 

«  Je  n'ajouterai,  citoyens  représentants,  aucune  réflexion 
à  ces  premières  remarques  ;  mais  je  crois  devoir  vous  dire  qu'au 
résultat  il  devient  embarrassant  d'appliquer  au  feu  citoyen 
Pérès  ce  qu'on  appelle  le  jugement  du  18  messidor,  les  raisons 
m'en  paraissent  sensibles. 

»  1°  Il  se  nommait  Pérès,  et  l'acte  d'accusation  qu'on  pour- 
rait lui  vouloir  appliquer  n'énonce  nulle  part  un  Pérès,  mais 
seulement  un  Peyrot,  ainsi  bien  et  distinctement  écrit. 
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»  2*  Le  Vu  du  jugement  préparé  pour  le  former  énonce  vingt- 
huit  coaccusés ,  parmi  lesquels ,  au  nombre  cinq ,  un  Peyrot, 
et  nulle  part  un  Pérès. 

»  3°  Le  procès-verbal  de  la  mise  en  jugement  des  vingt-huit  , 
porté  en  l'acte  d'accusation ,  énonce  aussi  au  nombre  cinq ,  un 
Peyrot,  et  nulle  part  un  Pérès.  Il  n'existe  donc  contre  aucun 
particulier  désigné  par  ce  dernier  nom,  ni  acte  d'accusation,  ni 
procès-verbal  de  mise  en  jugement ,  ni  jugement  proprement 
dit;  on  ne  peut  donc  exciper  contre  Pérès  d'aucune  de  ces 
pièces  qui  se  trouvent  au  dossier  qui  paraîtrait  l'avoir  concerné. 

»  Cependant  le  citoyen  Pérès  a  ainsi  que  vingt-trois  autres 
coaccusés  subi  là  peine  de  mort  :  cette  peine  paraîtrait  avoir 
été  l'effet  d'un  jugement  qu'on  dit  avoir  été  prononcé  le  18  mes- 
sidor. 

»  A  ce  dernier  égard,  nouvelle  singularité. 

»  1°  Ce  jugement  n'existe  contre  Peyrot,  ni  contre  Pérès,  ni 
contre  aucun  de  leurs  coaccusés;  il  n'existe  contre  personne, 
puisqu'il  n'existe  absolument  point,  car  on  ne  peut  qualifier  de 
jugement  un  blanc  de  deux  pages  et  demie  laissé  à  la  suite  des 
préparatifs  faits  en  apparence  pour  arriver  à  ce  jugement. 

»  On  ne  peut  qualifier  de  jugement  non  plus,  de  jugement 
surtout  que  l'on  puisse  appliquer  à  Pérès,  ces  mots  :  Fait  et 
prononcé,  qui  se  trouvent  à  la  suite  du  blanc  ci-dessus,  et  qui, 
n exprimant  aucun  nom,  pourraient  aussi  bien  s'appliquer  à 
d'autres  qu'à  Peyrot,  et  autres  à  qui  on  tenterait  de  les  vouloir 
appliquer. 

»  2°  Ces  mots  peuvent  d'autant  moins  s'appliquer  à  Pérès, 
qu'il  est  de  notoriété  qu'il  a  été  exécuté  le  18  messidor,  et  que 
cette  portion  présumée  du  jugement  rendu  contre  lui  est  datée 
du  18  prairial. 

*  Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  renseignements  que 
présente  en  dernière  analyse  cette  désespérante  affaire.  J'ajou- 
terai que  tout  y  a  été  fait  le  même  jour,  c'est-à-dire  que  l'acte 
d'accusation,  le  jugement  et  l'exécution  sont  du  18  messidor. 
On  pouvait  opérer  plus  régulièrement  sans  doute,  mais  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  décider  si  l'on  pouvait  aller  plus  vite. 

»  J'ajouterai  que  ces  mots  :  Fait  et  prononcé,   qui  parai- 
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traient  avoir  été  mis  là  pour  clore  le  jugement  daté  fautive- 
ment du  18  prairial,  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature  du 
greffier  qui  lors  tenait  l'audience,  et  qu'il  n'est  plus  à  temps 
de  réparer  cette  omission ,  parce  que  depuis  sa  tète  est  tombée 
sous  le  fer  de  la  guillotine  O.  » 

On  le  voit ,  la  mort  de  Pérès  fut  un  véritable  assassinat. 
Mais  ce  crime  ne  doit  pas  retomber  sur  tous  les  membres  du 
tribunal  ;  la  honte  en  revient  à  ceux  qui  siégeaient  ce  jour-là  : 
qu'elle  retombe  donc  tout  entière  sur  Dumas,  qu'on  est  presque 
toujours  sûr  de  trouver  toutes  les  fois  qu'il  se  commet  une 
monstruosité;  sur  les  juges  Harny  et  Bravet,  dont  le  caractère 
habituel  est  cependant  honnête;  sur  Liendon,  substitut  de  Fou- 
quier  et  son  digne  émule;  et  enfin  sur  Didier,  Feneaux ,  Lavy- 
ron,  Billion,  Laporte,  Leroy  dit  Dix-Août,  Laurent,  Butin  et 
Pigeot,  jurés  de  jugement,  misérables  de  la  dernière  espèce, 
assassins  à  dix-huit  francs  par  jour  ^K 

La  conspiration  de  Bicétre  avait  trop  bien  réussi  pour  que 
le  Comité  de  salut  public  n'appliquât  pas  le  même  système  à 
d'autres  prisons.  Des  listes  furent  dressées,  et,  dans  la  nuit 
du  18  au  19  messidor,  cent  cinquante-cinq  individus  furent 
extraits  de  la  prison  du  Luxembourg  et  conduits  à  la  Concier- 
gerie. L'acte  d'accusation  étak  prêt  et  dressé  pour  les  cent 
cinquante-six  prévenus.  Par  un  reste  de  pudeur,  Fouqwter  ne 
voulut  pas  les  présenter  en  une  fois  au  trilninal,  et  la  conspi- 
ration du  Luxembourg  fut  jugée  en  trois  séances  (*). 

(0  Arch.  de  i'Emp.,  carton  W  1Î7. 

(2)  Arch.  de  FEmp.,  carton  W  408,  dossier  939.  Procès-verbal  d'audience. 

(3)  Le  président  Dumas  prétendit  avoir  reçu  des  ordres  du  Comité  de  salut 
public  pour  que  le*  cent  cinquante -cinq  prévenus  de  la  conspiration  du 
Luxembourg  fussent  jugés  en  une  seule  fois.  En  conséquence  il  fit  immédia- 
tement construire  dans  la  salle  du  tribunal  un  immense  échafaud  sur  lequel 
furent  placés  les  gradins  nécessaires  pour  qu'un  aussi  grand  nombre  d'accusés 
pussent  y  trouver  place.  Fouquier-Tinville  pensa  qu'il  était  par  trop  fort  déjuger 
en  une  seule  fois  une  masse  aussi  cousidérable  de  prévenus;  il  se  rendit  au 
Comité  et  obtint  que  la  conspiration  du  Luxembourg  serait  jugée  en  trois  fois. 
En  conséquence,  l'échafaudage  fut  détruit,  et  la  salle  reprit  son  aspect  accou- 
tuné.  Voyez  Mémoire  en  répons*  à  BilUud-  Varennes  et  Y Interrogatoire  de 
Fouauier.  (Arch.  de  FEmp.,  carton  W  500.) 

Cet  échafaud,  établi  dans  la  salle  du  tribunal,  a  donné  lieu  à  une  singulière 
méprise  de  M.  Thiers.   On   lit  dans  Y  Histoire  de   la  Révolution  française. 
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La  première  partie  fut  mise  en  jugement  le  19  messidor. 
Soixante  accusés  furent  conduits  sur  les  gradins  O.  Parmi  eux 
oh  remarquait  Étienne-Timoléon-Ysabeau  de  Monval ,  ancien 
greffier  en  chef  du  parlement  de  Paris.  «  Tu  dois,  lui  dit  le 
président  avec  ironie ,  reconnaître  cette  salle?  »  En  disant  ces 
mots,  Dumas  désignait  la  salle  d'audience  du  tribunal,  ancienne 
grand' chambre  du  parlement  de  Paris;  un  semis  de  petits 
bonnets  de  la  liberté  avait  remplacé  tes  fleurs  de  lis  d'or  qui 
tapissaient  autrefois  la  salle.  «  Oui,  je  la  reconnais,  lui  répond 
intrépidement  Ysabeau  ;  c'est  ici  qu'autrefois  l'innocence  jugeait 
le  crime  et  où  maintenant  le  crime  condamne  l'innocence.  » 

L'acte  d'accusation  mettait  en  jugement  un  nommé  Jean- 
Dominique  Maurin.  Maurin  qui  se  trouvait  sur  les  gradins, 
s'aperçoit  que  ses  prénoms  sont  différents  de  ceux  que  vient 
de  lire  le  greffier;  il  réclame;  mais  Fouquier  ne  laisse  pas 
échapper  aussi  facilement  un  prisonnier;  il  requiert  que  le 
Maurin  présent  à  l'audience  soit  mis  en  jugement  ;  le  tribunal 
fait  droit  à  ce  réquisitoire ,  et  le  malheureux  est  maintenu  sur 
les  gradins  <*>. 

Les  dépositions  des  témoins  commencèrent.  Un  nommé 
Lesenne ,  porte-clefs  du  Luxembourg ,  est  invité  à  déposer  sur 
la  conspiration;  il  déclare  courageusement  qu'il  n'y  a  pas  eu 


9e  édition,  Fume,  1839,  p.  138,  les  lignes  suivantes  :  «  L'affreux  Fouquier 
poussant  son  ardeur  jusqu'à  l'extravagance,  avait  fait  élever  Y  échafaud  dans 
la  salle  même  du  tribunal  et  se  proposait  de  faire  juger  en  une  séance  le* 
cent  soixante  accusés  du  Luxembourg.  Le  Comité  de  salut  public,  en  appre- 
nant l'espèce  de  délire  de  son  accusateur  public,  l'envoya  chercher,  lui 
ordonna  de  faire  enlever  Y  échafaud  àe  la  salle  on  il  était  dressé,  et  lui  défen- 
dit de  traduire  plus  de  soixante  individus  à  la  fois  :  —  Tu  veux  donc  démo- 
raliser le  supplice?  lui  dit  Collot  d'Hcrbois.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
Fouquier  a  prétendu  le  contraire,  et  soutenu  que  c'était  lui  qui  avait  demandé 
le  jugement  des  cent  soixante  en  trou  fois.  Cependant  tout  prouve  que  c'est 
le  Comité  qui  fut  moins  extravagant  que  son  ministre  et  qui  réprima  son  délire. 
Il  fallut  renouveler  à  Fouquier-Tinville  une  seconde  fois  Tordre  d'enlever  la 
guillotine  de  la  salleMu  Tribunal.  * 

L'illustre  historien  a  confondu  échafaud,  échafaudage,  avec  échafaud,  cuil- 

L0TI9K. 

0)  Voyez  leurs  noms,  Pièces  justificatives ,  n°  9. 

(2)  Arch.  de  l'Emp»,  carton  W  409,  dossier  941.  Procès- verbal  d'audience. 
Procès  Fouquier.  Déposition  de  Beausire. 
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conspiration ,  et  que  s'il  en  avait  existé  une ,  ses  fonctions  la 
lui  auraient  fait  infailliblement  connaître. 

Indigné  de  cette  réponse  qui  nuisait  à  ses  projets ,  Fouquier 
requiert  l'arrestation  de  Lesenne  pour  faux  témoignage,  et  on 
l'écroue  à  la  Conciergerie (,). 

Un  autre  porte-clefe  fait  également  la  même  réponse.  On 
cherche  à  le  faire  revenir  sur  sa  déclaration.  «  Quand  tu 
portais  quelques  paquets  a  ces  contre-révolutionnaires»  lui  dit- 
on  ,  est-ce  que  tu  ne  les  entendais  pas  tenir  des  propos  aristo- 
crates? —  Écoutez-moi,  écoutez-moi  tous,  répondit  le  porte- 
clefs  :  entendez -vous  ce  qui  se.  dit  derrière  la  porte  qui  est 
là-bas?  —  Non.  —  Eh  bien,  moi ,  c'est  tout  de  même  pour  la 
conspiration  <■)  !  » 

Le  peuple  du  tribunal  applaudit  à  cette  réponse,  et  Fouquier 
n'osa  pas  faire  emprisonner  ce  courageux  témoin. 

Les  dénonciateurs  vinrent  ensuite  déposer  à  leur  tour.  Le 
premier  fut  Boyaval ,  guillotiné  depuis  avec  Fouquier.  Il  parla 
pendant  deux  heures  entières  sur  cette  conspiration.  C'était  lui 
qui  avait  dressé  les  listes.  Sa  conduite  au  Luxembourg,  après 
l'affaire  de  la  conspiration ,  était  intolérable.  «  Le  premier  qui 
me  regarde  de  travers ,  criait-il ,  je  le  fais  transférer  à  la  Con- 
ciergerie.» Il  se  vantait  d'avoir  la  confiance  de  Fouquier  et 
d'aller  toutes  les  nuits  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public. 

Boyaval  était  un  déserteur  de  l'armée  de  l'Empereur.  Il 
s'était  fait  tailleur. 

Le  second  dénonciateur  était  un  nommé  Beausire ,  intrigant 
éhonté ,  qui  avait  épousé  la  d'Oliva,  qui  joua  le  rôle  de  Marie- 
Antoinette  dans  l'affaire  du  Collier.  On  faisait  tout  bas  au 
Luxembourg  la  remarque  que  tous  ceux  qui  avaient  gagné  de 
l'argent  à  Beausire  étaient  compris  dans  la  conspiration. 

Le  troisième  était  Benoit,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
dans  le  département  de  l'Eure. 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  409,  dossier  941.  Procès-verbal  d'audience. 
Procès  de  Fouquier.  Déposition  de  Lesenne. 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W409,  douier  941.  Procès-verbal  d'audience. 
Procès  de  Fouquier.  Déposition  de  Nicolas  Stral. 
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Le  quatrième  était  un  aide  de  camp  de  l'armée  de  Gartaux, 
nommé  Amans.  Hypocrite  et  profondément  dissimulé,  il  était 
plus  à  craindre  que  tous  les  autres.  On  l'avait  entendu  dire  à 
un  prisonnier  :  «  Tu  n'as  pas  d'autre  moyen  de  te  sauver  que 
d'en  faire  guillotiner  un  grand  nombre;  invente  une  grande 
conspiration,  tu  y  mettras  qui  tu  voudras,  n'importe,  cela 
réussira  et  tu  t'attireras  la  confiance  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  te  mettra  en  liberté  pour  te  donner  le  moyen  de  faire 
arrêter  ceux  que  tu  auras  désignés.  » 

Enfin ,  le  dernier  était  un  nommé  Letellier,  qui ,  au  mois  de 
septembre  1792 ,  avait  été  chargé,  en  sa  qualité  de  commissaire 
de  police  de  la  section  révolutionnaire  à  la  Conciergerie,  de 
faire  laver  les  habits  des  victimes  des  égorgeurs,  et  de  délivrer 
à  prix  d'argent  leurs  extraits  mortuaires  O. 

Tels  étaient  les  hommes  que  le  tribunal  révolutionnaire 
appelait  en  témoignage ,  et  sur  la  déposition  de  qui  il  envoyait 
à  la  mort  cinquante -neuf  personnages,  parmi  lesquels  on 
comptait  le  duc  de  Gesvres,  le  prince  de  Cbimay,  M.  de 
Nicolaï,  M.  de  la  Tour  du  Pin-Chambly,  Papillon  de  la  Ferté, 
l'abbé  de  Salignac-Fénelon ,  etc.,  etc.  .Ecclésiastique  respec- 
table, M.  de  Fénelon  s'était  fait  à  Paris  le  protecteur  et  le  père 
nourricier  de  tous  les  petits  Savoyards.  L'un  d'entre  eux, 
nommé  Joseph ,  était  parvenu  à  la  position  de  porte-clefs  au 
Luxembourg.  En  apprenant  que  M.  de  Fénelon  était  sur  la 
liste  de  ceux  qui  devaient  être  transférés  à  la  Conciergerie,  il 
courut  se  jeter  dans  ses  bras.  «  Console-toi,  mon  bon  Joseph, 
lui  répondit  l'abbé  de  Fénelon  ;  la  mort  n'est  plus  un  mal  pour 
qui  ne  peut  plus  faire  le  bien.  Ta  sensibilité  est  en  ce  moment 
pour  mon  cœur  une  douce  récompense.  Adieu,  adieu.  Pense 
quelquefois  à  moi.  »  Le  porte-clefs  ne  pouvait  s'arracher  des 
bras  de  l'abbé  de  Fénelon  ;  le  concierge  de  la  prison  fut  averti, 
et  le  pauvre  Joseph  fat  chassé  pour  avoir  été  trop  sensible  (*>. 
Les  soixante  accusés  furent  condamnés  à  mort. 
Le  21  messidor,  cinquante  autres  accusés  parurent  au  tri- 

0)  Procès  de  Fouauier.  Dépositions  relatives  à  la  conspiration  du  Luxem- 
bourg. Journal  de  la  prison  du  Luxembourg ,  p.  169. 
(2)  Journal  de  la  prison  du  Luxembourg,  p.   176. 
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bunal  comme  prévenus  de  conspiration  au  Luxembourg;  ce 
fut  la  seconde  fournée  (l>. 

Quarante-huit  seulement  furent  condamnés  à  mort  ;  le  nommé 
Jobert  fut  acquitté ,  et  le  jeune  Sainte-Marie ,  n'étant  âgé  que 
de  quatorze  ans,  fut  condamné  à  vingt  ans  de  détention**). 

Parmi  les  condamnés ,  on  remarqua  toute  la  famille  Tardieu 
de  Malezy,  composée  du  père ,  de  la  mère  et  de  deux  filles. 
Cette  famille  avait,  durant  tout  le  temps  de  sa  détention,  offert 
le  spectacle  d'un  attachement  et  d'une  union  attendrissant* 

Une  des  filles  de  M.  de  tyalezy,  mariée  au  comte  du  Bois  de 
Béranger,  était  la  seule  de  sa  famille  qui  n'eût  point  encore 
reçu  son  acte  d'accusation. 

«Dieu!  s'écriait-elle  en  versant  des  larmes  de  désespoir,  vous 
mourrez  sans  moi  ;  je  suis  condamnée  à  vous  survivre!  Nous  ne 
mourrons  donc  pas  ensemble  !  » 

Au  milieu  de  son  désespoir,  on  lui  remet  son  acte  d'accusation. 
La  joie  la  plus  vive  se  manifeste  sur  son  visage  ;  elle  embrasse 
son  père  et  sa  mare  avec  transport  et  s'écrie  avec  bonheur  : 

«  Maman,  nous  mourrons  ensemble!  » 

Ce  fut  elle-même  qui  se  coupa  les  cheveux;  elle  monta  à 
l'échafaud  comme  si  elle  se  fût  rendue  à  une  partie  de  plaisir. 

0)  Voyez  leurs  noms,  Pièces  justificative*,  n*  9.  L'an  des  accotes,  Pierre- 
Louis  Moreau,  architecte  et  chevalier  de  Saint-Louis,  était  le  beau-frère  du 
poète  Ducis;  celui-ci  écrivit  à  Fouquier  la  lettre  touchante  que  Ton  va  lire, 
pour  intercéder  auprès  de  lui  en  faveur  de  son  parent  :  •  Par»,  fê  messidor 
an  II.  Citoyen,  je  ne  sollicite  point  votre  justice,  je  ferais  injure  à  votre  inté- 
grité si  connue,  mais  je  cède  aux  larmes  de  ma  femme;  le  sort  de  son  frère 
doit  être  décidé  demain  par  le  tribunal  révolutionnaire  :  c'est  le  citoyen 
Moreau ,  ci-devant  architecte  de  la  ville  de  Paris.  Il  a  toujours  été  soumis  et 
fidèle  aux  lois  de  la  patrie ,  il  a  payé  tout  ce  qu'on  lui  a  demandé ,  et  notam* 
ment  trente  mille  francs  pour  la  guerre  de  la  Vendée;  on  n'a  rien  trouvé 
contre  lui  dans  ses  papiers,  sur  lesquels  le  scellé  a  été  mis  à  la  ville  et  à  ta 
campagne.  II  n'est  entré  dans  aucun  complot;  il  cultivait,  avant  sa  détention, 
un  bien  d'émigré  dont  il  paye  la  rente  à  la  nation  ;  c'est  un  bon  père  de 
famille,  tendrement  aimé  de  sa  femme  et  de  ses  filles;  nous  espérons,  juste  et 
incorruptible  citoyen,  que  vous  le  rendrez  bientôt  à  nos  bras  et  à  nos  yeux  qui 
l'attendent.  —  Noua  sommes  surs  que  vous  mettre*  son  innocence  dans  tout 
son  jour.  Agréez  l'assurance  de  toute  ma  vénération  et  de  toute  ma  confiance 
dans  vos  lumières  et  dans  vos  vertus.  Signé  :  Du  ci  s,  de  la  ci-devant  Académie 
française.  »  (Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  93.)  Moreau  fut  condamné  a  mort. 

(2>  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  410,  dossier  943. 
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Mademoiselle  Tardieu  de  Malezy  disait  à  son  père  : 

4  Mon  bon  père,  je  me  serrerai  tant  contre  vous,  qui  êtes 
si  honnête  homme,  que  Dieu  me  laissera  passer  malgré  mes 
péchés (1).  » 

Quelques  jours  ayant  que  cette  famille  parût  au  tribunal, 
elle  avait  subi  un  interrogatoire  devant  les  membres  de  la 
Commission  populaire  séant  au  Muséum,  établie,  en  exécution 
de  la  loi  du  23  ventôse  ,  pour  juger  promptement  les  ennemis 
de  la  Révolution  détenus  dans  les  prisons. 

Par  jugement  de  cette  Commission,  en  date  du  8  messidor 
et  signé  Subleyras,  président,  Thibaulot,  Laporte,  Fournerot, 
Lavyron  et  Guignaud,  secrétaire»  M.  Tardieu  de  Malezy,  sa 
femme  et  ses  deux  filles  avaient  été  condamnés  à  la  dépor- 
tation comme  fanatiques. 

Or,  l'article  23  de  la  loi  du  27  germinal  an  II  défendait 
de  déporter  les  sexagénaires,  et  M.  de  Malezy  avait  soixante- 
quatre  ans. 

De  plus,  la  Commission  qui  les  interrogea  les  considéra 
comme  fanatiques ,  et  non  comme  complices  de  la  conspiration 
de  Dillon  et  autres,  jugés  en  germinal  an  II. 

Il  n'y  avait  donc  pas  contre  eux  de  preuves  de  complicité 
de  cette  nature;  sans  cela,  dans  ses  motifs  de  condamnation, 
la  Commission  les  aurait  déduites. 

Cependant,  le  21  messidor,  le  tribunal  les  condamna  à  mort 
comme  contre-révolutionnaires  et  conspirateurs  de  prison  >  et 
le  3  thermidor,  un  arrêté  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  signé  :  Youlland,  Élie  Lacoste,  Vadier,  Ruhl, 
Amar,  Collot  d'Herbois,  Barère  et  Billaud-Varennes,  ratifiant 
le  jugement  de  la  Commission  populaire,  décida  que  la  famille 
Malezy,  guillotinée  tout  entière  douze  jours  auparavant,  serait 
déportée  i*>. 

Pour  les  quarante-huit  personnes  que  le  tribunal  envoya  à  la 
mort,  le  21  messidor,  comme  conspirateurs  de  prison,  on  ne 

(0  RLoalfe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  90.  Jaurnal  de  la  prison  du  Luxent  - 
bourg,  p.  177. 

(*)  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  vingt  et  un,  par  Saladin, 
p.  120  et  123. 
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prit  même  pas  la  peine  de  dresser  un  acte  régulier  qui  constatât 
leur  condamnation. 

Le  greffier  Legris  laissa  le  jugement  en  blanc  (l). 

Enfin,  le  lendemain,  22  messidor,  quarante -six  accusés, 
dernière  fournée  des  cent  cinquante  -  six  du  Luxembourg, 
parurent  à  leur  tour  sur  les  gradins  W. 

Un  nommé  Martin ,  impliqué  dans  cette  affaire ,  fut  acquitté 
avec  quelques  autres;  réintégré  au  Luxembourg,  il  présenta 
le  1 3  thermidor,  au  Comité  de  salut  public ,  un  rapport  dans 
lequel  il  racontait  en  détail  la  séance  du  tribunal  où  il  avait 
comparu  comme  accusé. 

Ce  rapport  est  excessivement  curieux  en  ce  qu'il  nous  donne 
la  physionomie  d'une  des  séances  du  tribunal  au  moment  où  il 
était  le  plus  terrible  ;  il  montre  dans  toute  son  horreur  le  rôle 
que  jouait  dans  les  audiences  le  président,  et  la  façon  ironique 
avec  laquelle  il  interrogeait  les  accusés  : 

Rapport  de  ce  qui  s'est  passe  dans  la  séance  de  la  salle  dite  de 
la  Liberté  du  tribunal  révolutionnaire.  Van  II  de  la  Répu- 
blique une,  indivisible  et  impérissable  (*K 

«  Le  tribunal  était  formé  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Scellier;  —  Paillet,  et  Foucault;  —  Royer,  substitut  de 
l'accusateur  public.  —  Jurés  :  Trey,  Billion,  Duplay,  Girard, 
Desboissaux,  Aubry,  Gouillard,  Gemond  et  Presselin. 

»  Les  accusés  étaient  au  nombre  de  quarante-six ,  ci-après 
nommés  : 

»  Les  témoins  étaient  : 

»  Boyaval ,  Vernet ,  Beausire ,  Benoit ,  Amans ,  Letellier , 
Lenain,  Julien,  Pereuse,  Vauchelet. 

»  Le  président  a  fait  lire  par  le  greffier  l'acte  d'accusation , 
dont  copie  imprimée  avait  été  distribuée  à  chacun  des  accusés, 
le  21  messidor,  à  huit  heures  du  soir. 

(f)  Àrcb.  de  l'Emp.,  carton  W  410,  dossier  943. 

(*)•  Voyez  leurs  noms,  Pièces  justificatives ,  n°  9.  On  verra  plus  loin  que  le 
contingent  fourni  par  la  prison  du  Luxembourg  à  l'échafaud  n'était  pas 
encore  épuisé. 

(3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  411,  dossier  945. 
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»  La  partie  écrite  à  la  main  faisait  connaître  à  chacun  des 
accusés  qu'il  était  complice  du  projet  connu  d'assassiner  les 
gardiens  de  la  maison  d'arrêt,  les  membres  du  Comité  de  salut 
public,  de  sûreté  générale,  et  autres  patriotes,  pour  ensuite 
livrer  l'empire  à  toutes  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  seul 
espoir  qui  reste  aux  ennemis  de  la  liberté. 

»  On  a  reçu  ensuite  les  dépositions  des  témoins  : 

»  Premier  témoin.  Boyaval  dépose  qu'il  y  avait  eu  trois 
conspirations  en  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg  :  celle  de 
Grammont,  Savard  et  autres;  celle  de  Dillon  et  Simon,  et  une 
troisième  dont  la  principale  branche  était  chez  Boisgelin ,  et 
dont  les  autres  foyers  étaient  la  chambre  de  la  femme  Lévi  et 
de  ses  filles,  chambre  numéro  1 ,  attenant  la  galerie  du  midi, 
et  chambre  de  la  Convention;  que,  dans  les  discours  des  19 
et  21 ,  il  avait  donné  les  plus  amples  renseignements  sur  ces 
conspirations ,  et  prouvé  que  les  cent  dix  qui  avaient  déjà  été 
guillotinés  en  étaient  les  auteurs  et  principaux  complices  ;  que, 
dans  ceux  des  accusés  présents,  il  ne  pouvait  citer  que  Dorival, 
Vattier,  Mousnier,  Roussialle,  Lalau,  Laminière,  Duvernay, 
Mesnil,  Rochemore,  Roux -Puy vert,  Durand -Dubignon  et 
Leclerc  de  Buffon. 

»  Que  ce  dernier  et  Mousnier  avaient  eu  principalement 
connaissance  de  la  conspiration  de  Grammont  et  de  Savard. 

»  Deuxième  témoin.  Vernet  a  déposé  des  trois  conspirations 
et  a  principalement  chargé  Guerpel  et  Gondrecourt,  le  premier 
pour  l'avoir  entendu  tenir  des  propos  contre  les  opérations  de 
la  Convention ,  et  Gondrecourt  pour  avoir  été  quelquefois  avec 
des  nobles  et  notamment  avec  Brochet  de  Saint-Priest ,  son 
beau-père. 

»  Troisième  témoin.  Beausire  a  déposé  de  trois  conspirations; 
a  chargé  principalement  les  accusés  Laminière,  Roussialle, 
Lalau,  Duvernay,  Rochemore  et  Puyvert,  encore  pour  propos 
aristocratiques,  en  trouvant  mal  tout  ce  qui  se  faisait  de  la 
part  du  gouvernement. 

»  Il  a  de  plus  chargé  Buffon  et  Mousnier  comme  ne  pouvant 
être  une  minute  sans  Lapalu  et  Duret,  complices  des  Grammont 
et  Savard ,  et  ayant  connu  leur  conspiration  ;  et  Mesnil  comme 
tome  i.  25 
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étant  toujours  avec  Nicolaï  et  Verdière,  principaux  auteurs  de 
la  dernière  conspiration ,  et  faisant  entrer  des  journaux  pour 
faciliter  leurs  complots. 

»  Quatrième  témoin,  Benoft  a  déposé  des  trois  conspirations 
et  a  chargé  de  même,  pour  les  mêmes  faits,  Laminière, 
Roussialle,  Lalau,  Duvernay,  Rochemore  et  Mesnil. 

»  Cinquième  témoin.  Amans  a  parlé  des  trois  conspirations 
d'une  manière  très-énergique ,  et  a  chargé  Puyvert,  comme 
étant  toujours  avec  les  filles  de  la  femme  Lévi. 

»  Les  cinq  autres  témoins,  qui  sont  Letellier,  Lenain,  Julien, 
Pereuse  et  Vauchelet,  ont  parlé  d'une  manière  si  faible  de  ces 
conspirations,  qu'on  eût  pu  se  dispenser  de  recevoir  leur 
témoignage. 

»  Il  est  à  observer  que  six  des  témoins,  qui  sont  les  six 
premiers,  ont  déposé  tous  de  la  manière  la  plus  précise  en 
faveur  des  accusés  d'Hilliers  et  Lemaire. 

*  Ils  ont  déclaré  qu'ils  les  avaient  toujours  connus  pour  des 
patriotes,  se  félicitant  des  succès  de  la  République,  et  n'étant 
pas  satisfaits  des  revers  qu'elle  avait  essuyés ,  et  que  tout  cela 
était  notoirement  connu  des  bons  citoyens  du  Luxembourg. 

»  Que  même  d'Hilliers  leur  avait  donné  plusieurs  fois  con- 
naissance de  ce  qu'il  avait  entendu  dire,  notamment  dans  la 
chambre  Beaurepaire ,  en  leur  recommandant  de  mettre  fin  à 
des  propos  faits  pour  scandaliser  les  bons  citoyens  ;  qu'aussi , 
dans  le  cas  où  les  coupables  eussent  voulu  exécuter  heur  projet; 
ils  avaient  résolu  de  mettre  le  général  d'Hilliers  k  leur  tète 
pour  s'opposer  aux  projets  des  rebelles;  qu'enfin  Lemaire  leur 
a  fait  rapport,  à  plusieurs  reprises,  de  ce  qu'il  avait  pu  savoir 
des  conspirations. 

»  Alors  les  accusés  ont  été  interrogés  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  président  leur  a  demandé  à  chacun  s'ils  avaient  eu 
connaissance  des  conspirations  et  s'ils  les  avaient  dénoncées. 

»  Dorival,  premier  accusé,  a  répondu  ne  pas  les  avoir 
connues. 

»  Alors  le  président  a  dit  qu'il  s'attendait  bien  que  cette 
réponse  serait  celle  de  tous  les  accusés,  mais  qu'il  les  prévenait 
qu'elle  ne  ferait  pas  fortune,  parce  que  des  conspirations  sem- 
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blables  à  celle  dont  il  était  question  n'avaient  pu  s'ignorer. 

»  Dorival  a  répondu  qu'il  ne  sortait  jamais  de  sa  chambre, 
habitée  d'ailleurs  par  de  très-bons  patriotes. 

»  Le  témoin  Boy  aval  a  répliqué  qu'aussi  les  citoyens  de  cette 
chambre  détestaient  Dorival. 

»  Le  président  a  demandé  à  cet  accusé  s'il  n'avait  pas  été 
commissaire  au  ci-devant  Châtelet  ;  sur  sa  réponse  qu'il  l'avait 
été ,  le  président  lui  a  dit  que  son  moral  était  connu  et  qu'il 
n'avait  plus  la  parole. 

»  Deuxième  accusé.  Sinateau- Verdure  a  dit  ne  pas  connaître 
les  conspirations  et  n'en  avoir  jamais  entendu  parler;  que  cela 
se  conçoit  facilement ,  en  ce  qu'il  n'était  pas  assez  connu  des 
gens  accusés  comme  lui. 

»  Boyaval  et  Vernet  l'ont  accusé  d'être  très-mauvais  sujet, 
très-tapageur. 

»  Il  a  nié  le  fait. 

»  Le  président  lui  a  demandé  s'il  n'avait  paa  été  condamné  à 
quelque  peine. 

n  II  a  répondu  qu'accusé  de  complicité  d'un  vol,  le  tribunal 
correctionnel  l'avait  condamné  à  quatre  années  de  détention; 
qu'il  avait  interjeté  appel,  et  qu'alors  sa  détention  avait  été 
réduite  à  six  mois. 

»  Le  président  lui  a  dit  que  cela  ne  faisait  pas  l'éloge  de 
son  moral. 

9  Troisième  accusé.  Mousnier  a  dit  ignorer  les  conspirations, 
quoiqu'il  ait  été  souvent  avec  Lapalu  et  Duret. 

n  Le  président  lui  a  dit  qu'il  était  impossible  qu'il  les  ignorât  ; 
il  a  voulu  répondre;  la  parole  lui  a  été  retirée,  malgré  de  vives 
instances  pour  se  justifier. 

*  Quatrième  accusé*  Roussialle  ignorait  les  conspirations;  il 
a  nié  les  propos  vagues  et  aristocratiques  qu'on  lui  a  reprochés  ; 
il  a  établi  tout  ce  qu'il  avait  pu  faire  à  son  âge  pour  la  Révo- 
lution; il  a  représenté  qu'il  était  père  de  six  enfants;  que, 
depuis  la  Révolution ,  il  en  avait  adopté  un  septième  et  deux 
neveux. 

«  Le  président  lui  a  répondu  qu'on  connaissait  les  marchands 
de  billets  de  loterie ,  et  lui  a  retiré  (a  parole. 

25. 
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»  Cinquième  accusé.  (Lalau.)  —  Même  défense  quant  aux 
conspirations  et  propos;  même  réplique  du  président. 

»  Sixième  accusé.  (De  Cornette-Laminière.)  —  Même  défense 
pour  les  conspirations  et  propos. 

»  Le  président  a  répliqué  qu'on  devait  s'attendre  à  pareille 
réponse,  surtout  d'un  noble. 

»  Septième  accusé.  Duvernay  a  dit  ne  pas  connaître  les 
conspirations,  n'avoir  jamais  mal  parlé  du  gouvernement,  lui 
surtout  qui  se  regardait  comme  l'enfant  du  Comité  de  salut 
public  à  qui  il  devait  la  vie. 

»  Le  président  des  jurés  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  émigré. 

»  Il  a  répondu  oui,  mais  qu'ayant  déduit  ses  motifs  au 
Comité,  il  lui  avait  promis  protection. 

»  Le  président  lui  a  répliqué  que  le  Comité  était  un  père 
bien  sévère,  puisqu'il  ne  le  réclamait  pas  dans  le  danger. 

»  Huitième  accusé.  Parisau  a  dit  n'avoir  connu  que  la  conspi- 
ration des  Grammont  et  autres,  encore  par  ouï-dire;  que  c'est 
là  ce  qui  l'avait  empêché  de  la  dénoncer  ;  qu'il  ne  connaissait 
pas  les  autres ,  parce  qu'il  était  seul  dans  une  chambre  d'où  il 
ne  sortait  pas  et  ne  voyait  personne. 

»  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  n'était  pas  journa- 
liste et  quel  était  son  journal. 

L'accusé.  J'ai  fait  la  Feuille  du  jour;  mais  ce  journal  était 
dans  les  principes  de  la  Révolution ,  et  je  n'ai  jamais  parlé  que 
d'après  les  lois.  Si  j'ai  été  persécuté ,  c'est  pour  avoir  mal  parlé 
de  Carra  et  de  Gorsas. 

»  Le  président  du  jury.  N'as -tu  pas  mis  dans  ton  journal 
qu'en  France  on  plantait  des  arbres  de  la  liberté,  mais  qu'ils 
étaient  sans  racines? 

»  L'accusé.  Je  ne  m'en  souviens  pas;  je  ne  le  crois  pas. 

»  Le  président.  Ah  !  ah  !  c'est  bon  ;  tu  n'as  pas  la  parole. 

»  Neuvième  accusé.  Goursault  a  dit  ne  pas  connaître  les 
conspirations  ;  avoir  entendu  parler  de  celle  des  Grammont. 

»  Le  président.  Pourquoi  es-tu  arrêté? 

»  L'accusé.  Je  l'ignore. 

»  Le  président.  Es-tu  noble? 

»  L'accusé.  Non ,  je  suis  fils  d'un  laboureur. 
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9  Le  président.  C'est  bon  ;  on  connaît  la  moralité  d'un  admi- 
nistrateur des  loteries;  tu  n'as  pas  la  parole. 

•  Dixième  accusé.  Queudeville  a  dit  ignorer  les  conspirations , 
parce  qu'il  ne  sortait  pas  de  sa  chambre. 

»  Le  président.  C'est  bon;  les  jurés  décideront  de  ta  moralité, 
et  feront  bien  attention  que  tu  es  ex-prêtre  oratorien. 

9  Onzième  accusé.  Raoul  Caradeuc  de  la  Ghalotais  a  dit 
ignorer  les  conspirations  ;  a  fait  valoir  la  faiblesse  de  ses  organes 
par  les  chagrins  continuels  qu'il  a  eus  pendant  vingt- neuf  ans 
qu'il  a  été  dans  vingt-neuf  prisons  différentes.  (Cet  homme  était 
en  effet  dans  un  état  de  démence  connu  et  complet.) 

»  Le  président.  C'est  bon;  le  juré  saura  facilement  décider 
sur  la  moralité  d'un  ex-procureur  général  au  parlement  de 
Rennes;  tu  n'as  plus  la  parole. 

•  Douzième  accusé.  Pérignon  a  dit  ignorer  les  conspirations, 
parce  qu'il  ne  sortait  que  pour  aller  avec  des  patriotes  ;  le  fait 
est  attesté  par  Lenain,  un  des  témoins. 

9  Le  président  lui  a  retiré  la  parole,  après  avoir  fait  observer 
aux  jurés  de  faire  attention  que  l'accusé  était  vicaire  de  Saint- 
Roch. 

»  Treizième  accusé.  (Attiret).  —  Même  défense  et  même 
réplique  du  président. 

»  Quatorzième  accusé.  Guerpel  a  dit  ignorer  les  conspirations, 
parce  qu'il  ne  voyait  personne;  a  nié  les  propos  inciviques  à 
lui  reprochés. 

n  Vernet,  témoin ,  a  insisté  sur  sa  déposition,  et  a  ajouté  que 
la  chambre  de  la  Convention ,  où  demeurait  l'accusé ,  était  un 
des  foyers  de  la  dernière  conspiration,  qu'ainsi  il  a  dû  la 
connaître.  j 

»  Vauchelet,  autre  témoin,  a  reproché  à  l'accusé  d'avoir 
porté  un  gilet  sur  lequel  étaient  peintes  d  s  fleurs  de  Us. 

»  L'accusé  a  nié  le  fait. 

»  Le  président  a  observé  que  l'accusé  t'hait  noble  et  un  ci- 
devant  officier  de  l'ancien  régime.  - 

»  Quinzième  accusé.  Gondrecourt  a  dit  ignorer  les  conspi- 
rations ;  qu'il  était  tout  naturel  qu'il  vit  son  beau-père ,  qu'on 
ne  pouvait  lui  en  faire  un  reproche. 
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»  Le  président  a  alors  observé  que  l'accusé  était  encore  un 
noble  et  un  officier  de  V ancien  régime. 

»  Seizième  accusé.  Mesnil  a  dit  ignorer  les  conspirations ,  que 
son  patriotisme  était  connu ,  qu'il  avait  servi  et  qu'il  serrait , 
lors  de  son  arrestation,  le  citoyen  Menou,  ex-constituant. 

»  Le  président  du  jury  lui  en  a  fait  un  reproche. 

»  Les  témoins  Boyaval,  Beausire,  Benoit,  Vernet  et  Amans 
loi  ont  reproché  d'avoir  servi  en  prison  les  Nicolaï,  Verdière  et 
autres  nobles  de  cette  trempe,  d'où  ils  ont  conclu  qu'il  devait 
connaître  les  conspirateurs. 

»  L'accusé  n'a  pu  répondre ,  parce  que  le  président  lui  a 
retiré  la  parole. 

»  Dix-septième  accusé.  Bourmeau-Fleury  a  dît  ignorer  les 
conspirations,  avoir  cependant  entendu  parler  de  la  conspi- 
ration des  Grammont;  qu'il  ne  l'a  pas  dénoncée  parce  qu'il  ne 
l'a  sue  que  par  ouï-dire,  et  qu'on  savait  qu'elle  était  déjà 
dénoncée;  qu'il  était  connu  pour  un  honnête  homme,  s' oc- 
cupant toujours  de  son  état  de  commissionnaire  pour  la  vente 
des  biens  nationaux ,  que  par  là  même  il  prouvait  son  patrio- 
tisme, connu  d'ailleurs  par  d'Hilliers,  acc*usé  dont  avaient  si 
bien  parlé  les  témoins,  et  auquel  il  avait  vendu  une  terre 
considérable. 

»  Le  président  a  répondu  :  C'est  bon  ;  le  jury  saura  qu'un 
commissionnaire  pour  la  vente  des  biens  nationaux  ne  peut  être 
honnête  homme;  que  rien  ne  prouve  plus  son  immoralité. 

»  L'accusé  a  voulu  répondre;  le  président  lui  a  retiré  la 
parole. 

y>  Rochemore ,  dix-huitième  accusé.  À  dit  ignorer  les  conspi- 
rations parce  qu'il  était  récemment  détenu  et  qu'il  jouait 
toujours  aux  échecs  avec  le  général  de  Fiers.  Les  témoins  ont 
insisté  sur  leurs  dépositions.  Boyaval  a  ajouté  que  le  général 
de  Fiers  était  aussi  un  mauvais  citoyen ,  qu'il  avait  pris  des 
renseignements  sur  son  compte  et  sur  vingt-cinq  autres,  dont 
lés  notes  avaient  été  déjà  par  lui  remises  à  F  accusateur  public. 
»  L'accusé  a  voulu  répondre;  la  parole  lui  a  été  retirée  par 
le  président,  qui  a  observé  que  l'accusé  était  noble  et  officier 
de  l'ancien  régime. 
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»  Pernon,  dix-neuvième  accusé.  A  dit  ignorer  les  conspi- 
rations, qu'il  avait  l'ouïe  dure,  et  que  son  grand  âge  lui  avait 
retiré  ses  facultés  morales. 

»  Le  président.  C'est  bon;  le  juré  fera  attention  que  l'accusé 
était  noble  et  ex-maréchal  de  camp  de  Faucien  régime. 

»  Plusieurs  témoins  ont  reproché  à  l'accusé  d'être  toujours 
avec  les  nobles  de  sa  trempe,  et  on  lui  a  retiré  la  parole. 

»  Vingtième  accusé.  Roux-Puyvert  a  dit  ignorer  les  conspi- 
rations, a  avoué  avoir  été  quelquefois  avec  la  famille  Lévi, 
mais  n'avoir  rien  su. 

»  Le  président  lui  a  reproché  sa  qualité  de  noble  et  de  lieu- 
tenant de  vaisseau. 

»  Le  président  du  jury  lui  a  aussi  reproché  d'être  fils  d'un 
président  à  mortier  au  parlement  de  Toulouse,  et  là  parole  lui 
a  été  retirée. 

Durand-Dubignon,  vingt  et  unième  accusé.  A  dit  ignorer  les 
conspirations;  quelques  témoins  lui  ont  reproché  ses  liaisons 
avec  les  nobles,  et  la  parole  lui  a  été  retirée. 

»  Dailly,  vingt-deuxième  accusé.  Même  défense,  mêmes 
reproches. 

»  Machet-Vély,  vingt-troisième  accusé.  A  dit  ignorer  les 
conspirations,  qu'il  était  récemment  au  Luxembourg. 

»  Le  président  lui  a  reproché  sa  qualité  d'intendant  des  bâti- 
ments du  frère  puîné  du  tyran. 

»  Il  a  répondu  que  dès  1 788  ses  principes  pour  la  Révolu- 
tion étaient  connus ,  que  cela  l'avait  fait  disgracier. 

»  Il  a  voulu  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  la  parole  lui  a 
été  retirée,  quoique  les  témoins  aient  déclaré  n'avoir  rien  à  lui 
reprocher. 

»  Durfort,  vingt-quatrième  accusé.  A  dit  ignorer  ces  conspi- 
rations, être  récemment  au  Luxembourg,  que  d'ailleurs  ses 
principes  révolutionnaires  l'ont  toujours  mal  fait  voir  des 
nobles;  qu'ils  l'ont  fait  chasser  des  gardes  du  corps  du  tyran 
en  1789  (avril),  et  que  depuis  ce  temps  il  s'est  constamment 
montré  l'ami  ardent  de  la  Révolution.  Les  témoins  ont  paru 
attester  ces  faits ,  ils  ont  observé  que  l'accusé  n'était  présent 
que  par  erreur,  parce  qu'au  Luxembourg  il  y  avait  un  détenu 
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nommé  Durfort,  et  que  c'était  ce  dernier  qu'on  avait  voulu 
mettre  sur  la  liste. 

»  Le  président  du  jury  a  demandé  à  l'accusé  où  il  était  le 
10  août;  il  a  répondu  qu'il  était  auprès  de. son  père,  dangereu- 
sement malade  alors,  et  que  cela  l'avait  empêché  de  se  rendre 
à  son  bataillon;  il  a  voulu  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  la 
parole  lui  a  été  retirée. 

»  Adam  le  Marin,  vingt-cinquième  accusé.  À  dit  ignorer  les 
conspirations. 

»  Le  président  du  jury  a  observé  qu'il  était  capitaine  de  vais- 
seau de  la  Compagnie  des  Indes,  et  qu'on  savait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  son  compte. 

»  Il  a  voulu  répondre,  la  parole  lui  a  été  retirée. 

»  Le  Bret  et  Freret,  vingt-sixième  et  vingt-septième  accusés* 
Ont  dit  ignorer  les  conspirations,  qu'ils  étaient  dans  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  et  ne  fréquentaient  que  des  patriotes; 
ils  invoquaient  le  témoignage  de  Lenain ,  qui  a  dit  les  avoir 
connus  patriotes  et  religieux. 

»  Le  président  a  répliqué  promptement  que  leur  moral  était 
connu,  surtout  étant  prêtres. 

»  Louvatière,  vingt-huitième  accusé.  À  dit  ignorer  les  conspi- 
rations; qu'il  ne  sortait  jamais  de  sa  chambre,  que  ce  fait  était 
constant. 

»  Le  président  a  dit  le  connaître  très-défavorablement,  qu'il 
avait  été  jugé  par  le  tribunal  du  17  août,  qui  l'avait  acquitté, 
quoiqu'il  fût  accusé  d'avoir  usurpé  le  titre  d'officier  municipal 
et  d'en  avoir  porté  l'écharpe. 

»  L'accusé  a  voulu  répondre,  la  parole  lui  a  été  retirée. 

9  Benière%  vingt-neuvième  accusé.  A  dit  ignorer  les  conspi- 
rations; que  son  patriotisme  était  connu;  que  s'il  les  avait 
sues,  il  les  aurait  dénoncées. 

»  Le  président  lui  a  demandé  comment  il  prouvait  son  pa- 
triotisme. 

»  Il  a  répondu  qu'il  avait  été  à  la  Commune. 

»  Le  président  a  dit  :  Oui,  de  89  et  90.  Qu'y  voyais-tu? 

»  L'accusé.  Les  honnêtes  gens. 

»  Le  président.  Oui ,  ce  que  tu  appelles  honnêtes  gens  ;  ce 
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qui  ne  veut  pas  dire  les  sans -culottes,  car  tu  as  soin  d'en 
faire  une  très-grande  différence,  mais  bien  M.  le  marquis, 
madame  la  marquise,  M.  le  comte  et  M.  le  baron.  Allons,  tu 
n'as  plus  la  parole. 

•  L'accusé  a  voulu  répondre;  le  président  l'a  menacé  de  le 
mettre  hors  des  débats,  et  a  observé  qu'il  était  ex-curé  de 
Chaillot. 

»  Scomps,  Larchevéque- Thibaut,  Nazon,  Motard  et  Ferry, 
trentième,  trente  et  unième,  trente-deuxième,  trente-troisième  et 
trente-quatrième  accusés.  Ont  observé  qu'ils  étaient  récemment 
arrivés  au  Luxembourg,  que  la  troisième  conspiration  pouvait 
tout  au  plus  être  de  leur  temps  ;  mais  que ,  logeant  au  rez-de- 
chaussée  de  la  prison  et  ne  communiquant  pas  avec  le  haut  où 
avait  pu  se  former  cette  conspiration ,  ils  n'avaient  pu  en  avoir 
connaissance. 

»  Les  témoins  ont  attesté  ces  faits;  le  président  a  recom- 
mandé aux  jurés  de  les  prendre  en  considération. 

»  Martin,  trente-cinquième  accusé.  A  dit  avoir  connu  le  pro- 
jet, effectué  en  partie  par  les  Grammout,  de  faire  une  scène 
dans  la  prison;  qu'il  avait  entendu  dire  que  les  Grammont, 
Savard  et  autres  s'occupaient  d'une  liste  de  proscription;  qu'il 
en  avait  parlé  à  Benoit ,  le  concierge  alors ,  et  qu'il  avait  fait 
tout  pour  découvrir  leur  dessein  ;  qu'enfin  il  avait  donné  avis 
de  ce  qu'il  avait  pu  savoir. 

»  Ces  faits  ont  été  attestés  par  les  témoins.  Alors ,  l'accusa- 
teur public  lui  a  fait  retirer  la  parole,  en  observant  qu'au 
procès  était  joint  un  certificat  qui  attestait  le  patriotisme  de 
l'accusé. 

»  Cart  Balthazar,  trente-sixième  accusé.  A  dit  demeurer  dans 
la  chambre  des  trentième,  trente  et  unième,  trente-deuxième, 
trente-troisième  et  trente-quatrième  accusés,  et  y  être  entré 
avec  eux. 

»  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  ne  connaissait  pas 
la  femme  Marsan,  et  s'il  ne  faisait  pas  ses  affaires;  et  n'a-t-elle 
pas  des  enfants  émigrés? 

»  L'accusé  a  répondu  :  Non;  je  fais  les  affaires  d'une  ci- 
toyenne appelée  Morsan  et  non  Marsan  ;  la  citoyenne  Morsan 
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est  estimée  de  sa  section,  qui  l'a  réclamée  ;  elle  est  veuve,  sans 
enfants,  depuis  trente  ans. 

»  Tournon,  journaliste,  trente-septième  accusé.  A  dit  demeu- 
rer dans  la  même  chambre  que  Balthazar;  que  ses  principes 
étaient  connus,  puisqu'il  avait  travaillé  an  journal  intitulé 
les  Révolutions  de  Paris  et  successivement  à  plusieurs  autres 
connus  favorablement. 

»  Le  président  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  travaillé  an  Mer- 
cure  universel.  Il  a  répondu  :  Oui,  mais  je  ne  faisais  que  l'ar- 
ticle de  la  Convention,  sans  aucune  réflexion.  Il  a  voulu  con- 
tinuer, le  président  lui  a  retiré  la  parole. 

»  Baraguey  d'Hilliers,  trente-huitième  accusé.  Il  a  répété  ce 
qu'avaient  dit  les  témoins  en  sa  faveur,  et  a  produit  les  pièces 
établissant  son  civisme. 

»  Heyriès ,  trente-neuvième  accusé.  A  dit  ignorer  les  conspi- 
rations. Veraet,  témoin,  lui  a  reproché  d'avoir  toujours  été 
avec  Lautour,  guillotiné  le  19. 

»  L  accusé  a  répliqué  qu'il  avait  été  mis  dans  la  chambre  de 
ce  Lautour,  qu'il  connaissait  pour  un  mauvais  sujet,  avec  lequel 
il  avait  souvent  querelle. 

»  Deux  ou  trois  autres  témoins  ont  attesté  ce  fait  et  ont  ob- 
servé que  l'accusé  était  toujours  seul,  fumant  du  matin  au  soir. 

»  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  était  capitaine  de 
vaisseau  du  tyran? 

»  L'accusé  a  répondu  :  Jamais ,  mais  bien  de  la  République. 
Si  je  suis  détenu,  c'est  que  j'ai  été  dénoncé  par  un  émissaire 
des  Anglais. 

»  Lemaire,  quarantième  accusé.  Il  a  répété  ce  qu'avaient  dit 
les  témoins  en  sa  faveur,  et  a  produit  beaucoup  de  pièces  éta- 
blissant son  civisme. 

Marin,  quarante  et  unième  accusé.  Les  témoins  ont  parlé  de 
lui  en  sa  faveur. 

»  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  été 
quartier-maître  de  la  garde  du  tyran. 

»  L'accusé  a  répondu  :  Oui.  Il  a  voulu  établir  qu'il  avait 
eu  cette  place  du  gré  et  par  le  fait  de  sa  section  ;  la  parole  lui 
a  été  retirée. 
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»  Vatlier,  quarante-deuxième  accusé.  A  dit  ignorer  les  con- 
spirations. Le  président  du  jury  lui  a  reproché  d'avoir  favorisé 
les  noble6  dans  le  service  de  la  poste  de  Bernis  et  d'avoir  refusé 
les  sans-culottes;  il  lui  a  encore  reproché  d'avoir  donné  des 
chevaux  pour  la  fuite  du  tyran. 

»  L'accusé  a  voulu  reprendre  la  parole,  on  la  lui  a  refusée. 

»  Bardon  et  Champagne,  quarante -troisième  et  quarante-, 
quatrième  accusés.  Ont  dit  ignorer  les  conspirations,  et  on  est 
passé  à  un  autre  accusé  sans  les  interroger  davantage  ni  les 
laisser  parler. 

»  Leclerc  de  Buffon  <■>,  quarante-cinquième  accusé.  Il  a  dit 
n'avoir  pas  connu  la  conspiration  de  Grammont,  quoiqu'il  soit 
convenu  avoir  été  souvent  avec  eux  et  presque  toujours  avec 
Lapalu. 

»  Il  s'est  élevé  un  débat  particulier  entre  lui  et  le  témoin 
Beausire,  d'où  il  a  voulu  conclure  que  ce  dernier  Ta  dénoncé 

dans  la  crainte  de  l'être. 

% 

(0  Ce  fut  en  vain  que  l'accusé  se  réclama  de  son  illustre  père ,  ce  fut  en 
vain  qu'il  cria  :  «  Citoyens,  je  me  nomme  Buffon  !  »  Il  fut  guillotiné.  Deux 
jours  avant  son  supplice  il  avait  écrit  à  Fouquier  la  lettre  suivante  : 

m  A  la  Conciergerie,  le  20  messidor  an  II  de  ta  République  française. 

•  Citoyen,  le  fils  unique  de  Buffon,  auteur  de  Y  Histoire  naturelle,  demande 
à  te  parler;  il  ne  conçoit  pas  pour  quelle  raison  il  peut  être  ici.  Il  est  vrai 
patriote  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  à  laquelle  il  doit  tout  son 
bonheur;  il  a  vengé  sou  honneur  et  s'est  séparé  de  sa  première  femme,  mai- 
tir-»se  infâme  de  d'Orléans,  et  ne  l'a  pas  vue  depuis  plus  de  huit  ans.  Il  a 
divorcé  et  s'est  remarié,  il  y  a  dix  mois,  à  la  citoyenne  Daubenton,  nièce  de 
Itaobenton ,  l'ami  et  le  compagnon  de  gloire  de  son  père  ;  il  aurait  été  pendu 
peut-être  si  la  Révolution  et  la  République  eussent  par  impossible  été  culbu- 
tées. Il  s'y  est  livré  en  entier;  il  adorait  la  femme  qu'il  a,  et  jouit  avec  elle 
du  sort  le  plus  heureux,  en  bénissant  la  Révolution.  Il  a  été  arrêté,  il  y  a 
quatre  mois  et  demi,  par  une  aventure  bien  singulière  et  par  suite  d'une 
affaire  où  il  a  fait  arrêter  un  citoyen  qui  était  venu  chez  lui  lui  dire  qu'il  devait 
être  arrêté  et  trafiquer  de  sa  liberté.  Ce  citoyen  est  en  prison  depuis  ce  temps 
et  Buffon  aussi.  Il  a  fait,  en  le  faisant  arrêter,  l'acte  d'un  franc  républicain. 
Il  donnera  toutes  les  preuves  de  cela,  et  le  Comité  révolutionnaire  de  sa  sec- 
tion les  attestera.  D'ailleurs,  il  est  tout  républicain  et  l'ami  le  plus  zélé 
de  la  Convention.  Et  comment  ne  le  serait -il  pas?  Les  statues  des  tyrans 
sont  en  poudre,  et  celle  de  son  père  est  debout  au  Jardin  national,  et  le 
]K.»upIe  reconnaissant  la  voit  tous  les  jours  avec  plaisir.  Je  ne  crains  rien,  le 
tribunal  est  juste. 

»  Signé  Leci.erc-Buffon.  » 
(Arch.  de  l'Erap.,  carton  W  117.) 
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»  Il  est  à  observer  que  l'accusé  était  de  fait  toujours  avec  les 
Grammont  et  complices ,  et  que  jamais  il  ne  quittait  Lapalu  et 
Duret  :  tous  ces  gens  passaient  dans  la  prison  pour  vouloir 
faire  une  scène  et  avoir  fait  une  liste  de  proscriptions. 

»  Desselles,  quarante-sixième  et  dernier  accusé.  À  dit  ignorer 
les  conspirations  parce  qu'il  était  récemment  au  Luxembourg 
et  qu'il  logeait  au  rez-de-chaussée. 

»  Le  président  du  jury  lui  a  demandé  s'il  n'avait  pas  été 
officier  sous  l'ancien  régime? 

»  L'accusé  a  répondu  :  Oui;  mais  j'ai  quitté  avant  la  Révo- 
lution pour  un  passe-droit  qui  m'a  été  fait  parce  que  je  n'étais 
pas  noble,  mais  officier  de  fortune.  J'ai  constamment  servi  la 
Révolution,  et  j'en  ai  une  infinité  de  preuves  par  les  pièces  que 
j'ai  sur  moi,  et  qu'il  a  produites. 

»  Ces  débats  finis,  plusieurs  des  accusés  ont  voulu  parler, 
mais  la  parole  leur  a  été  refusée. 

»  Le  président  a  fait  un  discours  qui  leur  a  été  très-défavo- 
rable ,  et  a  dit  aux  jurés  de  se  retirer  pour  délibérer. 
»  Les  accusés  sont  descendus  à  la  Conciergerie; 
»  Vingt  minutes  au  plus  après,  l'huissier  Tavernier  est  venu 
demander  les  accusés  Scomps,  Larchevéque-Thibaut ,  Nazon, 
Molard,  Ferry,  Martin,  Heyriès  et  Baraguey  d'Hilliers. 

»  Les  guichetiers  ont  demandé  s'il  y  en  avait  encore. —  Non, 

a  répondu  l'huissier  Tavernier;  pour  les  autres,  assez  causé 

Il  a  conduit  les  huit  acquittés  au  tribunal,  où  on  leur  a  lu  leur 
jugement  d'acquit,  où  il  est  dit  :  Qu'attendu  qu'ils  sont  détenus 
pour  autre  cause,  ils  seront  reconduits  en  la  maison  d'arrêt  du 
Luxembourg,  où  ils  sont  encore  tous. 

»  Je,  soussigné,  déclare  que  le  rapport  ci-dessus  est  véri- 
table; qu'à  quelques  faits  près,  de  peu  d'importance,  qui  ont 
pu  m' échapper,  les  débats  ci-dessus  rapportés  sont  de  la  plus 
grande  exactitude.  Fait  en  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg, 
le  13  thermidor  an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

»  Signé  :  Martin.  » 

«  Observation.  En  présentant  ce  rapport,  mon  intention  n'est 
pas  de  blâmer  l'institution  sacrée  du  tribunal  révolutionnaire, 
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mais  seulement  de  faire  connaître  l'immoralité  d'une  partie  des 
membres  qui  le  composaient. 

»  Les  faits  qui  sont  contenus  en  ce  rapport  peuvent  être 
attestés  par  les   sept   autres    citoyens   qui   ont  été   acquittés 


avec  moi. 


Signé  :  Martin.  » 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Innovations  introduites  dans  la  procédure  du  22  prairial.  —  Les  témoins  de 
l'architecte  Pelchct.  —  Saint-Pern  fils  {guillotiné  au  lieu  de  Saint-Pern  père. 

—  Dernière  fournée  du  Luxembourg.  —  Conspiration  des  Carmes.  —  M.  de 
Champcenetz  plaisante  avec  Coffinhal.  —  Conspiration  de  Saint-Lazare.  — 
Détails  sur  cette  prison.  —  Les  cent  écus  du  détenu  Pierre.  —  Manini.  — 
Coquery.  —  Robinet.  —  Jcaubert.  —  Le  traiteur  Périnal.  —  Son  vin.  — 
Première  fournée  de  Saint-Lazare.  —  L'abbesse  de  Montmartre.  —  Les 
femmes  enceintes.  —  La  princesse  de  Monaco.  —  Les  lettres  à  Fouquier, 
à  ses  enfants  et  à  leur  gouvernante.  —  Arrêté  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécution  du  jugement  de  mort  rendu 
contre  plusieurs  femmes  qui  se   sont   déclarées  enceintes.   —   Deuxième 

fournée  de  Saint-Lazare.  —  André  de  Chénier.  —  Roucher.  —  Le  baron 
de  Trenck.  —  Troisième  fournée  de  Saint-Lazare.  —  Loizcrolles  père.  — 
Il  ne  s'est  pas  dévoué  pour  son  fils.  —  Séance  du  tribunal  le  9  tbermidor. 

—  Madame  de  Maillé.  —  La  dernière  charrette.  —  Arrestation  du  pré- 
aident Dumas  sur  son  siège.  —  Dénonciations  contre  lui.  —  Il  est  accusé 
de  vénalité.  —  Liste  des  accusés  qui  devaient  passer  en  jugement  le 
il  thermidor,  et  qui  furent  sauvés  par  la  chute  de  Robespierre. 

Il  était  de  règle,  au  tribunal,  de  faire  retirer  les  accusés 
pendant  la  délibération  du  jury  et  de  ne  les  faire  rentrer  que 
lorsqu'il  avait  donné  sa  réponse  aux  questions  qui  lui  avaient 
été  soumises  ;  mais  depuis  que  les  accusés  avaient  paru  par  qua- 
rante et  cinquante,  on  les  faisait  descendre  au  moment  où  le 
jury  se  retirait  pour  délibérer,  et  au  mépris  de  la  loi  qui  veut 
que  le  jugement  d'un  accusé  lui  soit  lu  à  l'audience,  on  envoyait 
à  la  Conciergerie  un  commis  greffier,  assisté  d'un  huissier,  pour 
signifier  le  jugement  de  condamnation  ;  lorsque ,  par  hasard , 
quelque  individu  était  acquitté,  l'huissier  le  faisait  remonter  au 
tribunal,  et  là,  le  président  lui  donnait  lecture  de  son  ordon- 
nance d'acquit.  - 

Quant  aux  condamnés ,  immédiatement  après  la  signification 


3V8  LIVRE  TROISIEME. 

de   leur  jugement,  on  les  remettait  aux  bourreaux,  et  deux 
heures  après  ils  avaient  cessé  de  vivre. 

Toute  chose  a  sa  raison  d'être,  et  le  tribunal  devait  avoir  ses 
motifs  en  faisant  retirer  ainsi  les  accuses.  Était-ce  pour  éviter 
la  perte  de  temps  que  leur  entrée  et  leur  sortie  occasionneraient 
infailliblement?  Non;  les  juges  craignaient  qu'un  nombre  aussi 
considérable  de  personnes,  se  voyant  condamnées  à  mort,  ne  se 
révoltassent,  fortes  de  leur  exaspération  et  du  sentiment  qui 
anime  l'homme  quand  il  sait  qu'il  n'a  plus  rien  à  perdre. 

Mais  le  tribunal  avait  tort  de  craindre  une  semblable  explo- 
sion ;  jamais  on  ne  vit  une  résignation  pareille  à  celle  que  mon- 
traient nos  pères  en  montant  à  l'échafaud  ;  soit  courage  passif, 
soit  dégoût  de  la  vie,  presque  aucun  d'eux  n'accueillit  par  la 
colère  la  nouvelle  qu'il  fallait  mourir.  Les  uns  pleuraient , 
d'autres  chantaient,  la  majorité  était  indifférente.  Et  cependant 
que  de  raisons  ils  avaient  pour  s'indigner  des  condamnations 
prononcées  au  mépris  de  toute  espèce  de  forme  ! 

La  veille  seulement  du  jugement,  sur  les  huit  heures  du  soir, 
on  distribuait  les  actes  d'accusation,  et  quels  actes!  Des  papiers 
informes ,  des  griffonnages  illisibles ,  sans  orthographe ,  et  dans 
une  langue  qui  n'avait  aucune  espèce  de  rapport  avec  notre 
langue  française.  Sur  un  de  ces  actes ,  Riouffe  a  vu  écrit  ces 
mots  :  «  Tête  à  guillotiner  sans  rémission.  »  Souvent  on  rece- 
vait l'acte  d'accusation  destiné  à  un  autre;  la  duchesse  de 
Biron  monta  au  tribunal  avec  un  acte  qui  avait  été  rédigé  pour 
son  homme  d'affaires  O. 

Plus  tard,  les  actes  d'accusation  Curent  imprimés;  un  blanc 
qui  pouvait  au  plus  contenir  trois  lignes  était  rempli  à  la  main 
des  délits  qu'on  reprochait  à  l'accusé;  il  était  quelquefois  im- 
possible de  déchiffrer  un  mot  du  barbouillage  des  secrétaires 
de  l'accusateur  public  ou  des  employés  du  parquet. 

Ces  formalités  une  fois  remplies,  on  montait  au  tribunal  ;  là, 
c'était  bien  pis  encore.  Aviez-vous  des  témoins  à  décharge? 
l'accusateur  public  oubliait  de  les  faire  assigner,  et  vous  étiez 
condamné  sans  avoir  pu  ouvrir  la  bouche  pour  votre  défense. 
Jean-Claude  Pelcbet,  architecte,  est  condamné  a  mort  le  25  messi- 

(0  Riotifft», Mémoires  d"uti  détenu,  j>.  8f). 
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dor  an  II;  on  trouve  dans  son  dossier  la  note  suivante;  elle  est 
écrite  de  la  main  de  Fouquier  à  Liendon,  son  substitut,  qui  tenait 
l'audience  ce  jour-là  :  «  Les  témoins  (ceux  de  Pelchet)  ne  sont 
pas  assignés,  sans  doute  par  oubly,  jfe  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
impossibilité  de  faire  juger  sans  témoins  ;  fois  ce  que  tu  pour- 
ras pour  qu'il  ne  soit  pas  mis  hors  des  débats;  tu  aurais  dû 
voir  hier  s'il  était  besoin  de  témoins (l>.  » 

Ce  bienveillant  reproche  est  le  seul  blâme  que  l'accusateur 
public  inflige  à  son  substitut  pour  une  négligence  qui  va  avoir 
de  si  terribles  conséquences  ;  dans  tous  les  cas  il  ne  faut  pas 
qu'un  conspirateur  soit  épargné  parce  qu'on  a  oublié  d'assi- 
gner ses  témoins,  et  on  l'envoie  à  la  guillotine. 

Quelquefois  le  tribunal  fait  mieux  encore  :  on  lui  amène  le 
fils  au  lieu  du  père,  il  le  garde  et  le  condamne  à  mort. 

Le  1er  thermidor,  parmi  les  accusés  qui  montent  sur  les  gra- 
dins doivent  se  trouver  Saint-Pern  et  sa  femme;  l'acte  d'accu- 
sation renvoie  ces  deux  accusés  devant  le  tribunal;  or,  par  une 
erreur  d'huissier,  au  lieu  de  Saint-Pern  père,  c'est  Saint-Pern 
fils  qui  comparait;  celui-ci  est  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans, 
et,  de  bon  compte,  sa  mère  ne  peut  passer  pour  sa  femme; 
cependant  il  est  jugé,  condamné  et  exécuté  sans  qu'il  y  ait 
accusation  contre  lui,  et  pour  des  faits  imputés  à  son  père;  son 
identité  avait  pourtant  été  bien  constatée,  car  les  questions 
posées  au  jury  et  le  jugement  portent  :  «  Saint-Pern  fils  et  sa 
mère(a).  » 

Les  derniers  accusés  compromis  dans  la  conspiration  du 

(i)  Ardn.  de  l'Emp-,  carton  W  41*,  dossier  9*9. 

(2)  Arc  h.  de  l'Emp.,  carton  W  423,  dossier  958.  «  J'étais  assis  sur  les  gra- 
dins à  côté  du  jeune  Saint-Pern  le  jour  qu'il  fut  condamné  à  mort.  Je  l'avais 
rassuré  à  cause  de  son  âge;  il  me  serrait  la  main;  il  demanda  au  président  de 
lire  son  extrait  de  baptême  pour  prouver  qu'il  n'avait  que  dix-sept  ans,  et  que 
le  10  août  il  n'était  pas  à  Paris.  Le  président  lui  coupa  la  parole,  en  disant 
qu'il  n'avait  pas  besoin  de  certificats.  Je  vis,  par  le  propos  du  président  et  par 
ud  geste  expressif  d'un  juré  en  cheveux  ronds,  que  ce  ma Iheureux  jeune  homme 
était  perdu.  Je  retirai  ma  main;  il  me  dit:  «  Je  suis  innocent,  je  ne  crains 
rien  ;  mais  la  main  n'est  pas  ferme.  »  Dumas  me  fit  changer  de  place.  »  (Procès 
de  Fouquier.  Déposition  de  rfuel,  gendarme.) 

Lorsque  le  jeune  de  Saint-Pern  assura  qu'il  n'avait  que  dix-sept  ans,  Dumas 
s 'écria  :  ■  Citoyens  jurés ,  vous  voyez  bien  que  dans  ce  moment  il  conspire , 
car  il  a  plus  de  dix-sept  ans.  »  Ce  fut  en  vain  que  ce  pauvre  enfant  voulut 
montrer  son  extrait  de  baptême ,  on  ne  le  voulut  pas.  (  Déposition  de  Ducray.) 
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Luxembourg  parurent  au  tribunal  révolutionnaire  le  4  ther- 
midor. 

Parmi  eux,  on  remarquait  Catherine-Françoise-Charlotte  de 
Gossé-Brissac ,  veuve  de  M.  de  Noailles,  octogénaire,  sourde 
et  aveugle;  le  général  de  Fiers;  madame  d'Àyen;  madame 
de  Noailles  (,),  etc.  On  avait  associé  à  ces  accusés  le  mar- 
quis de  Talaru,  dont  l'hôtel,  loué  par  lui  à  la  nation,  avait  été 
transformé  en  une  maison  d'arrêt;  Boutin,  ancien  trésorier 
de  la  marine  ;  un  fermier  général  oublié  lors  de  la  fournée  de 
ses  collègues ,  Jean-Benjamin  Laborde  ;  un  boucher  accusé  de 
fournitures  infidèles  et  qui  fut  acquitté,  et  Gossin,  ex-procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la  Meuse. 

A  l'exception  du  boucher  Gustine  et  d'une  fille  Poyard ,  tous 
les  accusés  furent  condamnés  à  mort(,). 

Le  Luxembourg  avait  fourni  un  assez  fort  contingent,  le  tri- 
bunal jeta  alors  les  yeux  sur  d'autres  prisons  également  pleines 
de  prétendus  conspirateurs. 

Le  30  messidor  an  II,  un  administrateur  de  police,  assisté 
d'un  officier  de  paix,  se  transportait  à  la  maison  des  Carmes 
pour  y  recueillir  les  dénonciations  sur  divers  individus  auteurs 
ou  complices  du  complot  existant  dans  ladite  maison,  complot 
qui  tendait  à  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  à 
l'anéantissement  du  gouvernement  républicain ,  en  provoquant 
l'assassinat  contre  les  plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté  par 
la  révolte  des  prisons  contre  les  autorités  constituées. 

Les  dénonciations  recueillies  se  bornèrent  à  quelques  propos 
tenus  contre  Robespierre,  Saint-Just  et  Collot  d'Herbois. 
«  Robespierre  était  un  scélérat,  avait  dit  un  chirurgien  nommé 
Virolle,  il  imaginait  sans  cesse  des  conspirations  dans  les  pri- 
sons ,  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  les  détenus.  Saint-Just  et 
Collot,  avait  dit  le  même  Virolle,  étaient  des  gueux;  le  premier 
avait  été  guéri  par  lui  d'une  maladie  honteuse  et  ne  l'avait 
jamais  payéi').  » 

(1)  Voyez  leurs  noms,  Pièces  justificatives ,  n°  9. 

(2)  Arch.  de  l'Ernp.,  carton  W  428,  dossier  963. 

(3)  Procès  Fouquier.  Déposition  de  Doucet.  Voyez  aussi  l'Histoire  du  cou- 
vent des  Carmes  et  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  pendant  la  Terreur,  par 
M.  À.  Sorel. 
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On  ajouta  à  ces  propos  une  tentative  d'évasion,  et  la  conspi- 
ration des  Carmes  fut  organisée. 

C'était,  du  reste,  une  prison  très-désagréable  que  la  maison 
des  Carmes.  Les  corridors  étaient  sombres,  et  les  détenus  ne 
pouvaient  descendre  au  jardin  ;  les  femmes  ne  venaient  pas  au 
réfectoire  en  même  temps  que  les  hommes ,  on  ne  les  aperce- 
vait qu'à  leurs  fenêtres ,  encore  ces  fenêtres  étaient-elles  bou- 
chées aux  trois  quarts;  le  jour  ne  venait  que  d'en  haut,  et  l'es- 
pace vide  était  grillé  avec  des  barreaux  solides.  Les  rapports 
entre  les  détenus  n'étaient  plus  ceux  des  autres  maisons  d'ar- 
rêt de  Paris  :  point  de  politesse  ;  les  hommes  négligeaient  leur 
toilette ,  ils  avaient  la  barbe  longue  et  un  méchant  foulard  sur 
la  tète;  leurs  habits  étaient  malpropres;  les  femmes  étaient 
vêtues  avec  une  grande  simplicité ,  une  petite  robe  de  toile ,  ou 
le  vêtement  qu'on  appelait  alors  un  pierrot,  composait  tout  leur 
habillement.  Cependant  le  régime  alimentaire  était  moins  mau- 
vais dans  cette  prison  que  dans  beaucoup  d'autres;  le  pain  y 
était  à  discrétion ,  et  chaque  détenu  avait  pour  la  journée  une 
demi-bouteille  de  vin. 

•  Parmi  les  détenus  les  plus  marquants  des  Carmes ,  on  voyait 
le  général  Santerre,  qui  fut  mis  en  liberté  le  10  thermidor; 
l'ancien  ministre  des  contributions ,  Destournelles ,  qui  déposa 
d'une  façon  si  ridicule  dans  le  procès  des  Girondins;  la  veuve 
de  M.  de  Custines  fils;  madame  de  Beauharnais,  qui  devint  plus 
tard  l'impératrice  Joséphine  ;  l'agent  des  poudres  et  salpêtres, 
Dufourny,  etc.(I). 

Tous  ces  détenus  échappèrent  au  tribunal  révolutionnaire  et 
à  la  mort;  ils  durent  leur  vie  à  la  révolution  du  9  thermidor  et 
à  la  chute  de  Robespierre. 

Mais  déjà  quarante-neuf  détenus  aux  Carmes  avaient  paru  au 
tribunal  ;  la  liste  en  avait  été  faite  le  30  messidor,  lors  de  la 
visite  faite  à  la  prison  par  l'administrateur  de  police,  d'après 
les  déclarations  des  espions  détenus  dans  la  même  maison. 

Ce  fut  le  5  thermidor  que  ces  infortunés  montèrent  sur  les 

0)  Transfèrement  d'une  partie  des  détenus  de   Port-Libre  à    la   maison 

d'arrêt  des  Carmes,  dans  le  t.  II  des  Mémoires  sur  les  prisons,  p.  130  et 
suivantes. 
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gradins  ;  le  tribunal  était  présidé  par  Coffinhal ,  et  Fouquier- 
Tinville  soutenait  l'accusation;  aussi  trois  accusés  seulement 
furent-ils  acquittés,  quarante-cinq  furent  condamnés  à  mort; 
parmi  eux,  on  remarquait  l'ancien  conseiller  au  Châtelet,  Bou- 
cher d' Argis  ;  le  prince  de  Rohan-Montbazon  ;  le  spirituel  rédac- 
teur des  Actes  des  Apôtres,  de  Champcenetz  O;  le  prince  de 
Salm-Kirbourg  ;  le  général  de  Beauharnais;  d'Autichamp,  le 
frère  du  Vendéen  ;  le  banquier  Gallet-Santerre  ;  le  marquis  de 
Soyecourt,  etc. 

Ceux  qui  furent  acquittés  étaient  un  nommé  Gonfreville  ;  un 
officier  nommé  Jourdan,  dit  Bellepointe,  et  un  individu  nommé 
Ghasseigne ,  marchand  ;  ils  furent  réintégrés  dans  la  prison  des 
Carmes ,  où  ils  étaient  détenus  pour  autre  cause  (l>. 

La  dernière  conspiration  de  prison  que  le  tribunal  ait  jugée 
est  celle  de  Saint-Lazare. 

Cette  prison ,  ouverte  le  29  nivôse  an  II ,  avait  d'abord  été 
dirigée  par  le  concierge  Naudet  ;  son  caractère  plein  de  dou- 
ceur le  fit  chérir  des  déténus,  dont  le  nombre  s'augmentait 
tous  les  jours.  Dans  le  principe,  les  prisonniers  pouvaient,  à 
force  d'argent,  obtenir  des  permissions  pour  voir  ceux  qui  leur 
étaient  chers;  cependant  l'administration  de  police  se  montra 
bientôt  plus  tracassière,  des  commissaires  vinrent  tourmenter 
les  prisonniers.  L'administrateur  Michel,  sorti  des  derniers 
rangs  de  la  populace,  faisait  transférer  à  Bicétre  ceux  qui 
osaient  murmurer  de  son  despotisme. 

L'administrateur  Gagnant  lui  succéda;  mais  les  détenus  ne 
furent  pas  pluslieureux  avec  lui  qu'avec  son  prédécesseur;  il 
imagina  d'établir  un  réfectoire  dans  la  prison;  tous  les  détenus 
devaient  y  manger,  les  riches  payeraient  pour  les  pauvres. 

Les  malheureux  prisonniers  furent  imposés  de  la  façon  la  plus 
arbitraire  pour  l'établissement  du  réfectoire.  Enfin,  le  jour 

(0  Lorsque  Coffinhal  lut  au  marquis  de  Champcenetz  le  texte  de  ta  con- 
damnation à  mort,  celui-ci  l'interrompit  et  demanda  la  parole.  —  «  Qu'as-tu 
à  dire?  s'écria  brusquement  Coffinhal.  —  Pardon,  président,  répondit  gaie- 
ment Champcenetz,  est-ce  ici  comme  à  la  garde  nationale,  peut -on  se  faire 
remplacer  t  ■ 

(2)  Àrch.  de  TEmp.,  carton  W  420,  dossier  965.  Voyez  les  noms  des  accusés, 
Pièces  justificatives ,  n°  10. 
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fixé  pour  l'ouverture  de  cette  table  fraternelle  fut  annonce ,  et 
cependant  le  réfectoire  n'eut  pas  lieu. 

Bientôt  le  système  de  la  prison  devint  excessivement  dur,  les 
permissions  de  police  pour  voir  des  parents  devinrent  négo- 
ciables comme  des  effets  de  bourse.  On  ne  pouvait  quelque 
chose  qu'à  force  d'argent. 

Des  bruits  fâcheux  ne  tardèrent  pas  à  courir  dans  la  maison  ; 
on  prétendait  qu'un  nouveau  massacre  de  septembre  se  prépa- 
rait, que  les  prisonniers  devaient  tous  être  égorgés.  Trois  genres 
de  mort  devaient  leur  être  offerts  :  un  tiers  devait  être  assommé 
à  coups  de  bûche  ,  un  autre  tiers  guillotiné ,  et  le  troisième 
tiers  déporté  verticalement,  c'est-à-dire  mis  dans  un  bateau  à 
soupape  qui  laissait  tomber  son  chargement  dans  les  flots. 

Des  changements  eurent  lieu  à  cette  époque,  c'était  en 
germinal,  dans  le  personnel  de  la  maison.  L'administrateur 
Gagnant  fut  destitué  et  emprisonné  dans  cette  prison  même  où 
il  avait  parlé  en  maître  ;  il  fut,  depuis,  fusillé  dans  l'affaire  du 
camp  de  Grenelle.  Ce  fut  Bergot  qui  le  remplaça,  ancien 
employé  de  la  halle  aux  cuirs,  devenu,  par  la  protection  de 
Robespierre,  l'un  des  dignitaires  de  la  police  de  Paris;  ce 
Bergot  mourut  en  thermidor  an  II,  sur  le  même  échafaud  que 
son  protecteur,  dont  il  avait  partagé  la  rébellion. 

Le  concierge  Naudet  semblait  trop  doux  à  Bergot;  il  résolut 
de  le  remplacer  par  un  homme  à  lui ,  un  ami ,  un  camarade  de 
débauches.  Naudet  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris  pour  avoir  laissé  échapper  un  détenu  ; 
pendant  ce  temps,  l'administrateur  Bergot  fit  admettre  comme 
concierge  provisoire  son  ami  Semé ,  inspecteur  de  la  police. 

Naudet  fut  acquitté  par  le  tribunal  criminel  ;  sa  place  aurait 
dû  lui  être  rendue,  il  n'en  fut  rien  ;  on  le  destitua,  et  Semé  fut 
installé  définitivement  dans  les  fonctions  de  concierge  de  Saint- 
Lazare. 

Bergot  et  Semé  tyrannisèrent  alors  les  détenus  de  la  façon  la 
plus  épouvantable  ;  mais  ceux-ci  souffraient  sans  êê  plaindre  ; 
ils  attendaient  avec  impatience  la  venue  de  cette  commission 
populaire  établie  pour  juger  les  détenus  des  prisons  de  Paris. 

Le  17  floréal,  au  matin,  la  garde  de  la  prison  de  Saint- 

26. 
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Lazare  fut  doublée,  des  patrouilles  circulèrent,  et  des  individus 
dont  la  figure  était  inconnue  à  tous  entrèrent  au  greffe. 

Les  détenus  étaient  dans  la  joie ,  ils  croyaient  que  la  com- 
mission populaire  si  impatiemment  attendue  arrivait,  et  que  les 
causes  de  leur  détention  allaient  enfin  être  examinées. 

Ils  furent  bientôt  détrompés;  on  leur  signifia  de  se  rendre 
dans  leurs  chambres,  et  les  inconnus  qu'ils  avaient  vus  entrer 
au  greffe  se  répandirent  bientôt  comme  une  nuée  de  corbeaux 
avides  pour  procéder  à  une  visite  générale  ;  ces  hommes  étaient 
des  administrateurs  de  police. 

Cette  visite  minutieuse  de  tous  les  détenus  dura  trois  jours; 
on  leur  enleva  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  bijoux,  or,  argent, 
canifs,  ciseaux,  rasoirs,  montres,  etc.;  ils  ne  devaient  pas 
garder  une  somme  excédant  cinquante  livres. 

Bergot  alla  même  jusqu'à  arracher  à  un  malheureux  prison- 
nier une  tabatière  sur  laquelle  était  le  portrait  de  sa  femme. 
«  Ces  monstres,  disait-il  pour  justifier  sa  cruauté,  se  consolent 
avec  les  portraits  d'être  privés  des  originaux ,  et  ils  ne  s'aper- 
çoivent plus  qu'ils  sont  en  prison!  » 

Les  journaux  furent  interdits;  cependant  à  force  d'argent 
les  détenus  parvenaient  encore  à  s'en  procurer.  Le  Journal  du 
soir  et  le  Courrier  républicain  furent  payés  souvent,  à  Saint- 
Lazare,  vingt-cinq,  cinquante  et  même  cent  livres  le  numéro. 

Dès  la  fin  de  floréal ,  les  prisonniers  ne  purent  plus  écrire  au 
dehors  que  pour  se  procurer  du  linge  ;  l'usage  de  la  chandelle 
fut  interdit;  enfin  les  malheureux  détenus  subissaient  des  vexa- 
tions qui  dépassent  toute  croyance. 

De  plus  ils  étaient  volés.  Un  trait  assez  curieux  donnera  une 
juste  idée  de  la  moralité  du  concierge  Semé.  Un  prisonnier 
nommé  Pierre ,  s' adressant  un  jour  au  concierge ,  lui  demanda 
la  permission  d'écrire  à  sa  famille  pour  avoir  une  somme  de 
trois  cents  livres  ;  il  en  avait  besoin ,  disait-il ,  tant  pour  payer 
des  dettes  contractées  en  prison  que  pour  lui-même.  Semé  lui 
permet  d'écrire  et  lui  donne  sa  parole  d'honneur  que  l'argent 
lui  sera  remis.  Pierre  écrit  à  sa  famille ,  les  trois  cents  livres  lui 
sont  envoyées.  Le  concierge  décacheté  la  lettre  qui  contenait 
l'argent,  prélève  une  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  qu'il 


LE  TIUBUNAL  DE  SANG.  405 

s'approprie ,  et  daigne  remettre  cinquante  livres  à  Pierre ,  qui 
ne  put  jamais,  malgré  ses  nombreuses  réclamations,  recouvrer 
son  argent. 

Cependant,  la  commission  populaire,  si  impatiemment  atten- 
due, avait  enfin  paru  ;  plus  de  cent  détenus  avaient  été  interrogés. 

La  confiance  que  l'on  avait  mise  dans  cette  institution  nou- 
velle ne  tarda  pas  à  faire  place  à  la  déception  et  au  mépris. 
Ceux  qui  furent  interrogés  par  les  membres  de  la  commission 
populaire  eurent  à  essuyer  leurs  plaisanteries  indécentes,  leurs 
railleries,  leur  brutalité. 

Vers  la  fin  de  floréal,  l'administrateur  Bergot  fit  afficher  dans 
la  prison  un  arrêté  de  la  police  qui  réglait  l'emploi  des  sommes 
saisies  lors  des  visites  faites  dans  les  prisons  :  pour  que  l'égalité 
fut  plus  grande  entre  les  détenus,  l'administration  de  police 
reprenait  l'idée  du  réfectoire ,  où  tous  iraient  manger  sans  dis- 
tinction. Jusqu'au  moment  où  cette  mesure  pourrait  être  effec- 
tuée ,  chaque  détenu  recevrait  pour  sa  dépense  une  somme  de 
trois  livres  par  jour,  réduite  à  cinquante  sous  pour  payer  les 
frais  de  garde;  cette  somme  était  prise  sur  l'argent  provenant 
des  visites. 

Sur  ces  entrefaites,  on  supposa  un  projet  d'évasion  de  la 
part  des  prisonniers.  Un  Italien  nommé  Manini,  espion  reconnu 
depuis  la  révolution,  en  fut  l'inventeur;  il  s'était  adjoint  un 
serrurier  nommé  Coquery  ;  à  eux  deux  ils  dénoncèrent  plusieurs 
détenus  comme  leur  ayant  offert  seize  mille  livres  pour  scier  un 
barreau  de  la  seule  fenêtre  du  premier  où  il  y  eût  des  barreaux  ;' 
cette  fenêtre  donnait  sur  une  terrasse  du  jardin  de  la  ferme  ; 
mais,  entre  cette  fenêtre  et  cette  terrasse,  il  y  avait  un  vide  de 
vingt-cinq  pieds  à  peu  près.  Au-dessous  de  cette  fenêtre  était 
la  guérite  d'une  sentinelle.  Une  fois  le  barreau  scié ,  on  formait 
de  la  terrasse  à  la  fenêtre  un  pont  au  moyen  d'une  planche  sur 
laquelle  devaient  passer  ceux  qui  voulaient  s'évader. 

Cette  dénonciation  fut  transmise  au  Comité  de  salut  public , 
qui  envoya  à  son  tour  à  Saint-Lazare  le  commissaire  des  admi- 
nistrations civile  et  tribunaux  Herman ,  pour  prendre  des  infor- 
mations sur  ce  projet  d'évasion. 

Herman  se  transporta  à  Saint-Lazare,  et  fit  comparaître 
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devant  lui  ceux  qu'on  lui  dénonçait  comme  chefs  du  complot. 

Le  premier  était  un  jeune  homme  de  vingt-huit  ans,  nommé 
Alain;  ce  détenu  était  toujours  seul  et  ne  parlait  presque  à 
personne;  il  était  fils  tT une  fruitière,  et  était  devenu  instituteur 
à  Paris;  selon  les  dénonciateurs,  Alain  devait  arracher  le  cœur 
à  Robespierre  et  le  manger. 

Le  second  était  un  nommé  Selle,  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  entrepreneur  de  farines,  inspecteur  général  des  effets 
militaires  des  années  de  l'intérieur. 

Le  troisième  était  un  nommé  Gauthier,  âgé  de  vingt-quatre 
ans  ;  il  avait  été  page  de  Louis  XVI. 

Ces  trois  individus  Avaient  été  présentés  à  Herraan  comme 
chefs  du  complot.  Le  commissaire  des  administrations  civile, 
police  .et  tribunaux,  se  borna  à  leur  poser  cette  question,  qui 
résumait,  selon  lui ,  toutes  les  doctrines  du  vrai  patriote  :  «  Que 
penses-tu  de  Robespierre?  »  Après  quelques  mesures  concertées 
avec  les  moutons  que  le  Comité  de  salut  public  avait  parmi  les 
prisonniers,  Herman  se  retira. 

Deux  individus  avaient  été  chargés  par  lui  d'englober  dans 
cette  conspiration  tous  ceux  qu'ils  pourraient. 

Ces  deux  individus  étaient  Jeaubert  et  Robinet;  le  premier 
était  un  Belge  réfugié.  Détenu  en  même  temps  que  Ronsin, 
Glootz  et  Pereyra,  il  fut  très-intime  avec  eux,  et  fut  un  de  ceux 
qui  contribuèrent  le  plus  à  répandre  à  Saint-Lazare  le  bruit 
d'un  nouveau  2  septembre. 

Robinet,  marié  depuis  longtemps  à  Bruxelles,  prétendait 
avoir  servi  de  toutes  ses  forces  la  révolution  française  en 
Belgique.  Il  était  complètement  sous  la  domination  de  Jeaubert, 
et  lui  servait  de  secrétaire. 

L'administration  de  police  avait  mis  à  leur  disposition  les 
registres  d'écrou ,  afin  qu'ils  pussent  plus  facilement  faire  leurs 
listes  ;  quelquefois  même  les  administrateurs  venaient  travailler 
avec  les  deux  espions. 

Robinet  tenait  un  langage  horrible  dans  la  prison.  «  Nous 
sommes  chargés,  disait-il ,  Jeaubert  et  moi,  par  les  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  de  faire  la  liste  de  tous  les 
aristocrates  et  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  sont  dans 
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cette  maison;  aussitôt  que  nous  aurons  fait  cette  liste,  tous  les 
patriotes  sortiront.  »  Il  montrait  avec  orgueil  une  liste  de  quatre* 
vingts  détenus,  et  il  ajoutait  :  «  Il  est  décidé  que  toutes  ces  tètes 
tomberont,  nous  sommes  bien  soutenus.  Voyez,  disait-il  en 
s9 adressant  à  un  prisonnier,  voyez  d'abord  ces  mots  qui  sont  au 
bas  de  la  liste  :  «  Nous  observons  que  nous  ne  dénonçons  pas; 
»  nous  nous  bornons  à  émettre  notre  opinion  sur  les  individus 
»  ci-dessus,  ainsi  qu'elle  nous  a  été  demandée.  »  En  cas,  ce  qui 
n'arrivera  pas,  qu'on  veuille  nous  inquiéter,  ces  mots  nous 
sauveront.  » 

Le  fameux  réfectoire  fut  enfin  installé  le  24  messidor.  Le 
traiteur  Périnal,  après  avoir  fait  attendre  les  détenus  environ 
une  heure,  parut  enfin  suivi  de  ses  marmitons  qui  portaient  le 
diner.  Les  tables  étaient  de  quinze  ou  de  trente  personnes. 
Voici  le  menu  exact  du  dtner  servi  le  premier  jour  à  une  table 
de  trente  couverts  :  deux  plats  de  soupe  aux  légumes  trèaJavés, 
trois  livres  de  bouilli,  deux  livres  de  foie  de  veau;  trente  œufs 
légèrement  ornés  de  farce,  un  litre  de  haricots,  et  soixante 
abricots,  que  Périnal  fit  servir  pour  célébrer  son  installation. 

Le  pain  et  une  chopine  de  vin  avaient  été  distribués  d'avance 
aux  convives. 

Tel  était  le  seul  repas  que  les  détenus  pouvaient  faire  en 
vingt-quatre  heures ,  car  Périnal  ne  servait  pas  de  souper,  et 
l'entrée  de  toute  espèce  de  comestible  était  sévèrement  interdite. 

Cependant  il  est  avec  les  porte-clefs  des  accommodements, 
et  au  moyen  de  droits  exorbitants,  on  se  procurait  encore 
quelque  nourriture  du  dehors;  pour  six  livres,  on  avait  une 
chopine  d'eau-de-vie;  un  poulet  pour  douze  livres;  un  œuf 
coûtait  douze  sols. 

Le  lendemain,  la  nourriture  fut  encore  plus  mauvaise.  Une 
même  table  de  trente  personnes  fut  servie  ainsi  qu'il  suit  :  une 
mauvaise  soupe  à  la  purée,  trente  harengs,  trente  artichauts  à 
une  sauce  grise  semblable  à  de  la  colle ,  deux  très-petits  pâtés 
de  jambon,  dont  la  viande  sentait  mauvais,  et  la  chopine  de  vin. 

Un  accident  qui  arriva  à  Périnal,  après  le  9  thermidor,  don- 
nera une  idée  de  la  qualité  du  vin  qu'il  faisait  boire  aux  prison- 
niers. Un  matin,  il  faisait  entrer  deux  tonneaux  pour  la  provi- 
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sion  du  vin;  la  voiture  s' étant  renversée,  les  deux  tonneaux 
tombèrent  et  se  défoncèrent.  Les  détenus  étaient  tous  aux 
fenêtres,  occupés  dans  leur  désœuvrement  à  regarder  ce  qui  se 
passait;  aussi  purent-ils  voir  couler  le  contenu  des  deux  ton- 
neaux. L'un  était  plein  d'une  boue  rouge,  au  milieu  de  laquelle 
on  distinguait  les  bois  et  les  drogues  qui  avaient  servi  à  la  colo- 
ration ,  l'autre  contenait  simplement  de  l'eau  pure. 

Le  fait  se  passait  sous  les  yeux  des  nouveaux  administrateurs 
de  police,  qui  firent,  pour  ce  délit,  emprisonner  Périnal. 

Les  plaintes  que  Ton  adressait  à  l'administrateur  Bergot  sur 
l'insuffisance  et  la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture  étaient 
bien  inutiles.  Il  se  bornait  à  se  mettre  en  fureur  et  à  s'écrier  : 
«  C'est  encore  trop  bon  pour  des  bougres  qu'on  va  guillotiner.  » 
Puis  il  disait  à  Périnal  :  «  Ne  t'avise  pas  d'écouter  ces  bougres- 
là;  s'ils  ne  veulent  pas  manger  ce  que  tu  leur  sers,  qu'ils  se 
couchent  à  côté.  » 

Les  harengs  et  la  merluche  que  l'on  servait  chaque  jour  aux 
détenus  avaient  développé  chez  quelques-uns  de  graves  mala- 
dies inflammatoires.  L'officier  de  santé  Soupe  parut  avec  l' ex- 
cordonnier Witcheritz,  devenu  administrateur  de  police.  Soupe 
trouva  plusieurs  prisonniers  assez  gravement  malades  pour 
ordonner  des  remèdes,  mais  le  concierge  Semé  ne  voulut  pas 
les  laisser  entrer. 

Ce  concierge,  dont  on  avait  tant  à  se  plaindre,  fut  remplacé 
le  3  thermidor  par  un  homme  plus  féroce  encore ,  par  le  pre- 
mier porte-clefs  du  Luxembourg ,  par  Verney. 

Il  avait  fait  ses  preuves  lors  de  la  conspiration  du  Luxem- 
bourg; il  savait  surveiller  les  transfèrements,  puisque,  par  ses 
soins,  plus  de  cent  cinquante  détenus  avaient  été  extraits  de 
cette  prison  pour  aller  à  la  Conciergerie  et  de  là  au  tribunal; 
il  fut  mis  à  Saint-Lazare,  où  les  comités  avaient  besoin  de  ses 
services. 

Le  4  thermidor,  il  trouva  le  moyen  de  vexer  les  prisonniers 
par  une  foule  de  mesures  arbitraires  et  cruelles,  et  le  lende- 
main 5 ,  il  commença  à  remplir  le  but  véritable  de  sa  nomina- 
tion ,  en  surveillant  le  premier  transfèrement. 

Vers  quatre  heures  de  F  après-midi,  deux  chariots  escortés 
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par  des  gendarmes  entrèrent  dans  la  prison  ;  les  porte-clefs ,  se 
rendant  dans  chaque  chambre,  s'emparèrent  des  victimes  dési- 
gnées et  les  remirent  au  greffe  entre  les  mains  d'un  huissier  du  tri- 
bunal. Verney  et  l'ancien  concierge  Semé  les  comptèrent  avec 
soin;  on  les  fit  monter  dans  les  chariots,  et  le  cortège  partit 
pour  la  Conciergerie (,). 

Le  lendemain,  6  thermidor,  les  vingt-cinq  transférés  de  Saint- 
Lazare  parurent  au  tribunal. 

Scellier,  Foucault,  Barbier,  Garnier-Launay,  Fouquier-Tin- 
ville,  Dix- Août,  Pigeot,  Aubry»  Moulin,  Despréaux,  Topino- 
Lebrun,  Gouliard,  Gauthier  et  Laporte,  composaient  le  tri- 
bunal. 

Les  témoins  étaient  Manini,  Goquery,  Jeaubert,  Robinet, 
tous  dénonciateurs;  Y  ancien  président  du  tribunal  du  17  août, 
Pépin -Desgrouettes,  et  l'ancien  administrateur  de  police 
Gagnant  <*). 

Les  questions  que  le  président  posait  étaient  adressées  avec 
ironie  et  brutalité.  Parmi  les  accusés  se  trouvait  un  jeune  homme 
de  dix-sept  ans ,  Fortuné-Charles-Louis-François  de  Maillé  :  il 
avait  été  mis  sur  la  liste  des  conspirateurs  pour  avoir  jeté  au 
nez  d'un  porte-clefs  un  hareng  pourri  qu'on  lui  servait  pour 
son  dtner. 

«  —  Quels  services,  lui  demanda  le  président  Scellier,  as-tu 
rendus  à  la  révolution? 

—  J'étais  encore  enfant,  répondit  le  jeune  de  Maillé,  lorsque 
la  révolution  a  commencé,  et  mon  âge  ne  m'a  permis  de  lui 
rendre  aucun  service. 

—  Bon,  bon,  se  hâta  d'ajouter  Scellier;  à  un  autre (3).  » 
Ce  fut  ainsi  qu'ils  furent  tous  interrogés. 

La  déclaration  du  jury  fut  unanime  à  leur  égard ,  et  les  vingt- 
six  accusés  furent  condamnés  à  mort. 

Ils  étaient  convaincus  «  d'avoir  voulu  s'évader  de  Saint- 
Lazare  en  sciant  un  barreau  d'une  fenêtre,  et  en  unissant  cette 

0)    Tableau  historique  de  la  maison  Lazare,  Eclaircissements  historiques  et 
pièces  officielles,  dans  le  t.  I  des  Mémoires  sur  les  prisons. 
(«)  Àrcn.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  968. 
(?)  Procès  de  Fouquier-Tinville,  Déposition  d'Antoine  Lamaignère. 


410  LIVRE  TROISIEME. 

fenêtre  à  une  terrasse  par  une  planche  qui  devait  leur  servir  de 
pont,  et  ensuite  assassiner  les  membres  des  comités  C*.  «  Or, 
parmi  les  condamnés  se  trouvait  madame  de  Meursin,  qui  était 
atteinte  d'une  paralysie  des  jambes,  et  à  qui  il  eût  été  impos- 
sible de  passer  sur  une  planche  située  à  vingt-cinq  pieds 
du  sol. 

L'ex-abbesse  de  Montmartre,  Marie-Louise  de  Laval-Mont- 
morency, âgée  de  soixante-douze  ans,  et  par  conséquent  peu 
ingambe,  aurait  également  pu  très-difficilement  se  livrer  à  une 
évasion  aussi  périlleuse (,). 

On  remarquait  encore  parmi  les  condamnés  le  comte  de 
Mesnil-Durand  ;  la  baronne  d'Hinnisdal  ;  la  veuve  de  M.  Joly  de 
Fleury,  ex-avocat  général  du  parlement  de  Paris;  les  deux 
Gravier  de  Vergennes;  le  premier  président  du  parlement  de 
Grenoble,  Albert  de  Bérulle;  le  duc  de  Beauvilliers-Saint- 
Aignan  et  sa  femme  ;  le  chevalier  Coppin  de  Villepreux  ;  et  deux 
ecclésiastiques,  Jean-Henri  Laboulbéne-Montçsquiou,  ex-prétre 
de  Saint-Roch,  et  François  Gigot  de  Boisbernier,  ex-chanoine 
et  grand  vicaire  de  SensO. 

La  baronne  d'Hinnisdal,  madame  de  Meursin,  madame  veuve 
Joly  de  Fleury  et  la  duchesse  de  Beauvilliers-SaintrAgnan  se 
déclarèrent  enceintes. 

La  princesse  de  Monaco,  également  condamnée  à  mort,  mais 
dans  une  autre  fournée,  fit  la  même  déclaration,  qu'elle  rétracta 
bientôt  dans  la  lettre  suivante ,  adressée  à  Fouquier  : 

«  Je  vous  préviens ,  citoyen ,  que  je  ne  suis  pas  grosse.  Je 
voulais  vous  le  dire;  n'espérant  plus  que  vous  veniez,  je  vous 
le  mande.  Je  n'ai  point  sali  ma  bouche  de  ce  mensonge  dans  la 
crainte  de  la  mort  ni  pour  l'éviter,  mais  pour  me  donner  un 
jour  de  plus  afin  de  couper  moi-même  mes  cheveux,  et  de  ne 
pas  les  donner  coupés  par  la  main  du  bourreau.  C'est  le  seul 


0)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  968.  Questions  posées  an 
jury. 

(*)  «  J'ai  vu  ces  deux  victimes  descendre  pour  aller  à  l'échafaud  ;  on  por- 
tait l'une,  on  traînait  l'autre.  »  Vu  Tribunal  révolutionnaire,  par  Sirey. 
Paris,  Dupont,  frimaire  an  III,  p.  24. 

(3)  Voyez  leurs  noms,  Pièces  justificatives,  n°  il. 
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legs  que  je  puisse  laisser  à  mes  enfants;  au  moins  faut-il  qu'il 
soit  pur. 

»  Choiseul-Stainville-Josêphe  Grimaldi  Monaco  , 

»  Princesse  étrangère  et  mourant  de  t  injustice  des 
juges  français  (l\  » 

Madame  de  Monaco  coupa  ensuite  sa  chevelure,  en  fit  un 
paquet,  et  l'envoya  à  Fouquier-Tinville  avec  cette  lettre  : 
«  Citoyen ,  je  vous  demande  au  nom  de  l'humanité  de  faire 
remettre  ce  paquet  à  mes  enfants;  vous  m'avez  eu  l'air  humain, 
et  en  vous  voyant  fai  eu  regret  que  vous  ne  fussiez  pas  mon 
juge;  je  ne  vous  chargerais  peut-être  pas  d'une  dernière  volonté 
si  vous  l'eussiez  été.  Ayez  égard  à  la  demande  d'une  mère  mal- 
heureuse qui  périt  à  l'âge  du  bonheur,  et  qui  laisse  des  enfants 
privés  de  leur  seule  ressource;  qu'au  moins  ils  reçoivent  ce 
dernier  témoignage  de  ma  tendresse ,  et  je  vous  devrai  encore 
de  la  reconnaissance.  » 

Dans  le  paquet  qui  renfermait  les  cheveux  de  la  princesse  se 
trouvaient  deux  billets,,  adressés  l'un  à  ses  enfants,  l'autre  à  leur 
gouvernante  :  «Mes  enfants  (i>,  voilà  mes  cheveux,  j'ai  différé 
ma  mort  d'un  jour,  non  point  par  la  crainte ,  mais  je  voulais 
pouvoir  couper  moi-même  cette  triste  dépouille  pour  vous  la 
donner;  je  ne  voulais  point  qu'elle  le  fût  par  la  main  du  bour- 
reau et  je  n'avais  que  ce  moyen  ;  j'ai  passé  un  jour  de  plus  dans 
cette  agonie,  mais  je  ne  m'en  plains  pas;  je  demande  que  ma 
chevelure  soit  sous  un  bocal  couvert  d'un  crêpe  noir  serré  dans 
le  courant  de  l'année  et  découverte  seulement  trois  ou  quatre  fois 
dans  votre  chambre,  afin  que  vous  ayez  devant  les  yeux  les  restes 
de  votre  malheureuse  mère  qui  mourut  en  vous  aimant,  et  qui  ne 
regrette  la  vie  que  parce  qu'elle  ne  peut  plus  vous  être  utile.  Je 
vous  recommande  à  votre  grand-père;  si  vous  le  voyez,  dites-lui 
que  sa  pensée  m'occupe  et  qu'il  vous  tienne  lieu  de  tout,  et 
vous ,  mes  enfants ,  soignez  ses  vieux  jours  et  faites-lui  oublier 
ses  malheurs.  » 

(i)  Arcli.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  068. 

(2)  C'étaient  deux  filles;  elles  épousèrent  plus  tard,  Tune  M.  de  Louvois, 
Vautre  M.  de  la  Tour  du  Pin. 
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* 
Les  quelques  mots  adressés  à  la  gouvernante  étaient  ainsi 

conçus  :  «  Je  vous  ai  déjà  écrit  un  mot  et  je  vous  en  écris  encore 
un  pour  vous  recommander  mes  enflants  ;  quand  vous  recevrez 
celui-ci  je  ne  serai  plus,  mais  que  mon  souvenir  vous  fasse 
prendre  en  pitié  mes  malheureux  enfants,  ce  n'est  plus  que  le 
sentiment  qu'ils  peuvent  inspirer.  L'anneau  où  était  écrit  le 
nom  de  mes  enfants,  et  que  vous  devez  avoir  reçu,  est  un  sou- 
venir que  je  vous  offre.  C'est  la  seule  chose  dont  je  puisse  dis- 
poser; que  Louise  sache  la  raison  qui  m'a  fait  différer  ma  mort, 
qu'elle  ne  me  soupçonne  pas  de  faiblesse (,).  * 

Nous  ignorons  si  Fouquier  fut  ému  par  la  lecture  de  ces 
lettres  navrantes,  et  s'il  fit  parvenir  les  cheveux  à  leur  adresse; 
quant  à  ces  derniers  adieux  d'une  mère  à  ses  enfants,  il  ne 
jugea  pas  à  propos  de  les  leur  transmettre  ;  il  les  plaça  parmi 
les  papiers  de  sa  correspondance  journalière,  et  ils  y  sont  encore. 

Un  arrêté  de  la  chambre  du  conseil  en  date  du  7  thermidor 
ordonua  que  le  jugement*  prononcé  à  l'égard  de  la  baroune 
d'Hinnisdal ,  de  mesdames  de  Meursin  et  Joly  de  Fleury  serait 
exécuté ,  les  officiers  de  santé  du  tribunal  ayant  constaté  qu'il 
n'y  avait  pas  grossesse  <f). 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  121. 

(*)  Voici  comment  fut  rendu  le  jugement  : 

■  Je  vais  parler  sur  l'affaire  des  femmes  qui  s'étaient  déclarées'  enceinte*, 
entre  autres  des  citoyennes  Joly  de  Fleury,  Meursin  et  d'Hinnisdal.  Je  fus 
appelé  à  la  Chambre  du  conseil ,  où  se  trouvaient  Dumas  et  Fouquier,  pour 
tenir  la  plume  à  leurs  déclarations,  qui  furent  reçues  par  ce  juge,  qui  ordonna 
que  ces  femmes  seraient  vues  et  visitées  par  les  officiers  de  santé,  qui  feraient 
leur  rapport ,  pour  ensuite  par  le  tribunal  être  statué  ce.  qu'il  apjiartiendrait. . 
11  paraît  que  le  même  jour  la  visite  fut  faite,  car  le  lendemain  matin  Fou- 
quier vint  me  trouver  au  greffe,  où  j'étais  seul.  Il  me  donna  une  note  pour 
faire  un  jugement  ordonnant  l'exécution  de  celui  de  la  veille  à  l'égard  des 
femmes  qui  s'étaient  déclarées  enceintes,  et  d'après  les  mandats  et  motifs 
portés  en  cette  note,  convenus  avec  les  juges  assemblés  en  Conseil  dans  la 
chambre  de  Coffinhal,  je  fis  un  jugement,  et,  a  la  lecture,  Coffinhal  ne  trouva 
pas  ces  motifs  suffisants;  il  y  en  ajouta  d'autres  qui  sont  portés  en  renvoi  sur 
la  minute.  Ces  motifs,  autant  que  je  puis  me  les  rappeler,  portaient  sur  ce 
que  depuis  l'époque  de  la  grossesse  annoncée,  les  femmes  étaient  détenues  à 
Lazare,  où  il  était  impossible  de  communiquer  avec  les  hommes.  Je  me  permis 
naturellement  l'observation  que  ceci  était  contraire  avec  ce  qui  s'était  passe 
aux  débats,  puisque  les  femmes  communiquaient  avec  les  hommes,  et  qu'on 
les  avait  condamnées  comme  ayant  conspiré  avec  eux;  que  d'ailleurs  la 
ci-devant  duchesse  de  Saint-Aignan  était  enceinte  de  quatre  mois,  et  qu'elle 
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Reconnue  enceinte,  la  duchesse  de  Samt-Âignan  échappa  à 
la  mort;  plus  tard,  après  le  9  thermidor,  elle  s'adressa  à  la 
Convention,  et  son  jugement  fut  cassé  (,). 

Le  6  thermidor  au  soir,  les  dénonciateurs  qui  avaient  servi  de 
témoins  revinrent  à  Saint-Lazare ,  où  on  les  entoura  pour  avoir 
des  détails. 

Pépin  -Desgrouettes  annonça  que  le  tribunal  Pavait  traité 
avec  égards,  qu'on  lui  avait  permis  de  voir  sa  femme,  et  qu'on 
lui  avait  donné  un  excellent  dîner  à  la  buvette  du  palais. 

Les  Jeaubert  et  les  Robinet,  portant  haut  la  tête,  mena- 
çaient de  la  guillotine  ceux  qui  ne  leur  convenaient  pas,  et 
répétaient  que  trente  détenus  seulement  seraient  épargnés  à 
Saint-Lazare  W. 

Le  même  jour,  l'huissier  du  tribunal  reparut,  et  vingt-six 
prisonniers  furent  transférés  à  la  Conciergerie. 

Le  lendemain,  7  thermidor,  ils  montèrent  sur  les  gradins. 

CohSnhal ,  Deliége ,  Maire ,  Félix ,  le  substitut  Liendon  et  les 
jurés  solides  formaient  le  tribunal (,). 

Â  l'exception  d'un  prêtre  nommé  Âuphant,  que  le  tribunal 
acquitta,  et  dont  il  ordonna  la  mise  en  liberté  après  vingt- 
quatre  heures  de  détention  (*\  tous  les  accusés  furent  condamnés 
à  mort. 

Parmi  eux,  ou  remarquait  André  de  ChénierO  et  le  poëte 
Roucher,  l'auteur  des  Mois.  Lorsqu'on  vint  le  chercher  à  Saint- 
Lazare  pour  le  transférer  à  la  Conciergerie,  Roucher  faisait 
foire  son  portrait  par  un  élève  du  peintre  Suvée;  il  pria  le 

('•tait  renfermée  dans  la  même  maison  où  était  aussi  son  mari.  Coffinlial ,  avec 
la  lirutalité  qui  lui  était  naturelle,  me  dit  :  «  Tu  n'as  pas  ici  voix  délibéra- 

•  tive;  tes  observations  sont  de  trop;  tu  es  fait  pour  écrire  ce  qu'on  te  dit,  et 

•  ét-ris.  »  Les  juges  se  turent  :  le  jugement  fut  rédigé  comme  Coffînhal  le  vou- 
lut, et  les  malheureuses  femme*  furent  exécutées  le  même  jour.  »  Procès  de 
Fotujuier.  Déposition  de  Tavernier. 

0)  Arcn.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  068. 

(2)  Tableau  historique  de  la  maison  Lazare. 

(3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  960. 

(*)  Auphant,  malgré  la  teneur  de  son  jugement  qui  ne  le  condamnait  qu'à 
vingt-quatre  heures  de  détention ,  resta  renfermé  au  Plessis  jusqu'au  6  fruc- 
tidor an  II,  époque  où  il  fut  définitivement  mis  en  liberté  par  jugement  du 
nouveau  tribunal  révolutionnaire. 

(&)  Voyez  Appendice,  n°  1. 
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porte-clefs  de  lui  donner  une  minute,  puis,  saisissant  un  crayon, 
il  écrivit  au-dessous  les  quatre  vers  suivants,  adressés  à  ses 

enfants  : 

Ne  vous  étonnez  pas,  objets  charmant*  et  doux, 
Hi  quelque  air  de  tristesse  obscurcit  mon  visage; 
Lorsqu'un  savant  crayon  destinait  mon  image, 
On  dressait  l'échafaud  et  je  pensais  à  vous  (•)! 

Au  nombre  des  condamnés  figuraient  encore  le  baron  de 
Trenck,  qui  passa  littéralement  sa  vie  dans  les  cachots,  d'abord 
en  Autriche,  puis  en  France,  où  il  était  venu  jouir  de  la  liberté 
promise  par  la  République  naissante  ;  le  marquis  de  Montaient- 
bert;  le  marquis  de  Besuejouls  de  Roquelaure;  M.  de  Créqui- 
Montmoreucy  ;  le  comte  de  Bourdeilles;  Louis- Valentin  Goes- 
man,  conseiller  au  ci-devant  parlement  Maupeou,  l'adversaire 
de  Beaumarchais  O . 

Le  même  jour  7,  eut  lieu  le  dernier  transfèremeut  de  Saint- 
Lazare  à  la  Conciergerie.  Vingt-cinq  individus  détenus  à  Saint- 
Lazare  comparurent  le  lendemain ,  8  thermidor,  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire, 

Goffinhal  tenait  l'audience  ;  il  était  assisté  des  juges  Foucault 
et  Barbier;  le  substitut  Liendon  soutenait  l'accusation  t9-. 

A  l'exception  de  deux  accusés,  Aimé-Dieu-Jean-Baptiste- 
Félix  Duclos,  ancien  militaire,  et  Michel-Pierre-Louis  Prem- 
pain,  ex-professeur  de  mathématiques,  qui  furent  acquittés, 
mais  que  le  tribunal  renvoya  à  Saint-Lazare ,  où  ils  étaient 
détenus  pour  autre  cause ,  tous  les  autres  furent  condamnés  à 
mort. 

On  voyait  parmi  les  condamnés  MM.  Trudaine  frères»  tous 
deux  conseillers  au  parlement  de  Paris;  madame  la  comtesse 
de  Périgord,  M.  Boucher,  ancien  secrétaire  du  maire  Bailly; 
un  épicier  nommé  Dervilly,  dans  la  chambre  duquel  l'espion 
Jeaubert  eut  l'impudeur  d'aller  prendre  du  café  le  matin  môme 
du  jour  où  le  transfèrement  devait  avoir  lieu;  et  enfin  un 

(*)  Les  lettres  de  Roucher  a  sa  famille  ont  été  recueillies  en  deux  vol.  in-4°, 
et  publiées  en  1797,  sous  le  titre  de  Consolations  de  ma  captivité, 

(2)  Voyez  leurs  noms,  Pièces  justificatives,  n°  11. 

(3)  Arch.  dv.  l'Emp.,  carton  W  432,  dossier  971. 
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homme  que  son  dévouement  pour  son  fils  a  rendu  à  jamais 
illustre,  M.  Jean-Simon  de  Loizerolles,  ancien  lieutenant  du 
bailliage  de  l'Arsenal  <'>. 

Voici  en  quels  termes  Real ,  célèbre  défenseur  officieux  de 
l'époque,  raconta,  quelques  mois  après,  le  dévouement  de 
Loizerolles  : 

«  Loizerolles  père  était  détenu  à  Saint-Lazare  avec  son  fils. 

»  Le  système  des  prisons,  si  heureusement  imaginé  au  Luxem- 
bourg, venait  d'être  mis  en  pleine  activité  à  Saint-Lazare  et 
avait  déjà  réussi  complètement  pour  une  première  fournée  par 
les  soins  de  Verney,  concierge,  qui  s'était  formé  sous  Guyard, 
au  Luxembourg. 

»  On  apprend  à  Saint-Lazare  qu'une  seconde  liste  allait  com- 
mander une  seconde  fournée  (Real  se  trompe,  c'était  la  troi- 
sième fournée),  et  les  malheureux  prisonniers  attendent  dans 
le  silence  du  désespoir  le  fatal  appel. 

»  Le  7  thermidor,  sur  les  quatre  heures  du  soir,  l'huissier  du 
tribunal  se  présente  à  la  prison  avec  la  liste  mortuaire. 

»  On  appelle  Loizerolles  :  c'était  Loizerolles  fils  que  la  mort 
appelait.  Loizerolles  père  n'hésite  point  à  se  présenter;  il  com- 
pare ses  soixante  et  un  ans  aux  vingt-deux  de  son  fils ,  il  lui 
donne  une  seconde  fois  la  vie.  Il  descend,  il  est  conduit  à  la 
Conciergerie. 

«  Il  y  reçut  l'acte  d'accusation ,  dressé  par  arrêté  du  Comité 
de  salut  public  et  motivé  conspiration  de  prison. 

»  Cet  acte  portait  le  nom  de  Loizerolles  fils. 

»  Le  lendemain  le  père  paraît  à  l'audience  avec  ses  vingt- 
cinq  compagnons  d'infortune. 

v  L'acte  d'accusation  qui  est  joint  aux  pièces  porte  François- 
Simon  Loizerolles  fils,  âgé  de  vingt-deux  ans. 

*  L'énoncé  du  jugement  dressé  d'avance  sur  l'acte  portait 
les  mêmes  désignations  ;  le  greffier  se  contenta  d'effacer  le  nom 
de  François  et  d'y  mettre  celui  de  Jean. 

»  Enfin,  les  questions  soumises  pour  la  forme  aux  jurés  et 
dressées  d'avance  sur  le  même  acte  d'accusation  contenaient 

(0  Voyez  les  noms  des  accusés,  Pièces  justificatives,  n°  11. 
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les  noms  et  la  désignation  portés  dans  l'acte  d'accusation; 
mais,  lors  de  l'appel,  Coffinhal  se  contente  d'effacer  le  nom  de 
François  pour  y  substituer  celui  de  Jean,  d'effacer  le  mot  de 
fils  pour  y  substituer  celui  de  père  ;  il  surcharge  grossièrement 
les  deux  chiffres,  et  de  22  il  fait  61,  et  il  ajoute  l'ancienne 
qualité  du  père,  dont  l'acte  d'accusation  ne  parle  point. 

»  Et  Jean-Simon  Loizerolles,  contre  lequel  il  n'y  avait  point 
d'accusation ,  a  été  mis  à  mort  le  8  thermidor. 

»  Et  ce  père  respectable-  a  gardé  le  silence  !  Quel  atroce 
assassinat!  Quel  sublime  sacrifice  !  » 

Voici  maintenant  comment  Fouquier-Tinville  explique  ce 
qu'il  appelle  une  prétendue  erreur,  dans  sa  réponse  à  diffé- 
rents chefs  d'accusation  portés  contre  lui (,)  : 

«  On  m'impute  d'avoir  fait  mettre  en  jugement  et  envoyé  au 
supplice ,  le  8  thermidor,  Jean-Simon  Loizerolles  père ,  tandis 
que  c'était  François  Loizerolles  fils  qui  était  accusé.  Cette  im- 
putation est  aussi  controuvée  que  les  précédentes  ;  c'est  Loize- 
rolles père  qui  a  été  dénoncé  comme  ayant  trempé  tlans  la 
conspiration  de  Lazare  :  ce  fait  est  prouvé  par  la  dénonciation. 
Mais  comme  depuis  l'odieuse  loi  du  22  prairial,  il  n'y  avait 
plus  d'interrogatoire  secret  pour  se  procurer  les  prénoms  et  les 
qualités  des  prévenus  traduits  au  tribunal,  il  fallait  envoyer 
dans  les  différentes  maisons  d'arrêt  où  ils  étaient,  et  celui  qui 
a  été  à  Lazare  pour  y  prendre  les  prénoms,  l'âge  et  les  qua- 
lités de  Loizerolles  père,  n'a  pas  eu  l'attention  de  demander 
s'il  y  avait  plusieurs  Loizerolles  à  Lazare,  et  il  a  pris  les  pré- 
noms et  les  qualités  du  fils,  qui  s'est  présenté,  au  heu  de  ceux 
du  père,  quoique  sa  note  porte  bien  Loizerolles  père;  ces  pré- 
noms ,  qualités  et  âge  ont  été  remplis  par  le  secrétaire  du  par- 
quet tels  qu'ils  ont  été  rapportés.  Voilà  l'erreur  qui  n'aurait  pu 
avoir  lieu  dans  tout  autre  cas  que  dans  celui  d'une  conspira- 
tion de  prisons  qui  embrassait  .plusieurs  individus  ;  mais  il  n'y 
a  pas  eu  d'erreur  quant  aux  individus.  L'huissier,  par  son 
ordre,   était   chargé  d'extraire  Loizerolles  père;  aussi  a-t-il 

0)  Réponse  d'Ant. -Quentin  Fouquier,  ex  -  accusateur  public,  etc.,  aux 
différents  chefs  d'accusation  portés  contre  lui,  à  la  défense  générale  de  BU" 
laud,  etc.,  p.  49. 
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extrait  de  Lazare  Loizerolles  père  et  l'a-t-il  écroué  le  7  à  la 
Conciergerie,  en  lui  notifiant  l'acte  d'accusation.  C'est  Loize- 
rolles père  qui  a  été  dénoncé;  aussi  est-ce  Loizerolles  père  qui 
a  été  mis  en  jugement  et  jugé  et  condamné  :  l'identité  de  la 
personne  a  été  reconnue  et  constatée  dans  l'audience  ;  on  s'est 
aperçu  que  l'âge,  les  prénoms  et  les  qualités  énoncés  dans 
l'acte  d'accusation  n'étaient  pas  les  siens;  on  a  inscrit  son  âge, 
ses  prénoms  et  qualités.  Mais  par  l'insouciance  coupable  du 
président  Coffinhal,  qui  tenait  l'audience,  et  la  négligence 
répréhensible  du  commis  greffier,  il  parait  qu'il  y  a  eu  des  sur- 
charges sur  la  minute  du  jugement  et  sur  les  questions,  ou  que 
le  renvoi  n'a  pas  été  paraphé.  Cette  omission  et  ce  délit,  s'ils 
existent  véritablement,  sont  un  fait  personnel  au  président 
Coffinhal  et  au  commis  greffier  chargé  de  l'audience,  et  non  au 
substitut  de  l'accusateur  public,  qui,  non  plus  que  ce  dernier, 
ne  sigpent  jamais  les  minutes  des  jugements  et  n'en  peuvent 
être  responsables  à  aucun  titre. 

»  Il  résulte  de  ces  éclaircissements,  précis  et  positifs,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  aucun  dévouement  de  la  part  du  père  Loize- 
rolles pour  son  fils,  qui  n'a  jamais  été  dénoncé,  à  ma  connais- 
sance, et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  erreur  ni  substitution  du  père 
Loizerolles  pour  le  fils.  » 

Telles  sont  les  explications  de  Fouquier  sur  ce  point (,).  Dans 
tous  les  cas,  en  présence  de  la  comparution  au  tribunal  du 
père  Loizerolles,  tandis  que  c'était  le  fils  qui  y  était  cité,  le 
président  Coffinhal  aurait  dû  renvoyer  le  premier,  faire  monter 


(1)  Une  liste,  signée  Charles  Jeaubert,  réfugié  belge,  né  d'un  père  français, 
Robinet,  réfugié  belge,  du  département  de  Bruxelles,  et  Seymandy,  tous 
espions  de  Saint-Lazare,  fournissait  des  renseignements  sur  les  détenus  de 
cette  maison.  A  côté  des  noms  des  prisonniers,  qui  tous  ont  été  guillotinés 
comme  complices  de  la  conspiration  de  Lazare,  les  dénonciateurs  avaient 
mis  des  notes  explicatives  de  leur  conduite  ou  de  leur  caractère.  Au  milieu 
de  ces  noms,  que  nous  avons  tous  vus  au  tribunal,  on  lit  : 

•  Loiserolies  père  n'a  cessé  de  lancer  des  sarcasmes  contre  la  Convention 
et  les  patriotes,  qu'il  qualifiait  d'hommes  de  sang.  » 

L'explication  de  Fouquier  est  donc  vraie  quant  au  dévouement  de  Loize- 
rolles père  pour  son  fils,  et  son  assertion  est  exacte  quand  il  affirme  que  c'était 
bien  le  père  et  non  le  fils  qu'on  avait  voulu  traduire  au  tribunal.  (Arch.  de 
l'Emp.,  carton  W  500,  3e  basse,  cote  6e.) 
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le  second ,  et  s'expliquer  avec  lui  de  l'erreur  qui  le  traduisait 
au  tribunal  au  lieu  de  son  père;  mais  le  président  Coffinhal, 
comme  'tous  les  autres  juges  du  reste,  avait  la  fièvre  de  la 
cruauté*  Toutes  les  victimes  lui  étaient  bonnes,  le  père  et  le 
fils,  l'enfant  ou  le  vieillard,  l'infirme  ou  l'homme  valide  : 
c'étaient  toujours  des  têtes.  Cet  affreux  régime  touchait  k  sa 
fin  :  le  tribunal  n'a  plus  qu'une  séance  à  tenir  avant  d'envoyer 
à  l'échafaud  Robespierre  lui-même. 

Le  9  thermidor,  une  des  sections  du  tribunal,  composée  du 
président  Dumas,  des  juges  Maire,  Deliége  et  Félix,  de  l'accu- 
sateur public  Fouquier,  du  greffier  Pesme  et  des  jurés  Specht, 
Magnien,  Potheret,  Masson,  Devèze,  Butins,  Gauthier,  Fenaux 
et  Laurent,  procédait  au  jugement  de  vingt-quatre  accusés  (,). 

Au  milieu  de  l'audience ,  des  agents  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, porteurs  d'un  décret  de  la  Convention,  entrent  au  tribunal 
et  mettent  en  état  d'arrestation  le  président  Dumas  <*).  Malgré 
le  trouble  que  cette  arrestation  cause  aux  membres  du  tribunal, 
&  l'exception  d'un  seul,  tous  les  accusés  n'en  sont  pas  moins 
condamnés  à  mort,  la  minute  du  jugement  qui  constate  leur 
condamnation  n'est  signée  que  des  juges  Maire,  Deliége  et 
Félix,  et  du  greffier  Pesme  (,).  Dumas  avait  déjà  suivi  les  por- 
teurs du  mandat  d'arrestation. 

Le  même  jour,  9  thermidor,  la  seconde  section  du  tribunal, 
composée  du  président  S  cellier,  des  juges  Lohier  et  Paillet,  du 
substitut  Grebeauval,  du  greffier  Ducray,  des  jurés  Desboi*- 
seaux,  Prieur,  Lumière,  Chatelet,  Brochet,  Laurent,  Butins, 
Didier,  Ganney  et  Lafontaine ,  condamnait  à  mort  vingt  et  un 
accusés  <*). 

Madame  de  Maillé,  mère  du  jeune  de  Maillé,  condamné  quel- 
ques jours  auparavant  comme  complice  de  la  conspiration  de 
Lazare,  était  parmi  les  accusés.  A  la  vue  des  hommes  qui 
avaient  condamné  son  fils,  de  la  salle  où  ses  dernières  parole?» 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  433,  dossier  073.  Voyez  leurs  nom*,  Pièces 
justificatives ,  n°  12. 

<')  Procès  Fouquier.  Déposition  de  Robert  Wolff. 

(3)  Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  43à,  dossier  073. 

(*)  Arch.  de  l'Eiup.,  carton  W  434,  dossier  074.  Voyez  leurs  noms,  Pièces 
justificatives,  n°  12. 
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avaient  été  prononcées,  des  gradins  où  il  s'était  assis  peut-être 
à  la  place  où  elle  se  trouvait  ,  la  malheureuse  mère  fut  prise  de 
convulsions  si  violentes,  que  le  président  Scellier  n'osa  pas  la 
faire  mettre  en  jugement  dans  cet  état  et  la  renvoya  à  la  Con- 
ciergerie. De  là  elle  fut  transportée  à  l'hospice  de  l'Évéché. 
Le  lendemain,  la  chute  de  Robespierre  la  sauva  O. 

Le  9  thermidor,  le  tribunal  avait  donc  condamné  à  mort 
quarante-cinq  individus. 

Ces  malheureux,  entassés  dans  des  charrettes,  allaient  partir 
pour  l'échafaud.  Quelqu'un  vint  trouver  Fouquier  et  lui  fit 
observer  qu'il  y  avait  des  troubles  dan6  Paris,  que  quelque 
chose  de  grave  allait  se  passer,  et  qu'il  était  peut-être  plus 
humain  de  remettre  cette  exécution. 

«  Rien  ne  peut  retarder  le  cours  de  la  justice,  »  répondit 
P inflexible  Fouquier  (*\ 

Et  les  charrettes  partirent.  Elles  traversèrent  Paris;  le  peuple 
les  regardait  passer  dans  un  morne  silence.  Rue  du  Faubourg 
Saint- Antoine ,  où  jusqu'alors  les  condamnés  avaient  été  acca- 
blés d'injures  et  de  mépris  par  les  salariés  du  tribunal,  le 
peuple  voulut  arrêter  le  cortège ,  dételer  les  chevaux ,  rendre 
les  malheureux  à  la  vie  et  à  la  liberté.  Tout  le  monde  savait 
que  Robespierre  venait  d'être  décrété  d'arrestation;  les  bour- 
reaux hésitaient;  ils  allaient  probablement  céder  au  vœu  du 
peuple,  quand  tout  à  coup  quelques  militaires  arrivèrent  au 
triple  galop  et  forcèrent  à  coups  de  sabre  le  peuple  qui  entou- 
rait les  voitures  à  s'éloigner. 

C'était  Hanriot  et  son  état-major;  il  courait  Paris  pour  re- 
cruter partout  des  partisans  à  Robespierre.  Les  charrettes  se 
remirent  en  marche ,  et  les  victimes ,  qui  avaient  conçu  un  mo- 
ment d'espoir,  furent  immolées  à  la  barrière  de  Vincennes. 

Au  moment  de  son  arrestation ,  le  président  Dumas  s'écria  : 
«  Je  suis  perdu!  »  Il  savait,  en  effet,  que  des  dénonciations 
graves  existaient  contre  lui  au  Comité  de  sûreté  générale  ;  il  y 
était  accusé  de  relations  avec  un  de  ses  frères  émigré  et  d'avoir 
fait  acquitter  à  prix  d'argent  un  individu  traduit  au  tribunal 

(l)  Procès  Fouquier.  Déposition  de  Robert  Wolff. 

(*)  Procès  Fouquier.  Dépositions  de  Contât  et  de  Simonnet. 
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révolutionnaire {,).  Il  y  avait  de  quoi  le  foire  monter  sur  l'écha- 
faud.  Dumas  fut  écroué  à  Sainte-Pélagie. 

Le  9  thermidor  sauva  beaucoup  de  malheureux  détenus  dans 
les  prisons  de  Paris ,  qui ,  sans  les  changements  survenus  à  la 
suite  des  événements  de  ce  jour,  auraient  été  traduits  au  tri- 
bunal. Longtemps  après  la  Révolution,  on  entendit  souvent 
répéter  à  plusieurs  personnes ,  que  grâce  &  la  chute  de  Robes- 
pierre elles  avaient  été  sauvées;  que  leur  acte  d'accusation 


(0  «  Du  5  thermidor  an  second,  est  comparu  au  Comité  de  sûreté  générale 
Polycarpe  Willermet,  demeurant  à  Chanipagnole ,  district  de  Poligny,  an 
département  du  Jura,  étant  à  Paris  pour  affaires  depuis  dix-huit  mois,  rue 
Franciade,  chez  Legardinicr,  limonadier,  au  coin  de  la  rue  de  la  Tabletterie, 
n°  51 ,  lequel  certifie  avoir  vu  en  1788  les  frères  Dumas  à  Poligny,  l'un  des- 
quels est  aujourd'hui  président  du  tribunal  révolutionnaire,  et  l'autre  émigré  ; 
qu'ils  plaidaient  et  donnaient  des  consultations  dans  le  ci-devant  bailliage  de 
Poligny;  que  suivant  la  rumeur  publique,  les  Dumas  passaient  pour  des 
intrigants,  qu'on  les  qualifiait  de  concussionnaires  ;  qu'à  cette  époque  plusieurs 
personnes ,  relativement  à  leurs  exactions ,  les  traitaient  publiquement  et  sans 
gêne  de  voleurs,  sans  cependant  proférer  ces  paroles  en  leur  présence;  que 
la  mauvaise  réputation  qu'ils  se  sont  acquise  à  Poligny  a  été  le  motif  de  leur 
retraite  à  Lons-le-Saulnier,  où  depuis  la  Révolution  ils  ont  passé  pour  y  jouer 
de  toutes  sortes  d'intrigues,  y  avoir  formé  des  partis  et  des  cabales  pour 
arriver  aux  places. . . 

•  Du  cinq  thermidor  an  second;  le  citoyen  Noël  Lemire,  maître  de  forges 
à  Clairvaux,  Jura,  actuellement  à  Paris,  logé  rue  de  la  Tixeranderie,  au 
fond  du  cul-de-sac  Faron,  s'est  rendu  au  Comité  et  a  observé  que  dans  la 
déclaration  qu'il  a  faite  le  trois  de  ce  mois  concernant  le  citoyen  Dumas 
cadet,  président  du  tribunal  révolutionnaire ,  il  a  omis  de  rendre  compte  d'un 
fait  qu'il  croit  devoir  ajouter  à  sa  déclaration.  Le  déclarant  a  ouï  dire,  dan« 
le  district  d'Orgelet,  qu'il  habite  ordinairement,  dans  le  courant  d'août  ou 
septembre  dernier,  que  le  citoyen  Clerc,  ci-devant  avocat  à  Orgelet,  était  en 
peine  de  trouver  une  somme  de  trois  mille  livres  qui  lui  manquait  pour  com- 
pléter celle  de  six  mille  livres,  dont  il  disait  avoir  besoin  pour  obtenir  une 
décision  favorable  à  son  fils  qui  était  détenu  avec  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Commune- Affranchie,  et  devait  être  jugé  par  le  tribunal  révolution- 
naire; que  peu  après  ledit  Clerc  père  vint  à  Paris  et  y  est  resté  plusieurs 
mois  à  la  poursuite  de  l'affaire  de  son  fils  :  le  déclarant  s'étant  trouvé  de 
garde  au  tribunal  révolutionnaire  le  jour  du  jugement  de  cette  affaire  (le 
9  frimaire  an  II),  remarqua  que  le  citoyen  Dumas,  président,  dans  le  résonié 
qu'il  fit,  parla  en  faveur  des  accusés  qui  furent  absous  (c'étaient  :  Marie- 
François- Amour  Clerc,  négociant;  François- Auguste  Laussel,  procureur  de 
la  commune  de  Ville- Affranchie,  et  Elisabeth  Pommier,  sa  femme);  ce  qui 
rappela  au  déclarant  le  propos  qui  lui  avait  été  tenu  a  Orgelet,  au  sujet  de 
l'argent  dont  le  père  Clerc  avait  dit  avoir  besoin  pour  le  succès  de  cette 
affaire.  »  (Arcb.  de  l'Emp.,  carton  W  79.) 
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était  dressé,  et  que  le  1 1  thermidor  elles  devaient  être  jugées  (!). 

Il  importe  à  l'histoire  d'écarter  autant  que  possible  les 
erreurs  qui  tendent  à  s'établir.  Nous  donnerons  donc  les  noms 
de  ceux  qui  devaient  comparaître  au  tribunal  révolutionnaire 
le  lendemain  du  jour  où  Robespierre  y  fut  conduit.  Quant  à 
ceux  qui  y  eussent  été  traduits  les  jours  suivants,  nul  ne  peut 
les  connaître  exactement,  car  souvent  les  actes  d'accusation 
n'étaient  pas  prêts  avant  neuf  heures  du  soir,  la  veille  de  la 
mise  en  jugement  (t>. 

Voici  quels  étaient  les  accusés  qui  devaient  être  jugés  le 
11  thermidor.  Ils  étaient  prévenus  de  «  s'être  déclarés  les  enne- 
mis du  peuple  en  employant  des  manœuvres  tendant  à  exciter 
des  troubles  dans  les  assemblées  générales  des  sections,  en  y 
manifestant  des  opinions  contraires  à  la  Révolution,  en  y  vexant 
les  patriotes ,  en  entretenant  des  intelligences  et  correspon- 
dances avec  les  ennemis  de  la  République  et  en  émigrant  à  cet 
effet  du  territoire  français  (,).  » 

1*  François-Xavier .  de  Villemandy,  ci -devant  intendant  de 
l' ex-duc  de  Luynes,  et  depuis  liquidateur  à  la  liquida- 
tion générale ,  trente-trois  ans ,  né  dans  le  département 
de  la  Charente,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  117, 
section  du  Bonnet-Rouge  ; 

2°  Sophie  Dauphin ,  belle-sœur  de  Villemandy,  vingt-six  ans , 
née  à  Châtellerault ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres, 
n°  117,  section  du  Bonnet-Rouge; 

3*  François-Marie  Paris,  ci-devant  homme  de  loi,  vingt-sept 
ans,  né  à  Paris,  ex-clerc  de  procureur,  demeurant  rue 
Grenetat,  n*  37; 

4°  Charles-Pierre  Domain,  huissier  au  ci-devant  bureau  des 
finances,  soixante-deux  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant 
rue  Denis,  n°  179,  section  des  Amis  de  la  Patrie; 

S*  Sébastien  Jean  Fournier,  marchand  de  vins,  quarante-trois 
ans,  né  à  Paris,  y  demeurant  porte  Martin,  n°  372; 

0)  Le  tribunal  ne  siégeait  pas  les  10,  20  et  30  du  mois,  jours  de  décade. 
(2)  Procès  de  Fouquier.  Déposition  de  Duchnteau. 
<*>  Àrch.  de  l'Emp.,  carton  W  434. 
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6°  Bénigne  Bidaut,  limonadier,  38  ans,  né  à  Moulins,  Tonne, 
demeurant  à  Paris,  rue  Martin,  n*  311; 

7#  Louis  Tavaux,  quarante  ans,  né  à  Chessy,  Seine-et-Marne, 
demeurant  à  Paris,  rue  Bourg-P Abbé ,  n*  54,  marchand 
mercier  ; 

8*  Jean-Étienne  Lenoble,  ex-receveur  des  rentes,  et  faisant 

les  affaires  de  plusieurs  ex-nobles  émigrés,  âgé  de  

ans,  né  à  ; 

9Ô  Pierre  Lebret ,  ci-devant  domestique  de  la  belle-sœur  du 
tyran,  quarante-six  ans,  né  à  Lachapelle,  Orne,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Helvétius,  section  de  la  Montagne; 
109  Michel  Decaveley,  lieutenant  des  vétérans  nationaux  et  ex- 
chevalier de  Saint-Louis,  âgé  de ans,  né  à ; 

11*  Louis-Christieh ,  homme  de  loi,  vingt-six  ans,  né  à  Paris, 
y  demeurant  rue  de  Cléry,  n*  77,  section  de  Brutus; 

12*  Charles- Alexis-André  Legrand,  se  disant  homme  de  loi, 
âgé  de ans,  né  à ; 

13°  Pierre  Perraud,  élève  en  chirurgie,  vingt-sept  ans,  né  à 
Larochefoucauld ,  Charente ,  demeurant  rue  de  Valois , 
n°  52 ,  section  des  Tuileries  ; 

14°  Jacques-Nicolas  Bellanger,  cinquante- trois  ans,  né  à  Chà- 
teaudun,  ci-devant  Dunois,  demeurant  rue  des  Fossés- 
Bernard  ,  n°  30 ,  section  des  Sans-Culottes  ; 

15*  René-François  Guyard  père,  tapissier,  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Alençon,  Orne,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Merry,  n*  402,  section  de  la  Réunion, 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Les  événements  du  0  thermidor.  —  Robespierre  et  le  gendarme  Méda.  — 
Robespierre  à  la  Conciergerie.  —  Le  tribunal  révolutionnaire  va  féliciter  la 
Convention  sur  les  événements  du  9  thermidor.  —  Mises  hors  la  loi.  — 
Audience  du  10.  —  Constatation  de  l'identité  de  Robespierre,  Saint-Just, 
Hanriot,  Dumas  et  autres.  —  Lesoot-Fleuriot.  —  Fouquier-Tin ville  se 
défend  d'avoir  eu  un  mouvement  de  sensibilité.  —  Mort  de  Robespierre.  — 
Extrait  d'un  interrogatoire  de  Fouquier  à  propos  de  cette  mort.  —  Suite 
des  mises  hors  la  loi.  —  Suspension  des  séances  du  tribunal  révolutionnaire. 


LE  TRIBUNAL  DE  SANG.  «3 

—  Arrestation  et  supplice  de  Coffinhal.  —  Arrestation  de  Fouquier-Tinville. 

—  Procès-verbal  des  recherches  fuites  pour  s'emparer  de  sa  personne.  — 
Il  se  constitue  volontairement  prisonnier  à  la  Conciergerie.  —  Ses  lettres 
au  Comité  de  sûreté  générale.  — -  Mémoire  justificatif  de  sa  conduite.  — 
Fouquier-Tinville  à  la  barre  de  la  Convention. 

# 

Nous  n'avons  pas  ici  à  raconter  les  événements  du  9  ther- 
midor; ce  récit  a  été  fait  souvent  déjà  et  par  des  plumes  bien 
plus  autorisées  que  la  nôtre.  Nous  dirons  seulement,  pour 
l'intelligence  du  récit  qui  va  suivre,  que,  lorsque  la  Convention 
nationale  apprit  que  Robespierre,  décrété  d'accusation,  s'était 
rendu  à  l'hôtel  de  ville,  où  Saint- Just,  Gouthou>,  Lebas  et 
Robespierre  jeune  ne  tardèrent  pas  à  le  rejoindre ,  elle  lança 
contre  lui  et  contre  tous  ceux  qui  s'étaient  associés  à  sa  fortune 
un  décret  de  mise  hors  la  loi.  • 

On  sait  que  tous  ces  rebelles  furent  arrêtés  dans  la  salle 
même  où  ils  délibéraient;  que  Lebas  se  brûla  la  cervelle  pour 
ne  pas  tomber  vivant  entre  les  mains  de  ses  ennemis;  que 
Coffinhal,  qui  s'était  rangé  du  côté  de  Robespierre»  furieux  de 
voir  manquer  une  si  belle  partie,  lança  Hanriot  par  une  fenêtre, 
Fenvoya  rouler  sur  un  tas  de  fumier,  et  disparut  sans  qu'on  pût 
savoir  ce  qu'il  était  devenu;  que  Robespierre  jeune,  voulant 
se  tuer,  ne  réussit  qu'à  se  fracturer  la  cuisse,  et  enfin,  que 
Robespierre  afné  essaya,  comme  Lebas,  de  se  soustraire  au 
supplice  par  une  mort  volontaire  sans  pouvoir  y  réussir (1), 

Saint-Just,  Couthon  et  le  président  Dumas,  dont  l'adminis- 
tration de  police  avait  fait  lever  les  écrous,  furent  les  seuls 
qu'on  put  saisir  sains  et  saufs. 

(1)  La  question  est  encore  controversée;  les  uns  prétendent  que  Robespierre 
fut  frappé  par  le  gendarme  Méda ,  d'autres  qu'il  se  frappa  lui-même.  Nous 
sommes  de  ce  dernier  avis,  malgré  la  déclaration  de  Méda.  Nous  nous  appuyons 
sur  la  déposition  du  concierge  de  la  maison  commune,  rapportée  par  Courtois, 
dans  laquelle  il  dit  : 

■  Sur  les  deux  heures  du  matin ,  un  gendarme  m'a  appelé  et  m'a  dit  qu'il 
venait  d'entendre  un  coup  de  pistolet  dans  la  salle  de  l'Egalité.  J'ai  entré,  j'ai 
vu  Lebas  étendu  par  terre,  et  de  suite  Robespierre  l'aîné  s'est  tiré  un  coup  de 
pistolet,  dont  la  balle,  en  le  manquant,  a  passé  à  trois  lignes  de  moi.  J'ai  failli 
ciro  tué,  puisque  Robespierre  a  tombé  sur  moi...  » 

Ensuite  sur  les  contradictions  du  récit  de  Méda,  qui  avance  des  feits  aujour- 
d'hui reconnus  erronés;  enfin  sur  ce  que  Robespierre  a  pu  parfaitement 
suivre  l'exemple  qu'une  minute  auparavant  Lebas  venait  de  lui  donner, 
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Robespierre  aine  fut  conduit  à  la  Conciergerie.  Il  ne  pouvait 
parler  à  cause  de  la  blessure  qu'il  s'était  faite ,  et  sur  laquelle 
un  premier  appareil  avait  été  posé  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, où  on  l'avait  transporté  d'abord. 

En  entrant  dans  le  cachot  qu'on  lui  destinait,  et  qui  avait 
été  celui  qu'Hébert,  Chaumette  et  Danton  avaient  occupé 
avant  lui(l\  Robespierre  s'adressa  à  l'un  des  guichetiers,  et 
lui  fit  signe  qu'il  voulait  écrire;  ce  misérable  lui  répondit 
brutalement  :  «  Tu  demandes  du  papier,  de  l'encre  et  des 
plumes;  qu'en  veux-tu  faire?  Aurais-tu,  par  hasard,  l'intention 
d'écrire  à  ton  Être  suprême (,)?  » 

Le  10  thermidor  an  II,  vers  une  heure  de  l'après-midi  <*>,  le 
tribunal  révolutionnaire  ouvrit  sa  séance;  sa  tâche  était  d'en- 
voyer à  la  1hort  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  pendant  la  nuit  et 
que  les  décrets  de  la  Convention  avaient  mis  hors  la  loi. 

Le  tribunal  révolutionnaire  avait  perdu  son  président  Dumas, 
et  l'un  de  ses  vice-présidents,  Coffinhal;  mais  il  lui  restait 
encore  assez  de  membres  pour  foire  exécuter  les  lois. 

Huit  juges  montèrent  sur  leurs  sièges  ;  ils  étaient  présidés 
par  Scellier  :  c'étaient  Foucault,  Bravet,  Félix,  Laporte,  Harny, 
Maire,  Deliége  et  Garnier-Launay. 

(*)  Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  70. 

(*)  Du  tribunal  révolutionnaire ,  par  Sirey,  p.  24. 

(*)  Le  10  thermidor,  dès  neuf  heures  du  matin,  une  députation  du  tribunal 
révolutionnaire  s'était  présentée  à  la  barre  de  la  Convention  pour  féliciter 
l'Assemblée  de  la  victoire  qu'elle  venait  de  remporter  sur  les  rebelles. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  représentants, 

•  Vous  venez  de  vous  couvrir  de  gloire  ;  nous  venons  joindre  nos  félicita- 
tions à  celles  que  vous  recevrez  de  la  France  entière  ;  nom  venons  nous  glo- 
rifier nous-mêmes  de  notre  constance  inébranlable ,  et  elle  sera  toujours  la 
même,  à  rester  attaches  à  la  représentation  nationale,  malgré  les  efforts  que 
n'ont  cessé  de  faire  cette  nuit  les  conspirateurs  pour  nous  associer  à  leurs 
crimes. 

•  Il  s'était  glissé  dans  notre  sein  quelques  traîtres  ;  vous  avez  su  les  distin- 
guer, et  bientôt  ils  auront  subi  la  peine  de  leurs  forfaits...  » 

L'accusateur  public,  Fouquier,  accompagnait  cette  députation;  il  venait 
prendre  les  ordres  de  l'Assemblée  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  Sur  la 
proposition  de  Thuriot,  le  tribunal  révolutionnaire  dut  se  rendre  au  Comité 
de  sûreté  générale  pour  les  mesures  a  prendre,  et  retourner  ensuite  à  son 
poste.  Voyez  le  Moniteur. 
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L'accusateur  public  Fouquier-Tinville  était  assisté  de  son 
substitut  Gilbert  Liendon<(>. 

Les  conspirateurs ,  ou  du  moins  ceux  que  la  faction  domi- 
nante désignait  comme  tels ,  furent  introduits  successivement  à 
l'audience,  presque  un  à  un,  à  mesure  que  les  huissiers  du 
tribunal  parvenaient  à  les  trouver  dans  les  prisons  où  on  les 
avait  jetés. 

Us  étaient  hors  la  loi,  par  conséquent  la  tâche  des  juges  à 
leur  égard  était  bien  facile;  elle  se  bornait  à  flaire  constater 
leur  identité  par  deux  officiers  municipaux.  Mais  dans  l'espèce, 
cette  formalité  dut  être  abolie  W,  tout  ou  presque  tout  le  Conseil 
général  de  la  comniune  de  Paris  étant  lui-même  hors  la  loi. 

Robespierre  fut  présenté  sur  un  brancard  ;  un  employé  de  la 
Commission  des  Relations,  Pierre- Vincent- Augustin  Lecoin,  et 
un  employé  du  greffe  du  tribunal  révolutionnaire,  Jean  Fabre, 
attestèrent  son  identité. 

Georges  Couthon;  M.  le  marquis  de  Lavalette;  Hanriot; 
Robespierre  jeune;  le  président  Dumas;  Saint-Just;  Payan; 
Vivier,  président  du  club  des  Jacobins,  dans  la  nuit  du  9  au  10  ; 
Antoine  Simon ,  le  misérable  qui  tortura  le  fils  de  Louis  XVI , 
furent  aussi  reconnus  par  deux  témoins  <■>. 

Lorsque  arriva  le  moment  de  constater  l'identité  du  maire  de 
Paris  Lescot-Fleuriot,  et  de  requérir  contre  lui  l'application 
de  la  loi,  l'accusateur  public  Fouquier-Tinville  se  leva,  déposa 
le  manteau,  insigne  de  ses  fonctions,  quitta  l'audience ,  et  laissa 
à  son  substitut  Liendon  le  soin  de  faire  justice  du  maire. 

On  se  rappelle  que  Lescot-Fleuriot  avait  été  substitut  au 
tribunal  révolutionnaire  et  que,  comme  tel,  il  avait  été  en 
relations  quotidiennes  avec  Fouquier.  Ces  relations  s'étaient 
changées  en  une  étroite  amitié  ;  les  deux  magistrats  se  voyaient 
fréquemment  en  dehors  du  Palais,  et  plus  d'une  fois,  en  sortant 
de  l'audience,  ils  avaient  été  diner  ensemble. 

L'accusateur  public  se  retira  donc  pour  ne  pas  avoir  à 
remplir  vis-à-vis  d'un  ami  son  terrible  ministère;  plus  tard  on 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  975. 

(*)  Moniteur  du  12  thermidor. 

(3)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  975. 
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lui  fit  un  reproche  d'un  sentiment  si  naturel,  et  Fouquier  se 
justifia  d'avoir  eu  un  bon  mouvement  par  les  paroles  suivantes  : 

«  Vainement  et  malignement  m'objecte-t-on  que  je  n'ai  pas 
requis  l'application  de  la  loi  contre  le  maire  de  Paris,  Fleuriot, 
et  en  tire-t-on  l'induction  que  je  voulais  le  favoriser.  L'objec- 
tion et  l'induction  sont  aussi  misérables  l'une  que  l'autre.  Voici 
la  cause  qui  m'a  empêché  de  la  requérir.  Un  décret  portait  que 
Fleuriot  serait  exécuté  dans  le  jour  avec  les  Robespierre, 
Payan,  Hanriot,  Lavalette  et  Dumas;  Fleuriot  et  Robespierre 
jeune  n'étaient  pas  à  la  première  audience ,  et  on  ne  les  avait 
pas  trouvés  dans  les  autres  prisons;  on  vint  m'avertir  qu'ils 
étaient  au  Comité  de  sûreté  générale;  à  l'instant  j'ai  écrit  au 
Comité  ;  j'ai  chargé  de  ma  lettre  Hêtre ,  brigadier,  Huchon  et 
autres  gendarmes ,  avec  recommandation  de  ne  pas  perdre  de 
temps.  Peu  après  ont  été  amenés  d'autres  municipaux  mis 
hors  la  loi ,  et  Robespierre  jeune  apporté  directement  au  tri- 
bunal sur  un  brancard;  l'audience  a  recommencé.  Liendon, 
mon  substitut ,  a  siégé  et  a  requis  l'application  de  la  loi  contre 
ces  municipaux,  Robespierre  jeune  et  Fleuriot,  qui  a  été 
amené  directement  au  tribunal  dans  cet  intervalle.  Voilà  les 
faits  dans  l'exacte  vérité;  ainsi,  il  n'y  a  aucune  conséquence, 
aucune  induction  défavorable  à  tirer  de  cette  conduite  natu- 
relle, et  qu'un  autre  à  ma  place  aurait  tenue  O.  » 

A  quatre  heures,  l'audience  fut  terminée. 

Les  conspirateurs  que  le  tribunal  envoyait  à  l'échafaud 
étaient  au  nombre  de  vingt  et  un. 

Au  moment  où  ils  descendirent  de  l'audience  pour  rentrer 
à  la  Conciergerie,  les  détenus  se  précipitèrent  en  foule  pour 
voir  ces  hommes  dont  le  joug  avait  pesé  si  durement  sur  eux. 
Robespierre  était  en  tête  du  cortège ,  chacun  s'approchait  pour 
contempler  le  dictateur,  le  passage  était  obstrué.  «  Allons! 
s'écrie  le  guichetier  en  écartant  la  foule,  place  à  F  Incorrup- 
tible <•>!■ 

Les  voitures  attendaient  leur  proie,  les  condamnés  y  furent 

0)  Réponse  d' Antoine  -  Quentin  Fouquier,  ex  "accusateur  public,  etc.,  aux 
différents  chefs  d* accusation  portés  contre  lui,  etc.,  p.  38. 
(2>  Pu  tribunal  révolutionnaire ,  par  Sire  y,  p.  7. 
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entassés.  Une  foule  immense  se  pressait  dans  la  cour  du  palais. 
Les  charrettes  se  mirent  en  marche  ;  partout  la  foule  forçait  les 
chevaux  à  aller  au  petit  pas. 

La  joie  tenait  du  délire;  on  eût  dit  que  chacun  venait  de 
retrouver  les  parents  qu'il  avait  perdus,  les  amis  qu'il  avait 
pleures. 

Les  imprécations  se  mêlaient  aux  applaudissements,  les 
injures  à  l'allégresse. 

Robespierre,  vêtu  de  son  habit  de  soie  bleue,  le  même  qu'il 
portait  le  jour  de  la  fôte  de  l'Être  suprême ,  la  tête  défigurée 
par  les  linges  sanglants  qui  l'entouraient,  avait  les  y  eux  presque 
fermés;  il  était  d'une  pâleur  cadavérique;  ses  traits  étaient 
entièrement  décomposés  par  la  souffrance. 

Hanriot,  l'œil  pendant  sur  la  joue,  la  figure  ensanglantée, 
était  en  chemise;  son  gilet  et  son  habit  avaient  été  déchirés. 
Obligé  de  se  réfugier  dans  un  égout,  d'où  on  l'avait  tiré  pour 
le  conduire  à  la  Conciergerie,  il  était  couvert  de  boue,  et  pré* 
sentait  un  aspect  repoussant. 

«  Saint-Just,  dit  M.  Ernest  Hamel,  debout,  la  tête  décou- 
verte, contemplait  d'un  œil  stoïque  ce  spectacle  immonde;  pas 
une  plainte,  pas  un  mot  de  reproche  ne  sortit  de  sa  bouche  i1).  » 

Lorsque  la  voiture  qui  portait  Robespierre  arriva  devant  la 
maison  où  il  avait  demeuré  dans  la  rue  Saint-Honoré,  le  peuple 
força  les  bourreaux  à  s'arrêter,  et  on  se  mit  à  danser  en  rond 
autour  de  la  charrette  en  chantant.  Lorsque  ce  supplice  eut 
duré  assez  longtemps ,  le  cortège  se  remit  eu  marche.  Maxi- 
milien  Robespierre  n'en  était  pas  encore  quitte  avec  les  outrages. 

Rue  Royale,  une  femme  se  précipita  sur  la  voiture,  et  se 
cramponnant  aux  barreaux  d'une  main,  de  l'autre  elle  menaçait 
le  condamné.  «  Monstre!  s'écriait-elle,  monstre  vomi  par  les 
enfers,  ton  supplice  m'enivre  de  joie.  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est 
que  tu  n'aies  pas  mille  vies ,  pour  jouir  du  plaisir  de  te  les  voir 
arracher  toutes  Tune  après  l'autre.  Va,  scélérat,  descends  au 
tombeau  avec  les  malédictions  de  toutes  les  épouses  et  de  toutes 
les  mères  de  famille  !  » 

Robespierre,  en  entendant  cette  femme,  dont  le  costume 

(*)  Histoire  de  Saint-Just,  p.  010. 


W8  LIVRE  TROISIEME. 

indiquait  la  classe  aisée,  ouvrit  les  yeux,  la  regarda  fixement 
et  haussa  les  épaules. 

Arrivé  sur  la  place  de  la  Révolution,  on  descendit  Robespierre 
de  la  charrette,  et  on  le  posa  par  terre,  où  il  attendit  que  son 
tour  fût  arrivé.  Enfin,  on  le  monta  sur  la  plate-forme,  après 
lui  avoir  ôté  son  habit  qui  était  croisé  sur  ses  épaules.  Le  valet 
du  bourreau,  avant  de  l'ajuster  à  la  planche,  lui  arracha 
brusquement  P appareil  qui  se  trouvait  sur  sa  blessure. 

Maximilien  jeta  un  cri  terrible,  qui  retentit  au  milieu  de  la 
place  de  la  Révolution,  où  se  pressait  une  foule  anxieuse  et 
muette. 

On  vit  alors  sa  mâchoire  inférieure  se  détacher  de  la  supé- 
rieure, et  le  sang  couler  par  sa  bouche  horriblement  ouverte. 

Enfin,  sa  tête  tomba  sous  le  glaive;  le  bourreau  la  saisit  par 
les  cheveux,  et  la  montra  aux  spectateurs.  (10  thermidor  an  II, 
mardi  28  juillet  1794.)  Un  tonnerre  d'applaudissements  répété 
par  trois  fois  salua  la  mort  de  cet  homme  devant  lequel,  la 
veille  encore,  on  s'inclinait  en  tremblant. 

Le  maire  Lescot-Fleuriot  fut  exécuté  le  dernier (,). 

0)  Voyez  les  noms  de  ceux  qui  furent  exécutés  avec  Robespierre.  Pièces 
justificatives ,  n°  13. 

On  trouve  dans  un  interrogatoire  subi  par  Fouquier-Tinville,  le  lrr  frimaire 
an  III,  quelques  détails  sur  la  mort  de  Lescot-Fleuriot;  cet  interrogatoire  est 
conservé  aux  Archives  de  l'Empire,  carton  W  499,  dossier  550. 

«  D.  S'il  n'a  pas  témoigné  qu'il  était  affecté  de  la  condamnation  de  ces 
conspirateurs  et  singulièrement  de  Fleuriot,  et  s'il  ne  s'est  pas  répandu  en 
reproches  sur  ce  qu'il  arriva  que  ce  conspirateur  fut  par  événement  exécuté 
le  dernier  de  ceux  qui  furent  condamnés  avec  lui  :  quelles  étaient  les  raisons 
de  cet  intérêt  particulier  que  l'interrogé  prit  audit  Flçuriot? 

m  B,  Que  les  huissiers  étaient  dans  l'usage  de  lui  rendre  compte  des  exécu- 
tions, et  s'il  y  était  arrivé  quelque  événement;  que  le  jour  de  l'exécution  des 
Robespierre,  Saint-Just,  Fleuriot  et  autres,  Tavernier,  lors  huissier,  vint  lui 
rendre  compte  que  l'exécution  était  finie;  alors  le  répondant  lui  observa  : 
«  Vous  avez  eu  sans  doute  la  précaution  de  faire  exécuter  en  dernier  les 
»  triumvirs  Saint-Just,  Gouthon  et  Robespierre;  »  et  sur  sa  réponse  que  c'était 
le  maire  qui  avait  été  exécuté  le  dernier,  le  répondant  lui  a  dit  :•  Vous  êtes  un 
•  bon  garçon,  mais  vous  faites  toujours  des  sottises;  est-ce  que  vous  n'avez 
•»  pas  senti  que  des  chefs  tels  que  ceux-là  devaient  être  exécutés  les  derniers, 
m  et  non  pas  le  maire  et  autres,  qui  n'étaient  que  des  accessoires?  »  Et  le  répon- 
dant ajouta  :  «  Votre  bévue  m'occasionnera  des  reproches,  »  et  dans  le  fait  on 
a  trouvé  très-extraordinaire  dans  le  public  que  ces  trois  individus  n'avaient 
pas  été  exécutés  les  derniers;  mais  ce  n'est  par  aucune  raison  d'intérêt  avec 
Fleuriot  qu'il  a  fait  à  Tavernier  cette  observation.  ■ 
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Le  lendemain,  11  thermidor,  soixante-dix  individus,  com- 
plices de  la  rébellion  de  la  Commune,  périrent  sur  le  même 
échafaud  que  l'homme  dont  ils  avaient  suivi  la  fortune.  Parmi 
eux ,  on  remarquait  Boulanger;  Sijas ,  celui  qui  avait  présidé  le 
conseil  général  dans  la  nuit  du  '9  au  10;  Jean-Philippe-Victor 
Charlemagne  ;  les  administrateurs  de  police  Jobert,  Witcheritz, 
Louvet  et  Bergot ,  qui  s'étaient  distingués  par  leur  inhumanité 
vis-à-vis  des  détenus. 

Trois  jurés  du  tribunal  révolutionnaire,  le  musicien  Lumière, 
Desboisseaux  et  Besnard,  étaient  parmi  les  condamnés  <'>. 

Enfin ,  le  12  thermidor,  le  sanglant  tribunal  tint  sa  dernière 
séance;  douze  conspirateurs  (le  la  commune  périrent  sur  la 
place  de  la  Révolution. 

On  remarquait  parmi  eux^  Léopold  Nicolas,  imprimeur  et 
juré  du  tribunal  révolutionnaire,  garde  du  corps  et  tout  dévoué 
à  Robespierre  ;  c'est  ce  Nicolas  que  Camille  Desmoulins  a  bafoué 
avec  tant  de  verve  dans  son  Vieux  Cordelier-,  le  peintre  Cietty, 
l'un  des  plus  habiles  décorateurs  du  siècle  dernier;  et  l'officier 
municipal  Arthur,  riche  fabricant  de  papiers  peints,  qui  fut 
la  cause  du  suicide  de  Clavière ,  et  qui  s'est  rendu  à  jamais 
fameux  en  dévorant,  au  10  août,  le  cœur  d'un  Suisse  qu'il 
avait  assassiné  {iK 

Le  14  thermidor,  un  décret  de  la  Convention  rapporta  la  loi 
du  22  prairial,  ordonna  une  réorganisation  du  tribunal,  et  sus- 
pendit les  séances  (1"  août  1794). 

Seul,  Coftinha)  avait  échappé  à  toutes  les  recherches  de  ceux 
qui  s'emparèrent  des  conspirateurs  de  la  Commune  ;  il  parvint 
à  s'échapper,  et,  déguisé  en  batelier,  il  se  réfugia  à  l'Ile  des 
Cygnes. 

Pendant  deux  jours  et  deux  nuits,  il  y  resta  sans  manger;  un 
peu  «J'écorce  d'arbre  et  des  morceaux  de  bois  qu'il  trouva  par 
terre  furent  sa  seule  nourriture.  Il  faisait  un  temps  affreux;  la 
pluie  ne  cessa  de  tomber;  et  le  proscrit  n'avait  pour  se  garantir 

0)  Arch.  de  l'Erop.,  carton  W  434,  do&ûers  976  et  977.  Voyez  leurs  noms, 
Pièces  justificatives ,  n°  13. 

(?)  Arch.  de  l'Kmp.,  carton  W  434,  dossier  978,  Voyez  leur*  noms,  Pièces 
justificatives,  n°  13. 


430  LIVRE  TROISIEME. 

que  quelques  planches  qu'il  avait  disposées  au-dessus  de  sa 
tête. 

Coffinhal,  mourant  de  faim  et  de  froid,  se  décida  à  sortir  de 
sa  retraite;  il  se  rendit  chez  un  homme  qu'il  avait  obligé 
autrefois ,  et  qui  lui  devait  même  une  certaine  somme.  Le  vice- 
président  du  tribunal  révolutionnaire  demanda  trois  choses  à 
son  ami  :  du  pain,  des  vêtements  et  de  l'argent.  Celui-ci, 
oubliant  que  l'homme  qu'il  avait  devant  les  yeux  lui  avait 
rendu  service  autrefois,  qu'il  était  sans  pain  et  sans  argent,  qu'il 
était  proscrit,  et  qu'il  avait  enfin  tous  les  titres  à  sa  pitié,  le 
fit  entrer  chez  lui,  l'enferma  à  clef,  et  alla  chercher  la  garde. 

Transporté  à  la  Conciergerie,  il  s'empressa  de  raconter  au 
concierge  ce  qui  lui  était  arrivé ,  et  il  demanda  &  boire  et  à 
manger.  «  Rien  ne  peut  peindre,  s'écriait-il,  les  tortures  que 
j'ai  subies  ;  la  mort  que  l'on  me  prépare  est  un  bienfait  et  une 
douceur  en  comparaison  de  ce  que  j'ai  souffert (l).  » 

11  n'y  avait  plus  de  tribunal  révolutionnaire;  un  décret  de  la 
Convention  autorisa  le  tribunal  criminel  à  constater  l'identité 
de  Coffinhal  et  à  l'envoyer  à  la  mort. 

Le  18  thermidor,  l'ancien  vice-président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire comparut  au  tribunal  criminel. 

Aux  questions  que  lui  adressa  le  président  Oudart,  il  répondit  : 
«  Je  m'appelle  Pierre- André  Coffinhal,  ex -vice -président  du 
tribunal  révolutionnaire  et  membre  de  la  commune  de  Paris, 
y  demeurant,  rue  Regrattière,  numéro  5,  section  de  la  Fra- 
ternité. » 

Quatre  personnes  constatèrent  son  identité';  ce  furent  Etienne 
Lacroix ,  garçon  de  bureau  du  tribunal  révolutionnaire  ; 

Louis- Joachim  Colmet,  commissaire  de  police  de  la  section 
des  Lombards  ; 

Anne  Ducray,  commis-greffier  au  tribunal  révolutionnaire; 

Et  Alexandre  Bernard  Lefebvre ,  garçon  de  bureau  au  même 
tribunal. 

Après  que  l'accusateur  public  Lebois  eut  requis  l'application 
de  la  loi ,  et  que  le  tribunal  eut  fait  droit  sur  son  réquisitoire, 

0)  Deaessarts,  Procès  fameux. 
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le  condamné  Goffinhal  redescendit  en  prison  et  fut  livré  aux 
exécuteurs  (!>. 

Pendant  le  trajet  qu'il  eut  à  faire  de  la  Conciergerie  à  la 
place  de  la  Révolution ,  le  malheureux  eut  à  subir  toute  espèce 
d'outrages  ;  on  le  hua,  on  l'injuria.  Il  pleuvait  à  torrents,  et  plu- 
sieurs personnes ,  passant  leurs  parapluies  à  travers  les  barreaux 
de  la  charrette,  le  frappaient  violemment  à  la  poitrine  en  lui 
criant  :  «  Eh  !  Goffinhal,  pare-moi  donc  cette  botte-là  si  tu  peux  !  » 

C'était  une  allusion  ;  un  jour  que  Goffinhal  avait  condamné  à 
mort  un  maître  d'armes,  il  le  regarda  fixement  et  lui  dit,  avec 
cette  figure  impassible  qui  ne  se  déridait  jamais,  même  en 
prononçant  une  condamnation  :  «  Eh  bien,  mon  vieux,  pare- 
moi  donc  cette  botte-là  si  tu  peuxl  » 

En  voyant  marcher  Goffinhal  au  supplice ,  chacun  racontait 
ce  qu'il  .savait  sur  son  compte.  «  Un  jour,  disait  l'un,  une 
vingtaine  d'accusés  attendaient  le  prononcé  de  leur  arrêt.  «  Vous 
»  seriez  bien  étonnés,  s'écrie  Coffinhal,  si  je  vous  annonçais 
»  que  vous  êtes  acquittés?  »  Puis,  après  les  avoir  laissés  quelques 
minutes  dans  le  doute,  il  leur  prononça  leur  condamnation.  » 

D'autres  rappelaient  son  habitude  d'interrompre  les  accusés 
qui  voulaient  se  défendre,  en  leur  criant  :  «  Tais-toi,  tu  n'as 
pan  la  parole  !  »  Et  le  peuple  lui  criait  :  *  Goffinhal  !  Goffinhal  ! 
tu  n'as  pas  la  parole  (,M  » 

Ce  fut  au  milieu  des  huées  que  la  charrette  arriva  place  de 
la  Révolution  ;  Goffinhal  monta  sur  l'échafaud  et  mourut  avec 
courage. 

Si  Robespierre  avait  eu ,  le  9  thermidor,  plusieurs  hommes 
comme  Payan  et  Goffinhal,  et  si,  au  lieu  d'Hanriot,  il  avait 
eu  un  général  habile  qui  eût  fait  un  plan  d'attaque  ou  de 
défense,  la  Convention  nationale  était  perdue. 

Dès  le  14  thermidor,  et  sur  la  proposition  de  Fréron, 
Fouquier-Tinville  avait  été  'décrété  d'arrestation.  Après  la 
suspension  du  tribunal  révolutionnaire,  les  Comités  proposèrent 
à  la  Convention  un  certain  nombre  de  citoyens  pour  composer 

0)  Jugement  du  Tribunal  criminel,  portant  aue  le  nommé  Coffinhal,  mis 
hors  la  loi  9  sera  livré  à  V  exécuteur  de  Injustice  criminelle;  imprimé. 
C2)  Deteuarts,  Procès  fameux. 
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le  nouveau  tribunal;  en  tête  de  la  liste  que  vint  présenter 
Barère,  on  lisait  :  «  Accusateur  public,  Fouquier.  » 

Le  14  thermidor,  Fréron  s'éleva  avec  violence  contre  ce 
scandale. 

a  J'ai  vu,  s'écria-t-il ,  avec  un  étonnement  mêlé  d'horreur, 
sur  la  liste  des  nouveaux  membres  présentés  pour  composer  le 
tribunal  révolutionnaire,  des  hommes  que  l'estime  publique 
réprouve.  Tout  Paris  vous  demande  le  supplice  justement 
mérité  de  Fouquier-Tinville. 

»  Vous  avez  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  l'infâme 
Dumas  et  les  jurés  qui  partageaient  avec  lui  les  crimes  du  scé- 
lérat Robespierre.  Je  vais  vous  prouver  que  Fouquier  est  aussi 
coupable  qu'eux  ;  car  si  le  président,  si  les  jurés  étaient  influencés 
par  Robespierre,  l'accusateur  public  l'était  également,  puisqu'il 
rédigeait  les  actes  d'accusation  dans  les  mêmes  vues.  Je  demande 
que  Fouquier-Tinville  aille  cuver  dans  les  enfers  le  sang  qu'il 
a  versé. 

»  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accusation (IM 

»  Ce  serait  faire  trop  d'honneur  à  un  pareil  scélérat,  répondit 
Turreau  ;  je  demande  qu'il  soit  simplement  mis  en  arrestation 
et  en  jugement ,  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire.  » 

Cette  proposition  fut  décrétée  au  milieu  des  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

Immédiatement  le  décret  fut  porté  au  Comité  révolution- 
naire de  la  section  de  la  Cité ,  pour  être  mis  à  exécution  ,  et  les 
perquisitions  commencèrent. 

Le  procès-verbal  nous  en  a  été  conservé  ;  nous  le  donnons 
ici  à  cause  dçs  curieux  détails  qu'il  renferme. 

h  SECTION    RÉVOLUTIONNAIRE  <*>. 

«  Comité  de  Surveillance. 

«  L'an  deux  de  la  Republique  le  quatorze  thermidor. . .  heure 
de  relevé  en  éxecution  d'un  ordre  ainsi  conçu  :  «  Convention 

0)  Moniteur. 

(2)  Arcli.  de  l'Emp.,  carton  W  500.  Nous  conservons  à  cette  pièce  son 
orthographe  capricieuse  ;  le»  membres  du  Comité  de  surveillance  de  la  section 
révolutionnaire  brillaient  plus  par  le  patriotisme  que  par  la  littérature. 
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national ,  Comité  de  Surté  général  et  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale,  du  quatorze  thermidor  l'an  segond  de  la 
Republique  Française  une  et  indivisible  :  Vue  le  décret  rendu 
ce  jour  d'hui  par  la  Convention  national;  le  Comité  de  Surté 
général  arrête  que  Fouquier-Tinville  accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire  sera  sur  le  champ  saisi,  conduit  en 
arrestation  dans  les  prison  de  la  Consiergerie  ;  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  y  être  sans  délai  mis  en  jugement. 
Les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers  et  copie  collationnée 
du  presant  arrêté  sera  à  l'instant  adressée  au  substitut  de  l'accu- 
sateur publique  près  ledit  tribunal;  charge  de  l'exécution  de§ 
meusures  d'arrestation,  traduction  et  apposition  des  scellées, 
les  citoyens  Chandellier  et  Limage  secrétaire  agens  du  Comité. 
Les  représentants  du  peuple  membres  du  Comité  de  Surté 


Signé  :  Louis  du  Bas- Rhin,  à.  Dumont,  Legendre.  » 

«  Sur  la  réquisition  desdit  Chandellier  et  Limage  porteur 
dudit  ordre,  nous  Lemaire,  Chauvin,  Cauchois,  A  miel,  Chemin, 
Balthazar,  membres  du  Comité  révolutionnaire,  Debreaux  com- 
missaire de  police,  sur  les  trois  heurs  et  demis  environs  nous 
sommes  conjointement  avec  lesdit  agents  transportés  au  domi- 
cile dudit  Fouquier  dans  l'enceinte  du  tribunal  révolutionnaire; 
ou  étant  ne  l'avons  pas  trouvé  :  Avons  trouvé  son  épouze  et  ses 
enfans,  les  avons  sommés  de  nous  dire  où  il  était,:  Lesquels 
nous  ont  répondus  qu'il  était  allé  à  la  Convention ,  du  moins  à 
ce  que  lui  ont  dit  les  garson  du  Tribunal.  Avons  sommé  son 
épouse  de  nous  dire  ce  qu'il  était;  allé  faire  à  la  Convention.  — 
A  repondu  n'en  rien  savoir.  —  Tu  en  imposes,  car  tu  savais 
qu'il  y  avait  contre  ton  marie  un  décret  d'arrestation  et  d'accu- 
sation? —  Je  le  savais  !  —  Qui  le  lui  a  dit?  —  Je  le  tien  de  lui, 
mais  j'ignore  qui  le  lui  a  dit.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'on 
lui  a  porté  cette  nouvelle  dans  son  cabinet,  mais  je  n'en  connais 
pas  le  porteur,  cependant  les  garsons  de  bureau  doivent  vous 
le  déclarer. 

»  Et  à  l'instant  avons  sommé  le  premier  garson  venu  lequel 
a  dit  se  nommer  Simon  Malparty  demeurant  dans  l'encinte  du 

TOME    I.  28 
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palais  ;  l'avons  dis  je  sommé  de  nous  dire  s'il  savait  par  qui 
Fouquier  avait  été  prévenu  du  décret  lancé  contre  lui?  —  À 
repondu  par  un  particulier  qu'il  connaissait  pour  P  oncle  du 
citoyen  Poinquarré  secrétaire  du  parquet ,  lequel  est  venu  lui 
dire  qu'A  y  avait  un  décret  d'arrestation  contre  Fouquier;  et 
de  suite  ledit  Malparty  s'est  offert  au  citoyen  Chandellier  de  le 
conduire  dans  tous  les  bureaux  pour  en  faire  perquisition ,  ce 
qui  s'est  exécuté  avec  le  citoyen  Derosière  gendarme.  Avons  feit 
perquisition  du  particulier  en  question ,  lequel  dit  se  nommer 
Claude  François  Cauchois  adjudicateur  aux  ventes  de  l'encan 
nationale  rue  Neuve  de  l'Égalité  n*  321  section  de  Bonne  Nou- 
velle ;  et  l'ayant  trouvé  à  la  buvette  l'avons  interpellé  de  nous 
dire  s'il  était  vrai  qu'il  eut  prévenu  Fouquier  de  son  décret 
d'arrestation.  —  A  quoi  il  a  répondu  :  J'ai  dit  à  mon  neveu 
Poincarré  qu'il  venait  de  sortire  un  décret  de  la  Convention  qui 
mettait  en  arrestation  Fouquiei^Tin  ville,  sur  quoi  il  s'est  trouvé 
un  petit  bossu  qui  a  entendu  mon  dire  et  a  dit  qu'il  falait  pré- 
venir Fouquier.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  me  chargeais  pas 
d'une  pareille  nouvelle;  et  ledit  bossu  m'a  pris  par  le  bras, 
m'a  dit  qu'il  fallait  que  j'aille  avec  lui,  m'a  conduit  à  la  buvette 
ou  était  Fouquier,  il  l'a  tiré  à  part  et  lui  a  annoncé  lui  même 
qu'il  y  avait  un  décret  d'arrestation  contre  lui  en  ajoutant  qu'il 
tenait  cette  nouvelle  de  moi;  à  quoi  j'ai  répondu  que  j'avais 
entendu  prononcer  le  décret;  à  quoi  Fouquier  a  repondu  en 
présence  du  citoyen  Deliège  vice  président  qu'il  était  fort  tran- 
quille et  qu'il  attendait  qu'on  vint  l'arrêter,  sur  ce  je  suis  sortie 
avec  mon  neuveu  et  a  signé  après  lecture  faite  Cochois. 

»  Et  en  sortant  de  la  buvette  a  ajouté  ledit  Malparty,  le 
citoyen  Fouquier  est  monté  dans  son  cabinet,  disant  qu'il 
savait  qu'il  y  avait  un  décret  d'arrestation  contre  lui ,  qu'il  ne 
craignait  rien,  qu'il  allait  passer  chez  lui,  et  de  la  se  rendre  à 
la  Convention  ;  et  a  signé  après  lecture  faite  tant  pour  cette 
dernière  déclaration  que  pour  la  précédente  faite  par  lui ,  et  a 
signé  Simon  Malparty. 

»  Et  de  suite  avons  fait  comparaître  le  particulier  désigné 
sous  le  nom  de  Petit-Bossu,  lequel  a  dit  se  nommer  Jean 
Feuilles,  âgé  de  27  ans,  natif  de  Viviers,  disctrictdu  Poirond, 
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département  de  l'Ârdècbe,  employé  au  parquet  du  tribunal 
révolutionnaire ,  deumeurant  rue  de  la  Lanterne  n9  14,  section 
de  la  Cité.  —  A.  lui  demandé  s'il  a  su  et  par  qui  il  a  su  qu'il 
était  sorti  un  décret  d'accusation  contre  Fouquier-Tinville?  — 
Je  l'ai  appris  d'un  citoyen  que  je  ne  connais  point ,  sinon  pour 
être  l'ami  du  citoyen  Poincarré  emploie  au  tribunal  révolution- 
naire. —  N'as  tu  point  dit  qu'il  fallait  sur  le  champ  en  prévenir 
l'accusateur  public?  —  Je  l'ai  dit  avec  plusieurs  autres  présens, 
dire  qui  le  premier  a  porté  la  paroi ,  je  ne  m'en  rappelle  point, 
tout  ce  que  je  scait  c'est  que  la  nouvelle  en  a  été  apporté  dans 
la  chambre  des  témoins;  que' Poincarré  en  a  fait  part  aux 
citoyens  qui  étaient  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  que  Poin- 
carré en  étant  descendu  c'est  alors  qu'il  a  été  dit  qu'il  en  fallait 
prévenir  Fouquier  qui  était  à  la  buvette.  —  Pourrait  tu 
nommer  ceux  qui  étaient  presant  et  qui  ont  dit  avec  toy  qu'il 
en  fallait  prévenir  Fouquier?  —  Je  ne  m'en  rappelle  absolument 
aucun ,  je  sais  que  Poincarré  était  presant  ;  je  suis  monté  avec 
eux  à  la  buvette.  Poincarré  n'y  est  point  monté.  —  Tu  crains 
de  nommer  ces  citoyens,  mais  la  vérité  se  découvrira.  —  Si 
j'étais  sur,  je  les  nommerais,  mais  je  ne  veux  point  parler  au 
hazard.  —  Cependent  un  témoin  "déclare  que  c'est  toi  qui  a 
porté  la  parole?  —  Je  l'ai  porté  effectivement.  —  Dans  quelle 
intantion?  —  Je  n'en  avait  aucune.  —  Tu  a  dit  qu'il  fallait 
monter  à  la  buvette  l'en  prévenir?  —  Je  l'ai  dit  et  j'y  suis 
monté  effectivement  avec  plusieurs  citoyens  que  je  ne  me 
rappelle  point,  et  celui  qui  nous  en  avait  apporté  la  nouvelle. 
—  Ne  l'as  tu  point  conduit  à  la  buvette?  —  J'y  suis  allé  avec 
lui ,  c'est  tout  ce  que  puis  dire.  —  Quel  est  celui  qui  a  porté  la 
parole  dans  la  buvette?  —  J'ai  dit  à  Fouquier  :  Voila  un  citoyen 
qui  vient  de  la  Convention  et  a  été  témoin  de  ce  qui  vient  de 
s'y  passer  :  après  quoi  ce  citoyen,  l'ami  de  Poincarré,  a  fait  part 
à  Fouquier  du  décret  qui  le  mettait  en  état  d'arrestation.  — 
Cependant,  un  témoin  dépose  encore  que  c'est  toi  qui  Tas 
pris  par  le  bras,  l'a  conduit  à  la  buvette,  as  tiré  Fouquier  à 
part,  et  lui  a  dit  ce  que  tu  venais  d'apprendre.  —  Je  ne  me 
souvien  pas  au  juste  de  ce  qui  ses  passé  ;  quant  à  ce  que  j'ai  dit 
à  Fouquier,  je  m'en  référé  à  ma  rèponce  précédante.  —  Sachant 

28. 
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que  ce  décret  existait,  pourquoi  au  lieu  de  l'en  prévenir  ne  l'as 
tu  pas  mis  toi  même  en  état  d'arrestation?  —  Je  n'en  avais  pas 
la  certitude.  —  Et  après  lecture  faite,  a  dit  le  presant  contenir 
vérités  y  a  persisté  et  a  signé  :  Feuilles. 

t  Avons  de  nouveau  fait  comparaître  ledit  Cocbois ,  et  lui 
avons  demandé  par  quelle  moyen  il  est  entré  à  la  Convention? 

—  Je  suis  entré  par  le  moyen  d'un  huissier  de  la  Convention 
nommé  Berthollet ,  qui  mi  a  fait  entrer,  et  je  m'y  suis  placé  à 
côté  de  la  barre.  —  N'es  tu  point  venu  hier  au  soir  ou  ce  matin 
au  tribunal?  —  Non,  je  n'y  suis  point  venu  depuis  avant  hier? 

—  Pourquoi  est  tu  sorti  sur  le  champ  de  la  Convention  pour 
en  porter  cette  nouvelle  au  tribunal  ?  —  Je  ne  suis  point  sorti 
sur  le  champ,  je  suis  venu  à  deux  heures  et  demi.  —  Pourquoi 
au  lieu  de  prévenir  Fouquier  ne  l'as  tu  pas  arresté  toi  même? 

,tout  citoyens  doit  s'emploier  de  tout  son  pouvoir  à  l'exécution 
de  la  loi.  — Je  n'avais  point  d'ordre,  et  je  ne  croyais  point  qu'il 
fut  de  mon  devoir  de  l'arretter.  —  Qu'a  dit  Fouquier  quand  il  a 
su  le  décret?  —  Il  m'a  demandé  si  je  l'avais  entendu.  —  Lui  ai 
répondu  oui,  la  dessus  il  a  pris  son  verre  d'eau  de  vie  en 
disant  :  Je  suis  tranquille,  je  ne  suis  point  coupable,  Jattans 
qu'on  vienne  m'arretter.  —  Lecture  faite  du  presant  a  dit  con- 
tenir vérité  et  a  signé  Cochois. 

»  Avons  fait  vuider  les  poches  dudit  Cochois ,  avons  examiné 
les  papiers  contenus  dans  son  portefeuille,  et  n'y  en  ayant 
trouvé  aucun  de  suspect,  lui  en  avons  fait  la  remise,  en  foi  de 
quoi  il  a  signé  Cochois. 

»  Et  de  suite  comparue  ledit  Feuilles  pour  être  presant  à 
l'ouverture  de  son  portefeuil,  dont  nous  avons  examiné  les 
papiers,  et  après  vérification  faite,  n'y  ayant  rien  trouvé,  lui 
en  avons  fait  la  remise  et  a  signé  Feuilles. 

»  Et  pendant  le  cours  de  notre  opération ,  ayant  jugé  conve- 
nable de  requérir  le  citoyen  Grebeauval,  substitut  de  l'accu- 
sateur public ,  auquel  l'ordre  ci  dessus  venait  d'être  envoyé ,  et 
le  citoyen  Liendon ,  aussi  substitut  de  l'accusateur  public ,  qui 
est  arrivé  sur  l'invitation  dudit  Grebeauval ,  lesquels  accom- 
pagné du  citoyen  Barbier,  juge  au  même  tribunal ,  sur  la 
communication  qu'ils  ont  prise  du  procès  verbal  ci  dessus  et 
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attendu  ce  qui  en  resuite  ont  requis  que  les  dits  Cochois  et 
Feuilles  soient  provisoirement  mis  en  état  d'arrestation  comme 
prévenus  d'avoir  favorisé  l'évasion  dudit  Fouquier- Tin  ville, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  leurs  compte 
par  le  Comité  de  surté  général,  et  en  outre  qu'attendu  que 
comme  substitut  ils  n'avaient  aucune  manutention  ni  connais- 
sance des  papiers  affaires  et  despôts  du  parquet  de  l'accusateur 
public  en  chef,  dans  lesquels  ils  n'avaient  même  pas  le  droit  de 
s'immisser,  que  leurs  fonctions  se  bornaient  à  examiner  les 
affaires  qui  leurs  étaient  distribuées  la  veille  où  le  jour  même 
qu'ils  devaient  monter;  qu'en  conséquence  il  est  important  de 
prendre  des  meusures  de  surté  et  à  l'instant  même  pour  con- 
server ces  dépots  qui  sont  tant  au  parquet  qu'au  greffe ,  lequel 
est  presque  vacant  par  l'arrestation  du  greffier  en  chef,  par 
tous  ces  motifs  les  dits  substituts  ont  requis  qu'il  fut  par  nous 
prise  à  cet  égard  telles  meusures  que  nous  jugerons  conve- 
nables, et  ont  signé  : 

Liendon,  Ph.  Barbier,  Grébeauval. 

»  Et  en  vertu  du  réquisitoire  ci  dessus  et  attendu  que  les  dits 
substituts  nous  ont  dit  qu'au  reçu  de  l'arrétté  du  Comité  de 
surté  générale  le  citoyen  Grébeauval  conjointement  avec  le 
citoyen  Bernard  lieutenant  de  jendarmerie  de  service ,  lequel 
a  été  requis  à  cet  effet  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  a  posé  des 
factionnaires  à  tous  les  portes  tant  du  greffe  que  du  parquet , 
précaution  qu'il  prenait  en  effet  lorsque  nous  sommes  entrés 
au  tribunal.  Les  dits  papiers,  affaire  et  despots  nous  ayant 
paru  suffisamment  gardés  en  lieu  de  surté  avons  cru  n'y  devoir 
rien  ajouter  sinon  de  recommander  au  citoyen  Âdenet  capitaine 
et  Bernard  lieutenant  de  gendarmerie  de  continuer  leur  surveil- 
lance, lesquels  Âdenet  et  Bernard  nous  ont  appris  à  l'instant 
que  Fouquier  venait  de  se  rendre  lui  même  à  la  Conciergerie , 
et  ont  signé  :  Adenet  ,  Bernard. 

»  Et  enfin  en  vertu  du  réquisitoire  ci  dessus ,  disons  que  les 
dits  Cochois  et  Feuilles  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
conduit  au  Comité  de  surté  générale  qui  sur  le  vu  du  présent 
statûra  ce  que  de  droit  à  leurs  égards. 
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m  Et  de  suite  avons  continué  notre  opération ,  avons  réunis 
tous  les  papiers  trouvé  chez  ledit  Fouquier,  dans  une  armoire 
qui  se  trouve  dans  la  salle  d'entrée,  à  droitte  de  la  porte  dans 
une  encoignure ,  y  avons  apposé  les  scellées  du  sceau  de  notre 
Comité,  desquels  nous  avons  constitués  gardiens  les  citoyens 
Joseph  Courtier  et  Philippe  (Desrosières),  lesquels  ont  accepté 
et  signé  avec  nous  :  Courtier,  Desrosières. 

»  Et  dans  le  courant  de  nos  opérations  deux  jendarme,  les 
deux  ci-dessus  nommés  pour  gardiens,  nous  ayant  fait  observer 
et  fait  voire  une  liasse  de  papiers  gettés  ou  tombés  sur  la  ter- 
rasse au-dessous  donnant  sur  le  quay  de  l'horloge,  lesdits  agents 
s'en  sont  saisie  pour  être  par  eux  déposés  au  Comité  de  suite 
générale ,  après  les  avoir  fait  ramasser  sans  les  perdre  de  vue 
par  les  citoyens  Lemaire  membre  de  notre  Comité  et  Jacotin 
adjoint  auxdit  agent,  lesquels  papiers  au  nombre  de  six  pièces 
ont  été  mises  sous  enveloppe  et  scellé  de  notre  sceau.  Quand 
au  papier  trouvé  dans  le  portefeuille  des  citoyennes  Fouquier, 
mère  et  fille,  les  avons  également  réunis  et  mis  sous  enveloppe 
et  placés  sous  les  scellés. 

m  Et  enfin  avons  clos  le  présant  procès  «verbal  signé  desdit 
agent  pour  toutes  les  opérations  y  contenues ,  des  membres  de 
notre  Comité  et  de  moi  commissaire  de  police  pour  les  perqui- 
sitions faites  de  Fouquier,  et  pour  l'apposition  des  scellées  sur 
ses  papiers. 

»  Chandellïer  ,  secrétaire  adjoint  ;  Debreaux  ,  commissaire 
de  police  ;  Michel  ;  Chauvin  ,  commissaire  ;  Chemin  ,  commis* 
saire  ;  Lemaire  ,  commissaire  ;  Limage  ;  âmiel  ,  commissaire  ; 
Balthazard,  commissaire;  Jacotin,  agent;  Gochois,  com- 
missaire. 

»  Pour  copie  conforme  : 

»  Chauvin  ,  secrétaire.  » 

En  apprenant  le  décret  lancé  contre  lui ,  Fouquier- Tin  ville 
se  constitua  volontairement  prisonnier  à  la  Conciergerie. 

La  présence  de  l' ex-accusateur  public  dans  cette  prison  pro- 
duisit parmi  les  détenus  une  émotion  facile  à  comprendre,  fin 
voyant  celui  dont  le  nom  seul  signifiait  pour  eux  échafaud,  par- 
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tager  leurs  fers,  ils  oublièrent  qu'il  était  prisonnier  et  mal- 
heureux à  son  tour ,  pour  ne  se  souvenir  que  de  ses  crimes  ;  au 
Heu  de  ne  lui  témoigner  que  du  mépris  et  du  dégoût,  ils  l'in- 
sultèrent, et  le  concierge  fut  obligé  de  l'enfermer  dans  une 
pièce  noire  pour  le  soustraire  à  des  mauvais  traitements  excu- 
sables sans  doute,  mais  que  l'humanité  interdisait  même  envers 
un  homme  qui  l'avait  si  souvent  méconnue. 

Ces  violences,  ces  insultes,  le  danger  auquel  il  venait  d'échap- 
per, firent  rentrer  Fouquier  en  lui-même ,  et  de  cet  examen  de 
conscience  résulta  la  lettre  suivante,  qu'il  adressa  au  Comité  de 
sûreté  générale.  « Depuis  seize  mois  que  j'exerce  les  fonc- 
tions pénibles  d'accusateur  public,  j'ai  dressé  l'acte  d'accusa- 
tion de  Marie-Antoinette  et  je  l'ai  fait  frapper,  ensemble  tous 
les  grands  coupables,  du  glaive  de  la  loi  ;  moi  qui  ne  trouverais 
dans  aucun  pays  un  pouce  de  terre  pour  y  poser  ma  tête ,  moi 
qui  m'ai  employé  jour  et  nuit  pour  asseoir  la  Révolution  autant 
que  cela  dépendait  de  mes  fonctions ,  moi  qui  suis  F  ennemi-né 
de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  me  hacheraient  s'ils  pou- 
vaient ,  moi  qui  n'ai  jamais  agi  qu'en  vertu  de  lois  émanées  de 
la  Convention ,  moi  qui  ne  redoute  pas  l'examen  le  plus  sévère 
de  tous  mes  papiers,  devrais-je  rester  dans  les  fers*1)?  »  Les  pré- 
cautions prises  par  le  concierge  mirent  Fouquier -Tin  ville  à 
l'abri  des  tentatives  dont  il  avait  failli  devenir  la  victime.  Dans 
le  silence  de  la  solitude,  l' ex-accusateur  commença  à  rédiger 
les  mémoires  justificatifs  de  sa  conduite.  On  lit  dans  l'une  de 
ces  pièces  cette  phrase  :  «  Devrais-je  m' attendre  à  un  pareil  sort, 
moi  qui  depuis  seize  mois  n'ai  pas  fréquemment  dormi  trois 
heures  par  nuitO  !  » 

Le  19  thermidor,  il  envoya  au  Comité  de  sûreté  générale  un 
mémoire  général  et  justificatif  de  sa  conduite  ;  cette  pièce  est 
ainsi  conçue (,)  : 

«  Dépouillé  de  toutes  pièces ,  je  vais  vous  présenter  ma  def- 


(0  Extrait  d'un  Mémoire  adressé  au  Comité  de  sûreté  générale ,  le  16  ther- 
midor an  II. 

(2)  Extrait  d'un  Mémoire  adressé  au  même  Comité,  le  17  thermidor. 

(3)  Arch,  de  l'Emp.,  carton  W  500. 


440  LIVRE  TROISIEME. 

fense  d'après  ce  que  me  fournira  ma  mémoire ,  elle  sera  sans 
apprêt,  mais  elle  sera  l'expression  de  la  vérité. 

»  Je  vous  invite  d'abord,  citoyens  représentants,  à  peser 
dans  votre  sagesse  la  réflexion  générale  suivante,  c'est  que  pen- 
dant seize  mois  j'ai  exercé  le  ministère  rigoureux  d'accusateur 
public ,  j'ay  provoqué  le  jugement  de  plus  de  deux  mille  quatre 
cents  contre-révolutionnaires  tous  plus  forcenés  les  uns  que  les 
autres.  Il  n'est  point  de  sollicitation  de  quelque  espèce  qu'elles 
aient  été  qui  aient  pu  m'arrester.  L'exécution  des  loix  émanées 
de  la  Convention,  la  justice  et  l'humanité,  voilà  qu'elle  a  été 
ma  règle  de  conduite  ;  aussi  cette  conduite  ferme  et  invariable 
m'a-t-elle  procuré  un  nombre  d'ennemis  incalculable,  et  c'est 
de  là  que  dérivent  les  prétendus  délits  qui  me  sont  imputés. 

»  Ie  Je  suis  accusé  d'avoir  dressé  des  actes  d'accusation  contre 
des  patriotes.  La  compulsion  seule  des  registres  du  greffe  du 
tribunal  repousse  cette  accusation,  car  en  les  compulsant  on 
demeurera  convaincu  que  toutes  les  accusations  pour  la  plu- 
part ont  été  dirigées  contre  des  conspirateurs  forcenés.  Com- 
ment a  t'on  pu  m' accuser  d'un  pareil  délit  moi  qui  ai  fait  juger 
Marie- Antoinette,  Elizabethe,  les  généraux  Gustines ,  Hou- 
chard  ,  Daoust  et  autres  traîtres,  les  fédéralistes ,  les  parlemen- 
taires, les  financiers  et  les  banquiers,  tous  coalisés  contre  la 
liberté  :  Je  n'ay  aucun  souvenir  d'avoir  dressé  des  actes  d'ac- 
cusation contre  des  patriotes.  Il  serait  cependant  possible  qu'il 
y  en  ait  eu  quelques  uns  dirigés  contre  des  patriotes ,  ce  serait 
certainement  un  malheur  qui  ne  me  rendrait  nullement  cou- 
pable ;  car  tout  le  monde  scait  que  dès  qu'il  existe  des  dénon- 
ciations et  des  charges  à  la  connaissance  de  l'accusateur  public, 
la  loy  luy  impose  le  devoir  rigoureux  de  diriger  des  poursuites 
contre  les  prévenus  indiqués  et  de  dresser  des  actes  d'accusa- 
tion contre  eux.  Aux  jurés  seuls  il  appartient  d'apprécier  dans 
leur  sagesse  le  mérite  de  l'accusation ,  et  tout  ce  que  prescri- 
vent en  pareil  cas  à  l'accusateur  public  les  loix  de  la  probité  et 
de  l'humanité  c'est  de  faire  valloir  vis  à  vis  des  jurés  la  deffense 
des  accusés.  Or,  il  est  notoire  dans  le  tribunal  que  je  n'ay 
jamais  négligé  de  remplir  cette  tâche  glorieuse  ,  ainsi  cette 
accusation  n'aurait  jamais  du  être  dirigée  contre  moy  évidem- 
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ment  connu  pour  avoir  dans  tous  les  tems  favorisé  l'innocence 
opprimée,  le  pauvre  et  le  patriote. 

»  Le  délit  qui  parait  m' être  imputé  est  d'avoir  dressé  acte 
d'accusation  contre  les  frères  Edelman ,  Pesche  et  autres  de  la 
commune  de  Strasbourg.  Saint-Just  et  Lebas,  en  mission  dans 
les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  y  ont  fait  arrêter 
Schneider,  lequel  a  été  convaincu  d'exactions,  concussions, 
prévarications,  viol,  et  autres  crimes  de  tous  les  genres;  les 
frères  Edelman  et  autres  étaient  ses  partisants  et  ses  coopéra- 
teurs  ;  ils  déclamèrent  dans  la  tribune  de  la  société  populaire  de 
Strasbourg  contre  cette  arrestation  et  en  général  contre  les 
opérations  des  représentants  du  peuple,  les  traitèrent  dedésorga- 
nisateurs  et  même  de  cannibal.  Saint Just  et  Lebas  les  firent 
arrêter  et  traduire  au  tribunal.  Les  pièces  m' ayant  été  trans- 
mises par  le  Comité  de  salut  public ,  j'ay  dressé  l'acte  d'accu- 
sation sur  le  vu  d'icelles.  Il  est  à  remarquer  que  ces  déclama- 
tions avaient  lieu  à  Strasbourg  à  peu  près  dans  le  même  temps 
de  la  découverte  de  la  faction  d'Hébert,  et  que  Lebas  et  Satnt- 
Just  jouissaient  à  cette  époque  de  la  confiance  la  plus  entière 
dans  la  Convention. 

»  Il  est  encore  à  remarquer  que  dans  le  cours  des  débats, 
j'ay  eu  l'attention  d'indiquer  aux  jurés  que  les  prévenus  avaient 
donné  de  grandes  preuves  de  patriotisme  depuis  la  révolution. 
J'ay  fait  valloir  à  cette  fin  toutes  les  preuves  qu'ils  m'ont  pro- 
duites ,  mais  la  majeure  partie  des  attestations  était  démentie 
par  des  rétractations  postérieures  de  la  société  régénérée  de 
Strasbourg,  toutes  jointes  aux  pièces  du  procès  qui  sont  au 
greffe  du  tribunal.  Un  des  prévenus  a  été  seulement  acquitté. 
Où  est  donc  mon  délit  dans  cette  affaire?  pouvais-je  me  refuser . 
à  mettre  en  jugement  des  individus  traduits  par  des  représen- 
tants du  peuple  ?  Non ,  pas  plus  que  ceux  traduits  par  la  Con- 
vention. Si  j'avais  omis  de  faire  valloir  les  faits  justificatifs  des 
accusés  je  m'en  ferais  un  reproche ,  mais  il  est  notoire  que  je 
l'ai  fait  avec  le  plus  grand  scrupule;  et  les  débats  à  leur  égard, 
malgré  la  rigueur  de  la  loy  du  22  prairial  dernier ,  lors  exis- 
tante, ont  duré  près  de  trois  heures  ;  ces  faits  sont  récents  et 
connus  dans  le  tribunal  et  dans  le  public. 
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»  L'on  pourrait  donc  m'accuser  aussi  d'avoir  dressé  acte 
d'accusation  contre  Vaucquoy,  ci  devant  secrétaire  employé 
aux  Jacobins  et  autres  ;  car  il  est  peu  d'individus  qui  se  soient 
montrés  à  Paris  par  des  actes  de  patriotisme  plus  marqués  que 
lui,  cependant  dans  les  différentes  missions  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, notamment  dans  le  département  de  l'Ysère,  le  Vaucquoy 
et  ses  complices  ont  commis  des  crimes  atroces  :  l'abus  d'auto- 
rité ,  la  destitutions  et  l'incarcération  arbitraire  des  autorités , 
le  vol ,  le  pillage ,  le  viol  et  l'assassinat  t  tout  a  été  commis  par 
eux.  Ils  ont  été  traduits  au  tribunal  par  le  Comité  de  sûreté 
généralle,  j'ay  dressé  acte  d'accusation  sur  le  vu  des  pièces 
transmises  ;  ils  ont  été  convaincus  et  condamnés.  La  loy  me 
prescrivait  elle  une  autre  marche  à  leur  égard?  Non  certai- 
nement. 

»  2°  Je  suis  accusé  d'avoir  été  Tune  des  créatures  de  Saint- 
Just  et  de  Robespierre.  Je  n'ay  jamais  été  chez  le  premier, 
j'ignorais  même  sa  demeure;  quant  à  Robespierre,  j'ay  été  une 
seule  fois  chez  luy  le  jour  de  l'assassinat  du  citoyen  Gollot- 
d'Herbois ,  comme  je  me  suis  présenté  chez  ce  dernier.  Je  n'ay 
point  fourni  de  listes  à  Robespierre  des  personnes  qui  dévoient 
être  mises  en  jugement;  si  cette  liste  lui  a  été  fournie,  elle  n'a 
pu  l'être  que  par  le  scélérat  Dumas  qui  se  rendoit  tous  les  jours 
chez  Robespierre  et  qui  était  même  un  de  ses  rédacteurs.  La 
seule  liste  que  je  fournissois  aux.  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  généralle ,  était  celle  des  condamnés  chaque  jour , 
ensemble  celle  des  individus  qui  devaient  être  mis  en  jugement 
dans  le  cours  de  la  décade  qui  préceddait  la  remise  de  cette 
liste  qui  n'était  ainsi  remise  qu'au  désir  d'un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  qui  est  maintenant  dans  un  tiroir  d'un  de  mes 
secrétaires  dans  mon  cabinet.  Ces  faits  sont  positifs  et  faciles  à 
veriffier. 

»  3°  Je  suis  soupçonné  d'avoir  eu  connaissance  de  la  conspi- 
ration qui  a  éclaté  le  neuf  thermidor.  Au  nom  de  l'honneur, 
je  proteste  n'avoir  eu  connaissance  de  cette  conspiration  qu'au 
moment  ou  elle  a  été  découverte  par  la  Convention.  Je  pro- 
teste pareillement  qu'il  ne  m'en  a  été  fait  aucune  ouverture 
par  aucun  des  conjurés,  et  que  si  l'un  d'eux  s'en  fiât  avisé, 
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j'aurais  eu  le  courage  de  le  dénoncer  aussitôt,  comme  j'ay  eu 
celui  de  remplir  depuis  la  création  du  tribunal  le  poste  péril- 
leux que  j'ay  exercé. 

»  S'il  m'en  eut  été  fait  quelque  ouverture,  et  si  j'eusse 
trempé  de  quelque  façon  dans  cette  horrible  conjuration, 
aurais  je  le  10  thermidor  requis  l'application  de  la  loy  comme 
je  l'ay  fait  contre  les  scélérats  Robespierre,  Henriot,  Fleuriot, 
Payan ,  Dumas  et  Samt-Just,  tous  reconnus  pour  chefs  de  cette 
conjuration  ?  N'aurais  je  pas  été  dans  le  cas  d'être  indiqué  par 
eux  comme  un  de  leurs  complices?  J'ay  rempli  mon  ministère 
vis  à  vis  d'eux  avec  le  même  zèle  et  avec  le  même  courage  que 
je  l'ay  toujours  rempli  vis  à  vis  tous  les  conspirateurs,  parce 
que  ma  conscience  est  pure ,  et  que  je  n'ay  trempé  dans  cette 
conjuration  ny  dans  aucune  autre. 

v  Un  dernier  fait  démontre  que  jamais  il  ne  m'a  été  fait 
aucune  ouverture  sur  cette  conjuration,  et  que  je  n'y  ai  trempé 
en  aucune  façon- quelconque.  La  fuite  du  monstre  Goffinhal,  le 
dernier  des  chefs  de  cette  conjuration»  me  formait  un  poids  sur 
le  cœur;  avant  mon  arrestation  comme  depuis,  j'ay  toujours 
manifesté  le  plus  vif  désir  qu'il  fut  trouvé.  Ce  monstre  a  été 
enfin  arresté.  Il  est  arrivé  à  la  Conciergerie  dans  la  nuit  du  dix 
sept  au  dix  huit  thermidor  vers  deux  heures  du  matin  ;  il  a  été 
mis  dans  le  même  corridor  ou  je  suis ,  et  dans  une  chambre  à 
dix  pas  de  celle  que  j'habite  sous  la  garde  des  gendarmes;  il  n'a 
cessé  jusqu'à  l'heure  de  cinq  heures  de  relevée  du  dix  huit ,  de 
se  livrer  aux  reproches  les  plus  amers  contre  Henriot  et  autres 
conjurés ,  de  rendre  compte  de  tous  leurs  projets  liberticides  et 
monstrueux,  de  se  vanter  qu'il  avait  eu  à  sa  disposition  dix  sept 
compagnies  de  cannoniers,  que  sans  l'ivresse  d' Henriot  ils 
auraient  réussi.  Eh  bien!  à  travers  tout  ce  récit  d'horreurs, 
j'ay  la  consolation  que  oe  scélérat  n'a  pas  proféré  une  seule  fois 
mon  nom ,  et  cependant  il  a  été  informé  que  j'étais  arresté ,  et 
que  j'habitais  une  chambre  à  peu  de  distance  de  la  sienne.  Je 
le  demande  à  tout  être  pensant,  si  ce  scélérat  m'eut  fait  quelque 
ouverture  sur  cette  conjuration  dont  il  était  évidemment  l'un 
des  chefs,  lui  qui  s'est  plu  à  rendre  compte  de  toutes  les 
mesures  qui  avaient  été  prises  par  les  conjurés  pour  réussir 
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dans  leur  infâme  projet ,  à  se  vanter  de  la  force  qu'il  avait  à  sa 
disposition;  lui  qui  a  cité,  en  un  mot,  les  noms  de  tous  les 
autres  conjurés,  ses  complices,  aurait-il  oublié  de  citer  le  mien 
comme  ceux  des  autres.  Cet  oubli  ne  peut  se  supposer.  Il 
demeure  donc  pour  avéré  que  j'ay  dit  la  vérité,  en  avançant 
que  je  n'avais  eu  aucune  connaissance  de  cette  conjuration. 
Ces  faits  sont  faciles  à  vériffier,  en  entendant  la  déclaration  des 
gendarmes  en  très  grand  nombre ,  qui  ont  été  témoins  du  récit 
d'horreur  fait  par  Coffinhal. 

»  Je  pourrais  borner  ici  ma  justification,  les  faits  sont  clairs  et 
précis;  mais  pour  établir  de  plus  en  plus  la  franchise  et  la 
pureté  de  ma  conduite  dans  tous  les  tems,  je  la  développe. 

»  Il  y  a  environ  quatre  mois,  dtnant  chez  le  citoyen  Lecointre 
avec  le  citoyen  Merlin  de  Thionville  et  autres  députés,  j'ay  tenu 
une  conversation  dont  se  rappellera  sans  doute  le  citoyen  Merlin 
(car  l'ayant  vu  le  12  thermidor  au  ioir  à  la  Convention,  il  me 
dit,  à  l'occasion  de  cette  conversation,  que  j'avais  bien  raison). 
Le  récit  de  cette  conversation  prouvera  combien  je  me  méfiais 
dès  lors  du  patriotisme  de  Robespierre,  et  combien  je  détestais 
son  despotisme. 

w  Quelques  jours  avant  le  dernier  renouvellement  du  tribunal, 
informé  qu'on  voulait  réduira  à  neuf  et  à  sept  le  nombre  des 
jurés  qui  alors  étaient  à  unze,  je  crus  devoir  représenter  au 
Comité  de  salut  public  que  le  tribunal  ayant  joui  jusqu'icy  de 
la  confiance  publique,  cette  réduction  la  lui  ferait  infailli- 
blement perdre,  en  ce  qu'elle  fournirait  l'occasion  de  dire  que 
cette  réduction  n'était  imaginée  que  parce  que  les  auteurs 
n'avaient  pas  trouvé  assez  de  créatures  à  eux  dévouées.  Robes- 
pierre, se  trouvant  au  Comité,  me  ferma  la  bouche  en  disant 
qu'il  n'y  avait  que  des  aristocrates  qui  pouvaient  parler  ainsy. 
Il  y  avait  en  ce  moment  quelques  autres  membres  au  Comité 
qui  pourraient  se  rappeler  du  propos  de  Robespierre. 

»  Plusieurs  membres  du  Comité  de  surété  généralle  doivent 
se  rappeler  que  je  leur  ay  fait  part  à  différentes  reprises  de  la 
peine  que  j'éprouvais  des  dispositions  rigoureuses  du  décret 
du  22  prairial.  Le  Comité  devait  même  en  proposer  la  réfor- 
mation; mais  en  attendant,  quelque  rigoureux  qu'ait  été  ce 
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décret,  mon  devoir  était  de  le  faire  exécuter,  et  je  ne  pouvais 
ni  devais  en  modifier  la  moindre  disposition,  sans  m' exposer  à 
être  considéré  et  traité  comme  un  contre  révolutionnaire. 

»  Depuis  près  d'un  mois  les  travaux  multipliés  de  ma  place  ne 
m'ont  pas  permis  d'aller  aux  Jacobins  :  je  n'ay  assisté  à  aucun 
des  discours ,  dénonciations  de  prétendue  conspiration  et  dia- 
tribe prononcées  par  Robespierre  et  ses  complices  Gouthon  et 
Dumas;  j'en  ay  ouy  peu  parler,  et  je  n'en  ay  jamais  été  l'appro- 
bateur. Le  citoyen  Martel,  député,  est  encore  dans  le  cas  de 
rendre  compte  de  quelle  manière  je  lui  ay  parlé  de  Robespierre 
huit  jours  environ  avant  l'affaire  du  neuf,  et  combien  j'étais 
peu  partisan  de  ce  despote. 

»  Il  est  certain  que  je  n'ay  pas  été  le  neuf  thermidor,  le  jour, 
ny  dans  la  nuit,  à  la  Commune  rebelle  ;  ce  fait  est  facile  à  établir 
par  la  déclaration  des  commis  du  Parquet,  gendarmes  de  poste 
au  tribunal ,  garçons  de  bureau  et  autres  employés  au  tribunal  ; 
de  même  il  est  facile  d'établir  que  des  émissaires  ont  été  envoyés 
de  la  Commune  au  tribunal,  pour  inviter  les  membres  à  se 
rendre  dans  son  sein  ainsy  que  moi ,  invitation  qui  a  été  rejettée 
avec  le  mépris  qu'elle  méritait;  ce  même  jour  je  suis  rentré  à 
mon  cabinet  vers  les  six  heures  de  relevée ,  et  ne  suis  sorty  que 
dans  la  nuit  à  une  heure  du  matin,  accompagné  des  citoyens 
Degaigné,  huissier,  Beudelot  et  Demay,  je  me  suis  rendu  aux 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géneralle  réunis,  ou  j'ay 
parlé  avec  une  grande  partie  des  membres,  et  à  d'autres 
députés  qui  y  sont  survenus ,  notamment  le  citoyen  Thuriot  et 
Merlin  de  Thionville ,  et  je  suis  rentré  de  la  même  manière  à 
trois  heures  et  demie  au  Palais,  ou  le  citoyen  Léonard  Bourdon 
m'a  trouvé  couché  à  cinq  heures  et  demie  du  matin. 

»  Il  parait  que  l'on  m'impute  encore  à  délit  d'avoir  encore 
dressé  acte  d'accusation  contre  le  citoyen  Domain ,  ex  huissier 
au  bureau  des  finances,  et  quelques  autres  dont  les  noms  ne 
m'ont  pas  été  transmis  ;  à  cet  égard ,  ma  réponse  est  laconique 
et  précise  :  La  Commission  populaire  a  arresté  le  renvoy  au 
tribunal"  d'un  très  grand  nombre  de  personnes,  détenues  comme 
suspectes. 

»  Comme  aux  termes  du  décret  du  22  prairial,  il  fallait  que  ce 
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renvoy  fat  approuvé  par  les  Comités  de  salut  public  et  île 
sûreté  généralle  réunis  avant  que  le  tribunal  pût  s'occuper  de 
ce  renvoy,  Domain  et  plusieurs  autres  ont  été  traduits  au  tri- 
bunal par  arresté  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
ralle  réunis  des  deux  et  trois  thermidor  présent  mois,  avec 
injonction  à  l'accusateur  public  de  faire  juger  sans  délay  tous 
ces  traduits.  Avais  je  autre  chose  à  faire  en  pareille  occurrence, 
sinon  d'exécuter  ces  arrestés?  Mon  inaction  sur  ce  point  ne 
m'aurait  elle  pas  fait  considérer  comme  un  fonctionnaire  déso- 
béissant aux  autorités  constituées?  Il  fallait  donc  faire  mettre  en 
jugement  tous  ces  traduits;  c'est  la  conduite  que  j'ay  tenue. 
Domain  ,  à  qui  l'acte  d'accusation  avait  été  nottiffié ,  a  été  mis 
en  liberté  le  19  thermidor  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  géné- 
ralle.  H  le  pouvait,  mais  ny  l'accusateur  public,  ny  le  tribunal 
ne  le  pouvaient.  Les  jurés  seuls  avaient  la  faculté  de  déclarer 
le  délit  constant  ou  non  constant.  Il  est  très  vraysemblable 
qu'il  est  encore  plusieurs  de  ces  traduits  qui  sont  dans  le  cas 
d'obtenir  leur  liberté.  Cependant  l'ex  tribunal,  comme  tout 
autre  nouveau ,  ne  pouvaient  faire  autrement  que  de  les  mettre 
en  jugement;  au  Comité  de  sûreté  généralle  seul  appartient  de 
leur  accorder  la  liberté. 

»  Ainsy,  s'il  y  a  délit  d'avoir  exécuté  les  arrestés  des  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  généralle,  je  confesse  que  je  suis 
coupable,  je  l'aurais  été  évidemment  en  ne  les  exécutant  pas; 
que  fallait  il  donc  faire? 

»  L'on  m'accuse  enfin  d'avoir  appesanty  la  rigueur  de  la  loy 
sur  des  patriotes  ;  ma  réponse  est  encore  précise  sur  ce  point. 
Il  est  notoire  que  je  n'ay  jamais  parlé  aux  Comités  de  salut 
public  et  de  surété  généralle  qu'en  faveur  des  patriotes 
opprimés.  Sept  citoyens  du  Blanc,  département  de  l'Aisne, 
ont  été  traduits  au  tribunal  pour  un  délit  dont  ils  ont  été 
acquittés;  aucun  des  cas  prévus  par  la  loy  du  17  septembre 
n'existait  contre  eux.  Cependant,  Dumas  était  parvenu,  par 
l'empire  qu'il  exerceait  au  tribunal ,  à  les  faire  condamner  à 
être  renfermés  jusqu'à  la  paix.  Indigné  de  ce  jugement,  je  me 
suis  présenté  au  Comité  de  sûreté  généralle.  J'y  ai  réclamé  leur 
liberté  qui  a  été  accordée  et  rédigée  par  le  citoyen  Louis  du 
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Bas-Rhin;  je  ne  connaissais  pas  ces  citoyens  malheureux,  l'hu- 
manité et  la  justice  ont  seules  déterminé  ma  démarche. 

»  J'ay  encore  réclamé  auprès  du  Comité  de  sûreté  généralle 
la  liberté  de  beaucoup  d'autres  patriotes  opprimés  ;  mes 
démarches  à  cet  égard  sont  connues  de  plusieurs  membres  du 
Comité. 

»  Le  5  thermidor,  en  vertu  d'ordre  d'un  représentant  du  peuple 
dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom ,  vingt  six  personnes  de  la 
commune  de  Saint-Hostien  aujourd'hui  Montpigier,  ont  été  tra- 
duites au  tribunal  ;  frappé  de  cette  traduction ,  j'en  ay  parlé  le 
même  soir  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  généralle , 
et  sans  leurs  grands  travaux  une  très  grande  partie  de  ces  pré- 
venus serait  vraysemblablement  déjà  mise  en  liberté.  Ces  dif- 
férents exemples  et  d'autres  que  ma  mémoire  ne  me  permet  pas 
de  cher  en  ce  moment,  prouvent  jusqu'à  l'évidence  combien  le 
délit  à  moy  imputé  de  faire  la  guerre  aux  patriotes  est  destitué 
de  fondement. 

»  J'ay  employé  les  jours  et  les  nuits  pour  satisfaire  aux  devoirs 
de  ma  place  ;  j'ay  été  souvent  injurié  et  menacé.  Les  membres 
des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  généralle  ont  plus  que 
tous  les  autres  connaissance  du  zèle  et  de  l'activité  que  j'ay 
apportée  dans  l'exercice  de  mes  fonctions.  Père  d'une  nom- 
breuse famille,  malheureux  et  sans  fortune ,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  m'en  reposer  entièrement  sur  leur  justice  pour  déjouer  le 
projet  qui  a  été  combiné  pour  me  perdre  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  J'ay  adressé  le  13  thermidor  au  Comité  de  sûreté  géné- 
ralle une  pièce  qui  nelaisse.aucun  doute  sur  ce  projet.  Le  paquet 
a  été  ouvert  par  le  citoyen  Âmar,  je  crois  en  conséquence 
n'avoir  à  ajouter  à  présent  pour  ma  justification ,  aucune  autre 
réflexion  que  celles  que  les  aristocrates  se  réjouissent  grande- 
ment de  mon  arrestation. 

»  A.  Q.  Fouquœr.  » 

•  Ce  19  thermidor.  » 

Fouquier-Tinville  ne  borna  pas  là  les  démarches  qu'il  fit 
pour  établir  son  innocence ,  il  écrivit  en  outre  à  la  Convention 
pour  lui  demander  à  être  admis  à  la  liarre;  il  avait,  disait-il,  des 
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faits  importants  à  révéler.  Lecointre  de  Versailles  appuya  cette 
demande,  et  r ex-accusateur  public  parut  à  P Assemblée  dans  la 
séance  du  21  thermidor. 

Il  s'exprima  en  ces  termes  (l>  : 

«  Informé  que  le  décret  d'arrestation  qui  a  été  porté  contre 
moi  avait  pour  base  principale  les  conférences  présumées  avec 
Robespierre,  parce  que  j'allais  chaque  soir  au  Comité  de  salut 
public  ,  j'ai  cru  devoir  demander  à  être  entendu  de  la  Con- 
vention pour  lui  rendre  compte  des  faits  et  des  motifs  de  ces 
démarches. 

»  Jusqu'à  l'époque  du  gouvernement  révolutionnaire ,  le  tri- 
bunal et  l'accusateur  public  n'avaient  de  rapport  avec  le  Comité 
de  salut  public  qu'autant  qu'ils  y  étaient  mandés.  Ils  en  avaient 
de  plus  fréquents  avec  le  Comité  de  sûreté  générale,  qui  est 
chargé  des  arrestations  et  de  la  police  révolutionnaire  de  la 
République  ;  cependant  ils  ne  se  rendaient  à  ce  comité  qu'au- 
tant qu'ils  y  étaient  mandés  également.  Quinze  jours  après  l'éta- 
blissement du  gouvernement  révolutionnaire ,  je  fus  appelé  au 
Comité  de  salut  public  ;  je  m'y  rendis ,  et  lorsque  je  fus  arrivé 
dans  la  pièce  qui  précède  celle  où  le  Comité  délibère,  Robes- 
pierre vint  à  moi  et  me  fit  une  scène  très-violente ,  parce  que  je 
ne  rendais  pas  compte  au  Comité  de  ce  qui  se  passait  au  tri- 
bunal. Je  lui  dis  que  je  n'étais  pas  dans  l'usage  de  le  faire,  que 
je  n'en  avais  point  encore  reçu  l'ordre  ;  mais  que  je  le  ferais  si 
c'était  l'intention  du  Comité. 

»  Il  me  répondit  avec  ce  ton  despotique  qu'on  lui  a  connu, 
que  le  Comité  le  voulait  ainsi. 

»  D'après  cela,  je  fus  tous  les  soirs  au  Comité,  et,  pendant 
plusieurs  jours,  je  ne  vis  que  lui  seul,  qui  me  reçut  dans  la  même 
pièce  où  je  l'avais  vu  la  première  fois ,  et  où  il  me  faisait  sans 
cesse  des  reproches  très-amers  sur  ce  que  je  ne  faisais  pas  juger 
tels  généraux ,  tels  individus. 

»  Enfin ,  un  jour ,  je  fus  introduit  dans  le  comité  et  j'y  rendis 
compte  de  toutes  les  opérations  du  tribunal. 

»  A  l'époque  du  procès  d'Hébert,  il  s'établit  des  rapports 

(0  Moniteur. 
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plus  exacts  ;  j'instruisis  le  comité  assemblé  de  tous  les  rensei- 
gnements qui  venaient  successivement  à  la  connaissance  du 
tribunal,  relatifs  à  cette  faction. 

»  Avant  que  la  loi  du  22  prairial  fût  rendue,  je  fus  informé 
qu'on  avait  le  projet  de  restreindre  le  nombre  des  jurés  à  sept 
ou  à  neuf;  je  regardai  ce  projet  comme  dangereux. 

»  Je  fus  au  comité ,  où ,  en  présence  de  plusieurs  membres , 
je  dis  qu'il  était  impolitique  de  réduire  le  nombre  des  jurés 
dans  un  tribunal  qui  avait  joui  jusque-là  de  la  confiance  publi- 
que; que  ce  serait  faire  croire  que  c'est  parce  qu'on  ne  trouvait 
pas  assez  de  créatures  qu'on  diminuait  le  nombre  des  jurés. 

»  Robespierre  me  dit  qu'il  n'y  avait  que  des  aristocrates  qui 
pussent  raisonner  ainsi. 

»  On  m'a  dit,  depuis,  que  ces  observations  m'avaient  valu 
d'être  rayé  du  tableau  des  membres  du  tribunal»  et  il  serait  à 
désirer  que  je  l'eusse  été. 

v  On  m'a  ajouté  que  Robespierre  avait  le  projet  de  me  faire 
arrêter  ;  il  parait  qu'il  ne  put  parvenir  pi  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  fins ,  puisque  j'ai  été  conservé. 

v  Quand  je  lus  cette  loi  du  22  prairial,  je  la  trouvai  affreuse. 
Je  n'en  parlai  pas  au  comité»  parce  que  Robespierre  était 
toujours  là  pour  vous  fermer  la  bouche.  J'en  témoignai  seule- 
ment ma  douleur  à  quelques  membres  du  comité  de  sûreté 
générale,  et  les  citoyens  Amar,  Voulland  et  Vadier  m'avaient 
dit  qu'ils  s'occupaient  d'en  faire  réformer  quelques  articles.  Le 
despotisme  de  Robespierre  rendit  ce  projet  impossible  à  exé- 
cuter ,  car  il  arrachait  tous  les  décrets  qu'il  voulait. 

»  Dans  l'affaire  de  Danton,  j'écrivis  au  comité  pour  savoir  si 
je  devais  faire  droit  à  la  demande  des  accusés  de  faire  entendre 
des  témoins  qu'ils  désignaient.  Pour  réponse,  je  reçus  un  décret 
qui  me  ferma  la  bouche,  et  j'obéis  à  la  loi, 

»  Après  avoir  examiné  une  affaire  dans  laquelle  étaient  impli- 
qués le  citoyen  Gayvernon ,  frère  du  député ,  et  un  adjudant 
nommé  Barthélémy,  je  vis  qu'il  n'y  avait  rien  à  leur  charge ,  et 
je  me  proposai  de  demander  leur  mise  en  liberté. 

»  Robespierre  me  dit  : 

«  J'ai  appris  que  vous  aviez  le  projet  de  faire  élargir  ces  deux 
tome  t.  29 


450  UVBJE  TRblSIJÈME. 

»  indwidus  ;  je  vous  ordonne  au  nom  du  comité  d'apporter  les 
»  pièces.  » 

»  Je  lui  répondis  que  c'était  au  tribunal  à  examiner  l'affaire 
et  à  prononcer  la  arôe  en  liberté  a' il  y  avait  lieu. 

»  Le  citoyen  Gayvemon  vint  me  demander  pourquoi  je  ne 
faisais  pas  sortir  son  frère,  qui  n'était  pas  coupable. 

»  Je  lui  répondis  que  j'avais  eu  la  main  forcée  ;  qu'il  pouvait 
dénoncer  oe  fait  à  la  Convention  e-t  que  je  le  soutiendrais. 

«  Ce  fut  encore  au  comité ,  car  jamais  je  né  le  vis  en  particu- 
lier ,  ni  chez  lui ,  ni  ailleurs ,  qu'il  voulut  oonnaltre  les  noms  des 
députés  qui  avaient  déposé  à  la  décharge  de  Kellermaun. 

»  Je  dis  que  je  ne  me  le  rappelais  pas. 

»  Il  insista  et  me  dit  : 

«N'est-ce  pas  Dubois-Crancé,  Gauthier?  » 

«  Je  m'excusai  toujours  sur  ma  mémoire. 

»  Il  fit  la  même  chose  à  l'égard  du  général  Hoche.  C'est 
toujours  au  nom  du  Comité  qu'il  me  parlait;  et  si  j'avais  suivi 
les  ordres  qu'il  me  donnait,  il  y  a  longtemps  que  le  procès  de 
ces  citoyens  serait  terminé. 

»  On  a  dit  que  l'on  fournissait  à  Robespierre  des  listes  des 
personnes  qui  devaient  être  jugées.  Je  serais  un  grand  coupable 
si  j'y  avais  participé  :  et  je  déclare  que  je  ne  l'ai  fait  en  aucune 
manière;  mais  Robespierre  avait  des  espions,  des  agents  dans  le 
tribunal ,  et  le  président  Dumas  était  son  complice. 

»  Il  avait  lait  prendre  au  Comité  de  salut  public  un  arrêté 
qui  existe  encore  dans  mon  tiroir,  et  que  l'on  me  notifia  de 
peur  que  je  l'oubliasse. 

»  Cet  arrêté  portait  que  je  serais  tenu  de  fournir,  chaque 
décadi ,  au  Comité,  l'état  des  personnes  qui  devaient  être  mise» 
en  jugement  dans  la  décade  suivante. 

»  Je  fournissais  aussi  chaque  soir,  et  cela  pour  me  conformer 
à  un  autre  arrêté  qui  me  fut  également  notifié,  la  liste  des 
personnes  qui  avaient  été  condamnées  ou  acquittées  dans  la 
journée,  et  c'est  alors  que  Robespierre  se  permettait  des  obser- 
vations fâcheuses  pour  le  porteur  de  cette  liste. 

»  Jamais  je  n'ai  assisté  à  aucun  conciliabule  avec  Robespierre; 
jamais  je  n'ai  reçu  de  lui  d'ordre  isolément. 
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»  Le  citoyen  Merlin  de  Thionville  peut  même  vous  dire  que, 
dans  un  repas  où  se  trouvait  aussi  le  citoyen  Lecointre,  j'y 
parlai  de  Robespierre  d'une  façon  peu  avantageuse,  cela  me 
valut  d'être  dénoncé  au  conciliabule  secret  de  Robespierre 
comme  conspirant  avec  des  députés  contre  lui. 

»  Je  n'ai  jamais  eu  de  communication  avec  lui ,  je  gémissais 
sous  son  despotisme;  je  n'agissais  que  d'après  les  lois  et  les 
arrêtés,  et  je  n'aurais  pas  fait  un  pas  au  delà.  » 

Fouquier-Tinville  parla  encore  quelque  temps;  plusieurs 
membres  de  la  Convention  lui  adressèrent  des  interpellations , 
et  il  termina  son  discours  par  quelques  détails  sur  la  conspi- 
ration du  Luxembourg  et  sur  l'affaire  de  Catherine  Théot,  tra- 
duite au  tribunal  révolutionnaire,  et  que,  selon  lui,  Robespierre 
empêcha  d'y  paraître  en  s1  emparant  des  pièces. 

Dans  les  paroles  qu'on  vient  de  lire  se  trouve  le  germe  de  la 
défense  de  F  ex-  accusateur  public  :  «  J'étais  l'instrument  des 
Comités ,  j'ai  obéi ,  je  ne  suis  que  le  rouage  qu'on  a  fait 
mouvoir.  » 

Le  président  de  la  Convention,  Merlin  de  Douai,  fit  recon- 
duire Fouquier  dans  sa  prison,  dont  il  ne  sortit  que  pour  être 
traduit  à  son  tour  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard. 


*e«- 
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PIÈGES  justificatives: 


N°  1. 
Etat  des  diamants  volés  à  madame  Dubarry (l). 

ANNONCE  DU  VOL   DE  DIAMANTS  FAIT  A  MADAME  DUBARRY. 

DEUX  MILLE  LOUIS  A  GAGNER 

et  récompense  honnête  et  proportionnée  aux  objets 
qui  seront  rapportés. 

Il  a  été  volé  chez  madame  Dubarry,  au  château  de  Louveciennes, 
dit  Lucienne?,  près  Marly,  dans  la  nuit  du  10  au  11  janvier  1791, 
les  diamants  et  bijoux  ci-après. 

DIAMANTS   SUR   PAPIER. 

Un  brillant  blanc,  pesant  29  grains. 

Un  duo,  pesant  25  grains. 

Un  dito,  pesant  25  grains.] 

Un  dito,  rond ,  pesant  23  grains. 

Un  dito,  forme  pendeloque,  pesant  28  grains. 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  301,  dossier  307.  —  Nous  avons  dit,  p.  3M)0 
de  ce  volume,  que  madame  Dubarry  feignit  d'avoir  été  la  victime  d'un  vol 
considérable  de  diamants,  et  que  sous  prétexte  de  les  recouvrer  elle  passa  en 
Angleterre  à  différentes  reprises.  En  avançant  ainsi  que  le  vol  était  imaginaire, 
nous  nous  en  étions  trop  rapporté  aux  contemporains.  Madame  Dubarry  fut 
volée  et  très-réellement  volée.  On  peut  voir  à  ce  sujet  les  détails  les  plus  inté- 
ressant h  dans  le  curieux  volume  de  M.  le  docteur  Le  Roi,  bibliothécaire  de 
la  ville  de  Versailles,  intitulé  Curiosités  historiques  (Paris,  Pion,  1864,  in-8°J, 
au  chapitre  consacré  par  l'auteur  à  madame  Dubarry.  On  consultera  égale- 
ment avec  fruit  le  travail  do  MM.  de  Concourt  ;  les  Maîtresses  de  Louis  XV, 
2  vol.  in-8°. 
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Un  dito,  rond,  pesant  25  grains. 
Un  dito,  pesant  24  grains. 

Un  dito,  qualité  inférieure,  carré  long,  pesant  23  grains. 
Trois  dito,  idem,  pesant  chacun  23  grains  1/2. 
Un  dito,  monté  en  épingle,  forme  longue,  pesant  30  grains. 
Un  dito,  forme  losange,  pesant  33  grains. 
Une  partie  de  40  diamants  inférieurs,  de  2  à  3  grains  chaque, 
et  de  différentes  formes. 

Une  partie  de  12  à  15  rubis  d'Orient,  pesant  3  à  4  grains  chaque. 

DIAMANTS    MONTÉS    ET   BIJOUX   d'oR. 

Une  bagne  d'un  très-tara  brillant  btane,  carré  vn  peu  long, 
pesant  environ  35  grains,  montée  en  cage. 

Une  dito  d'un  brillant,  pesant  environ  50  grains,  montée  à  jour. 

Une  dito  d'un  brillant  de  26  à  28  grains,  également  montée  à 
jour. 

Une  dito  d'un  saphir,  carré  long,  montée  à  jour,  avec  un  Amour 
gravé  dessus  et  2  brillants  sur  le  corps. 

Un  baguier  en  roussette  verte,  renfermant  10  à  12  bagues, 
dont  une  d'une  grosse  émeraude  pendeloque,  montée  à  jour, 
pesant  environ  36  grains,  d'une  belle  couleur,  mais  tres-jardineuse, 
ayant  beaucoup  de  dessous;  une  d'un  onyx,  représentant  le  por- 
trait de  Louis  XIII,  dont  les  cheveux  et  les  moustaches  sont  en 
sardoine,  garnie  de  diamants  et  de  roses;  une  d'un  César  de  deux 
couleurs  entourée  de  petits  brillants;  une  d'une  émeraude,  carré 
long,  entourée  de  petits  brillants;  une  d'un  brillant  brun  puce, 
pesant  12  à  14  grains,  une  d'un  Bacchus  antique,  gravé  en  relief 
sur  une  cornaline  brûlée;  une  d'une  agathe  herbo risée,  montée  à 
jour;  une  d'une  agathe  orientale,  représentant  une  figure  avec  une 
barbe,  montée  à  jour. 

Une  bague  d'une  sardoine  jaune,  gravée  par  Barbier,  représen- 
tant Louis  XIV,  entourée  de  brillants,  et  sur  le  corps  des  roses  de 
Hoflande  fort  vilaines. 

Une  d'un  gros  saphir  eu  cœur,  montée  à  jour,  entourée  de  dia- 
mants et  sur  la  moitié  du  corps  de  l'anneau. 

Une  bague  d'un  brillant  d'environ  26  grains,  montée  à  jour,  avec 
des  brillants  sur  le  corps. 

Une  paire  de  boutons  d'oreilles  de  2  très-beaux  brillants,  pesant 
chacun  50  grains. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  *55 

Une  rose 9  montée  à  jour  de  528  brillants  blancs,  dont  un  gros 
au  milieu,  cristallin,  pesant  environ  24  grains. 

Un  collier  de'  24  beaux  brillants,  montés  en  chatons  à  jour, 
depuis  15  jusqu'à  30  grains  chaque. 

Huit  parties  de  rubans  en  bouillons,  chacune  de  21  brillants, 
chaque  brillant  pesant  depuis  4  jusqu'à  8  grains,  montés  à  jour. 

Une  paire  de  boucles  de  souliers  de  84  brillants,  pesant  77  ka- 
rats  1/4,  montées  à  jour  et  doublées  d'or. 

Une  croix  de  16  gros  brillants,  pesant  8  à  10  grains  chaque, 
montée  à  jour. 

84  chatons,  pesant  depuis  6  jusqu'à  10  grains,  montés  à  jour. 

Une  belle  paire  de  girandoles,  de  la  râleur  de  130,000  livres, 
montées  à  jour. 

Une  bourse  à  argent  en  soie  bleue,  avec  ses  coulants,  ses 
glands  et  lettrs  franges,  le  tout  en  petits  brillants  montés  à  jour. 

Un  esclavage  à  double  rang  de  perles,  le  tout  d'environ  200  perles, 
pesant  4  à  5  grains  chaque. 

Un  gros  brillant  au  haut  de  la  chute,  pesant  25  à  26  grains,  et 
au  bas  un  gland  à  franges  avec  son  noeud,  le  tout  en  brillants 
montés  à  jour. 

Une  paire  de  bracelets  de  6  rangs  de  perles ,  pesant  5  à  6  grains 
chaque,  ayant  deux  cadenas  de  4  brillants  chaque,  pesant  8  à 
10  grains  montés  à  jour.  ' 

Une  autre  paire  de  bracelets  de  24  brillants,  pesant  environ  15  à 
16  grains  chaque,  montés  à  jour,  ayant  an  milieu  une  émeraude 
.surmontée  de'deux  chiffres  en  diamants  :  l'un  fermé  de  deux  LL, 
et  l'autre  d'un  D  et  d'un  R. 

Un  rang  de  104  perles  enfilées,  pesant  4  à  5  grains  chaque. 

Un  portrait  de  Louis  XV,  peint  par  Massé,  monté  dans  un  mé- 
daillon en  or. 

Une  montra  en  or,  simple,  de  Romilly. 

Un  étui  d'or  à  cure-dents,  émail  lé  en  vert*  avec  un  très*>gros 
brillant  au  bout,  pesant  environ  12  grains,  tenant  sur  le  tout  par 
une  vis. 

Une  paire  de  boutons  de  manchest,  d'une  émeraude,  d'un  saphir, 
d'un  diamant  jaune  et  d'un  rubis  ;  le  tout  entouré  de  diamants. 

Un  bouton  de  col  d?un  très-gros  brillant,  couleur  de  rose,  pesant 
36  à  40  grains,  monté  à  jour.  . 

Deux  grandes  bandes  de  cordon  de  montre,  composées  de  16  chaî- 
nons à  trois  pierres»  dont  une  grande  émeraude  et  deux  brillants 
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de  3  a  4  grains  de  chaque  côté,  et  3  autres  petites  bandes  de  deux 
chaînons  chaque,  pareils  à  ceux  ci-dessus. 

Une  barrette  d'un  très-gros  brillant,  carré  long,  pesant  50  à 
00  grains,  avec  trois  grosses  émeraudes  dessous,  pesant  8  à  10  grains, 
et  deux  brillants  aux  deux  côtés  pesant  un  grain  chaque,  le  tout 
monté  à  jour;  il  est  à  observer  que  cette  barrette  n'est  pas  polie. 

Deux  cadenas  de  bracelets,  composés  de  4  gros  brillants  chacun, 
pesant  8  à  10  grains  chaque,  montés  à  jour. 

Une  paire  de  boucles  d'oreilles  de  coques  de  perles,  avec  deux 
diamants  au  bout. 

Deux  girandoles  d'or,  formant  flambeaux,  montées  sur  deux  fats 
de  colonnes  d'or,  r  maillées  en  lapis,  surmontées  de  deux  tourterelles 
d'argent,  des  carquois  et  des  flèches  faites  par  Durand. 

Un  étui  d'or  émail  lé  en  vert,  au  bout  duquel  est  une  petite 
montre  faite  par  Romilly,  entourée  de  quatre  cercles  de  petits  dia- 
mants, et  à  l'autre  bout  des  armoiries  gravées  en  cachet. 

Deux  autres  étuis  d'or,  l'un  émaillé  en  bleu  et  l'autre  en  émaux 
de  couleurs  et  paysages. 

Un  portrait  de  Louis  XIV  de  Petitot,  un  autre  portrait  de  feu 
Monsieur,  tous  deux  émaillés,  ainsi  qu'un  portrait  de  femme, 
également  de  Petitot. 

Une  écritoire  de  vieux  laque  superbe  enrichie  d'or  et  formant 
nécessaire,  tous  les  ustensiles  en  or. 

Deux  souvenirs,  l'un  en  laque  rouge  et  l'autre  fond  or,  à  figures; 
l'un  monté  en  or  gravé,  et  l'autre  en  or  émaillé. 

Deux  petits  flambeaux  d'argent  de  toilette  perlés  et  armoriés. 

Une  boîte  de  cristal  de  roche,  couverte  d'une  double  boite  tra- 
vaillée à  jour. 

Deux  lorgnettes,  Tune  émaillée  eu  bleu,  l'autre  en  rouge, 'avec 
le  portrait  du  feu  Roi,  toutes  deux  montées  en  or. 

Un  souvenir  émaillé  bleu,  avec  des  peintures  en  grisaille,  repré- 
sentant d'un  côté  une  offrande  et  de  l'autre  une  jardinière  avec  un 
petit  chien  à  longues  oreilles. 

Un  porte-crayon  en  or  garni  en  diamants. 

Une  petite  boite  d'or,  forme  ovale,  émaillée  en  gris,  entourée 
de  trois  cercles  de  petits  rubis,  y  compris  la  gorge  à  laquelle  est 
attaché  un  petit  anneau  pendant  en  rubis  en  forme  de  lacs  d'amour. 

Un  reliquaire  d'un  poupe  environ,  d'un  or  très-pur,  émaillé  en 
noir  et  blanc;  une  petite  croix  dessus,  montée  assez  gothiquement, 
et  une  perle  fine  de  la  grosseur  d'un  pois  au  bas. 
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Pièces  d'or  portugaises,  gui  nées  et  demi-gui  nées  d'Espagne,  une 
dite  des  Noailles,  des  Louis  XV  ayant  des  fleurs  de  lys  dans  les 
quatre  angles,  une  de  M.  Bignon,  de  M.  de  la  Mi  chaudière  et  de 
M.  Gaumartin,  aux  armes  de  la  ville,  une  de  la  Régence. 

Une  médaille  d'or  du  plus  grand  poids  et  de  la  plus  grande 
forme,  représentant  l'inauguration  du  pont  de  Louis  XVI. 

Et  plusieurs  autres  bijoux  d'un  très-grand  prix. 

S'adresser  à  Luciennes,  près  Marly,  chez  madame  Dubarry,  et 
à  Paris  chez  M9  Rouen,  notaire,  rue  des  Petits-Champs,  chez 
M.  dAngremont,  rue  de  la  Verrerie,  à  iW.  Rouen,  marchand 
orfévre-joaUUer,  rue  Saint-Louis  au  Palais,  et  au  clerc  du  bureau 
des  orfèvres,  rue  des  Orfèvres. 


N°  2. 

Procès-verbal,  dressé  par  un  juge  de  paix  et  par  un 
commissaire  de  police,  du  suicide  de  Clavier e. 

L'an  deux  de  la  République  0),  le  dix-huit  frimaire,  dix  heures 
et  demie  de  relevée,  nous,  juge  de  paix  et  commissaire  de  police 
de  ladite  section ,  sur  la  réquisition  du  citoyen  Richard ,  concierge 
de  la  maison  de  justice  du  Palais,  nous  y  sommes  transportés;  où 
étant,  ledit  Richard  nous  a  dit  qu'un  prisonnier  venait  de  se 
donner  des  coups  de  couteau,  et  de  suite  nous  a  conduits  dans  la 
chambre  dite  des  Douze,  au  premier  étage,  dont  la  fenêtre  donne 
sur  la  cour  des  femmes,  et  là  nous  avons  trouvé  sur  le  lit  près  de 
la  fenêtre,  ledit  prisonnier  qui  venait  d'expirer,  et  dont  le  corps 
était  encore  très-chaud;  avons  trouvé  la  couverture  arrangée  de 
manière  que  la  partie  supérieure  du  corps  vêtu  d'une  chemise  et 
d'une  camisole  de  nuit,  et  la  blessure  qu'il  s'était  faite  à  gauche,  à 
l'endroit  du  cœur,  était  à  découvert  ;  une  gaine  sur  la  couverture  à 
droite  du  corps  étendu  sur  le  dos,  et  un  couteau  dit  à  la  dtEstaing, 
â  manche  d'ivoire,  garniture  d'argent,  long  de  six  pouces  de  lame 
et  de  trois  et  demi  de  manche,  étendu  ouvert  à  côté  de  la  bles- 
sure, et  dont  la  lame  avait  cinq  pouces  de  teinte  de  sang. 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  301,  dossier  308  bis. 
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Avons  sur-le-champ  fiait  la  perquisition  des  objets  qui  pouvaient 
lui  appartenir,  lesquels  consistent  en  un  habit  sale  bru*,  des  bas 
bleus,  un  gilet  jaune  de  Casimir  brodé,  un  pantalon  bran,  une 
redingote  blanche,  un  sac  dans  lequel  nous  avons  renfermé  diffé- 
rents petits  ustensiles  à  son  usage,  et  enfin  un  carton  contenant 
plusieurs  papiers  et  dans  lequel  nous  avons  mis  tous  ceux  que  nous 
avons  trouvés  dans  ses  poches;  avons  apposé  notre  scellé  sur  ledit 
sac  et  sur  le  carton  pour  être  de  suite  dépoté  au  greffe  de  la  Con- 
ciergerie, pour  être  avec  la  copie  du  présent  procès-verbal  remis  au 
greffe  du  tribunal  révolutionnaire  près  duquel  son  affaire  était  en 
instance.  Avons  aussi  remis  le  couteau  dans  sa  gaine  et  Pavons  mis 
dans  ledit  carton  sous  le  scellé. 

Avons  de  suite  fait  comparaître  les  prisonniers  qui  occupaient 
ladite  chambre,  et  le  citoyen  Antoine  Michet,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  député  à  la  Convention  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  détenu  à  la  Conciergerie,  dans  ladite  chambre,  depuis  le 
huit  septembre ,  a  déclaré  que  sur  les  six  heures,  le  citoyen  Chau- 
veau,  défenseur  officieux  dudit  prisonnier,  que  le  déclarant  nous 
a  dit  reconnaître  pour  Clavière,  ci-devant  ministre  des  contribu- 
tions, s'est  présenté  dans  ladite  chambre  pour  concerter  avec  ledit 
Clavière  ses  moyens  de  défense;  le  déclarant,  comme  tous  les  pri- 
sonniers de  ladite  chambre,  se  sont  retirés  pour  les  laisser  seuls. 
Quelque  temps  après,  Chauveau  s'étant  retiré,  ledit  Michet  a  passé 
devant  ladite  chambre  dont  il  a  vu  la  porte  ouverte  et  Clavière 
seul,  debout  dans  ladite  chambre;  que  lui,  déclarant,  lui  a  con- 
seillé de  se  coucher  pour  reposer,  et  a  de  suite  passé  dans  la 
chambre  voisine,  au  n°  13;  qu'environ  un  quart  d'heure  après,  le 
citoyen  Pinteville,  de  la  même  chambre  où  était  Clavière,  est  venu 
lui  dire  que  Clavière  était  dans  son  lit  et  paraissait  se  trouver 
mal;  qu'alors  lui,  déclarant,  ledit  Pinteville,  les  citoyens  Bailleul, 
Germain  et  Lamelle,  sont  venus  dans  ladite  chambre  où  était 
Clavière  couché  dans  son  lit,  et  concevant  des  inquiétudes  sur  le 
râle  qu'ils  lui  entendaient  pousser,  ils  ont  dit  unanimement  qu'il 
fallait  avertir  le  concierge,  et  ledit  Lamelle  y  est  allé,  et  ledit 
Michet,  et  a  signé  sa  déposition* 

Et  Antoine  Germain,  âgé  de  quarante  ans,  ci-devant  officier 
d'infanterie,  demeurant  à  l'Ile  d'Oléron,  Charente» Inférieure, 
détenu  dans  ladite  chambre,  nous  a  dit  que  sur  les  neuf  heures 
environ  du  soir,  étant  entré  dans  ladite  chambre  avec  le  citoyen 
Lamelle,  ils  ont  trouvé  Clavière  couché  dans  son  lit,  et  poussant 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  *W 

des  râlements  qui  les  ont  inquiétés  au  point  qu'ils  ont  cru  devoir 
en  «venir  ceux  qui  étaient  dans  la  chambre  voisine,  au  n*  13,  et 
ont  confirmé  le  contenu  de  la  déposition  précédente,  et  ont  signé. 

El  les-  citoyens  Pinteville,  chef  du  2e  bataillon  de  la  marine,  et 
Bailleul,  député  à  la  Convention  nationale,  ont  aussi  confirmé  la 
déposition  précédente,  et  ont  signé. 

Avons  de  suite  lait  comparaître  le  citoyen  Pierre  Ducourneau , 
de  Bordeaux,  lequel  a  déclaré  que  Clavière  lui  a  lu  la  lettre  qu'il 
écrivait  à  l'accusateur  public,  avant  l'entrevue  de  Chauveau,  pour 
lui  demander  un  sursis  à  sa  comparution  au  tribunal  ;  qu'il  était 
fort  inquiet  de  ne  pas  voir  Chauveau,  et  ledit  Ducourneau  a  signé 
sa  déposition. 

Et  le  citoyen  Musquinet,  dit  Lapagne,  maire  d'Ingouville, 
département  de  Seine-Inférieure,  a  dit  que  sur  les  cinq  heures  et 
demie,  comme  il  engageait  Clavière,  qui  s'impatientait,  à  prendre 
courage,  celui-ci  lui  répondit  avec  un  mouvement  de  désespoir  en 
levant  la  main  :  «  Que  voulez- vous  que  je  lasse,  mes  témoins  sont 
mes  plus  mortels  ennemis!  »  Et  ledit  Musquinet  a  signé. 

Avons  de  suite  fait  comparaître  le  citoyen  Larivière,  guichetier 
de  service  à  la  porte  d'entrée,  lequel  a  dit  qu'environ  les  huit 
heures  et  demie,  il  a  vu  Clavière  reconduire  Chauveau,  qui  lui  a 
dit  :  «  Adieu,  soyez  tranquille;  »  et  a  signé. 

Et  le  citoyen  Dominique  Lacassy,  guichetier,  a  déclaré,  après 
lecture  faite  de  l'état  où  nous  avons  trouvé  le  corps  de  Clavière  lors 
de  notre  entrée  dans  ladite  chambre,  que  c'est  précisément  le  même 
où  il  était  lorsqu'il  est  entré  sur  les  neuf  heures,  et  a  ajouté  qu'en- 
viron trois  minutes  après  il  est  expiré.  Ce  dernier  fait  attesté  aussi 
par  le  citoyen  Theillard,  lieutenant  de  gendarmerie,  et  ont  signé. 

Après  avoir  inutilement  fait  appeler  deux  chirurgiens  pour  con- 
stater l'état  de  la  blessure,  nous  l'avons  examinée  de  plus  près,  et 
avons  trouvé  qu'elle  était  deux  pouces  au-dessous  du  teton  gauche , 
et  large  d'environ  cinq  lignes. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  pré- 
sence du  citoyen  Godard ,  administrateur  de  police ,  requis  à  cet 
effet  par  la  citoyenne  Richard,  sitôt  qu'elle  a  été  instruite  de  l'évé- 
nement. Et  lesdits  Richard,  sa  femme  et  Godard  ont  signé  avec 
nous  après  lecture  faite. 

Avons  annexé  au  procès-verbal  l'acte  de  notification  fait  à  Cla- 
vière par  Drappier,  huissier  au  tribunal  de  la  liste  des  jurés  et  des 
témoins. 
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La  minute  restera  au  commissaire  de  police. 

Après  avoir  fait  enlever  le  corps,  en  défaisant  le  lit,  avons  trouvé 
sous  les  matelats  une  redingote  d'un  gris  sale  avec  des  revers  de 
velours  noir,  plusieurs  papiers  et  un  portefeuille  de  peau  noire 
sur  lequel  avons  aussi  apposé  les  scellés  après  les  y  avoir  renfermés, 
et  l'avons  déposé  avec  les  autres  effets  ci-dessus  mentionnés  au 
greffe  de  la  Conciergerie,  et  ont  signé  avec  nous  les  citoyens 
Richard  et  Godard. 

Pour  copie  conforme  : 

Debralx  ,  commissaire  de  police. 


N°  3. 

Récit  de  la  détention  dans  la  prison  de  Port - Libre  et  du 
jugement  de  huit  religieuses,  écrit  par  l'une  d'entre  elles, 
sœur  Angélique-Françoise  Vitasse. 

L'amilié  dont  vous  m'avez  honorée,  madame  O,  et  les  marques 
que  vous  ne  cessez  d'en  donner  à  mes  sœurs  et  à  moi,  sont  de  bien 
fortes  raisons  pour  m'empresscr  de  vous  satisfaire  sur  ce  que  vous 
avez  paru  désirer.  Je  compte  beaucoup  sur  votre  indulgence,  car 
je  connais  toute  mon  incapacité,  mais  je  vais  le  faire  avec  la  con- 
fiance d'un  enfant  qui  ne  craint  pas  la  critique  de  sa  mère. 

Vous  savez,  je  pense,  tout  ce  qui  était  arrivé  lors  de  notre  arres- 
tation; ce  fut  pour  n'avoir  fait  le  serment;  et  après  cinq  heures 
de  séance  à  notre  section ,  après  nous  avoir  menacées  de  nous  sépa- 
rer, de  nous  envoyer  à  l'hôpital,  à  Bicêtre  ou  à  la  guillotine,  le 
résultat  fut  de  nous  envoyer  dans  une  maison  d'arrêt  de  la  rue  de 
la  Bourbe;  nous  y  fûmes  à  une  heure  après  minuit,  le  1er  décem- 
bre W,  sans  être  munies  des  choses  les  plus  nécessaires;  des  dames 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  175.  —  Nous  n'avons  pu  découvrir  le  nom 
de  la  personne  ù  qui  est  adressée  cette  intéressante  relation. 

(2)  Voici  ce  qu'on  lit  à  cette  date  dans  le  journal  de  la  prison  de  Pori- 
Librc,  publié  dans  la  collection  des  Mémoires  sur  /et  Prisons,  à  la  date  du 
16  pluviôse  an  II  :  «  On  est  venu  interroger  huit  religieuses  qui  sont  au  secret. 
On  a  voulu  leur  faire  prêter  le  serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  elles  ont 
refusé  en  disant  qu'elles  ne  vivaient  pas  sous  le  régne  de  la  liberté,  puisqu'elle» 
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remplies  de  charité  nous  donnèrent  un  asile  pour  le  reste  de  la 
nuit.  Le  lendemain  et  pendant  trois  jours,  les  chemins  et  une 
grande  chambre  commune  où  il  se  trouvait  plus  d'une  centaine 
d'hommes,  furent  les  lieux  où  nous  demeurâmes;  lorsque  les 
dames  sortaient  de  leur  chambre,  elle  nous  permettaient  d'y  entrer 
pour  réciter  notre  office.  Tous  les  soirs  on  nous  conduisait  tantôt 
dans  une  chambre,  tantôt  dans  une  autre.  C'étaient  des  chambres 
qui  avaient  été  autrefois  des  parloirs,  et  qui  ne  fermaient  par 
aucune  clef  :  on  nous  prêta  quatre  matelas  et  autant  de  couver- 
tures pour  huit  que  nous  étions.  Le  froid  et  toutes  ces  incommo- 
dités firent  tomber  malade  notre  visitandine  (*).  Alors  on  nous  mit 
dans  une  petite  chambre  à  feu.  Nous  eûmes  permission  de  foire 
venir  de  chez  nous  ce  qui  nous  était  nécessaire  ;  lorsque  nos  huit 
lits  furent  placés,  il  ne  restait  de  la  chambre  que  l'espace  de  foire 
quatre  pas  de  suite;  notre  malade  eut  une  fluxion  de  poitrine  et 
une  fièvre  inflammatoire,  et  foute  de  secours  nécessaires  nous 
eûmes  la  douleur  de  la  voir  à  toute  extrémité,  car  nous  étions 
enfermées  toute  la  journée,  et  nous  étions  obligées  d'attendre  trois 
ou  quatre  heures  pour  les  choses  les  plus  urgentes.  Un  chirurgien 
que  nous  avions  fait  venir  pour  la  saigner,  se  trouva  enfermé  deux 
heures  sans  pouvoir  se  foire  ouvrir;  il  nous  dit  qu'il  n'y  serait  plus 
attrapé,  et  il  ne  revint  effectivement  plus,  en  sorte  que  nous  ne 
pouvions  pas  lui  donner  tous  les  secours  dont  elle  avait  besoin  ; 
nous  avions  la  douleur  de  la  voir  mourir  sous  nos  yeux;  Dieu  avait 
permis  cela  pour  nous  montrer  l'étendue  de  la  vertu  de  notre  chère 


étaient  prisonnières;  quant  à  l'égalité,  elles  ne  voyaient  pas  que  ce  fut  plus 
son  règne ,  puisque  celui  qui  les  interpellait  mettait  tant  de  hauteur  et  d'arro- 
gance dans  ses  interrogations.  On  les  a  menacées  du  tribunal  révolutionnaire  ; 
elles  ont  répondu  qu'elles  iraient  avec  plaisir.  «  Mais  renoncez-vous  à  votre 
pension?  leur  a-t-on  dit.  —  Non,  parce  qu'elle  représente  les  biens  qu'on 
nous  a  pris.  —  Mais  la  loi  défend  de  payer  ceux  ou  celles  qui  refusent  de  lui 
obéir,  et  comment  vivrez- vous?  —  La  Providence  aura  soin  de  nous.  —  Mais 
la  Providence  ne  vous  donne  pas  de  pain.  —  Nous  ne  demandons  rien  à  per- 
sonne. —  Comme  la  République  ne  souffre  pas  d'ennemis  dans  son  sein ,  on 
vous  déportera!  Ou  voulez-vous  aller?  —  En  France,  qui  est  notre  patrie.  » 
Le  lecteur  pourra  se  convaincre  de  l'exactitude  des  renseignements  donnés 
par  le  journal  de  la  prison  de  Port-Libre ,  en  comparant  ce  qu'il  dit  ici  avec 
les  interrogatoires  rapportés  plus  loin. 

(0  Des  huit  religieuses  incarcérées  à  Port-Libre,  sept  appartenaient  à  l'ordre 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  une  à  l'ordre  de  la  Visitation.  C'est  la 
visitandine  dont  il  est  ici  question  ;  elle  se  nommait  Thérèse-Julienne-Hélène 
Chenet  et  était  âgée  de  cinquante-huit  ans. 
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malade,  car  elle  avait  une  patience,  une  résignation  si  parfaite 
que  nous  en  étions  embaumées.  Elle  s'exhortait  elle-même  et  se 
disait  les  prières  de  l'agonie  avec  une  paix  et  une  tranquillité  admi- 
rables; et  Dieu,  après  nous  avoir  donné  un  si  grand  PTpmpfr  de 
vertu*  permit  qu'un  médecin,  qui  était  prisonnier  daas  k  maûtta, 
eût  permission  de  venir  tous  Les  jours  la  voir,  et  elle  se  rétablit  es 
très*peu  de  temps. 

U  y  avait  dix  jours  que  nous  étions  dans  cette  chambre  lorsque 
les  administrateurs  vinrent  nous  voir;  ils  nous  trouvèrent  si  mej, 
que  sur-le-champ  ils  noua  firent  donner  une  autre  chambre  où 
nous  fûmes  aussi  bien  qu'il  est  possible  d'être  dans  une  prison  ;  nous 
y  restâmes  environ  six  semaines  assez  tranquilles;  éprouvant  tous 
les  jours  de  nouveaux  bienfaits  de  la  Providence,  de  l'ouvrage  en 
abondance  et  des  secours  que  des  âmes  charitables  et  bienfaisantes 
nous  apportaient  avant  même  que  nous  eussions  pensé  à  les  dési- 
rer. Il  y  avait  à  peu  près  deux  mois  que  nous  étions  à  la  maison 
du  Port-Libre  de  la  rue  de  la  Bourbe,  soumises  à  tous  les  desseins 
que  Dieu  avait  sur  nous;  nous  ne  pensions  qu'à  le  béuir  de  la 
bonté  avec  laquelle  il  veillait  à  tous  nos  besoins,  lorsque  le  treizième 
jour à  deux  heures  du  matin,  on  vint  chercher  ma  sœur  Vic- 
toire t*),  pour  descendre  au  greffe;  nous  fûmes  deux  heures  sans 
entendre  parler  d'elle;  cela  nous  inquiéta  beaucoup;  au  bout  de  ce 
temps,  on  vint  demander  ma  soeur  Louise-Thérèse  la  Biochaye  (*); 
on  nous  dit  que  nous  irions  toutes  les  unes  après  les  autres,  et 
qu'on  ne  savait  pas  pourquoi.  Effectivement  mes  sœurs  partirent 
toutes  les  unes  après  les  autres,  mais  elles  ne  revenaient  pas;  en 
sorte  que  nous  ne  pouvions  savoir  ce  qui  s'était  passé,  ce  qui  nous 
tenait  dans  une  peine  que  je  ne  puis  exprimer. 

À  cinq  heures  du  soir,  on  me  fit  descendre  avec  ma  sœur  Chré- 
tienne^) et  notre  visitandine;  et  les  cinq  autres  qui  avaient  été 
interrogées  remontèrent.  Je  fus  pour  leur  porter  la  clef  de  notre 
chambre,  mais  un  gendarme  me  fit  remonter  avec  un  air  terrible, 
en  sorte  que  je  ne  pus  rien  savoir.  Nous  restâmes  jusqu'à  six 
heures,  parce  que  ces  messieurs  dînaient,  et  ce  ne  fut  pas  une  petite 
souffrance  que  le  temps  que  nous  passâmes  dans  ce  greffe,  car  il 
était  rempli  d'un  mélange  de  personnes  qui  ue  cadraient  en  aucune 

i')  Victoire  Crevcl,  âgée  de  quarante-six  ans. 

>2)  Jeanne-Louise-Colin  Biochaye,  eu  religion  sœur  Louise-Thérèse,  âgée 
de  quarante  et  un  ans. 

:')  Anne  Donon,  en  religion  sœur  Chrétienne,  âgée  de  quarante-deux  ans. 
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sorte  avec  nous.  A  sept  heures,  le  gendarme  vint  me  prendre  et 
me  conduisit  dans  une  grande  salle;  il  y  avait  une  table  au  milieu 
et  deux  hommes  ('),  un  de  chaque  côté  de  la  table;  on  me  fit  asseoir. 
On  me  demanda  mon  nom,  mon  Age  et  les  lieux  où  j'avais  demeuré; 
depuis  quand  j'étais  sortie  de  mon  couvent;  ensuite  l'un  des  deux 
me  dit  :  m  Je  suis  juge  au  tribunal  révolutionnaire.  11  faut  que  vous 
sachiez  que  le  tribunal  est  établi  pour  juger  et  condamner  à  mort 
tous  ceux  qui  seront  contraires  à  la  République,  et  lorsqu'elle  sera 
bien  établie,  le  tribunal  n'existera  plus  et  tous  les  juges  rentreront 
dans  la  classe  de  leurs  concitoyens.  »  Il  avait  mis  ses  limettes  pour 
me  mieux  voir,  et  tous  les  deux  me  regardaient  fort  attentivement 
pour  voir  si  cela  paraîtrait  m'effrayer.  Comme  Dieu  me  soutenait 
fortement ,  je  n'avais  pas  la  moindre  émotion  ;  je  liti  fis  un  signe 
de  tète  comme  pour  lui  dire  :  «  C'est  bon,  »  et  je  ne  répondis  rien  ; 
cela  avait  l'air  de  l'étonner.  «  Avez -voua  mit  le  serment?  —  Non. 

—  Pourquoi?  —  Parce  qu'il  est  contraire  à  ma  conscience  et  à  mes  - 
vœux.  »  Ensuite  il  me  présenta  un  écrit  trouvé  chez  une  demoi- 
selle qui  avait  été  dans  une  maison  où  on  faisait  la  visite  et  qui 
avait  dit  l'avoir  pris  chez  ma  sœur  sainte  Victoire;  il  me  demanda  si 
je  le  connaissais?  u  Je  l'ai  entendu  lire  à  la  section  le  jour  où  nous 
fûmes  arrêtées.  —  En  adoptez-vous  les  principes?  —  Oui.  —  D'où 
vous  vient  cet  écrit?  —  Celle  de  mes  sœurs  à  qui  on  l'avait  apporté 
a  dit  qu'elle  ne  se  rappelait  plus  la  personne  qui  le  lui  avait 
apporté.  —  Connaissez-vous  l'auteur?  —  Celle  qui  me  Ta  apporté 
ne  le  savait  pas,  comment  pourrais*je  le  savoir?—  Est-ii  permis  de 
mentir  dans  votre  religion? —  Non.  —  Eh  bien,  est*il  venu  des 
prêtres  à  la  rue  Cassette?  —  Nous  avions  des  amis  qui  veuaieat 
quelquefois  nous  voir.  —  Je  ne  demande  pas  s'il  venait  des  amis 
\ous  voir;  je  vous  demande  nommément  s'il  venait  des  prêtres. 
Répondez-moi!  venait-il  des  prêtres  vous  voir?  —  Quelquefois.  — 
Étaient-ce  des  évéques?  occupaient-ils  quelque  dignité?  —  Non.  ~ 
Vous  y  êtes-vous  confessée?  disaient-Us  la  messe?  —  Quelquefois. 

—  Souvent?  —  Non.  —  Combien  en  venei**H?  *  ~  Le  greffier  : 
u  En  venait4l  bien  deux?  —  Oui.  —  Dites~moi  leur  demeure!  — 
Je  ne  la  sais  pas.  —  Leur  nom?  —  Je  ne  voua  le  dirai  pas.  — 
Pourquoi?  — •  Parce  que  je  ne  veux  pas  le  dire.  »  Le  greffier  me 
fit  entendre  que  si  je  ne  les  nommais  pas  il  en  résulterait  quelque 
chose  de  fâcheux  pour  moi.  u  U  ne  m'arrivera  que  ce  que  Dieu 

(t)  C'étaient  Antoine-Marie  Maire,  juge  au  tribunal  révolutionnaire,  et  le 
commiftogretiKer  Raymond  Josse. 
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permettra.  »  —  Le  juge  :  «  Ce  n'est  pas  Dieu  qui  te  juge,  c'est 
moi  et  tous  les  juges  du  tribunal.  —  C'est  Dieu  qui  permettra  le 
jugement  que  vous  rendrez  contre  moi.  —  Quel  entêtement!  vous 
voulez  vous  exposer  à  la  mort  pour  eux,  et  vous  ne  feriez  pas  cela 
pour  votre  père!  —  Pardonnez-moi;  j'aurais  certainement  donné 
ma  vie  pour  sauver  celle  de  mon  père ,  et  je  le  ferais  pour  vous.  — 
Cela  n'est  pas  vrai  ;  vous  ne  le  feriez  pas  pour  moi.  —  Pardonnez- 
moi  ,  je  ne  voudrais  pas  sauver  ma  vie  aux  dépens  de  la  vôtre.  — 
Vous  ne  les  nommerez  donc  pas? —  Non.  —  Ils  sont  donc  cou- 
pables, que  vous  ne  voulez  pas  les  nommer?  —  Non,  ils  ne  sont  pas 
coupables,  mais  comme  vous  ne  voulez  les  connaître  que  pour  leur 
foire  du  mal,  je  ne  vous  les  nommerai  pas.  —  Venaient-ils  confesser 
dans  votre  couvent?  —  Non.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui 
vous  les  ont  fait  connaître?  —  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire.  —  Pour- 
quoi? —  Je  suis  la  plus  jeune  et  je  ne  me  mêle  de  rien;  par  con- 
séquent je  ne  puis  pas  vous  le  dire.  —  Je  ne  vous  demande  pas  si 
vous  vous  mêlez  de  quelque  chose,  si  vous  voulez  ou  si  vous  pouvez 
me  le  dire  ;  je  vous  demande  formellement  le  nom  des  personnes 
qui  vous  les  ont  fait  connaître?  —  Je  ne  vous  le  dirai  pas.  —  11 

faut  me  le  dire.  »  Je  garde  le  silence «  Il  faut  que  Ton  écrive 

vos  réflexions;  ainsi  répondez-moi? — Eh  bien,  écrivez  que  je  n'ai 
voulu  le  dire.  —  N'est-il  pas  vrai  que  les  citoyennes  Suzanne  et 
Roussel  le  demeuraient  avec  vous  à  la  rue  Cassette?  —  Non.  »  Avec 
un  air  de  grande  bonté  :  «  Avez-vous  froid?  —  Non.  —  Eh  bien, 
vous  ne  ferez  donc  pas  le  serment?  —  Non.  —  Vous  croyez* vous 
plus  que  les  autres?  —  Non,  citoyen.  —  Vous  croyez-vous  au-des- 
sous des  autres?  —  Je  crois  que  c'est  là  plutôt  ma  place.  —  Ce 
sont  vos  prêtres  qui  vous  montent  la  tête;  ils  voudraient  vous  faire 
révolter  contre  nous,  et  s'ils  pouvaient  ils  vous  feraient  enfoncer  le 
poignard  dans  notre  sein  :  ce  sont  des  séditieux  qui  forment  par- 
tout des  rassemblements  pour  fomenter  des  révoltes.  —  Je  n'en  ai 
jamais  connu  qui  pensassent  ainsi.  —  Vous  leur  ressemblez,  vous 
souhaitez  de  voir  fondre  sur  nous  tous  les  maux  possibles.  —  Je 
ne  souhaite  de  mal  à  personne,  je  désire  le  bien  de  tout  le  monde. 
—  Eh  bien,  faites  le  serment;  nous  ne  vous  demandons  pas  autre 
chose  ;  que  vous  regardiez  tous  les  hommes  comme  vos  frères  et  que 
vous  contribuiez  autant  que  vous  pourrez  à  leur  procurer  une 
liberté  qui  seule  peut  les  rendre  heureux,  et  que  vous  défendiez 
leurs  propriétés.  —  Je  ne  suis  qu'une  femme,  comment  pourrais-je 
les  défendre?  —  Vous  Je  ferez  autant  qu'il  dépendra  de  vous.  — 
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Je  suis  tranquille  dans  ma  chambre  et  je  ne  me  mêle  de  rien  ;  je 
ferais  donc  un  serment  inutile,  et  alors  ce  serait  jurer  en  vain.  — 
Est-ce  que  vous  ne  voudriez  pas  empêcher  qu'on  ne  volât  votre 
voisin? —  Si  je  le  pouvais,  sûrement  je  le  ferais.  —  Est-ce  que 
vous  ne  croyez  pas  que  tous  les  hommes  sont  égaux,  et  ne  les 
reconnaissez-vous  pas  comme  vos  frères?  —  H  y  a  longtemps  que 
je  connais  cette  égalité,  mais  je  reconnais  aussi  des  supérieurs  à 
qui  je  dois  être  soumise.  —  Où  sont-ils  ces  supérieurs?  —  Vous  y 
avez  mis  si  bon  ordre  que  je  ne  sais  pas  où  ils  sont.  —  Comment 
voulez-vous  obéir  à  des  hommes  morts?  et  quand  ils  sont  morts 
vous  ne  pouvez  plus  obéir.  —  C'est-à-dire  que  j'obéis  dans  leurs 
personnes  à  Dieu,  et  s'ils  meurent  d'autres  les  remplacent,  et  Dieu, 
qui  est  toujours,  est  Celui  à  qui  j'obéis  dans  chacun  d'eux.  —  Vous 
êtes  bien  bonne  de  leur  obéir,  ils  vous  ont  laissée  et  sont  à  présent 
bien  à  leur  aise  pendant  que  vous  êtes  ici  exposée  à  toutes  sortes  de 
maux  ;  allons,  faites  le  serment  !  —  Non ,  je  ne  le  ferai  pas.  —  Vous 
avez  la  candeur  peinte  sur  le  visage,  mais  ce  sont  vos  vieilles  qui 
vous  ont  monté  la  tête.  —  Mes  sœurs  ne  m'ont  point  monté  la 
tête  ;  Dieu  et  ma  conscience  ont  toujours  été  mes  guides.  —  Vous 
vous  êtes  toutes  réunies  ensemble  pour  fomenter  des  révoltes  contre 
nous.  —  Nous  ne  nous  sommes  jamais  mêlées  des  affaires  de  la 
nation,  nous  vivions  en  paix  et  tranquillité!  Nous  nous  sommes 
réunies  parce  que  nous  nous  aimions  et  que  cela  était  moins  dispen- 
dieux :  lorsque  nous  allions  chercher  des  certificats  de  résidence , 
les  sections  n'ont  jamais  trouvé  mauvais  que  nous  fussions  ensemble. 
— Vous  êtes  à  charge  à  la  nation.  —  Il  ne  fellah  pas  prendre  notre 
bien ,  nous  ne  vous  aurions  pas  été  à  charge.  —  Comment  !  est-ce 
que  vous  possédiez  quelque  chose?  —  Nos  biens  étaient  communs 
et  j'y  avais  ma  part  comme  les  autres.  —  Est-il  vrai  que  vous 
ayez  renoncé  à  votre  pension?  —  En  tant  qu'il  faudrait  faire  le 
serment  pour  la  recevoir.  —  Eh  bien,  avec  quoi  vivrez-vous?  — Je 
m'abandonne  à  la  Providence.  —  Oui,  la  Providence!  vous  avez 
sûrement  des  personnes  qui  vous  secourent  et  qui  vous  soutien- 
nent? —  Non,  mais  je  sais  que  Dieu  n'abandonne  jamais  ceux  qui 

se  confient  à  lui,  et  d'ailleurs  je  travaille.  —  Tu  travailles eh 

bien,  c'^est  un  effet  de  cette  liberté  que  tu  ne  veux  pas  jurer,  car 
c'est  nous  qui  te  laissons  la  liberté  de  travailler;  si  nous  ne  voulions 
pas,  vous  ne  pourriez  pas  le  faire.  —  Je  ne  pourrais  pas  travailler  si 
je  n'avais  pas  de  mains  ;  c'est  Dieu  qui  me  les  a  données,  ainsi  c'est 
à  lui  que  je  dois  le  produit  du  travail  qu'elles  me  procurent.  »  Il 
tome  i.  30 
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«ne  présenta  eucore  l'écrit  trouvé  chez  sœur  sainte  Victoire;  il  vou- 
lut que  je  le  lusse,  ensuite  il  me  dit  :  «  Avez-vous  bien  fait  attention 
aux  quatre  premières  lignes?  »  Je  n'y  avais  rien  vu  de  ph»  remar- 
quable que  dans  tout  le  reste;  je  le  regardai  comme  pour  savoir  ce 
que  cela  voulait  dire,  il  s'en  aperçut,  et  il  dit  au  greffier  :  «  Relis- 
Lui  les  premières  lignes  et  restes-en  là  :  if  est  au  nom  de  Notne^Sei- 
gneur  Jésus-Christ  et  de  La  très-sainte  Vierge  qu'un  ministre  dn 
Seigneur,  etc.  »  Il  me  regarde,  et  moi  aussi,  car  je  n'y  comprenais 
pas  plus  que  la  première  fois  :  au  greffier  :  «  Relis-lui  encore.  »  Et 
il  me  dît  :  «  Ministre  du  Seigneur,. ..  c'est  donc  un  prêtre  qui  l'a 
fait?  »  Il  me  regarde  avec  une  attention  eztraord  maire,  toujours 
ses  lunettes  sur  son  nez  :  «  Apparemment,  lui  dis~je,  puisqu'il  le 
dit.  »  Alors  avec  un  air  «terrible  :  a  Et  vous  adoptez  les  principes 
d'une  personne  que  tous  ne  connaissez  pas  !  Vous  n'êtes  pas  même 
sûre  de  la  personne  qui  l'a  fait!  Et  si  c'était  un  scélérat  qui  l'eût 
fait?  —  Que  m'importe,  pourvu  que  ce  qu'il  dit  soit  bon?  — Dites» 
moi  le  nom  de  vos  piètres?  —  Je  ne  vous  le  dirai  pas.  —  Nous  le 
savons.  »  Le  greffier  :  «  Vous  serez  bien  étonnée  lorsque  nous 
vous  les  ferons  comparaître  au  tribunal.  »  Le  juge  :  «  Vos  soeurs 
ont  été  plus  sincères  que  vous,  elles  nous  les  ont  nommés.  — 
Gela  doit  vous  suffire.  »  Le  greffier  :  a  C'est  par  intérêt  pour  vous, 
car  nous  avons  beau  le  savoir,  si  vous  persistez  à  le  taire,  il  en 
résultera  quelque  chose  de  fâcheux  pour  vous.  »  J'avais  l'air  de 
ne  m'en  pas  embarrasser  beaucoup.  Le  juge  :  «  Puisque  vos  sœuvs 
les  ont  nommés,  il  ne  leur  en  arrivera  ni  plus  ni  moins,  letrr  sort 
est  décidé,  ainsi  nommez-les? —  Je  n'y  aurai  pas  contribué.  » 
Il  me  touche  les  mains  :  «  Avez -vous  froid?  —  Non.  —  Et  avx 
pieds?  —  Un  peu.  »  Il  me  fait  placer  un  fauteuil ,  fait  apporter  du 
bois  et  fait  faire  un  bon  feu.  «  Vous  ne  ferez  donc  pas  le  serment? 
—  Non.  —  Pourquoi?  —  Je  vous  l'ai  dit,  panée  qu'il  est  contraire 
à  ma  conscience  et  à  mes  voeux.  —  Par  exemple!  obéissez  aux  lois 
de  la  République,  soyez-lui  soumise.,  et  vous  pratiquerez  le  tobu 
d'obéissance;  vous  avez  fait  vœu  -de  pauvreté,  mats  Dieu  ne  défend 
pas  que  vous  ayez  le  nécessaire;  ainsi  vous  jouirez  de  votre  pen- 
sion ;  mais  vous  pouvez  vous  mettre  simplement;  n'achetez  que  les 
choses  les  plus  communes  «i  les  moins  chères  ;  ne  faites  pas  de 
dépenses  inutiles,  et  vous  pratiquerez  fotre  vœu  de  pauvreté.  Vous 
avez  fait  vœu  de  chasteté,  qui  vous  empêche  d'être  vierge?  Vous 
avez  la  liberté  4e  vous  marier,  si  vous  vouiez;  mais  vous  avez 
aussi  la  liberté  de  ne  le  pas  faire  si  vous  ne  le  -vouflea  pas.  Si  *-«jus 
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demeuriez  chez  moi,  je  serais  bien  fâché  de  vous  empêcher  de  vivre 
de  la  manière  qui  vous  plairait;  moi,  je  suis  chaste  aussi,  et  cela 
ne  m'empêche  pas  de  rendre  service  à  la  République;  cependant 
je  n'ai  pas  renoncé  au  mariage.  Il  faut  que  vous  sachiez  qu'au- 
tant il  y  avait  je  ne  sais  plus  combien  de  couvents  en  France, 
a  présent  il  n'y  en  a  plus  qu'un  que  l'on  appelle  République; 
tous  les  hommes  sont  égaox,  ils  sont  tons  frères,  et  chacun  a  la 
liberté  d'y  vivre  comme  il  lui  plaît.  »  Le  grenier  me  dit  :  «  Voyez 
avec  quelle  bonté  il  vous  parle,  il  a  pour  vous  l'affection  et  la 
tendresse  d'un  père  ;  il  voudrait  vous  vont  bien  heureuse.  —  J'en 
suis  bien  reconnaissante.  — Allons,  nommez  aaoi  vos  prêtres?  i — 
Je  ne  vous  les  nommerai  pas.  »  Le  greffier  :  «  Je  ne  puis  me 
résoudre  à  écrire  vos  réponses,  cela  me  fait  trop  de  peine,  car  je 
vois  que  vous  en  serez  la  victime,  et  vous  irez  à  la  guillotine.  — 
Tant  mieux,  j'en  irai  plus  tôt  an  ciel.  »  Le  juge  :  «  Oui ,  au  ciel! 
vous  y  serez  bien  reçue  !  Dieu  le  Père  ne  voudra  pas  vous  recevoir. 
Vous  n'obéissez  pas  à  la  loi ,  et  vous  ne  suivez  pas  ce  que  son  Fils 
a  dit,  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César.  —  Il  a  dit  aussi 
de  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  :  il  me  défend  de  faire 
le  serment;  comme  Dieu  est  au-dessus  de  tout,  je  lui  obéirai  avant 
tout.  —  Allons,  nommez-moi  vos  prêtres?  — Je  ne  vous  les  nom- 
merai pas.  »  Le  juge,  en  riant  :  «  Si,  vous  me  les  nommerez.  »  Et 
moi  avec  un  air  très-ferme  :  «  Non ,  non ,  je  ne  vous  les  nommerai 
pas.  »  Le  greffier  :  a  Dans  quel  abîme  vous  tous  plongez!  Vous 
serez  conduite  an  tribunal  révolutionnaire,  et  vous  ne  savez  pas 
<*»  que  c'est  que  de  comparaître  au  tribunal  :  vous  serez  assise  dans 
une  tribune  très-élevée  devant  tous  les  juges  et  une  grande  multi- 
tude de  peuple,  qui  tous  auront  les  yeux  sur  vous.  On  vous  fera  les 
mêmes  questions  que  nous,  et  nous  verrons  si  vous  aurez  le  cour 
rage  de  répondre;  si  vous  persistez  toujours  dans  votre  façon  de 
penser,  on  vous  enverra  a  la  Guyane  parmi  les  sauvages;  »  et  il 
avait  l'air  de  retenir  bien  d'antres  choses  qu'il  ne  voulait  pas  dire. 
Pendant  qu'il  me  disait  tout  cela,  je  pensais  que  Dieu  serait  ma 
force  et  qu'il  ne  m'abandonnerait  pas;  je  cross  le  ksi  avoir  dit, 
mais  je  n'en  sois  pas  sère.  Le  juge  :  «  Avez-vous  envie  d'aller  dans 
quelque  pays?  »  Je  ne  savais  pas  que  ma  soeur  Victoûre  avait 
répondu  à  la  même  question ,  qne  l'on  voulait  bien  nous  recevoir 
dans  un  cowent  de  Flandre;  en  sorte  que  je  ne  répondis  rien; 
mais  avec  un  air  très-indi  fièrent  T  je  fis  un  mouvement  qui  voulait 
dire  :  «  J'iwri  om  l'on  voudrai  — -  Voua  ne  ferez  donc  pas  le  ser- 

30. 
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ment?  —  Non.  »  Le  greffier  :  «  Vous  serez  la  cause  de  votre  mal- 
heur. Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  foire  le  serment?  —  Je  vous 
l'ai  déjà  dit.  —  Dites-le  encore?  —  Parce  qu'il  est  contraire  à  ma 
conscience  et  à  mes  vœux.  —  Vos  vœux  sont  donc  contraires  à  la 
loi?  »  Dans  ce  moment  Dieu  me  livra  à  toute  ma  faiblesse,  et  je  ne 
trouvai  plus  un  seul  mot  de  réponse  ;  je  craignis  même  que  si  je 
leur  répondais ,  ma  réponse  ne  servit  contre  moi ,  en  sorte  que  je 
ne  lui  répondis  rien.  11  me  fit  une  seconde  fois  la  même  question 
et  voulut  que  je  lui  répondisse;  je  lui  dis  «  que  je  n'étais  pas  théo- 
logienne et  que  je  ne  pouvais  lui  dire  autre  chose  sinon  que  je  ne 
ferais  pas  le  serment,  parce  que  ma  conscience  me  le  défendait  et  que 
je  le  trouvais  contraire  à  mes  vœux.  —  Eh  bien,  je  veux  que  vous 
me  disiez  si  c'est  que  vos  vœux  sont  contraires  à  la  loi?  —  Appa- 
remment, »  lui  dis-je.  Ma  réponse  le  fit  beaucoup  rire  :  «  Ah! 
dit-il  au  greffier,  écris  cela  Apparemment;  écris  aussi  que,  d'après 
l'aveu  de  la  citoyenne,  les  prêtres  sont  cause  qu'elle  ne  fait  pas  le 
serment.  —  Je  vous  ai  toujours  dit  le  contraire.  »  Le  juge  au  gref- 
fier :  «  Écris  toujours,  car,  moi,  j'en  suis  convaincu.  —  Ce  n'est 
pas  la  vérité.  — •  Je  sais  bien  que  vous  ne  l'avez  pas  dit,  mais  je 
crois  que  cela  est.  »  Je  lui  dis  avec  beaucoup  de  fermeté  :  «  Que 
vous  le  croyiez  ou  que  cela  soit,  sont  deux  choses,  ainsi  je  ne  con- 
sens pas  que  cela  soit  écrit.  »  11  dit  au  greffier  :  «  Eh  bien ,  ajoute 
qu'elle  a  réfuté  cela.  » 

11  me  demanda  si  j'avais  un  défenseur  :  «  Je  n'en  connais  point,  » 
lui  dis-je;  il  m'en  nomma  un  et  me  dit  qu'il  viendrait  le  lende- 
main pour  conférer  avec  nous  ;  qu'on  nous  laissait  plusieurs  jours 
pour  faire  nos  réflexions,  et  qu'ensuite  on  viendrait  nous  chercher 
pour  nous  conduire  au  tribunal;  enfin,  après  deux  heures  d'inter- 
rogatoire ,  ils  me  laissèrent  aller. 

Notre  visitandine  passa  après  moi;  sa  surdité  fit  qu'on  ne  la  tint 
pas  bien  longtemps;  elle  fut  très-ferme  pour  refuser  le  serment,  et 
comme  elle  se  tenait  très-retirée  dans  sa  chambre,  il  lui  fut  très-aisé 
de  se  débarrasser  des  questions  qu'ils  lui  firent.  Us  lui  demandèrent 
quel  était  son  confesseur.  Elle  dit  qu'il  était  mort.  —  m  De  quelle  ma- 
ladie? lui  dirent-ils.  —  Vous  l'avez  fait  massacrer  aux  Carmes  !  »  Us 
s'en  défendirent  et  lui  dirent  qu'il  n'était  sûrement  pas  mort.  Elle 
leur  répondit  qu'elle  aurait  un  grand  plaisir  de  le  revoir  et  les  pria 
de  lui  apprendre  où  il  demeurait,  lis  s'aperçurent  bien  qu'elle  se 
moquait  d'eux.  Us  lui  demandèrent  le  nom  de  son  confesseur; 
comme  elle  était  très-sûre  de  sa  mort,  elle  le  leur  nomma,  et  ils 
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écrivirent  que  d'après  son  aveu  c'était  cet  ecclésiastique  qui  était 
l'auteur  de  l'écrit  trouvé  chez  ma  sœur  Victoire,  quoiqu'elle  n'eût 
rien  dît  qui  ressemblât  à  cela.  Lorsqu'elle  fut  sortie  de  la  salle,  elle 
dit  au  gendarme  qui  la  conduisait,  qu'il  allât  un  peu  plus  douce- 
ment, parce  qu'elle  relevait  de  maladie;  il  lui  répondit  :  «  Eh  bien, 
quand  vous  seriez  crevée,  il  n'y  aurait  pas  grand  malheur!  »  Elle 
se  mit  à  rire  et  lui  dît  avec  beaucoup  de  douceur  :  «  Vous  avez 
raison!  » 

Sur  la  fin  de  mon  interrogatoire  j'avais  entendu  qu'ils  disaient 
entre  eux  qu'il  faudrait  faire  revenir  ma  sœur  Victoire,  lorsque 
nous  serions  toutes  interrogées.  Je  n'avais  pu  me  dispenser,  sans 
mentir,  de  dire  qu'il  était  venu  des  prêtres  chez  nous;  j'avais  bien 
envie  de  l'en  prévenir  et  de  lui  dire  que  je  n'avais  nommé  per- 
sonne. La  Providence  m'en  fournit  l'occasion.  Lorsque  madame 
Chenet  sortit  de  son  interrogatoire,  elle  était  très-fatiguée;  elle 
avait  un  vésicatoire  au  cou;  elle  souffrait  beaucoup  et  avait  un 
grand  besoin  de  prendre  quelque  chose.  Je  disais  tout  cela  au  con- 
cierge et  au  guichetier,  pour  les  intéresser  et  les  engager  à  me  faire 
reconduire  avec  elle;  j'avais  fait  demander  la  permission  aux  juges 
et  ils  me  l'avaient  accordée,  mais  au  greffe  c'était  à  qui  ne  vou- 
drait pas  nous  reconduire;  enfin,  à  force  de  prières,  j'obtins  ce 
que  je  désirais.  On  nous  fit  monter  toutes  les  deux  pendant  que 
ma  sœur  Chrétienne  était  avec  les  juges;  je  n'eus  que  le  temps  de 
prévenir  ma  sœur  Victoire  bien  à  la  hâte  sur  ce  que  je  voulais 
lui  dire,  car  le  juge,  qui  craignait  ce  que  j'avais  fait,  envoya  sur- 
ie-champ  la  chercher. 

Tous  nos  interrogatoires  ont  été  sur  l'écrit  et  sur  le  serment; 
toutes  mes  sœurs  se  sont  parfaitement  bien  défendues.  Comme  je 
suis  celle  qu'ils  ont  tenue  le  plus  de  temps,  les  autres  n'y  ayant  été 
qu'une  demi-heure,  trois  quarts  d'heure,  une  heure  au  plus,  et  leurs 
réponses  aux  demandes  multipliées  qu'on  leur  a  faites  se  trouvant 
semblables  aux  miennes,  je  ne  vous  les  recommencerai  pas;  je  vais 
simplement  vous  faire  un  précis  de  chacune  tel  qu'elles  me  l'ont 
donné. 
Ma  sœur  Victoire  Crevel ,  première  interrogée. 
Le  juge  :  u  Connaissez-vous  cet  écrit? —  Oui.  —  Et  celui  qui  l'a 
fait?  —  Je  ne  l'ai  pas  demandé  à  la  personne  qui  me  l'a  apporté.  — 
L'approuvez-vous?  —  Oui.  - —  Pourquoi  ne  veux-tu  pas  faire  le  ser- 
ment? —  Parce  qu'il  est  contraire  à  mes  vœux  et  que  ma  con- 
science s'y  refuse.  —  Tu  veux   donc  être  esclave?  —  Non  des 
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hommes,  mais  de  Dieu!  —  Il  t'a  créée  libre.  —  Oui,  de  faire  le 
bien  ou  le  mal  ;  c'est  pourquoi  je  ne  veux  pas  faire  le  seraient, 
parce  qu'il  est  le  mal  pour  moi.  —  Ce  sont  les  #prètres  qui  t'ont 
monté  la  tête.  —  Je  vous  promets  que  non  ;  c'est  la  Convention 
elle-même  qui  m'a  appris  ce  que  je  devais  faire  lorsque  j'ai  lu  dans 
les  papiers  que  la  liberté  était  la  perte  de  tout  engagement  indis- 
soluble :  comme  mes  vœux  sont  indissolubles,  je  ne  puis  pas  faire 
un  serment  qui  prétend  les  anéantir.  —  On  fait  bien  de  rejeter  des 
vœux  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  lois.  —  La  loi  ne  peut  empê- 
cher l'accomplissement  des  vœux;  aucune  puissance  sur  terre  n'en 
a  le  pouvoir.  —  On  ne  t'empêche  pas  de  les  accomplir  en  secret  * 
mais  soumets-toi  aux  lois.  —  Je  ne  demande  pas  mieux  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  contraires  à  ma  conscience.  —  Ta  conscience  te  dit 
donc  que  tu  es  plus  hante  que  moi?  —  Non,  dans  ce  moment  je 
vous  regarde  comme  au-dessus  de  moi,  puisque  vous  êtes  juge  et 
que,  sous  ce  titre,  vous  avez  droit  de  m'interroger,  et  que  je  dois 
vous  répondre.  —  Tu  crois  donc  que  devant  Dieu  il  y  a  des  hommes 
plus  grands  que  d'autres?  —  Non,  je  sais  que  nous  sommes  tous 
égaux  devant  Dieu  et  devant  la  loi;  mais  je  ne  veux  pas  en  faire  le 
serment,  parce  que  la  loi  de  Dieu  me  défend  de  jurer  en  vain.  — 
—  Ce  n'est  pas  en  vain,  puisque  c'est  pour  sauver  ta  vie.  —  J'aime 
mieux  mourir.  »  Ensuite  le  juge  prenant  un  air  en  colère,  dit  : 
«  Eh  bien,  l'on  se  défera  de  toi  et  de  cent  mille  comme  toi.  »  Le 
greffier  :  u  II  faut  la  mettre  sur  un  vaisseau  et  la  faire  couler  à 
fond.  —  Je  vous  pardonne  ma  mort  d'avance,  vous  me  rendrez 
même  service,  car  depuis  que  la  force  m'a  fait  sortir  de  mon  cou- 
vent que  j'avais  choisi  de  ma  franche  volonté,  je  mène  dans  le 
monde  une  vie  languissante.  —  Toutes  les  religieuses  ne  parlent 
pas  de  même ,  et  le  plus  grand  nombre  est  fort  content  d'en  être 
sorti.  —  Je  ne  crois  pas  cela ,  car  au  moment  qu'on  a  donné  le 
décret  de  liberté  que  toutes  celles  qui  voulaient  sortir  sortissent, 
c'est  le  plus  grand  nombre  qui  a  resté  et  qui  n'est  sorti  que  par  la 
force.  —  Tu  ne  veux  donc  pas  faire  le  serment? —  Non.  —  Pour- 
quoi, puisque  tu  es  libre?  —  C'est  justement  parce  que  je  suis  libre 
que  je  veux  suivre  ma  façon  de  penser.  —  Si  la  prison  était  ouverte , 

que  les  geôliers  n'y  fussent  point,  ni  aucun  garde,  sortirais-tu? 

Non.  —  Eh  bien,  tu  y  resterais,  parce  que  tu  le  voudrais.  —  Ce 
ne  serait  pas  volontairement,  mais  par  probité,  ne  voulant   pas 

sortir  que  lorsque  ceux  qui  m'y  auraient  mis  l'ordonneraient.  

Eh  bien ,  puisque  vous  ne  voulez  pas  foire  le  serment,  vous  irez  au 
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tribunal  révolutionnaire,  et  vous  verrez  tout  ce  qu'il  vous  arrivera. 

—  Tout  ee  qu'il  plaira  à  Dieu.  —  Nommez-vous  un  défenseur?  — 
Je  ne  connais  personne;  si  vous  voulez  m'en  servir,  j'en  serai 
reconnaissante.»  Le  juge,  qui  jusque-là  avait  paru  avoir  un  ton 
colère,  se  radoucit,  et  dit  :  «  Je  ne  puis  pas  vous  en  servir  puis- 
que je  suis  juge  ;  je  vais  vous  en  nommer  un.  »• 

Le  soir,  l'ayant  fait  revenir  après  les  autres,  le  juge  :  «  Je  suis 
fort  savant,  je  sais  que  vous  avez  fait  dire  la-  messe.  —  Oui,  quel- 
quefois, en  vertu  de  la  liberté  des  cultes.  —  Quels  sont  les  noms 
de  ceux  qui  disent  la  messe  chez  vous?  —  Je  vous  dois  le  mien, 
mais  je  ne  vous  dois-  pas  celui  des  autres.  »  Le  juge  au  greffier  : 
u  Écris  qu'elle  ne  veut  nommer  personne.  »  Le  greffier  me  dit  : 
«  Vous  allez  vous  mire  une  affaire  terrible;  faites-y  réflexion  avant 
que  j'écrive.  »  il  resta  en  silence  pour  me  donner  le  temps  de  réflé- 
chir, et  me  dit  :  «  Tâchez  de  m'en  nommer  un  ou  deux? —  Je  puis 
vous  en  nommer  deux,  il  y  en  a  un  de  mort;  l'autre,  je  no  sais  pas 
où  il  est.  »  Le  juge  :  «  Étaient-ce  des  prêtres  constitutionnels?  — 
Que  Dieu  m'en  préserve!  j'aimerais  mieux  m'en  passer^  et  n'en 
jamais  entendre  de  ma  vie.  —  Je  vous  demande  si  vous  avez  cou- 
ché des  prêtres  chez  vous?  »  Avec  un  air  sévère  :  <•  Pour  qui  me 
prenez-vous?  Coucher  des  prêtres  dans  ma  chambre?  non,  jamais! 

—  Allez  vous  reposer  et  vous  consulter  avec  vos  sœurs ,  je  vous 
enverrai  votre  défenseur.  » 

Interrogatoire  de  ma  sœur  Louise-Thérèse,  deuxième  interrogée. 

«  Persistes-tu  dans  l'approbation  que  tu.  as  donnée  à  cet  écrit 

intitulé  :  Avis  aux  religieuses?  —  Oui.  —  En  connais-tu  l'auteur? 

—  La  personne  qui  l'avait  chez  nous  ne  le  connaît  seulement  pas. 

—  C'est  peut-être  un  scélérat,,  un  apostat  !  —  Qu'importe,  s'il  dit  la 
vérité? —  Tu  renonces  donc  à  ta  pension?  —  En  tant  qu'il  faudrait 
faire  le  serment  pour  l'avoir.  —  Je  veux  te  définir  la  liberté  dans 
le  serment.  —  D'après  cette  définition-là  même,  je  ne  puis  jurer 
de  maintenir  une  liberté  aussi  indéfinie  que  celle-là.  — Tu  ne 
veux  donc  pas  être  égale  à  un  ouvrier,  à  un  artisan?  Sais-tu  bien 
qu'il  y  aurait  un  orgueil  affreux  à  te  préférer  à  moi?  —  Ce  n'est 
pas  l'égalité  dont  vous  parlez  que  je  refuse  de  maintenir;  en  me 
faisant  religieuse  je  l'ai  reconnue,  embrassée,  pratiquée.  —  Tu  veux 
donc  une  république  sans  soutiens  et  sans  lois?  —  Je  pourrais  vivre 
tranquille  sous  le  gouvernement  et  les  lois  de  Constantinople,  sans 
jurer  de  maintenir  l'Alcoran.  —  De  quoi  vivras-tu?  Tu  deviens  à 
charge  à  la  nation.  —  Je  puis  travailler  et  me  rendre  utile;  en 
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tout  cas,  si  ma  pauvreté  me  rend  à  charge,  à  qui  s'en  prendre?  La 
maison  dont  j'étais  membre  n'avait-elle  pas  du  bien?  la  nation  ne 
m'a-t-elle  pas  pris  en  outre  une  dot  qui  aurait  pu  me  foire  vivre? 

—  Tu  aurais  mieux  fait  de  mettre  ta  dot  dans  le  commerce;  mais 
enfin,  qui  te  nourrira?  —  La  Providence!  — Qu'est-ce  que  la  Pro- 
vidence? c'est  de  la  viande  !  Tu  t'imagines  que  les  alouettes  vont 
te  tomber  toutes  rôties,  et  qu'un  corbeau  t'apportera  du  pain?  — 
J'ignore  les  moyens  dont  la  Providence  se  servira  pour  me  nourrir, 
mais  je  n'en  suis  point  en  peine.  —  Mais  si  la  Providence  ne  t'en* 
voie  rien  à  manger?  —  Si  la  volonté  de  Dieu  était  que  je  mourusse 
de  faim,  je  m'y  soumettrais  comme  à  toute  autre  chose.  —  As-tu 
des  correspondances  avec  des  prêtres  réfractaires?  —  Non.  —  Y 
a-t-il  longtemps  que  tu  ne  t'es  confessée?  —  Oh  !  très-longtemps  !  — 
Quoi  !  tu  ne  te  confesses  pas?  — Je  me  confesse  à  Dieu.  —  Qu'est-ce 
que  le  Pape?  — 11  n'y  a  pas  si  longtemps  que  vous  éfiez  catholique 
pour  ignorer  ce  que  c'est  que  le  Pape.  —  Est-il  blond?  est-il  brun? 
est-il  grand?  —  Je  vous  ai  dit  que  je  ne  suis  jamais  sortie  de  France. 

—  Où  as-tu  vu  ce  bref  du  Pape  qui  condamne  la  liberté  et  l'éga- 
lité? —  Lorsque  j'étais  encore  dans  mon  couvent.  —  Tu  es  l'es- 
clave d'un  homme  et  tu  défères  aveuglément  à  ses  sentiments.  — 
Je  ne  suis  les  sentiments  d'aucun  homme;  il  est  vrai  que  je  défère 
aux  sentiments  du  Pape  et  que  j'en  fais  la  règle  de  ma  conduite 
en  ce  qui  regarde  la  religion ,  parce  que  je  le  regarde  comme  le 
chef  de  l'Église  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  »  Le  greffier  en  haus- 
sant les  épaules  à  ces  mots  :  «  Quel  fanatisme!  »  Le  juge  :  «  Mais 
que  faire  d'un  être  comme  toi?  La  République  ne  peut  pas  te  garder 
dans  son  sein;  il  faudra  t'en  vomir;  tes  principes  sont  trop  con- 
traires aux  siens  ;  il  fout  te  mettre  dans  une  barque  et  te  faire  couler 
à  fond.  Tu  ne  dis  rien!  Où  veux-tu  aller?  À  Rome,  en  Espagne, 
en  Italie?  Parle  donc?  —  J'ai  toujours  aimé  ma  patrie,  je  ne  l'ai 
jamais  quittée;  je  ne  connais  pas  d'autre  pays;  on  ne  peut  désirer 
ce  qu'on  ne  connaît  pas.  » 

Sœur  Rosalie  Foubert('),  interrogée  la  troisième. 

«  Vous  ne  voulez  donc  pas  faire  le  serment  de  la  liberté?  —  Non. 

—  Pourquoi?  —  Parce  qu'il  est  contraire  à  ma  conscience  et  à  mes 
vœux.  —  Qui  vous  a  dit  cela?  —  Dieu  et  ma  conscience.  —  Mais  qui 
vous  nourrira,  et  où  voulez-vous  aller?  —  J'irai  où  il  plaira  à  Dieu  de 
me  mettre;  la  Providence  aura  soin  de  moi. — Vous  voulez  donc  vous 

C*)  Adélaïde-Marie  Foubert,  en  religion  sœur  Rosalie,  âgée  de  quarante- 
cinq  ans  et  demi. 
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offrir,  vous  consacrer  comme  un  sacrifice  d'holocauste  pour  le  salut 
de  Dieu?  —  C'est  Dieu  qui  opère  le  salut  et  qui  le  donne  ;  mais  je 
m'offrirai  pour  mes  péchés,  et  pour  ceux  de  tous  les  hommes.  — 

—  Pourquoi  donc  ne  voulez-vous  pas  faire  le  serment?  —  Il  est  dit 
dans  l'Évangile  qu'il  faut  juger  de  l'arbre  par  les  fruits;  comme  je 
vois  que  les  fruits  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ne  tendent  qu'à 
détruire  la  religion  catholique,  comme  j'en  fais  profession,  je  ne 
veux  pas  m'attacher  par  serment  à  cet  arbre.  —  Àvez-vous  connais- 
sance de  cet  écrit  intitulé  :  Avis  aux  religieuses?  —  Je  l'ai  entendu 
lire  une  fois.  —  En  adoptez-vous  les  principes?  —  Oui!  —  Vous 
alliez  à  confesse,  quel  était  votre  confesseur?  —  Dieu  sait  ce  qu'il 
est  devenu.  —  Est- il  un  tel?  —  Non.  »  Rosalie  se  rappelant  le 
confesseur  de  sa  jeunesse  le  leur  nomma,  ils  ont  bien  vu  que 
c'était  une  défaite. 

Gomme  ma  sœur  Joseph  Garvoisin  (■)  est  sourde,  ils  criaient  très- 
fort,  et  plus  ils  criaient  moins  elle  voulait  les  entendre;  en  sorte 
qu'après  leur  avoir  montré  son  horreur  pour  le  serment ,  son  désir 
d'aller  en  Flandre,  ils  lui  demandèrent  si  elle  n'allait  pas  à  con- 
fesse, elle  leur  répondit  qu'elle  disait  tous  les  jours  son  Confiteor, 
et  cela  finit  très-prom  pie  ment. 

Philippine  (*)  interrogée  la  cinquième. 

En  entrant,  le  juge  et  le  greffier  se  dirent  l'un  à  l'autre  en  par- 
lant de  ma  sœur  Joséphine  :  «  Celle-là  nous  a  donné  plus  de  peine 
qu'elle  n'est  grosse,  il  fallait  crier  à  tue-tête,  mais  après  cela  ira 
vite  parce  que  nous  savons  tout.  »  Le  juge  :  «  Pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  faire  le  serment?  —  Parce  que  je  le  crois  contraire  à  ma 
conscience  et  à  mes  vœux.  —  Ce  sont  tous  vos  prêtres  qui  vous  ont 
monté  la  tête,  je  vous  conseille  de  les  laisser  là.  Ils  ne  s'inquiètent 
guère  de  vous,  ils  sont  chez  eux  bien  à  leur  aise.  Les  principes 
contenus  dans  l'écrit  sont  donc  les  vôtres?  Vous  y  adhérez  donc? 

—  Oui,  mais  je  vous  assure  que  j'étais  déterminée  à  ne  pas  faire  le 
serment  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  cet  écrit.  —  N'avez-vous 
pas  fait  vœu  dans  les  mains  de  quelque  prêtre  de  ne  point  faire  le 
serment?  —  Non,  jamais  !  —  Est-il  venu  des  prêtres  à  la  rue  Cas- 
sette? —  Je  n'y  étais  pas;  il  n'y  avait  qu'un  mois  que  je  demeurais 
rue  Neuve-Sainte-Geneviève.  »  Le  greffier  :  «  Tu  es  bien  malheu- 

(0  Marie-Élisabeth-Eléonore  Garvoisin,  en  religion  sœur  Joseph,  âgée  de 
soixante-deux  an*. 

(2)  Marie- Louise-Philippine  Lesnîer,  en  religion  sœur  Philippe,  âgée  de 
trente-six  ans. 
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reuse  d'y  avoir  passe'  ce  temps ,  il  te  coûtera  cher.  Pendant  le 
mois  est-il  venu  des  prêtres?  —  J'y  en  ai  vu  un.  —  Gomment  se 
nomme-t-il ?  —  Je  ne  sais  pas  son  nom^  —  Et  sa  demeure?  —  Je 
n'eu  sais  rien  non  plus.  —  Était-il  constitutionnel?  —  Non.  — 
Vos  compagnes  vous  ont-elles  appelée,  sollicitée  devenir  demeurer 
avec  elles?  —  Non.  —  Pourquoi  donc  y  êtes-vous  venue?  —  Parce 
que  je  les  aime  et  que  je  ne  connais  pas  de  loi  qui  empêche  de  se 
réunir  plusieurs  ensemble.  »  Le  juge  avec  un  ton  d'insinuation  et 
des  manières  engageantes  :  «  Mon  enfant,  faites  vos  réflexions,  il 
est  encore  temps,  faites  le  serment.  —  Si  je  le  pouvais,  je  le  ferais, 
maïs  je  ne  le  puis  pas  et  ne  le  ferai  pas.  >»  Ensuite  ils  lui  nommè- 
rent son  défenseur  et  ils  d nièrent. 

Je  fus  celle  qui  parut  la  première  après  le  dîner,  ensuite  madame 
Chenet  et  ina  sœur  Chrétienne;  elle  fut  aussi  très-ferme  pour  refuser 
le  serment  ;  mais  tout  ce  que  nous  avons  pu  savoir  de  son  interro- 
gatoire, c'est  que  le  juge  lui  a  dit  qu'elle  était  une  menteuse,  parce 
qu'elle  n'a  rien  voulu  avouer,  et  comme  elle  se  défendait  avec 
force,  ils  lui  ont  dit  qu'elle  était  la  plus  méchante.  Ils  ne  la  tinrent 
pas  tout  à  fait  une  demi-heure  et  à  peu  près  autant  ma  sœur  Vic- 
toire dans  son  deuxième  interrogatoire;  enfin  cela  commença  i 
deux  heures  après  midi  et  finit  à  près  de  onze  heures  du  soir  ;  ils 
ne  purent  s'empêcher  de  dire  en  descendant  au  greffe  qu'ils  avaient 
été  étonnés  de  notre  constance. 

Nous  fûmes  huit  jours  sans  entendre  parler  de  rien;  notre  défen- 
seur ne  vint  pas,  comme  le  juge  nous  l'avait  dit,  et  nous  commen- 
çâmes è  croire  que  cela  pourrait  bien  n'avoir  pas  d'autre  suite, 
lorsque  le  7  février,  à  cinq  heures  du  soir,  un  huissier  du  tribunal 
et  un  gendarme  vinrent  nous  prendre  pour  nous  conduire  à  la 
Conciergerie;  on  nous  mit  à  la  paille  deux  par  deux  dans  de  grandes 
chambres  qui  ressemblaient  à  des  caves  par  leur  humidité  et  leur 
noirceur.  On  y  était  couvert  de  vermine,  ce  qui  n'est  pas  une  petite 
souffrance,  car  on  ne  peut  avoir  la  nuit  un  seul  moment  de  repos. 
À  peine  fûmes-nous  entrées  que  l'on  vint  nous  chercher  pour  aller 
recevoir  nos  lettres  d'accusation;  elles  nous  annonçaient  notre 
jugement  pour  le  dimanche  9  février.  Un  geôlier  des  plus  mal- 
agréables nous  reconduisit  dans  notre  nouvelle  demeure;  nous  y 
étions  au  nombre  de  seize,  mais  heureusement  pour  nous  nos  com- 
pagnes d'infortune  se  trouvèrent  fort  honnêtes  ;  nous  éprouvâmes 
à  la  Conciergerie  de  nouveaux  bienfaits  de  la  divine  Providence. 
Madame  Chenet  avait  un  vésicatoire  que  l'on  fut  obligé  de  fer 
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sans  aucune  précaution ,  et  elle  n'en  fut  point  incommodée  :  lors- 
qu'on  vint  nous  prévenir,  j'avais  un  accès  de  fièvre  assez  fort,  il 
disparut  sur-le-champ  et  ne  revint  plus.  Des  dames  pleines  de  piété 
nous  assistèrent  avec  une  bonté  et  une  charité  admirables;  elles 
firent  entre  elle»  une  quête  qui  paya  notice  défenseur,  qui  ne  vou- 
lait pas  se  charger  de  notre  cause  sans  avoir  reçu  deux  cents  livres 
d'avance  :  il  ne  vint  qu'au  milieu  de  notre  jugement  et  ne  dit  pas 
un  mot. 

Le  dimanche,  jour  bienheureux  où  nous  fûmes  en  spectacle  à 
Dieu,  aux  anges  et  aux  hommes,  arriva  enfin;  nous  étions  tellement 
persuadées  que  ce  serait  le  dernier  de  notre  vie,  que  nous  avions 
toutes  fait  notre  préparation  à  la  mort.  A  midi  on  vint  nous  appeler 
pour  monter  au  tribunal  :  un  tremblement  universel  s'empara  de 
moi.  Le  concierge  nous  ôta  tout  ce  que  nous  avions  dans  nos  poches, 
et  une  douzaine  d'hommes  conduisirent  nos  pas  par  beaucoup  de 
petits  chemins  noirs  tres-étroits  et  très-sales  :  il  y  en  avait  d'autres 
très-grands  et  très-vastes.  Nous  montâmes  beaucoup  :  pendant  le 
chemin  j'éprouvai  l'étendue  de  ma  faiblesse;  nous  frimes  obligées 
de  passer  par  une  porte  très-basse,  je  ne  m'aperçus  point  de  sa 
petitesse,  et  ne  me  baissant  point  pour  passer  je  me  donnai  un 
grand  coup  à  la  tête  :  le  gendarme,  qui  en  fut  très-effrayé,  fit  ce 
qu'il  put  pour  me  procurer  un  verre  d'eau ,  mais  cela  ne  fut  pas 
possible;  il  me  demanda  si  je  souffrais  beaucoup,  je  lui  répondis 
que  je  ne  l'avais  pas  senti  :  effectivement,  le  trouble  que  je  ressen- 
tais était  si  grand  qu'il  m'empêchait  de  rien  sentir.  Je  fus  effrayée 
de  ma  faiblesse  et  je  priai  Dieu  d'avoir  pitié  de  moi  et  d'être  lui- 
même  ma  force  ;  les  railleries  que  nous  essuyâmes  le  long  du  che- 
min d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  nous  attendaient  au  pas- 
sage me  coûtaient  singulièrement  à  entendre  ;  je  m'unissais  autant 
qu'il  m'était  possible  à  Jésus  humilié  dans  sa  Passion  pour  l'amour 
de  moi.  Nous  entrons  dans  la  salle  au  bruit  de  toute  la  populace, 
mais  à  ce  moment  une  paix  et  un  calme  profond  s'emparèrent  de  moi  ; 
je  pensais  tellement  à  Dieu  que  je  voyais  sans  voir  et  que  j'enten- 
dais sans  entendre.  Mes  sœurs  avaient  reçu  la  même  grâce  et  la 
même  force  sans  avoir  éprouvé  la  même  faiblesse,  parce  que  Dieu 
avait  voulu  me  faire  voir  que  la  force  et  le  courage  dont  je  me  trou- 
verais revêtue  ne  viendraient  que  de  lui  seul,  ce  qui  nous  a  bien 
prouvé  que  c'était  pour  sa  cause  que  nous  allions  combattre;  sans 
cela,  il  n'eût  point  fait  en  nous  de  si  grandes  choses,  car  ce  que 
nous  ressentions  n'était  pas  l'effet  d'une  tête  montée,  mais  le  calme 
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et  la  paix  qu'on  éprouve  au  ciel.  Paisibles  entre  les  bras  de  notre 
Dieu,  nous  ne  voulions  que  lui  être  fidèles,  et  nous  lui  abandon- 
nions le  reste. 

Lorsque  nous  fûmes  assises,  l'accusateur  public  lut  nos  chefs 
d'accusation,  qui  étaient  tels  que  nous  eussions  dû  aller  à  la  guillo- 
tine, car  nous  eûmes  cette  ressemblance  avec  Jésus-Christ  que  nous 
fûmes  accusées  faussement.  On  fit  ensuite  prêter  le  serment  à  tous 
les  juges  qu'ils  seraient  intègres  dans  leur  jugement  et  à  tous  les 
témoins  qu'ils  ne  diraient  rien  qui  fût  contraire  à  la  vérité.  On  lut 
le  papier  trouvé  chez  ma  sœur  Victoire  ;  le  peuple  n'en  parut  pas 
beaucoup  ému.  On  nous  demanda  à  toutes  nos  noms,  nos  âges  et 
notre  demeure;  on  nous  interrogea  toutes  les  unes  après  les  autres 
selon  le  rang  où  nous  étions  assises,  en  commençant  par  celles  qui 
étaient  plus  près  des  juges;  ce  fut  ma  sœur  Louise-Thérèse  qui  fut 
interrogée  la  première.  Le  président  nous  nomma  un  défenseur  <n 
qui  se  trouva  là  et  qui  n'était  point  au  fait  de  notre  cause  ;  elle  lui 
représenta  cela,  mais  en  vain.  Le  président  lui  demanda  si  elle 
voulait  faire  le  serment  :  «  J'aime  tendrement  ma  patrie,  je  suis 
meilleure  patriote  que  personne,  mais  je  suis  chrétienne,  catholique 
et  religieuse.  —  Si  tu  veux  faire  le  serment  nous  t'écouterons,  mais 
si  tu  veux  prêcher,  tu  n'as  qu'à  te  taire.  »  Toutes  les  fois  qu'elle  a 
voulu  parler  ou  simplement  nier  des  faussetés  on  l'a  toujours  fait 
taire;  elle  avait  écrit  des  moyens  de  défense  très-excellents,  mais  on 
ne  les  lui  a  pas  laissé  dire. 

L'accusateur  public  avait  demandé  à  une  de  mes  sœurs  si  le 
prêtre  réfractairc  K...  ne  venait  pas  chez  nous,  sur  ce  qu'elle  avait 
répondu  que  oui,  ma  sœur  Louise-Thérèse  dit  qu'il  y  venait  pour 
lui  donner  des  leçons  de  dessin,  ce  qui  donna  lieu  à  bien  des 
propos.  11  dit  que  c'était  un  coureur  de  lièvres,  qu'il  s'introduisait 
chez  toutes  les  religieuses,  et  qu'à  l'aide  d'un  carton  de  dessins  il 
savait  faire  des  siennes.  Ensuite  le  président  demanda  à  ma  sœur 
Chrétienne  si  elle  voulait  faire  le  serment.  «  Non  !  —  Àvez-vons 
connaissance  de  cet  écrit?  —  Je  l'ai  entendu  lire  à  la  section  et 
ici.  »  Il  voulait  lui  persuader  qu'elle  avait  avoué  dans  son  interro- 
gatoire que  ma  sœur  Victoire  était  pr....  (*>;  elle  s'en  défendit 
beaucoup ,  mais  comme  il  voulait  toujours  lui  soutenir  qu'elle 
l'avait  dit,  elle  lui  répondit  avec  beaucoup  de  vivacité:  «  Non,  mon 
père,  je  ne  l'ai  pas  dit.  »  Ce  qui  nous  fit  beaucoup  rire  ainsi  que 

(!)  Ce  fut  Laflenterip. 

(*)  Le  mot  est  en  blanc  dans  lu  manuscrit. 
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tous  les  assistants,  et  le  président  lui-même  fut  obligé  de  perdre  sa 
gravité.  Ma  sœur  Victoire  fut  beaucoup  questionnée  sur  l'auteur  de 
Técrit;  il  disait  qu'il  n'était  pas  possible  de  croire  qu'une  reli- 
gieuse eût  la  discrétion  de  ne  pas  demander  le  nom  d'une  personne 
dont  on  lui  apportait  un  écrit.  On  lui  a  fait  plusieurs  questions  sur 
la  messe  des  prêtres,  mais  comme  elle  avait  la  voix  très-faible  on 
ne  l'entendait  presque  pas,  et  présentement  son  peu  de  mémoire 
les  lui  a  fait  oublier.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'on  avait  l'air  de 
lui  en  vouloir  et  à  ma  sœur  Louise-Thérèse  beaucoup  plus  qu'aux 
autres ,  ce  qui  me  fit  croire  qu'on  ne  les  enverrait  pas  à  la  guillo- 
tine sans  nous.  Ils  firent  très-peu  de  questions  à  ma  sœur  Rosalie  ; 
ils  lui  demandèrent  si  elle  voulait  faire  le  serment,  sur  son  refus 
ils  passèrent  à  ma  sœur  Joséphine  et  ne  lui  en  demandèrent  pas 
davantage  ;  ils  avaient  l'air  de  se  dépêcher,  comme  si  on  les  atten- 
dait. Us  passèrent  à  ma  sœur  Philippine.  Le  président  :  «  Quel  est 
vôtre  confesseur?  —  Il  y  a  plusieurs  mois  qu'il  est  parti.  —  Quoi  ! 
point  de  confesseur?  —  Quand  on  n'en  a  point,  on  s'en  passe.  — 
Qui  vous  a  suggéré  de  ne  point  faire  le  serment?  —  Dieu  et  ma 
conscience.  —  Sont-ce  vos  compagnes?  —  Il  n'y  avait  qu'un  mois 
que  j'étais  avec  ces  citoyennes ,  et  j'étais  parfaitement  décidée  à 
ne  pas  faire  le  serment  avant  de  me  réunir  à  elles.  —  Voulez-vous 
donc  être  rebelle  à  la  loi?  —  Je  serai  toujours  soumise  à  la  loi  dans 

tout  ce  qui  ne  sera  que  civil,  mais —  Celle-ci  est  théologienne, 

passons  à  une  autre.  »  Et  voyant  que  madame  Chenet  était  sourde, 
ils  dirent  à  la  sœur  Philippine  :  «  Demandez  à  celle  qui  vous  suit 
si  elle  veut  faire  le  serment?  »  Philippine  :  «  Le  président  demande 
si  vous  voulez  faire  le  serment,  madame  Chenet?  —  Je  ne  l'ai 
jamais  fait  et  ne  le  ferai  jamais.  »  11  passe  à  moi ,  Angélique.  Le 
président  :  a  Ne  voulez-vous  donc  pas  regarder  tous  les  hommes 
comme  vos  frères?  —  Oui.  —  Vous  parlez  plus  raison  que  les 
autres;  pourquoi  ne  voulez-vous  donc  pas  faire  le  serment?  —  La 
liberté  telle  que  vous  la  définissez  anéantit  tout  engagement  indis- 
soluble ;  j'ai  fait  des  vœux  qui  m'engagent  jusqu'à  la  mort  ;  je  ne 
puis  pas  faire  le  serment,  qui  les  anéantit.  »  Le  président  reste 
quelques  instants  en  silence,  et  ensuite  très-faiblement  :  «  Qui  vous 
empêche  de  pratiquer  vos  vœux?  Ne  voulez-vous  pas  être  soumise 
à  la  loi?  —  J'aime  tous  les  hommes  comme  mes  frères,  je  veux  le 
bien  de  tous ,  je  serai  soumise  à  la  République  dans  tout  ce  qui  ne 
sera  pas  contraire  à  ma  conscience  et  à  mes  vœux;  mais  pour  des 
serments  je  n'en  ferai  pas.  » 
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Alors  on  donna  au  défenseur  la  permission  de  parler  ;  je  ne  sais 
pas  s'il  avait  la  volonté  de  prendre  notre  défense,  mais  il  ne  le  6t 
pas.  Il  commença  par  dire  aux  juges  qu'il  n'y  avait  pas  de  lois 
assez  rigoureuses  pour  nous,  il  leur  fit  entendre  que  quand  ils 
nous  jugeraient  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  ce  serait  un  acte  de 
justice;  que  cependant  à  cause  de  notre  vie  retirée  qui  donnait  lien 
de  croire  que  nous  n'avions  fait  aucune  cabale,  il  serait  grand  de 
leur  part  de  nons  faire  quelque  grâce  et  de  ne  pas  nous  juger  selon 
toute  l'étendue  de  la  sévérité  des  lois  ;  ensuite  il  demanda  la  per- 
mission de  nous  faire  un  sermon  républicain,  il  se  retourna  de 
notre  côté  et  y  mit  une  force  et  une  véhémence  extrêmes.  11  avait 
mis  dans  sa  tête  de  faire  de  nous  ses  prosélytes,  mats  malheureuse- 
ment pour  lui  Dieu  nous  parlait  encore  plus  fortement  au  coeur,  et 
nous  n'en  teiidi  mes  pas  grand 'chose  de  tout  ce  qu'il  nous  débitait. 
Son  sermon  fini,  il  monta  à  notre  tribune  avec  quatre  ou  cinq 
autres  pour  nous  engager  à  faire  le  serment  ;  nous  n'entendîmes 
de  tous  côtés  que  ces  cris  :  «  Faites  le  serment,  on  veut  bien  vous 
en  donner  le  temps  ;  faites  le  serment,  vous  êtes  les  premières  à  qui 
l'on  ait  fait  de  semblables  grâces;  jamais  au  tribunal  on  n'a  laissé 
les  grâces  dans  les  mains  des  accusés,  et  vous  voyez  que  les  juges 
veulent  bien  faire  cela  pour  vous;  faites  le  serment,  et  l'on  vous 
enverra  chez  vous;  vous  serez  comblées  d'honneurs  et  vous  recevrez 
vos  pensions.  »  Le  gendarme  qui  était  à  côté  de  moi  me  disait  avec 
beaucoup  de  douceur  :  «  Faites  le  serment,  vous  le  pouvez.  »  Je  lui 
dis  que  si  j'avais  pu,  je  n'aurais  pas  attendu  à  ce  moment  à  le  faire. 
Les  juges  et  le  président  attendirent  avec  beaucoup  de  patience 
pour  voir  si  nous  ferions  le  serment,  mais  lorsqu'ils  virent  que 
tout  cela  était  inutile  et  que  nous  persévérions  toujours  à  le  refaser, 
ils  donnèrent  le  signal  pour  nous  faire  retirer.  Les  gendarmes  nous 
conduisirent  dans  une  petite  chambre  peu  éloignée  du  tribunal. 
Pendant  ce  temps  on  détermina  notre  jugement;  toutes  les  per- 
sonnes qui  nous  avaient  suivies  a  la  tribune  nous  suivirent  et 
recommencèrent  leurs  exhortations.  Plusieurs  personnes  s'attachè- 
rent plus  fortement  «\  moi,  et  ils  disaient  que  j'étais  la  plus  jeune, 
que  j'avais  l'air  moins  entêtée  que  les  antres,  et  qu'ils  étaient  bien 
sûrs  que  je  ferais  le  serment  si  je  ne  craignais  point  mes  soeurs; 
qu'elles  seraient  la  dupe  de  leur  entêtement;  mais  lorsqu'ils  virent 
que  cela  ne  m'éhranJait  pas,  ils  voulurent  aussi  m'entreprendre et 
m'appelèrent  fanatique,  mais  le  gendarme  qui  m'avait  exhortée  à 
faire  le  serment  prit  mon  parti  ;  il  vint  vue  demander  si  je  n'a 
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pas  tous  les  hommes;  je  lui  dis  que  oui  et  que  je  voudrais  leur  foire 
tout  le  bien  qui  me  serait  possible  :  il  fut  leur  dire  qu'une  per- 
sonne qui  voudrait  faire  du  bien  à  tout  le  monde  n'était  pas  une 
personne  dont  il  fallût  tant  se  méfier  ;  que  je  ne  ferais  pas  le  ser- 
ment parce  que  je  ne  le  pouvais  pas,  et  il  les  fit  tous  sortir. 

Peu  de  temps  après  on  nous  reconduisit  dans  la  salle  du  tribunal. 
Lorsque  nous  fûmes  assises,  l'accusateur  public  nous  qualifia  de 
vierges  folles  et  lut  notre  jugement.  Il  commença  par  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  de  mort  assez  cruelle  pour  des  fanatiques  telles  que  nous; 
que  cependant,  comme  il  était  prouvé  que  nous  étions  fort  retirées 
et  tranquilles,  nous  n'aurions  subi  que  la  peine  portée  par  la  loi,  qui 
était  d'être  renfermées  comme  suspectes;  mais  que  n'ayant  pas 
voulu  dire  la  demeure  et  le  nom  des  prêtres  réfractaircs  qui  venaient 
chez  nous,  c'était  comme  si  nous  les  eussions  cachés  ou  recelés 
chez  nous  ;  que  la  loi  punissait  de  la  déportation  tous  les  prêtres 
réfractaires  et  ceux  qui  les  avaient  cachés,  et  qu'ainsi  nous  méri- 
tions la  même  peine;  que  nous  étions  condamnées  à  la  déportation 
selon  les  termes  prescrits  par  la  loi ,  que  tous  nos  biens ,  si  nous  en 
avions,  seraient  confisqués  au  profit  de  la  République  avec  les 
exceptions  portées  par  la  loi. 

Nous  admirions  la  divine  Providence  qui  ne  voulait  pas  nons  faire 
perdre  une  couronne  que  nous  avions  bien  méritée;  nons  pensions 
à  ce  que  Jésus-Christ  dit  dans  son  Évangile  :  que  celui  qui  rece- 
vrait pour  l'amour  de  lui  un  prophète,  recevrait  la  récompense  due 
mi  prophète;  s'il  nons  favorisait  de  leurs  mêmes  souffrances,  il  nous 
favoriserait  sûrement  de  leurs  mêmes  récompenses. 

Après  notre  jugement ,  deux  ou  trois  voix  crièrent  faiblement  : 
Vwe  la  République  !  On  nous  reconduisit  où  nous  avions  couché 
depuis  deux  jours  et  nous  y  restâmes  jusqu'au  mardi  soir,  où  l'on 
vint  nous  chercher  pour  nous  conduire  à  la  Salpêtrière,  où  nous 
sommes  comblées  de  joie  de  souffrir  quelque  chose  pour  notre  Dieu. 
La  seule  chose  qui  nons  fasse  un  peu  de  peine,  c'est  le  très-prochain 
voisinage  des  filles  pabliques.  Nous  pensons  que  Dieu  a  sûrement 
eu,  en  le  permettant,  des  desseins  que  nons  ne  connaissons  pas,  et 
nous  nans  y  soumettons  de  tout  notre  cœur.  Cela  nous  rend  un  peu 
plus  matinales,  afin  de  pouvoir  faire  nos  exercices  de  piété  plus 
truaquillemons. 

Voici,  madame,  tout  ce  que  vous  avec  para  désirer,  il  ne  me 
reste  plus  qu'une  grâce  à  vous  demander;  c'est  de  prier  Dieu  qu'il 
m'accorde  la  persévérance  finale ,  car  il  ne  me  suffit  pas  d'avoir 
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bien  commencé,  il  faut  encore  bien  finir.  Il  vous  exaucera  sûre- 
ment, Madame,  vous  qui  êtes  une  femme  de  foi  et  la  bien-aimée 
de  votre  Dieu. 

Recevez,  je  vous  prie,  les  assurances  de  mon  sincère  et  tendre 
attachement  et  les  sentiments  de  la  parfaite  estime  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  Madame,  votre  très-humble  servante. 


N°  4. 

Déclarations  des  nommés  Stamm,  chef^de  bureau  des  impo- 
sitions au  district  de  Barr,  et  Schuler,  maire  de  la  com- 
mune de  Barr,  relatives  aux  mariages  extraordinaires 
d'Euloge  Schneider  et  du  prêtre  Funck. 

mariage  de  funck  v\ 

En  conséquence  de  la  réquisition  du  citoyen  René  Legrand, 
envoyé  sur  les  lieux  en  qualité  de  commissaire  par  les  représen- 
tants du  peuple  Saint-Just  et  Lebas,  ni' invitant  de  donner  des 
renseignements  sur  la  conduite  et  les  procédés  qu'a  tenus  dans 
cette  commune  le  citoyen  Schneider,  ainsi  que  sur  son  mariage, 
sur  la  collecte  qui  a  été  faite  au  profit  du  citoyen  Funck,  vicaire 
du  citoyen  Bergaiier,  et  sur  la  manière  dont  tout  cela  s'est  fait,  le 
soussigné  donne  le  précis  suivant  : 

Le  tribunal  révolutionnaire  arriva  en  cette  commune  le  10  fri- 
maire au  soir,  tint  séance  le  '  lendemain ,  partit  ensuite  pour 
Oberenheim,  et  revint  le  13.  Pour  le  lendemain,  c'est-à-dire  le  14, 
les  municipaux  avaient  été  requis  par  le  citoyen  Bergaiier,  pré- 
sident du  district,  de  célébrer  avec  solennité  la  fête  de  la  Ration, 
et,  de  leur  côté,  les  prêtres  de  toutes  les  communes  et  sectes  invités 
à  s'y  rendre,  ce  qui  eut  lieu.  Nous  invitâmes  en  outre  à  ladite  fête 
le  tribunal 9 révolutionnaire  et  l'administration  du  district,  qui  y 
assistèrent  de  même.  En  conséquence,  la  procession  arrivée  au 
temple,  les  ci-devant  prêtres  abdiquèrent  l'un  après  l'autre,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  aussi  le  citoyen  Funck,  ci-devant  vicaire 
de  cette  paroisse,  natif  d'Aix-la-Chapelle.  Après  que  celui-ci  eut 
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achevé  son  discours,  le  citoyen  Schneider  monta  à  la  tribune  et 
s'adressa,  entre  autres  (ce  qui  me  parut  un  pur  badinage),  aux 
filles,  en  les  mettant  en  réquisition  dudit  Funck,  à  l'effet  que 
celui-ci  pût  choisir  celle  que  bon  lui  semblerait,  et  que  celles  qui 
ne  voudraient  s'y  prêter  seraient  à  regarder  comme  suspectes  ou 
mauvaises  citoyennes.  En  descendant  de  la  tribune,  Schneider 
ajouta  que  Funck  ne  devait  point  porter  son  choix  sur  la  richesse, 
mais  sur  le  patriotisme.  En  conséquence ,  Funck  choisit  une  jeune 
fille  de  Mittclborgheim ,  dont  le  père  a  péri  au  siège  de  Mayence. 
Au  soir,  il  y  eut  une  société  populaire  audit  temple.  Je  m'y  rendis 
un  peu  tard.  En  y  entrant,  je  vis  le  citoyen  Bergaiier,  président 
du  district,  à  la  tribune,  et  derrière  lui,  son  ci-devant  vicaire  avec 
sa  nouvelle  épousée.  Il  fit  entre  autres  la  proposition  que  la  société 
fit  une  collecte  chez  les  bons  citoyens,  attendu  que  lui,  Funck, 
avait  quitté  sans  rien  emporter,  sa  patrie  et  sa  fortune,  et  que  la 
fiancée  était  de  même  fort  indigente,  et  avait  perdu  son  père,  qui 
avait  péri  en  défendant  la  patrie.  Plusieurs  membres  ajoutèrent 
l'amendement  d'étendre  la  collecte  sur  tout  le  canton.  Enfin, 
.Schneider  prit  la  parole ,  approuva  la  proposition  du  citoyen  Ber- 
gaiier, et  proposa  de  faire  la  collecte  dans  tout  le  canton,  et  ce 
en  sorte  qu'il  serait  dressé  une  liste  sur  les  rentrées  qui  seraient 
envoyées  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  lui  faire  connaître  les 
bons  citoyens,  proposition  qui  fut  assez  généralement  appuyée. 
En  même  temps,  il  demanda  que  la  société  nommât  à  cette  fin 
.des  commissaires  qui  seraient  munis  des  pouvoirs  nécessaires  par 
le  directoire  du  district,  ce  qui  eut  lieu  de  même. 

Voici  une  copie  de  l'arrêté  du  directoire  : 

«  Citoyens  républicains,  frères  et  amis,  vous  avez  célébré  avec 
nous,  hier,  l'auguste  fête  du  triomphe  de  la  raison  sur  l'er- 
reur et  sur  la  superstition;  vous  avez  vu  en  même  temps  un 
exemple  touchant  de  ses  effets  bienfaisants.  Un  jeune  homme  res- 
pectable, un  ci-devant  ecclésiastique  qui,  par  attachement  à  la 
Révolution  française,  avait  quitté  la  maison  paternelle  et  renoncé 
à  son  héritage,  vient  d'obéir  à  la  voix  de  la  nature,  jusqu'ici 
étouffée  par  la  fureur  du  fanatisme,  en  contractant  mariage  avec 
une  fille  aimable.  Ses  sentiments  généreux  reçoivent  un  nouveau 
prix  en  ce  que,  libre  de  choisir  parmi  les  filles  les  plus  opulentes, 
il  donne  son  cœur  i  une  fille  absolument  pauvre,  mais  sage  et 
vertueuse,  dont  le  père  avait  péri  en  combattant  pour  la  liberté  et 
l'égalité. 

TOMP    !..  81 


48&  POOBS  JTOTOMCATlve. 

i?  onefe  s^ntunenis  énianva  votre  *»■■** 


N'eat-ce  pas»  nous  prévenons  vue  souhaita  lança*  noue  von*  four- 
lûssonsi  f  occasion  de  preuve*,  par  le  fait  nveme>  vexreavanceinent 
dans  la  connaissance  4* la  vérité  et  de  la  vert»,  knaojne  bous  vans 
iavitoii*d'app«Qnvejr,  coiiengiemiaentavec  km»,  lahrifedUnucfae 
decmjennefretyin&wxépora,  dec^  de»  dans  bien 

faisants  à  TétabUssesient  de  leur  neuvean  inénage.  Nous  vous 
prions  do**  aancaleatent  d'inscrire  CMipiès.  vos  non»,  avec  indo- 
cation  de  ce  qne  chacun  voudra  contribuer,  de  bwa  coenv,  sek  en 
aagent,  sait  en  antres  beenkia  de  la  vie  doiaentîaae  ?  ces  signatures 
seront  ensuite  adressées  en  tribunal  tévobtnonnairev  en  confeenûté 
des  ordres.,  afin  qu'il  apprenne  à  connaître  eeax  d'entre  von*  qui, 
on  boas  citoyens,  eut  consacré  lejMrscauMrs  à  la  raison  et  à  le  vestn. 
Salut  et  fraternité. 

»  Barr,  ce  15»  ariieaûre,  Pan  deux  de  la  BépaJblîqiae  «ne  el  indi- 
vtsibLe. 

»  Lesaienvbeesdela  société  républicaineà enxr.  Signez  Scuweig- 
il\user,  président;  Dunrzr  secrétaire. 

»  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  syndic  substitut,  les  admt- 
nistiateufis*  dit  directoire  du  district  de  narrr  toujours  occupé»  à 
travailler  de  toat  leur  pouvoir  au  bonheur  des.  citoyens,  qm+  par 
lenr  ai&ctioa  mutuelle,,  se  sans  rendus  digne»  des  vrais  sans* 
culottes*  et  ont  signalé  leur  civisme  perdes,  faits  mêsne,  voulant 
profiter  de  la  nouvelle  occasion  qu'on  leu*  fournit  en  ce  nvenoent 
de  faûrc  peeuve  de  four  attachement  à  sa  République,,  ùaviient  le» 
municipalités  de  leur  ressort  a  seconder  par  tans  leurs,  moyen»  les 
commissaires  que  la  société  penataire  vient  de*  nommer  peur  faire 
une  collecte  au  profit  du  citoyen  Funck,  ci-devant  vicaire  de  cette 
conimujie.  L'administration  ne  peu*  s'empêcher  de  déclarer  à  ses 
concitoyens  qu'elle  regardera  connue  véritables  frères  des  sans* 
culottes  ceux  qui,,  à  cette  occasion,,  se  moatrevont  généreux.  Elle 
arrête,  en  conformité  dn  vœu  de  ladite  société»,  appuyé  pas  fes 
jnges  de  tribunal*  tévolunonnaire^  que  la  este  nenrinatrve,  tant 
de  eenx  qui  anront  donné  libéralement  que  de  ceux  nui  s'y 
seront  refusés  par  avance  y  sera  adressée  au  tribunal  révolution 
naire  peur  y  être  statué*  ee  qne  prescriront  les.  einceastances. 

mBarr,  ce,  etc.  Signé  :GenixKuti* ,  vice-président;  Gajtrr,  secré- 
taire en  chef.  ». 

Le  lendemain,  iB  fut  encore  terni  séance,  et,  après  celé,  Schneider 
et  Taffin  partirent  pour  Strasbourg,  et  les  citoyens  Clavel  et  Wolf 
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pour  Àndfciur  pan*  y  assister  à*  1»  fiète  de  la  Raêsouy  <»»,  à  ce  qne 
fatras*  anurisv  devait'  y  être  céfénsée*.  Le  1&  fen maire,  il  y  eut 
encore  séance.  Le  19,  1»  tribunal  réwluiioiinaire  partit  pour  Epfig, 
et  ce  aoroinpattu*  pav  les  cavaliers  de-  cette  commune.  Le  lende- 
main ,  à*  huift  kenve^du!  soirr  j'appris  par  èes  citoyens  de  la  com<- 
imne  que  le  citoyen  Schneider*  avait  contracté-  mariage  avec  lai 
choyeimeS«anMOL...7le4ouÉ  certifiée valaolev^  Barr,  te  27  frimaire, 
l'a»  deux  do  la  RépuulicnMT.  Signé  :  Scntman  r  maire. 

MARIAGE  TTETTLOGE  SCHNEIDER  ('). 

Sue  l' invitation  du  citoyen  René  Legrand,  eounnissaire  vérinV 
cateur  du  service-  militaire  près  les  représentants  du  peu  pie  r  k 
Strasbourg  T  naani  de  pounroiis  de  procéder  et  se  procunnr  teu*  les 
jenseianementssnrl&ooiidutaed)u  citayeat  Euloge  Schneider  raceu- 
suteur  public  et  coriunissaure  civil  auprès,  du*  tribunal  i*vo1uuVmv> 
Basse  du>  département  dm  nasrRJsm ,  désirant  confiai  fore  ceintnena 
les  recherche»  se  sont  frises  pour  demande»  ma  atie  en  ma*iaçev 
si  h»  connaissance  date  de  lorai  et  si  les.  recherches  ont.  été.  nûtes» 
d'un  manière  impérieuses  je  dédafe-  que  j'ai  feit  la  connaissance 
du  citoyen  Schneider  quelque  temps  après  son  installation,  en*  qua~  . 
ht»  de1  vicaire  de  l'évéqne  du  dôpadrtBm>eiit  dis  Basi-Rnh»,  dans 
us»  club  que  je.  fréqueusarâ,  et  qui,  dans  ce  teuipe-fct,  était  tout  à 
fait  dans  les  bons  principes  de  la  RéToksnonr,.  que  cependant  je 
n'avais  aucune  staisou  particulière  avec  lui. 

Vers  tafinidie  l'année  17941  ,.  je  fus.  nommé  visiteur- des  réles  dans 
le  district  de  ffinfeld,  présentement  Barr;  depuis,  cette  époque  je 
ne  sais  pins  entré-  dans  ce  club*  ni  n'ai  entretenu  aucune  corses*" 
poodance  avee-  hn  ;  seulement,  lorsque  mon  fils  Daniel ,  aide  de 
camp,  fut  arrêté  et  conduit  au  sfoninnire,  quoiqu'il  mît  muni  des.% 
certificats: du  comité  de  salut  public  près  la  Convention  nationale, 
j'écrivis  au  citoyen  Schneider,  accusateur  public,  ainsi  qu'au 
maire  de  Strasbourg  et  aux  représentants  du  peuple;  je  lui  rappe- 
lai» notre  ancienne'  connaissance  et  lwi  demandais  ri  l'on*  voulait 
faire  de  mon  fils  un  modéré,  un  feuilfcurt,  uw  vouai ieSe*  on  an 
aristocrate,  puisqu'on  Parait  enfermé  avec  des  personnes  suspectes 
de  ces  eussions  ?  et  qui  l'avaient  pensécirtépaur  son  patriotisme:. .... 

Lorsque  Schneider  arriva  à  Barr  avec  le  tribunal  révolutionnaire , 

0)  Arch.  de  l'Erap.,  carton  \V  3M,  «Toaster  GffJ. 
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j'étais  en  commission;  on  fit  une  fête  de  la  Raison  au  temple,  et 
ma  famille,  ne  voulant  pas  manquer  de  donner  des  preuves  de 
son  civisme,  y  fut  et  partageâtes  réjouissances,  société  populaire 
et  danses ,  de  cette  mémorable  journée,  qui  fut  le  tombeau  du  fana- 
tisme. C'est  à  cette  fête  que  le  citoyen  Schneider  renouvela  con- 
naissance avec  ma  famille.  J'arrivai  le  lendemain,  et  je  fis  une 
visite  aux  juges  du  tribunal  révolutionnaire;  le  citoyen  Schneider 
me  dit  qu'avant  de  partir  il  me  verrait  dans  ma  vallée,  dans 
laquelle  je  vivais  tranquillement  sans  me  produire  dans  les  com- 
pagnies, et  dans  laquelle  je  croyais  même  ma  famille  oubliée. 
Effectivement,  quelques  jours  après,  il  vint  me  voir  pour  inviter 
ma  famille  à  assister  à  un  jugement  et  a  souper  avec  lui.  J'accom- 
pagnai ma  fille,  et  nous  soupâmes  chez  lui  avec  sa  suite. 

Le  lendemain,  19  frimaire,  le  tribunal  partit  pour  Epfig. 

Le  20  frimaire,  à  une  heure  et  demie  du  matin,  on  frappa  à  ma 
porte;  mon  épouse  se  leva  et  aperçut  dans  la  rue  un  cavalier  qui 
escortait  une  chaise  ;  elle  lui  demanda  quelles  étaient  les  personnes 
qu'il  escortait,  on  lui  répondit  :  Le  tribunal  révolutionnaire.  Là- 
dessus,  mon  épouse  vint  dans  ma  chambre  m'éveiller,  je  me  levai 
tranquillement  et  je  descendis  dans  la  cour;  on  dételait  déjà  les 
chevaux. 

Les  citoyens  Taffin,  président,  et  Wolf,  juge  dudit  tribunal,  me 
dirent  très-honnêtement  qu'ils  étaient  chargés  d'une  commission 
de  la  part  du  citoyen  Schneider. 

Nous  montâmes,  et  je  conviens  que  je  tâchai  de  les  amuser  en 
fumant  une  pipe,  pour  découvrir  les  motifs  qui  les  amenaient  à 
faire  une  visite  si  une  heure  aussi  inattendue,  afin  d'y  préparer  ma 
famille;  mais  il  n'y  avait  pas  moyen  d'y  réussir.  Enfin  le  citoyen 
Taffin  me  pria  d'appeler  ma  femme  et  ma  fille  aînée,  et  me  remit 
•  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

»  Epfig,  le  19  frimaire,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

»  Chers  amis, 

»  Je  suis  déterminé  à  épouser  votre  fille  aînée;  consentez-y,  je 

tâcherai  de  faire  son  bonheur. 

»  Euloge  Schneider.  » 

Une  autre  lettre,  adressée  à  ma  fille,  était  conçue  en  ces  termes  : 

u  Aimable  Citoyenne, 

»  Je  t'aime,  je  sollicite  ta  main! 

m  Euloge  Schneider.  » 
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Je  remerciai  les  négociateurs  de  la  préférence  que  le  citoyen 
Schneider  donnait  à  ma  famille,  leur  avouai  franchement  que  je 
n'avais  pas  de  fortune,  si  ce  n'est  une  fille  vertueuse  à  leur  offrir; 
que  j'étais  un  sans-culotte  dans  tous  les  principes,  et  que  j'étais 
bien  persuadé  que  le  citoyen  Schneider  ne  mettait  pas  eu  balance 
la  fortune  avec  ma  fille;  que  cependant,  avant  de  nous  décider, 
cette  recherche  exigeait  des  réflexions,  et  que  je  ne  voulais  pas 
manquer  à  la  confiance  que  j'avais  inspirée  à  mes  enfants,  et  que 
ma  belle-mère  méritait  à  tous  égards.  On  m'accorda  un  jour,  et  en 
même  temps  on  nous  invita  à  nous  rendre  avec  eux  à  Epfig,  pour 
assister  à  la  fête  de  la  Raison. 

Après ,  m'étant  adressé  à  ma  fille  pour  connaître  ses  sentiments , 
que  mes  enfants  n'ont  jamais  cachés,  leur  ayant  donné  une  édu- 
cation libre,  elle  témoigna  qu'elle  n'avait  pas  de  répugnance  pour 
Schneider,  qu'elle  croyait  pouvoir  vivre  heureuse  avec  lui,  et  con- 
sentit à  lui  donner  sa  main. 

Mes  réflexions  dans  ce  moment  pressant  furent  celles-ci  :  Schnei- 
der est  un  homme  d'esprit  et  de  talents;  il  est  d'un  caractère  égal, 
il  a  beaucoup  fait  pour  la  Révolution  et  particulièrement  pour  ce 
département.  Etant  accusateur  public,  commissaire  civil,  ayant 
mérité  la  confiance  des  représentants  du  peuple,  il  poursuivra  son 
chemin  dans  les  bons  principes,  et  ne  pourra  qu'en  recueillir  les 
fruits;  s'il  avait  le  malheur  de  succomber  par  la  Révolution,  ce  qui 
n'est  pas  croyable,  nous  serions  bien  malheureux,  et  s'il  avait  des 
revers  de  fortune,  avec  ses  talents  il  pourrait  toujours  gagner  sa 
vie;  s'il  venait  à  décéder,  ma  fille  et  ses  enfants  reviendraient  dans 
les  bras  de  ses  parents. 

Le  matin  à  neuf  heures ,  ma  famille  partit  avec  les  négociateurs 
pour  Epfig;  l'escorte  devançait  la  chaise.  Près  d'Epfig,  ma  famille 
aperçut  une  procession  comme  ci-devant,  à  Gérés;  en  approchant, 
elle  reconnut  Schneider  avec  sa  suite,  qui  les  reçut,  et  à  laquelle  il 
présenta  sa  future  épouse.  11  monta  en  chaise  et  tous  allèrent  à 
Epfig,  et  de  là  au  temple  pour  célébrer  la  fête. 

J'arrivai  une  heure  après;  croyant  que  ce  jour  était  consacré  a 
la  réflexion,  je  fus  surpris  de  me  voir  entouré  et  complimenté.  Je 
pardonnai  cette  précipitation  à  l'ardeur  d'un  amant  qui  voulait 
assurer  son  bonheur;  puis  Schneider  me  dît  que  se  sachant  heu- 
reux par  la  possession  de  ma  fille,  il  continuerait  plus  tranquille- 
ment sa  course,  qui  devait  durer  encore  deux  mois,  et  que  désor- 
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mats  il  ne  craindrait  plas  qu'elle  lui  fiât  «élevée  par  «Tsaines  «qui 
«liraient  jeté  tes  yeux  «ur<etie. 

La  pvodaniatieei  se  'fit  à  Berr  le  28  tnaasiie;  j'içrweai  «Uea  en 
Jiea  à  Strasbourg. 

Je  déclare  que  «i  Schneider  «al  «xsceuaoi  icmooonU,  «ajartl  a  bien 
nèrité  de  ta  patrie  «t  que  je  tai  ■«ame  ma  fille  poax  rénaavpense. 
Si  an  omtraeire  tl  a  «té  capable  4e  trahir  la  fiéfjsjbhoae,  je  l'aban- 
donne a  Hm  «ait. 

Fait  à  ftarr,  le  27  frimaire,,  I 'an  dem  de  la  ftépabèiajoe. 

«Sâ/n^  ;  Stamh  ,  chef  du  bureau  des  Impositions 
au  district  de  Barr. 


N°  5. 

Les  j>wriemenimires  de  Parié  «f  de  Tmdemte  devant 
te  tribunal  révolutionnaire. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  TRADUITS  LE  1<*  FLORÉAL  A"N  II  «. 

1°  Louis  Lepelctier  Rosambo  C2),  âgé  de  quarante-sic  ans,  ne  à  Paris, 
ex-noble.,  ci-deTant  président  à  mortier  au  parlement  de  Paris,  demeu- 
rant à  Malesherbes,  Loiret. 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  349,  dossier  703  bis. 

(2)  Voici  ce  qu'on  lit  sur  M.  de  Rosambo  dans  les  notes  dn  Po&ne  sur  la 
mort  de  LehrtrMes ,  M  a  la  ]iume>ée  M.  'le  chevalier  de  lieiseratlee,  son  bis  : 
«  Le  président  .de  ftosambo  aooéiéca  sans  s'en  douter  sa  «sort.  L'anecdote  est 
digne  de  Tibère,  et  je  la  rapporte  sur  la  foi  de  cet  illustre  et  infortuné  magis- 
trat lui-même,  qui  me  la  raconta  avec  une  sorte  de  sérénité  que  j'étais  loin 
de  partager.  La  dernière  année  où  ft  fut  permis  au  parlement  de  Paris  de 
tenir  «es  séances,  41  y  avait  en  «ne  chambre  des  vacations  «peraaaueote,  des- 
tinée à  prolonger  le  cours  de  la  jutrtioe  jaaqu'à  l'avènement  d'un  nouvel  ordre 
de  magistrature;  cette  chambre  était  présidée  par  le  vertueux  de  Rosambo; 
avant  de  se  séparer,  elle  arrêta  unanimement  de  faire  une  protestation  contre 
les  nouvelles  lois  perturbatrices  qui  avaient  anéanti,  en  quelques  mois,  un 
trône  où  sarxaiKe-rrois  rew  avaient  été  assis.  Le  gendre  de  NUleSberbes  sentit 
-la  nécessité  de  dérober  à  tous  ies  «egaods  ie  monument  -orignal  de  son  ha— 
ruble  résistance  à  la  tyrannie  populaire  qui  commençait  à  peser  sur  tontes  les 
têtes.  Il  mit  dans  sa  confidence  un  vieux  serviteur  de  trente  ans  qu'il  croyait 
inaccessible  à  toute  espèce  de  séduction,  et  loi  ordonna  de  faire  fabriqurr 
par  un  fondeur  une  clef  de  tuyau  dont  l'intérieur  serait  creusé  pour  recevoir 
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î*  Urlnûn*43Ksabe4i  Sé*la,  âgé  4e  «inqnan«e*4ept  ans,  né  àToufonse,  e\- 

«eide,  ci-*4e*mt  ocMHicijfter  mi  parlement  4e  Toufoane,  y  demeurant. 
3°  Philippe-Joseph-Marie  Ott«tt,  âgé  4e  flomtite-sept  Mis,  né  à  Toulouse, 

ex-noMe,  <i  4e*  am  conseiller  m  parlement  de  Toulouse,  y  uVmwjnrtfot. 
*°  Jean-François  Mouftégiit^  âgé  4e  «eixanfee-  quatre  «m,  né  à  Toulouse, 

es-noble,  ci-devant  «onseinVr  -an  parlement  «Se  Toulouse,  y  demeurant. 
5°  Jean-Jacquet  Baflsac-Firmie,  âgé  4e  tançante  an*,  né  à  Severgues,  Ateyron, 

ci-devant  ceuseîHer  an  parlement  4e  Toulouse ,  y  demeurant. 
6°  Anne -Joseph  Lafont,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Toulouse,  ci- devant 

'oen^euver  ete  flaml  caMnsbre  an  parteinent  ne  Toulouse,  y  clemeuraut. 
T°  Joseph  Jufcîen  Honoré  Rigault,  âgé  4e  uuarante-ciuq  ans,  né  a  Castres, 

Tarn,  ex -noble,  ci -devant  «conseiller  an  parlement  4e  Toulouse,  y 


*•  Mtond-fettnnnn  Linmii,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Paris,  ex-noble, 
ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Apolline. 
9°  FinnooûvMatsncii  Déport,  àfé  4e  soixante  euiac  ans,  né  à  Paris,  ex-noble, 
o-4evant  conseiller  4e  arand'cnannSre  an  parlement  4e  Parts ,  y  de- 
meurant, rue  Saint-Louis  an  Marais. 

Ht»  L^is-Jean-Népoewteène-Mwrie-François  Camus  ta  Gmbourgère,  âgé  de 
eujaranfte*eis  ans,  né  4  Rennes,  ex-noble,  ci-devant  conseiller  de  grand'- 
chambre  au  parlement  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Jacques. 

it*  ilemi-Lonts  FVédy,  âgé  de  soivante-qeatorse  ans,  né  à  Paris,  -ex-noble, 
ei-4evant  conseiller  4e  grand'euambre  an  parlement  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  Antoine. 

le  dangereux  parchemin.  1/ agent  subalterne  obéit.  M.  de  Rosambo  plaça  lui- 
même,  avec  son  secours,  la  protestation  dans  la  clef  vide,  qui  se  fermait  à 
l'aide  d'un  secret,  et,  tranquille  sur  l'événement,  il  alla  ne  renfermer  avec  sa 
tamille  dans  la  sotieade  de  Malesherbes.  Les  patriotes  des  comités  révolution- 
naires trouvèrent  le  moyen  de  circonvenir  l'agent  de  M.  de  Rosambo.  Ils  lui 
avaient  fait  entendre  qu'il  hériterait  peut-être  quelque  jour  du  président  à 
mortier,  s*il  éclairait  son  pays  sur  la  conspiration  générale  de  la  magistrature 
contre  la  République,  et  le  vieux  serviteur  n'hésita  point  de  trahir  son 
maître  pour  sauver  la  patrie.  On  vint  donc  arrêter  l'infortuné  de  Rosambo  à 
Malesherbes  ;  on  le  conduisit  a  son  hôtel,  on  entra  avec  lui  dans  le  cabinet 
désigné,  on  s'empara  de  la  clef  dn  tuyau,  on  fit  jouer  le  ressort,  et  on  tira  la 
protestation  fatale,  qu'on  porta  en  triomphe  à  la  Commune  conspiratrice ,  qui , 
dans  la  suite  s  expia  elle-même  ses  longs  attendus  sur  1  eebafaud.  Cependant 
M.  de  Rosambo  n'avait  point  rejeté  l'espérance  de  son  cœur;  ce  digne  magis- 
trat, tant  de  fois  l'organe- de  la  justice,  croyait  qu'elle  existait  encore  dans  la 
chambre  ardente  qui  avait  remplacé  la  chambre  criminelle  du  parlement. 
Il  ne  pouvait  se  persuader  qu'on  lui  fit  un  délit,  étant  l'organe  des  déposi- 
taires des  anciennes  lois,  d'avoir  réclamé  contre  leur  subversion,  et  surtout 
de  l'avoir  fait  avec  une  espèce  de  mystère  religieux ,  pour  ne  point  opérer  de 
déchirement  dans  l'empire.  L'infortuné  s'endormit  quelque  temps  sur  de  pa  - 
reilles  illusions,  mais  il  fat  réveillé  par  un  coup  4*  tonnerre.  • 
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12°  Charles- Jean-Pierre  Dupuis  de  Marcé,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble,  ci-devant  conseiller  de  grand'chainbre  au  parlement  de 
Paris,  y  demeurant,  rue  Michel  Lepeletier. 

13°  Léonard -Louis  Faguicr  de  Mardeuil,  âgé  de  cinquante -neuf  ans,  né  à 
Châlons-sur- Marne,  ex-noble,  ci-devant  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  y  demeurant,  rue  et  isle  de  la  Fraternité. 

!<V>  Etienne  Pasquicr,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Paris,  ex-noble,  ci- 
devant  conseiller  de  graiid'chaiiibrc  au  parlement  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  de  la  Madeleine,  n°  8. 

15°  Pierre-Daniel  Bourrée-Corberon,  âgé  de  soixante-dix-eept  ans,  né  à  Paris, 
ex-noble,  ci-devant  président  de  la  première  des  enquêtes  du  parle- 
ment de  Paris,  demeurant  à  Toulouse. 

16°  Barthélémy-Gabriel  Roland,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ci-devant  pré- 
sident de  la  chambre  des  requêtes  du  parlement  de  Paris,  demeurant 
à  Chainpbaudouin ,  Loiret. 

17°  Jcan-Baptiste-Louis  Oursin  de  Bure,  âgé  de  quarante-sept  ans,  ex-noble, 
ci-devant  conseiller  des  requêtes  du  palais  du  ci-devant  parlement  de 
Paris,  y  demeurant,  rue  Bouchcrat. 

1 8°  Jean-François-Marie  Houhettc,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  ex-noble, 
ci-devant  conseiller  des  requêtes  au  parlement  de  Paris,  y  demeurant, 
rue  Paul. 

19°  An  toi  ue-Louis- Hyacinthe  Hocquart,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble,  ci-devant  premier  président  de  la  cour  des  aides,  y 
deuicurant. 

20°  Nicolas-  A  gués-  François  Nort,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Rennes, 
ex-noble,  ci-devant  comte  et  colonel  d'infanterie,  demeurant  à  Paris T 
maison  dite  des  Invalides. 

21°  Armand-Guillaumc-Frunçois  de  Gourgues,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ci-devant  président  à  mortier  au  parlement  de 
Paris,  demeurant  à  Poissy. 

22°  Jean-Baptiste-Gaspard  Bochard  de  Saron,  âgé  de  soixante-quatre  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ci-devant  premier  président  du  parlement  de 
Paris,  y  demeurant,  rue  de  l'Université. 

23°  Edouard-François-Matthieu  Mole  de  Champlâtreux,  âgé  de  trente-quatre 
ans,  ci-devant  président  à  mortier  du  parlement  de  Paris,  y  demeurant, 
rue  Dominique,  faubourg  Germain. 

24°  Henri-Gui  Sallier,  âgé  de  soixante  ans,  né  a  Rochembremy,  Côte-d'Or, 
ex-noble,  ci-devant  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  du  Grand-Chantier. 

25°  Anne-Louis-François  de  Paulc  Lefèvrc  d'Ormesson,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  a  Paris,  ex-noble,  ex-député  à  l'Assemblée  constituante,  com- 
missaire aux  monuments  publics  et  bibliothécaire  de  la  Bibliothèque 
nationale,  ci -devant  président  à  mortier  au  parlement  de  Paris,  y 
demeurant,  rue  Guillaume,  faubourg  Germain. 
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NOMS  DES  ACCUSES  TRADUITS  LE  26  PRAIRIAL  AN  II  (*). 

1°  Pierre-Magdeleine  Senaux,  trente-quatre  ans,  né  à  Toulouse,  conseiller 
aux  requêtes  du  Palais,  demeurant  à  la  commune  de  Montbrun,  près 
Toulouse. 
2°  Jean- Joseph-Lazare  Combette-Caumont,  quarante-neuf  ans,  né  à  Gaillac, 

Tarn,  y  demeurant,  ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
3°  Jean-Louia-René  Gaillard,  cinquante-deux  ans,  né  ù  Toulouse,  y  demeu- 
rant, ci-devant  conseiller  audit  parlement  de  Toulouse. 
4°  Bernard-Marie  Dortet,  surnommé  Ribonnet,  quarante-cinq  ans,   né  à 
Saint-Sulpice ,  Haute-Garonne,  demeurant  à  Toulouse,  ci-devant  con- 
seiller aux  requêtes  du  palais  dudit  parlement. 
5°  Raymond  Nonnat  Lacase,  quarante-huit  ans,  né  a  Toulouse,  y  demeu- 
rant, ci-devant  conseiller  aux  requêtes  du  palais. 
6*  Isidore  Poulhariez,  soixante  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeurant,  ci-devant 

conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
7°  Louis-Isidore  Poulhariez  fils,  trente  et  un  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeu- 
rant, ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
8°  Jean-Jacques- Marie-Joseph-Martin  Aiguë  vil  les,  cinquante-six  ans,  né  ù 
Toulouse,  y  demeurant,  ci-devant  président  aux  enquêtes  du  parle- 
ment de  Toulouse.    • 
0°  Pierre- Marie-Emmanuel  Reversac-Céleste ,   cinquante  et  un  ans,  né  à 
Toulouse,  y  demeurant,  ci-devant  conseiller  au  parlement. 
10°  Joseph-Henri  Cassaigne,  soixante-huit  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeurant, 

ci-devant  conseiller  au  parlement. 
11"  Henri-Bcrnard-Catherine  Sajot,  cinquante  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeu- 
rant, ci-devant  président  au  parlement  de  Toulouse. 
12°  Jean-Paul  Gazes,  quarante-deux  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeurant,  ci- 
devant  conseiller  aux  requêtes  du  palais  du  parlement  de  Toulouse. 
19°  Joseph-Germain-Paul  Labronne,  quarante  et  un  ans,  né  à  Moissac,  Lot, 
demeurant  à  Toulouse,  ci-devant  conseiller  aux  enquêtes  du  parlement 
de  Toulouse. 
14°  Jean-François  Larroquan,  quarante-neuf  ans,  né  à  l'Isle- Jourdain,  Gers, 
demeurant  à  Toulouse,  ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
15°  Clament-Marie  Blanc,  soixante -treize  ans,  né  à  Toulouse,  ci -devant 

conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
16°  Matthias-Marie- Armand-Pierre  Dubourg,  quarante-neuf  ans ,  né  à  Tou- 
louse, ex-conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  y  demeurant. 
17°  Jean-Joseph  Daguin,  soixante- trois  ans,  né  à  Toulouse,  ex-conseiller  au 

parlement  de  Toulouse ,  demeurant  à  Feysses ,  district  de  Muret. 
18°  François-Joseph  Marquier,  dit  Fajac,  cinquante  ans,  né  à  Larlangtics, 


0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  \V  886,  dossier  897. 
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Lot,  demeurant  a  Toulouse,  ex-conseiller  et  président  aux  enquêtes 
dudit  parlement. 

19°  François  Molinery-Murols ,  quarante-six  ans ,  né  au  Mas  de  Barrés , 
Aveyron-,  es-conseiller  au  Bariemeal4e  XemWatfe,  diiiamiianr  aadft  Mk 
de  Barres» 

20°  Antoine  Miegeville,  cinquante-sept  ans,  né  à  Toulouse,  ui  uuemeiller  au 
pansement  de  Toulouse,,  y  demeurant. 

21°  Jean^françois-iftaj^leiae  Savy,  trente  quatre  aas,  aé  a  Toalawe,  ex- 
conseiller  -au  fariemeat  de  Xoaloasc,  demtmianu  -à  TRewesl,  district  4e 
Toulouse. 

22°  François  Rooheffort,  qiiaraaa>«eat  an*,  né  à  Teamuse,  ck«  o—seilieT  au 
jMrsement  de  Toulouse.,  demeurant  dans  le  4anartemeat  «de  l'Ariége. 

23°  Samnel-Jacques-Euaàae-Lonis-feaa-Jfmncais  Buisson,  «dit  ^Aossonne, 
trente  ans,  né  à  Toulouse,  ex-noble,  marquis,  e*-OYamemW  ans:  msuès» 
du  parlement  de  Toulause.,  demeurant  a  Aasaoooe,  dattriot  de  Tou- 
louse. 

24°  Pierre-Jean-Baptiste  Boiihomme-&iiain,  oiae/uaMe-seft  «a*,  «é  à  Tou- 
louse, ex-noble  et  conseiller  au  aarlement  4e  Toulouse,  y  deaaecramt. 

25°  Henri-Benoit  Bruneau  italien,  trente-cinq  ans,  né  à  Toulouse,  ex-noble 
et  conseiller  au  ci-devant  parlement  4e  Toulouse,  y  demeurant. 

20°  Raimoad- André-Philibert  Montrât,  «ùnot-siaL  ans,  né  à  TamWse,  ex- 
noble et  conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  y  demeurant. 

27"  Emmanuel-  Marie  -  Michel -PUttape  Fretteau,  quarunlr  aeof  «as,  né  à 
Paris,  e*ooaseiUer  4e  graud'ehambre  du  endevant  parlement  4e  Paris, 
ex-«dqpiué  de  ï  Assemblée  comatsuiense  et  jase  du  tribaaal  da  nViinrinenr 
arrondissement  de  Paris,  demeurant  >à  Vauix,  district  de  Mehm,  ayant 
un  laoement  à  Paris,  rue  haillon ,  eeonoa  Leneletiar. 

28°  Jean-Baptiste- Auguste  JLereboMPs,  -quarante  sept  an*,  aé  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  d'Enfer,  président  de  la  troisième  des  enquêtes  du  paie- 
ment de  Paris. 

29°  Ianaofr4ose*h  Fourmestreaa  de  Brisseuil.,  cinquante  deux  «as,  aé  à  Liste,, 
demeurant  a  Sceaux,  «a  dorant  •caanetfler  4e  ifvaad'caamure  an  parle- 
ment de  Paris. 

30°  Jeaa-JUatiste-lÉ^imiliea-Pienre  Titan,  né  a  Pans,  demeurant*  Villo- 
traa,  diatriot  4e  Beetivais,  ciaWaat  ■conseiller  4e  avaad^aaanbre  au 
parlement  4e  Paris, 

NOMS  DES  ACCUSÉS  TRADOT TS  LE  1«  MESSIDOR  Ali  II  *). 


1°  Pierre-Antoine  Lésinasse,  soixante-quatre  ans,  né  a  Tonlouse,  « 

au  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  demeurant  a  la  Marète,  Haute- 
Garonne.,  ex-noble. 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  camaa  W  408,  dattier  939. 


SIEGES  JUSTIFICATIVES,  «ri 

£•  "Charles  Mamraet  de  fcenvitte,  et-noMe,  ci-devartt  conseiller  an  parle- 
ment de  Toulouse,  trente*eept«»g,  né  à  Marvejete,  Lozère-,  demeurant 
à  Oraaieuse ,  ttaute-Caronne. 
3°  François  Combettes-Laboureiie,  oonsohHer  an  parlement  de  Toulouse, 
*viagt-iienf  «m ,  né  à  «Griritkrc,  Tarn  ,  y  tleaaeunant,  cjpàsâui  de  (la  çaide 
nationale. 
4*  Jacques  Bsady,  canseJHeran  parlement  «de  Totntase,  y  'demeorat,  âgé 
-de  quatre- vinçt^croq  ans,  se  a  Merttpeffier,  ex-naMc,  demeurant  à 
Toulouse. 
^  fean-François  f^eynttyexHXMNeitter^u  parlement  de  Tonsonae,«Baquante- 

neuf  ans,  né  à  Milhau,  Aveyron,  y  demeurant. 
6°  Clément- Jean- Augustin  Rey  Saint-Géry,  soixante-quatre  ans,  né  à  Tou- 
louse, et  ci-devant  conseiller  au  ci-devant  parlement,  demeurant  à 
Saint-Géry,  Tarn,  ex-noble. 
7°  Jean-Antoine-Valentin  Jugonoos,  ex-noble,  quarante-cinq  ans,  ci-devant 
conseiller   au  parlement    de   Toulouse,   né   à   Pontcharamet,    Haute- 
Garonne,  demeuraaft  ù  Soufause. 
8°  Pierre  Guiringaud,  ci-devant  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  qua- 
rante-deux ans,  né  à  Castel-Sarraun ,  ex-*maire  de  la  commune  de 
Grave  libre,  et  président  de  la  Société  populaire,  y  demeurant. 
••  Domisniqwe- Antoine  •fVnpey,  (soixante  ans,  tné  «  Earbes,  •dameawant  À  Vie, 
Hautes-Pyrénées,  endevani  assietifeut  dsi  auwcareitr  général  dn  ci-devant 
paiement  de  Toulouse. 
M»  Pierpe-Cie*M  «Carfec» ,  ^eauconsi  illin  ara  fpadflmaatt:  de  Tosioni,,  soixante 

em,,  né  À  MsHniu,  JàveyrosL,  y  deamaswnt. 
11°  François  Barrés,  conseiller  .au  ci-devant  paeseaaem  de  T*0ol<NMe,,  quatre- 
râgtsuos,,  né  -à  Poajoles,  iléiamk,  demeurant  à  Aéesera,  tjsead  archi- 
diactte  de  >la  cathédrale  de  Bésiiem. 
12°  Hector- Alexandre- Bertrand-Bramo  Dausagnel-Lasbondes,  -ex-noble,  ex- 
conseiller au  parlement  de  Toulouse,  cinquante-sept  ans,  né  à  Tou- 
louse, demeurant  à  Alby,  Tarn. 
13°  Guillaume-François- Joseph- Catherine  Lespinasse  fils,  ex-noble  et  con- 
seiller au   parlement  de  Toulouse,  trente- trois  ans,  né  à  Toulouse, 
demeurant  à  .Montesquieu ,  Haute-Garonne ,  colonel  de  la  garde  natio- 
nale de  Florentin  en  Albigeois. 
!*•  Jean-François  Perette  VaiUraetry,  cifiqusnrte-dearx  ans,  né  à  Mttkan.,  y 

demeurant,  ex-conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse. 
15°  Augustin- Jean-Charles-Louis  Daspe,  quarante-deux   ans,  né  à  Hoche, 
Gers,  y  demeurant,  ex-conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse. 
16°  Antoine-Thérèse  Belloc,  cinquante-six  ans,  né  à  Lombez,  Gers,  y  de- 
meurant, ex-conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse. 
17°  Marc-Bertiand-François  Lassus-Jfostier.,  qmarante-lwnt  ans,  né  à  Mou- 
rigeot,  Haute-Garonne,  demeurant  a  Labattut,  Hautes- Pyrénées,  et> 
i  ri-devant  parlcaaeot  «de  ffeadoese. 
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18°  Jean-Pierre  Trinquecostc,  cinquante  et  un  ans,  né  à  Toulouse,  y  demeu- 
rant, cx-commi»  greffier  audit  parlement. 

19°  Marie-Joseph  Lamothe,  quarante-trois  aus,  né  à  Toulouse,  ex-conseiller 
au  parlement  de  Toulouse,  y  demeurant. 

20°  Marie-Joseph  Guillermin,  soixante  ans,  né  à  Toulouse,  ex-conseiller  au 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  y  demeurant. 

21"  Jean-Pierre  Mourluis,  soixante-dix  ans,  né  à  Laffitte,  Haute-Garonne, 
ex-conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  y  demeurant. 

22°  Raphaël-François- A ugostc-Éléonor  Tournier,  vingt-six  ans,  né  à  Tou- 
louse, ex -conseiller  audit  parlement,  demeurant  à 'Paris,  Maison- 
Égalité,  n°  83  0). 


:v>  6. 

Conspiration  de  Bicêtre. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  28  PRAIRIAL  AN  II  (*). 

1°  Barthélémy-Louis  Maurlère,  vingt  et  un  ans,  ne  à  Troyes,  libraire  à  Paris r 

rue  de  Verneuil ,  condamné  à  huit  ans  de  fers  (3). 
2°  Ange  Saler,  vingt-deux  ans,  né  à  Naples,  fabricant  de  cordes  à  violon, 

demeurant  à  Paris,  rue  de  Charonne,  condamné  à  douze  ans  de  fers. 
3°  Pierre  Dumont,  vingt-quatre  ans,  né  à  Paris,  boulanger,  demeurant  à 

Strasbourg,  condamné  à  huit  années  de  fers. 
4°  François-Nicolas   Lucas,  vingt-huit  ans,   né   à   la   Ferté-sous-Jouàrre, 

serrurier,  demeurant  à  Paris,  rne  Marivaux,  chez  la  citoyenne  Estenneir, 

condamné  à  vingt-deux  ans  de  fers. 

(0  A  la  suite  de  la  nomenclature  de  ces  membres  du  parlement  de  Toulouse 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  pour  avoir,  comme  on  le  sait,  proteste 
contre  le. 8  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  on  lit  les  noms  de  six  individus 
qui,  par  leur  profession  et  leur  demeure,  étaient  complètement  étrangers  au 
délit  poursuivi;  c'étaient  :  1°  Benoit  Pignon,  trente  et  un  ans,  accusateur 
public  du  tribunal  criminel  de  la  Loire;  2°  Simon  Jourjon,  trente-six  ans, 
écrivain  public  à  Saint-Etienne;  3°  Charles  Démolis,  trente  ans,  secrétaire- 
commis  au  district  de  Bouin,  Loire;  4°  Jacques  Moël,  vingt-six  ans,  curé  de 
Paurse,  Ardenues;  5°  Nicolas  François,  dit  Salpêtrier,  cinquante-quatre  ans. 
laboureur  et  procureur  de  la  commune  de  Soulier,  Meuse;  6e  François  Lacroix, 
vingt-huit  ans,  écrivain,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  253. 

(2)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  388,  dossier  901. 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, mais  d'une  condamnation  antérieure,  en  vertu  de  laquelle  l'accusé 
était  détenu  à  Bicêtre. 

Cette  observation  s'applique  à  tous  les  individus  dont  les  noms  suivent. 
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5*  Jean  Delveaux,  dix-neuf  ans,  né  à  Paris,  brocanteur,  demeurant  chez  la 

citoyenne  Debussy,  condamné  à  quatre  ans  de  fers. 
fl°  Gérard  Tournier,  trente  ans,  né  à  Saint-Clément,  Cantal,  brocanteur, 
demeurant  à  Paris,  rue  Jacques,  chez  la  citoyenne  Dubois,  condamne 
à  quatorze  ans  de  fers. 
7°  Edme  Berton,  quarante  ans,  né  à  Thouars,  marchand  de  vins,  condamna 

à  quatre  ans  de  fers. 
S9  Louis   Legrand,  vingt-deux  ans,  né  à   Paris,  demeurant  à  Abbevillc, 
employé  aux  charrois,  ci-devant  domestique  du  général  Dardy  dans 
l'armée  des  Ardennes,  condamné  à  vingt-deux  ans  de  fers. 
9*  Nicolas  Poirier,  trente-neuf  ans ,  né  à  A  vallon,  cordonnier,  rue  Moufle- 
tard,  chez  la  femme  Lambert,  condamné  à  huit  ans  de  fers. 

10°  Jean-Gabriel  Ardillot,  quarante  et  un  ans,  né  a  Paris,  ci-devant  soldat 
dans  le  1er  bataillon  de  grenadiers  du  Panthéon ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Jean  de  Beauvais ,  ouvrier  en  soie  >  condamné  a  quatre  ans  de  fers. 

il*  Charles  Quitré,  trente  ans,  né  à  Pont-Audemer,  garçon  tapissier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Honoré,  au  coin  de  celle  de  Rohan,  condamné  à 
douze  ans  de  fers. 

12*  François  Paulet,  vingt-deux  ans,  né  à  Châtellerault,  marchand  forain, 
demeurant  rue  Traversière-Honoré,  n°  6,  condamné  à  dix-huit  ans  de  fer*. 

13°  Jacques  Ladry,  vingt-quatre  ans,  né  dans  le  pays  de  Caux,  garçon  me- 
nuisier, demeurant  rue  de  la  Coutellerie,  chez  la  citoyenne  Olivier, 
condamné  a  huit  ans  de  fers. 

14°  François-Xavier  Dclattrr,  trente-deux  ans,  né  à  Dain ville,  près  Arras, 
cordonnier,  demeurant  an  même  lieu,  condamné  à  douze  ans  de  fers. 

15*  Charles- Pierre  Neveux,  dix-sept  ans,  né  à  Paris,  charron,  demeurant  à 
Paris,  rue  Victor,  à  la  Salpetrièrc,  condamné  à  huit  ans  de  fers. 

16°  Gérard  Offroy,  vingt-neuf  ans,  né  à  Mauriac,  ri-devant  secrétaire  aux  Inva- 
lides, demeurant  à  Paris,  aux  Invalides,  condamné  à  douze  ans  de  fers. 

17°  Pierre- Louis  Constantin  Bonne,  vingt-sept  ans,  né  à  Chartres,  compa- 
gnon menuisier,  demeurant  à  Paris,  rue  Charenton,  condamné  à  quatre 
ans  de  fers. 

18°  Louis -Claude  Richet,  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  tanneur  et  imprimeur 
en  papiers  peints,  demeurant  à  Paris,  rue  Lazare,  n°  45,  rondamno  à 
dix-huit  ans  de  fers. 

19*  Pierre-Joseph  Massé,  dit  Brin-d' Amour,  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  cui- 
sinier et  ci-devant  soldat  dans  le  régiment  de  V in ti mille,  demeurant 
à  Paris,  rue  Louis9  au  Marais,  condamné  à  douze  ans  de  fers. 

20°  Joseph  Valentin,  vingt-cinq  ans,  né  à  Saint- Flour,  porteur  d'eau,  rue 
de  la  Huchette,  condamné  à  dix  ans  de  fers. 

21°  Pierre  Chevalier,  cinquante- trois  ans,  né  à  Saint-Germain  en  Laye, 
marchand  de  chevaux,  rue  des  Carmes,  n°  24,  et  à  Germain  en  Layc, 
rue  de  Pontoise,  condamné  à  deux  ans  de  détention  et  à  quatorze 
ans  de  fers. 
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2J>»  Etienne.  Pnewast,  râgtr-iaais  a»,  aé  à  Ghambl?,.  Owe„  | 

rant  à  Paris ,  dans  la  cmoba  de  la  Noiivelie-Frane*v  ci.  aWnnf  soldat 

dan*  le  22e  régiment  ci*-devant  Viennois,  empciaenné  dopais  le.  lAaoua, 

condamne  à  six.  an*  de  fer». 
23°  Louis   Lafbrge,    vingt -deux    ans,    né   à   Lille,   amafshand.  boatonnier, 

demeurant  à  Rouen.,,  rue  Manlevrier,.  condamné   à   vingt- dean  an» 

de  fers. 
VtP  Pierre  Bersaer  dit  Sans~Souci>  quarante  ans>  né  a  VanueSv  coedoaaier, 

ci-devant  soldat  dan»  le  réglaient  dut  Cap,  emprisonné  depuis  dix  mois 

à  Bicètrtf,  condamné  à  vingt-deux  aaa  de  fers, 
25*  Nicolas  Janoin*,.  vugt-einq,  an»,  aé  dan»  le  département  de  la  Memrtae, 

fonduur  rauheveur,  demeurant,  à  Paris^  eue  Baarattière,.  île  de  la  Fra- 
ternité r  corakiMié  à  huit  an*  de  fer». 
26°  Claude  Bouaqtùea,.  taeuse- deux  aaa-,  né  à  Manche,  Haate- Saône,  ex- 

abbé,  demeuranà  à  BeuUly-aur-Seiae>  condamné  à  hait  an*  de  fers. 
2X°  Etienne  Bridier,  tuante  huit  aas>  a» a  Bourges,,  ci»  devant  valet  d*  chambres 

de  L'ex-eemte  de  Laval- Montmorency  r  présumé  ex-garde  du  tyran, 

demeurant  à  Paris,  rue  du  Boulai,  maison  du  Samfc4Esntit,  condamné 

à  huit  au*  de  fera* 
28°  Joseph -Hâppolyttf  Carton,  difr-huit  amr  né  à  Paris,  ci-devant  domes- 
tique ches  l'ea-coinie  de  Sénéchal,  demeurant  à  Pana  r  rue  de  Bassy,. 

condamné  à  huit  ana  de  fers. 
29°  Nicolas  Bellegeuille,  dix -neuf  ans,  né  à  Amiens,  courrier  de*  dépèches, 

à  Amiena,  y  demeurant,  condamné  à  quatre  ans  de  fers. 
30°  François  Dupont,   trente  -  trois  ana,  aé   à  Verneuii',   Eure,   marchand 

forain.,  demeurant  à  Pari*,  rue-  Gervais-Laureat,  condamné  à  sia  ans 

de  détention* 
31°  Jean-Nûrola»  Leroir  dit  £an**£4ne,  vingt-*i»  ansr  né  à  Auxerre-,  buffet 

tiei ,.  demeurant  à  Paris,  rue  de  In  Vannerie ,  condamné  à  quatre  ans 

de  feus» 
32°  Joseph-Piecre  Gvaudr  die  Lyonnais,  vingjs-eim^ans,  ué  à  Avaguon,  gazicr 

et  fils  de  Suisse,  demeurant  à  Paris,  rue  Dauphine,  actuellement  Thion- 

ville  r  condamné  à»  doux*  ans  de  fera. 
33°  Michel  Chàtelier,  vingt-six.  ans,,  né  dan»  le  département  de  la  Manche, 

tailleur,  demeurant  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  dy  oandamné  à.  quatorze 

ana  de  fers. 
34°  Alexandre  Bernard,,  trente  et  un  ana,  né  ai  Meau&r  demfurajU.à  Paris, 

rue  Tireehappe,  sculpteur  en  marbre r  cundanuie  à  dix  an»  de  fers. 
35°  Pierre  BaUn*  dixrhuit  ans,  né  a  Parie,  demeurant  faubourg  dn  Temple* 

racheveur  de  boucles-,  condamné  à  six  ana  de  fers» 
36°  Léonard  Xessicr,.  né  à  CampiaT  Manche r  âgé  de  vingt-ai*  ans,  demeurait 

audit  Campia,  condamné  a  dix  ans  de  fers. 
37°  Miohel  Guyand,  vingt-cinq  ans,  colporteur,  né  à  Paris,  condamné  à  la 

détention  jusqu'à  la  paix,  demeurant  faiiliourg  du  Temple. 
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NOMS  DES  ACCUSES  JUGES  LE  8  MESSIDOR  AN  II 0). 

Ie  Charles-Nicolas  Osselin,  quarante  ans,  né  a  Par»,  y  demeurant,  rue  de 
Lifte,  n°  699,  ex-dépuré'  3  ht  Convention  nationale,  condamné  à   la 
déportation, 
f***  Robert- Joseph  Gaiilot,  trente-six  ans,  ne  à'  Cambrai,  Nord,  demeu- 
rant à  Versailles,  cordonnier,  condamné  à  douze  ans  dé  fiers. 
2°  François  Hussée,  quarante  ans,  né  à  Ce,  Orne,  condamne  à  seize  ans 

de  fers. 
3°  Nicolas  Pichon,  trente-quatre  ans,  ne  à*  Chalon-sur-Saône,  Kmonadier  à 

Commune- Affranchie,  condamné  à  dbvze  aras  de  fers. 
4*  Jean- Baptiste  Alfain,  vingt-six  ans,  né  dans  le  CarVadbs,  fabricant  de 

plomb,  condamné  à  quatorze  années  de  fers. 
5*  Marc  -  François   Beaufort,   trente -deux  ans,  né  à  Paris-,  y  demeurant 
rue  Saint -Maur,  basse  CourtîlTe,  taftletier,  condamné  à  douze  ans 
de  fers. 
6*  François  Jacquinet,   dît   Monte^au-Ciet,  trente -trois  ans,  né  à  Bour- 
bonne-los- Bains,  soldat  dans  la  légion  des   Belges,  condamné  à  dix 
années  de  fers. 
7°  Claude  CotteF,  vingt  ans,  né  à  PVirîs,  soKJat  au  Î9*  régiment,  condamné 

à  huit  années  de  fers. 
8*  Louis- Frédéric  Lendroit,  vingt -trois  ans,  né  à  Mondrecourt,  Aisne, 

batteur  de  plâtre,  condamné  à  dix  ans  de  fers. 
9e  Louis  Beaudot,  vingt  et  un  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de  Beau- 
vaîs,  condamné  à  quatre  années  dé  fers. 
10°  François  Vieillepeau,  vingt-trois  ans,  né  à  Madrid,  Orne,  marchand  de 

sel,  condamné  à  dîx  années  de  fers. 
11°  Adrien  Darthus,  vingt-cinq  ans,  né  à  Rouen,  tailleur,  condamné  à  huit 

années  de  fers. 
it°  Jacques  Larché,  trente-six  ans,  né  à  Fontainebleau,  maçon,  condamné 

à  douze  années  de  fers. 
13°  Louis  Carbonnier,  dît  Baaf,  trente-six  ans,  né  a   Saint- Aubin ,  Oise , 

manouvrier,  condamné  à  huit  années  de  fers. 
i$*  Antoine  Mignard,  vingt-six  ans,  né  à  Sainfl-Flour,  brocanteur,  condamné 

à  quatorze  ans  de  fers. 
19°  Simon  Bail,  trente-quatre  ans,  né  à  Jussy,  Moselle,  employé  aux  char- 
rois de  farinée  du  Nord ,  condamné  à  quatre  ans  de  fers. 
10°  Jean-Gilbert  Asselinot,  trente  et  un  ans,  né  à  Cosne,  demeurant  à  Paris, 
place  Thîonvilfr,  marchand  épicier,  condamné  a  deux  ans  de  détention. 
17°  Hugues  Hot,  dix-sept  ans,  né  aux  Avanchées,  Mont-Blanc,  ex-jockey, 
condamné  à  huit  années  de  fers. 

Kh  Arch.  de  l'Ëmp.,  carton  W*397,  dossier  91M. 
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18°  Louis- Claude-Raymond  Lapointe,  vingt-six  ans,  né  à  Nantes,  homme  de 
loi,  demeurant  à  Romain  ville,  retenu  comme  suspect. 

19°  Antoine  MoureC ,  vingt-neuf  ans ,  né  à  Strasbourg ,  ex-soldat  dans  le 
78e  régiment,  condamné  à  huit  ans  de  fers. 

20°  Maurice -Laurent  Baron,  vingt-deux  ans,  né  à  Franciade,  ex-sergent 
dana  la  lre  compagnie  de  la  Réunion,  retenu  pour  faits  militaires. 

21°  Jean-Nicolas  Sacher-Endasse ,  trente-cinq  ans,  né  dans  la  Bohème  alle- 
mande, demeurant  à  Paris,  rue  Traversièrc-Honoré ,  boutonnier,  con- 
damné à  six  années  de  fers. 

22°  Henri  Sentis,  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  ex -vicaire  de  la  ri -devant 
paroisse  Saint-Louis,  condamné  à  la  déportation, 

23°  Jacques-François  Mestriot,  quarante-trois  aus,  né  à  Jouy  en  Josas,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Mercier,  gendarme  de  la  29e  division,  condamné  à 
huit  ans  de  fers. 

24°  Jean  Darçon,  dit  Darçu,  trente-cinq  ans,  né  à  Brioudc,  demeurant  à 
Fontainebleau,  retenu  comme  suspect. 

25°  Louis-Charles- Maurice  Billon,  vingt -six  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
clerc  de  procureur,  condamné  par  la  police  correctionnelle  à  quatre 
années  de  détention. 

26°  Louis  Amand,  trente-cinq  ans,  né  à  Viucenncs,  demeurant  à  Yerres. 
compagnon  maçon,  retenu  par  la  police  correctionnelle  pour  un  an. 

27°  François  Renateau,  dit  Rataniau,  vingt -deux  ans,  né  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  marchand  d'indiennes  forain,  demeurant  à  Paris* 
rue  des  Vieilles-Étuves-Martin ,  détenu  comme  suspect. 

28°  Charles-Alexis  Descharmes  de  Sillery,  dix-  neuf  ans,  né  a  Paris,  y  demeu- 
rant, Chaussée-d'Antin,  ex-aide  de  camp,  condamné  à  huit  années 
de  fers. 

29°  François  Perrin,  quarante-quatre  ans,  né  à  Rennes,  demeurant  à  Laguyo- 
marais,  Côtes-du-Nord,  condamné  à  la  déportation. 

30°  Joseph  Lemasson,  soixante-cinq  ans,  né  à  Rennes,  demeurant  à  Saint- 
Scrvan,  officier  de  santé,  condamné  à  la  déportation. 

31°  Louis-Jérôme  Bosquet,  dit  Auguste,  vingt-six  aus,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant ,  rue  Taitbout ,  gagne-denier,  condamné  à  trois  mois  de  détention. 

32°  Louis-Paul  Picard,  trente-cinq  ans,  né  en  Bourgogne,  demeurant,  lor* 
de  son  arrestation,  à  Paris,  rue  du  Chevalier  du  Guet,  pâtissier,  con- 
damné à  six  ans  de  fers. 

33°  Nicolas  Dénin,  né  dans  le  département  de  l'Oise,  volontaire  dans  le  batail- 
lon du  district  de  Clermont,  Oise,  demeurant  à  la  Neuville-Patriote. 

34°  Joseph  Billaux,  vingt-deux  ans,  né  dans  le  département  de  l'Oise,  volon- 
taire dans  le  bataillon  du  district  de  Clermont,  Oise,  demeurant  à  la 
Neuville-Patriote. 

35°  Louis-Michel  Trouvé,  cinquante-huit  ans,  né  à  AUonville,  Seine-Infé- 
rieure, ex-curé  de  Moissy,  Seine-et-Marne,  y  demeurant;  à  Saint- 
Lazare,  comme  suspect.  # 
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36°  François- Vin  ce  nt  Marquier,  trente-deux  ans,  né  à  Carcassonne,  ex-prêtre 
et  hussard,  demeurant,  lors  de  son  arrestation,  à  Lille;  à  Saint-Lazare, 
•  comme  suspect. 

37°  Maxime  Desaulnets ,  huissier-priseur,  ci-devant  administrateur  au  dépar- 
tement, condamné  à  vingt  ans  de  fers. 


N°  7. 

Perquisition  faite  à  Charonne  chez  mademoiselle  Grand- 
maison,  actrice  de  la  Comédie  italienne,  et  interrogatoires 
subis  par  Victor  Cortey  et  Balthazar  Roussel,  soupçonnés 
tous  trois  d'avoir  donné  asile  au  baron  de  Batz. 

PERQUISITION  FAITE  A  CHARONNE  CHEZ  MADEMOISELLE  GRANDMAISONO 

Le  trente  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux 
de  la  République  française,  sur  les  minuit  et  demi,  nous,  Pierre- 
Nicolas  Vergne,  commissaire  au  Comité  de  surveillance  révolution- 
naire delà  section  Lepelletier,  et  Guillaume  Peron,  adjoint,  sur 
différentes  déclarations  et  dénonciations  à  nous  faites  que  dans  la 
maison  sise  à  Paris  rue  des  Filles* Thomas,  au  coin  de  celle  de  la 
Loi ,  se  formait  un  rassemblement  de  gens  suspects  et  émigrés,  et 
notamment  le  ci-devant  baron  de  Batz,  ex-député  à  l'Assemblée  dite 
Constituante,  nous  nous  sommes  transportés  en  ladite  maison  rue 
de  la  Loi,  dans  laquelle  nous  n'avons  rien  trouvé  de  suspect,  quoi- 
que ayant  fait  perquisition  dans  toutes  les  pièces  de  ladite  maison, 
et  même  aux  caves;  assistés  du  citoyen  Jean-Baptiste  Joigny,  com- 
missaire aux  accaparements,  et  à  la  réquisition  de  Louis-Sylvain 
Lafosse,  représentant  le  citoyen  Maillard,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  et  d'une  force  armée  conduite  par  le  citoyen  Levacher, 
officier  commandant  le  poste  central  de  ladite  section  Lepelletier. 

Ce  fait,  nous,  commissaires  susdits,  assistés  dudit  Lafosse,  nous 
nous  sommes  transportés  au  village  de  Charonne,  près  Paris,  où 
étant  arrivés  sur  les  trois  heures  du  matin,  nous  avons  requis  le 
citoyen  François,  dit  Jean  Piprel,  maire  de  la  municipalité  dudit 
lieu,  et  le  citoyen  Lazare  Liguier,  procureur  de  la  commune  dudit 

(*)  Arch.de  l'Emp.,  carton  W.389,  dossier  904. 
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lieu ,  et  les  citoyens  Jean  Panier,  capitaine;  et  François  Rossignol, 
lieutenant  de  la  garde  nationale,  de  nous  prêter  assistance  et 
main-forte  à  l'effet  de  faire  perquisition  dans  une  maison  occupée' 
par  ledit  de  Bartz ,  y  saisir  tout  ce  qui  pourrait  nous  paraître  sus- 
pect ;  nous  avons,  à  l'aide  des  citoyens  officiers  et  soldats  de  la 
garde  nationale,  fait  entourer  et  investir  de  force  armée  ladite 
maison,  sise  avenue  de  Bagnolet  et  donnant  par  le  fond  sur  le  parc 
de  Bagnolet;  avons  frappé  à  la  porte  de  ladite  maison.  Après  avoir 
attendu  environ  dix  à  douze  minutes,  on  fit  ouverture  de  la  porte 
cochère,  et  nous  entrâmes  dans  la  cour.  Dans  le  corps  de  logis  à 
gauche  s'est  présentée  devant  nous  une  citoyenne,  qui  a  dartre 
la  locataire  de  ladite  maison,  laquelle  nous  avons  interpellée  en 
présence  dudit  citoyen  maire,  des  autres  citoyens  gardes  natio- 
naux et  autres,  de  nous  dire  quelles  sont  les  personnes  qui  sont 
couchées  dans  ladite  maison? 

Nous  a  fait  réponse  qu'il  n'y  avait  personne  que  ses  domestiques 
et  femmes  de  chambre. 

Nous  avons  monté  au  premier  étage  dans  la  maison  q«'occnpe 
ladite  citoyenne;  continuant  notre  perquisition,  entres  dans  une 
chambre  à  coucher  à  côté  de  celle  de  ladite  citoyenne,  nous  y 
avons  trouvé  uu  particulier  qui  nous  a  représenté  une  carte  de 
sûreté  à  lui  délivrée  par  la  section  Lepelletier,  sous  le  n°  -314& 

Avons  continué  notre  perquisition  dans  toutes  les  pièces  dudit 
corps  de  logis  sans  y  avoir  trouvé  personne;  pourquoi,  étant  accom- 
pagnés comme  dessus,  avons  continué  nos  perquisitions  dans  le 
corps  de  logis  appelé  le  Pavillon  ou  Donjon,  à  droite,  à  l'entrée  de 
ladite  maison,  dans  le  haut  duquel  nous  n'avons  trouvé  que  des 
individus  de  différents  sexes  attachés  à  la  maison,  ainsi  que  nous 
nous  en  sommes  convaincus.  Nos  recherches  devenant  infruc- 
tueuses dans  cette  partie  du  bâtiment,  et  après  avoir  visité  Les 
caves  et  les  caveaux,  nous  sommes  retournés  dans  le  premier  corps 
de  logis  a  gauche.  Là  un  des  citoyens  qui  nous  accompagnait  a 
rencontré  an  particulier  qui,  interpellé,  a  représenté  une  carte  de 
sûreté  à  lui  délivrée  par  la  section  du  Théâtre-Français,  sous  le  n9 154. 

'Continuant  notre  perquisition  dans  lesdits  corps  de  logis,  per- 
suadés qu'il  existe  dans  ladite  maison  des  individus  qui  avaient 
disparu,  tant  par  les  formes  des  lits  encore  chauds  que  par  las  rap- 
porte à  nous  faits  par  les  citoyens  de  gasde,  qu'ils  avaient  vu  dans 
le  jardin  un  particulier  vêtu  d'une  redingote  blanche,  nous  avons 
continué  nos  recherches  dans  toutes  les  parties  du  jardin  sans  y 
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trouver  personne;  ces  perquisitions  faites,  étant  rentrés  dans  le 
«corps  de  lo(p&  de  droite,  y  avons  trouve  un  «Mrttoaiier  qui  itvter- 
pellé  a  présenté  une  carte  à  lui  délivrée  par  la  section  Lcpelletier, 
aons  le  numéro  £835. 

Nos  perquisition*  £niès,  nous  avons  fait  comsmraitra  devant  nous 
le  citoyen  jaidinier,  lequel  interrogé  a  dédssné  se  nommer  Claude 
Rnblot,  jardinier  à  la  journée,  demeurant  me  de  IWmvlly ,  section 
»det  <fr  iase-Yingts ,  vP  43. 

Interrogé  depuis  quel  temps  il  travaille  dans  la  maison  et  pour 
<piel  compta? 

À  répondu,  depuis  trois  ou  quatre  mois,  et  que  c'est  la  citoyenne 
Grand  maison  qni  le  paye. 

Interrogé  quelles  sont  les  personnes  qui  èadtttestt  ordinairement 
la  maison? 

A  répondu  qu'il  n'y  a  que  la  citoyenne  Grand  maison  et  le  ci- 
•devant  baron  de  Bats  ,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  <vn  depuis  une  quin- 
zaine de  jours. 

A  lui  représenté  qu'il  en  impose,  puisque  trois  particuliers  vien- 
nent d'y  être  arrêtés. 

Avons  fait  comparaître  un  autre  citoyen,  lequel  a  dit  «e  nommer 
Jscqtie*-C3aude  Rollet*  cuisinier  par  extraordinaire,  invité  par  un 
de  ses  amis,  demeurant  rue  Pagevin,  n°  16,  section  du  Mail. 

Interrogé  si  c'est  lui  qui  a  ouvert  m  porte  lorsque  nous  avons  eu 
sonné  et  qui  lut  en  a  donné  l'ordre? 

À  (répondu  qu'il  a  ouvert  la  porte  et  rien  a  reçu  l'ordre  de  per- 
sonne. 

Interrogé  pourquoi  il  a  été  si  longtemps  à  ouvrir  la  porte,  ayant 
onâcndn  sonner  et  nous  ayant  répondu  ? 

▲  répondu,  parce  qu'il  n'avait  pas  les  clefe,  que  c'était  le  serrurier 
qui  les  avait,  étant  ordinairement  chargé  de  fermer  la  porte. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  été  dans  le  pavillon  avant  que  d'ouvrir  la 
porte? 

À  répondu  n'y  avoir  point  été. 

Interragé  quels  sont  les  individus  qui  ont  couché  au  second  dans 
le  pavillon  et  dans  les  deux  pièces  du  corridor  au  fond ,  et  quels 
sont  les  iadriidns  à  qui  H  a  servi  «m  gâteau  dont  les  débris  ont  été 
trouvés  sur  la  table  dans  le  salon? 

A  répondu  qu'il  a  mit  un  gâteau;  qu'il  y  avait  â  table  ta  citoyen  ne 
Orandsnakon^  La  Cuiche,  le  citoyen  Marignan  et  une  •petite  fille , 
fille  du  citoyen  Cortey ,  épicier. 

32. 
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À  lui  observé  qu'il  en  impose  en  disant  qu'il  n'a  point  été 
avertir  deux  individus  qui  ont  couché  dans  le  pavillon  au  fond  du 
corridor. 

À  répondu  qu'il  n'a  averti  personne,  qu'il  ignore  s'il  y  avait 
quelqu'un  de  couché  dans  la  chambre  que  nous  lui  indiquons. 

Avons  fait  comparaître  une  citoyenne,  laquelle  interrogée  a  dit  se 
nommer  Anne Jouy,  femme  de  Matthieu  Bourrier,  charretier  pour  la 
République,  elle  femme  de  journée,  demeurant  à  Charonne,  chez  le 
citoyen  Bernard. 

Interrogée  quelles  sont  les  personnes  qui  habitent  ordinairement 
la  maison? 

A  répondu  que  la  citoyenne  Féroussac  et  la  citoyenne  Grand- 
maison  y  viennent  ordinairement  ;  qu'hier ,  y  ont  diné  les 
citoyens  Marignan,  un  autre  dont  elle  ignore  le  nom,  et  le  citoyen 
Desardy. 

Interrogée  s'il  y  a  longtemps  que  le  citoyen  ci-devant  baron  de 
Itatz  est  venu  dans  la  maison  ? 

A  répondu  qu'il  peut  y  avoir  huit  ou  dix  jours. 

Interrogée  s'il  n'y  est  pas  venu  sur  les  cinq  heures  du  soir  hier? 

A  répondu  qu'elle  n'y  était  pas  et  n'est  rentrée  qu'à  dix  heures. 

Interrogée  où  ont  couché  les  trois  citoyens  trouvés  dans  ladite 
maison  ? 

A  répondu  que  le  citoyen  Marignan  est  couché  dans  la  chambre 
à  côté  de  celle  où  nous  sommes,  qu'elle  ne  sait  si  les  autres  ont 
couché,  que  La  Guiche  lui  a  dit  ce  matin  qu'il  n'avait  pas 
couché. 

Avons  fait  comparaître  la  femme  de  chambre  de  la  maison , 
laquelle  interrogée  a  répondu  se  nommer  Ma  rie- Marguerite  Papillon* 
femme  de  Charles-Nicolas  Gottereau,  elle  femme  de  chambre' au 
service  de  la  citoyenne  Grand  maison,  demeurant  rue  de  Ménars, 
n°  7,  section  Lepelletier. 

Interrogée  quelle*  sont  les  personnes  qui  viennent  habituelle- 
ment à  la  maison  ? 

A  répondu  qu'il  y  a  la  sœur  de  la  citoyenne  Grand  maison,  nom- 
mée la  citoyenne  Féroussac,  demeurant  rue  du  Temple,  vis-à-vis 
Asthley;  le  citoyen  Roussel,  demeurant  rue  Sainte-Anne,  entre  la 
rue  Saint-Augustin  et  la  rue  de  Louvois;  le  citoyen  Marignan,  qui 
y  vient  tous  les  cinq,  six,  huit  ou  dix  jours;  qu'à  l'égard  de  La 
Guiche  et  des  citoyens  qui  sont  arrêtés,  ils  ne  sont  venus  que  deux 
ou  trois  fois  depuis  un  an. 
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Interrogée  à  quelle  heure  La  Guiche  est  entré  hier  dans  la  maison 
ainsi  que  l'autre  jeune  homme  ? 

À  répondu  s'être  couchée  hier  à  huit  heures  du  soir,  et  n'en  rien 
savoir. 

Interrogée  si  le  ci-devant  baron  de  Batz  ne  vient  pas  souvent 
dans  la  maison? 

À  répondu  qu'il  y  vient  deux  ou  trois  fois  par  semaine. 

Interrogée  de  la  demeure  dudit  de  Batz? 

À  répondu  qu'il  demeure  chez  le  citoyen  Roussel,  rue  Sainte- 
Anne. 

Avons  fait  comparaître  le  particulier  porteur  d'une  carte  du  nom 
de  La  Guiche,  lequel  interrogé, 

A  répondu  se  nommer  Amablc-Charles  La  Guiche,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  né  à  Paris,  vivant  de  son  revenu,  demeurant  rue 
de  Louvois,  n°  601,  chez  Kerlo. 

Interroge»  depuis  quel  temps  il  est  dans  la  maison  où  nous 
sommes  ? 

A  répondu  qu'il  y  est  arrivé  hier  sur  les  onze  heures  ou  midi , 
qu'il  y  est  resté  jusqu'à  dix  ou  onze  heures,  qu'ayant  pris  congé 
de  la  citoyenne  Grand  maison,  il  était  parti,  mais  voyant  le  temps 
trop  noir,  il  est  rentré,  dans  l'intention  de  regagner  au  jour  Paris, 
où  il  avait  affaire;  qu'il  est  rentré  avec  le  passe-partout  qui  lui 
avait  été  remis,  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  par  la  citoyenne  Grand- 
maison. 

Interrogé  de  nous  dire  s'il  vient  souvent  dans  ladite  maison  et 
quel  temps  il  a  passé  sans  y  venir? 

A  répondu 'qu'il  est  venu  assez  régulièrement  les  dimanches, 
qu'il  y  est  venu  lundi  de  la  semaine  dernière  et  diner  samedi. 

Interrogé  quelles  sont  les  personnes  avec  lesquelles  il  se  trouve 
habituellement  quand  il  y  vient  diner? 

A  répondu  qu'il  y  voit  assez  souvent  le  citoyen  Marignan,  le 
citoyen  Roussel,  honnête  bourgeois,  rue  Sainte»- Anne,  vers  la 
rue  de  Louvois;  qu'il  y  voit  quelquefois  le  citoyen  de  Batz  et  la 
sœur  de  la  citoyenne  Grandmaison ,  mais  très-rarement. 

Interrogé  où  demeure  à  Paris  le  ci-devant  baron  de  Batz  ? 

A  répondu  n'en  rien  savoir. 

Interrogé  où  il  a  couché  cette  nuit? 

A  répondu  avoir  couché  dans  la  première  des  deux  chambres  du 
pavillon,  au  second,  dans  le  fond  du  corridor. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  joué  au  trictrac,  et  avec  qui  ? 
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A  répondu  qu'il  avait  joué  aue*  le  citoyen  1 

Interrogé  si  c'est  après  sa  sortie  ou  avant  t 

A  répandu  que*  c'est  avant  m  sorti*. 

Interrogé  s'il  connaît  le  citoyen  Sartiges  et  s'il  l'a  vu  dans  la 
maison? 

A  répondu  qu'il  a  vu  un  citoyen  Sartiges,  qu'il  a  dîné  avec  lai 
une  fois ,  ne  sait  a  quelle  époque. 

Interrogé  s'il  a  vu  hier  le  citoyen  Sartiges ,  et  s'il  n'a  pan  emné 
avec  lui  hier  dans  cette  maison  ? 

A  répondu  qu'il  a  rencontré  le  citoyen  Sartiges  en  venant, 
entre  Bel  le  ville  et  le  MdnûWnoutant ,  qu'il  ne  Fa  point  rm  dans 
cette  maison  ,  et  après  nous  a  dit  qu'il  l'avait  vu  dans  cette  maison 
sur  les  cinq  heures  du  soir. 

Interrogé  a'il  n'a  pas  passé  la  soirée  avec  le  citoyen  Sartigna? 

A  répondu  que  non. 

Interpellé  de  nous  déclarer  s'il  est  cr-devaurt  noMc? 

A  répondu  que  oui. 

Interrogé  a'il  n'a  pas  de  parents  émigrés? 

A  répondu,  nonT  attendu  qu'ils  étaient  hors  de  France  avant  la 
révolution. 

Interrogé  quelle*  espèce  de  parents? 

À  répondu,  sa  fesnme  et  un  fils  âgé  de  quinze  an»;  qu'à  l'égard 
d'une  fille  âgée  de  quatorze  ans,  qui  pareillement  était  sortie  de 
France  avec  sa  mère,  est  rentrée  à  sa  demande  à  la  faveur  de  la 
loi ,  et  a  rempli  toutes  les  formalités  exigée*. 

Avons  observé  audit  citoyen  La  Gniche  qu'il  est  bien  étonnant 
qu'ayant  passé  la  journée  en  la  compagnie  du  citoyen  Sartiges, 
ayant  couché  dans  nue  chambre  précédant  celle  o»  à!  *  couché  lai* 
même  et  convenant  l'avoir  vu  deta  fois,  dane  le  jour,  il  déclare 
n'avoir  point  passé  la  soirée  avec  lui,  taudis  que  noua  avons,  la 
certitude  dn»  contraire. 

A  répondu  qu'il  doutait  que  nous  ayons  la  certitude  du  fiait. 

Avon»  fin  t  comparaître  le  citoyen  Marignon  en  Marignan ,  lequel 
interrogé  a  dit  se  nommer  Jean-Baptiste  Dessabre,  dît  Marignonr 
ancien  acteur  de  la  Comédie  italienne,  âge  de  sonante-donaa  ans, 
demeurant  rue  Marivaux,  n°  18. 

Interrogé  s'il  vient  souvent  dans  cette  maison? 

A  répond»,  très-souvent,  y  passant  quelquefois  huit  jours. 

Interrogé  quelles  sont  les-  personnes  qui  y  viennent  habituelle- 
ment? 
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À  répondu  qu'il  en  connaît  peu  par  leurs  noms,  qu'il  y  voit 
souvent  le  citoyen  Jean  de  Batz,  député  à  l'Assemblée  dite  consti- 
tuante. 

Interrogé  où  demeure  le  citoyen  de  Batz  ? 

A.  répondu  qu'il  demeure  rue  des  Filles-Saint-Thoinas,  près  la 
rue  de  la  Loi. 

Interpellé  de  nous  dire  où  le  citoyen  de  Batz  a  demeuré  dans 
l'intervalle  de  sa  sortie  de  la  rue  de  Ménars  à  son  entrée  rue 
des  Filles-Saint-Thomas? 

il  répondu  qu'il  croit  qu'il  a  voyagé,  que  depuis  son  retour  il  a 
logé  rue  des  Filles-Saint-Thomas. 

Interrogé  s'H  a  élé  chez  de  Batz  rue  des  Fîîles-Saint-Thomas , 
et  à  quelle  époque? 

À  répondu,  il  y  a  environ  six  semaines  ou  deux  mois. 

Interrogé  depuis  quand  il  est  dans  la  maison  où  nous  sommes? 

A  répondu,  depuis  hier,  un  peu  avant  trois  heures. 

Interrogé  quelles  sont  les  personnes  avec  lesquelles  il  a  passé  la 
soirée  ? 

A  répondu,  la  citoyenne  Grandmaison ,  le  citoyen  Sartiges ,  le 
citoyen  Roussel  et  la  petite  fille  de  Cortey,  qui  se  sont  retirés  sur 
les  six  heures;  qu'ils  ont  passé  Ja  soirée  à  jouer  au  trictrac  tous 
trois  ensemble,  Marignon,  Sartiges  et  La  Guiche,  qu'il  leur  a  fait 
la  chouette,  qu'il  les  a  quittés  tous  deux  à  onze  heures  et  a  été  se 
coucher. 

Interrogé  quand,  pour  la  dernière  fois,  il  a  vu  le  citoyen  de 
Batz  dans  celte  maison? 

A  répondu  qu'il  y  a  environ  huit  jours. 

Avons  fait  comparaître  le  citoyen  Sartiges,  lequel  interrogé  a 
répondu  se  nommer  Louis  Sartiges,  âgé  de  vingt-six  ans,,  homme 
de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Liberté,  n°  121 ,  ci-devant 
des  Francs-Bourgeois,  section  du  Théâtre-Français. 

Interrogé  depuis  quand  il  est  dans  la  maison  où  nous  sommes? 

A  répondu,  depuis  hier  vers  midi  ou  une  heure,  qu'il  a  diné  avec 
la  citoyenne  Grandmaison,  le  citoyen  Marignon,  une  petite  fille 
en  fourreau,  le  citoyen  La  Guiche  et  le  citoyen  Roussel. 

Interrogé  s'il  a  passé  la  soirée  dans  la  maison ,  et  avec  qui? 

A  répondu  qu'il  est  sorti  après  dîner,  qu'il  est  rentré  le  soir  sur 
les  huit  heures,  qu'il  a  causé  un  instant  avec  le  citoyen  Marignon , 
et  qu'il  s'est  couché  tout  de  suite. 
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Interrogé  s'il  n'a  point  joué  au  trictrac  avec  le  citoyen  Marignon? 

A  répondu  que  oui. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  joué  au  trictrac  avec  La  Guiche  et  Mari- 
gnon? 

A  répondu  qu'il  a  commencé  de  jouer  avec  Marignon  en  pré- 
sence du  citoyen  La Guicbe,  qui  Ta  conseillé,  qu'ensuite  il  a  quitté 
le  jeu  et  a  été  se  coucher.     * 

Interrogé  s'il  connaît  le  ci-devant  baron  de  BaU,  et  s'il  l'a  vu 
dans  la  maisotf? 

A  répondu  le  connaître  et  l'avoir  vu  une  fois,  il  y  a  environ 
deux  mois,  dans  celte  maison. 

Interpellé  de.  nous  expliquer  comment,  étant  couché  dans  le 
haut  du  pavillon  au  fond  du  corridor,  il  s'est  trouvé  sur  l'escalier 
de  l'appartement  où  neus  sommes,  tandis  qu'au  moins  dix  per- 
sonnes étant  répandues  dans  ces  deux  escaliers,  il  n'a  été  vu  par 
aucune. 

A  répondu  qu'ayant  entendu  ouvrir  la  porte  et  ayant  vu  de  la 
lumière,  il  s'est  rhabillé,  a  descendu  du  pavillon  et  est  venu  trou- 
ver la  citoyenne  ©remdmâison  ;  qu'il  s'est  trouvé  incommodé;  qu'à 
l'instant  où  il  montait  nous  sortions  de  l'escalier  de  l'appartement 
où  nous  •  sommes  i,  allant  dn  côté' de  la  remise,  et  qu'il  a  rencontré 
deux  fusiliers,  un  au  milieu  de  lacour«et  l'autre  sur  l'escalier. 

Interrogé  «'H  n9»  point  chprché  à  sortir  par  le  fond  du  jardin? 

A  répondu,  non,  n'ayant  point  de  raison  pour  le  faire. 

Avons  fait  comparaître  la  citoyenne  Grand  maison,  laquelle  inter- 
rogée a  répondu  se  nommer  Marie  Babin  Grandmaison,  majeure, 
ancienne  actrice  de  la  Comédie  italienne,  demeurant  rue  de  Méuars, 
n°  7,  section  Lepelletier. 

Interpellée  de  nous  dire  qui  tient  la  maison  où  nous  sommes? 

A  répondu  qu'elle  appartient  au  citoyen  Grandmaison,  son  frère, 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  et  juge  du  tribunal  du  district 
à  Êtampes;  et  qu'elle  en  est  locataire  depuis  un  an  par  bail  passé 
devant  Rousseau,  notaire  A  Bcllcvtlle. 

Interrogée  si  elle  connaît  le  citoyen  de  Batz,  et  si  elle  sait  sa 
demeure? 

A  répondu  qu'elle  le  connaît  depuis  longtemps;  qu'il  demeure 
rue  Sainte-Anne,  n°  70,  et  qu'il  se  fait  meubler  un  appartement 
rue  des  Filles-Saint-Thomas,  près  celle  de  la  Loi. 

Interrogée  depuis  combien  de  temps  le  citoyen  de  Batz  est  venu 
dans  cette  maison? 
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A  répondu ,  depuis  huit  ou  dix  jours;  mais  qu'elle  l'a  vu  il  y  a 
trois  ou  quatre  jours. 

Interrogée  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  passé  la  journée 
hier  dans  cette  maison  ? 

À  répondu,  les  citoyens  La  G  niche,  le  citoyen  Sartiges,  le  citoyen 
Dessabre,  dit  Marignon,  et  une  petite  fille  de  la  connaissance  de  sa 
femme  de  chambre,  et  le  citoyen  Roussel,  qui  est  arrivé  fort  tard  et 
s'en  est  allé  étant  malade. 

Interrogée  si  elle  a  passé  la  soirée  avec  les  citoyens  La  Guiche, 
Sartiges  et  Dessabre? 

A  répondu  que  oui,  jusqu'à  neuf  heures  et  demie;  qu'elle  est 
partie  les  laissant  jouer  au  trictrac,  et  que  le  citoyen  Sartiges  s'est 
couché  de  bonne  heure. 

Interrogée  où  a  couché  le  citoyen  Sartiges? 

A  répooduiqu'il  a  couché  dans  la  chambre  bleue,  au  fond,  à 
droite  du  corridor. 

Interrogée  si  le,  citoyen  La  Guiche  a  couché  dans  cette  maison , 
et  à  quel  endroit. 

A  répondu  qu'il  a  dû  coucher  dans  la  chambre  à  côté  de  la 
bleue. 

Interrogée  depuis  quelle  époque  le  citoyen  La  Guiche  vient  dans 
cette  maison  et  s'il  y  vient  souvent? 

A  répondu  que,  depuis  le  beau  temps,  il  y  vient  tous  les  huit 
ou  quinze  jours.  » 

Interrogée  du  nom  et  de  la  demeure  de  la  citoyenne  Féroussac, 
sa  sœur? 

A  répondu  que  son  mari  se  nomme  Féroussac  et  demeure  rue 
du  Faubourg  du  Temple,  maison  du  citoyen  Martin. 

Interrogée  où  demeurait  La  Guiohe  avant  que  de  demeurer  sur 
la  section? 

A  répondu,  section  du  Luxembourg,  faubourg  Saint-Germain. 

Pourquoi,  nous,  commissaires  susdits,  attendu  les  contradictions 
évidentes  résultant  des  différents  interrogatoires  et  des  réponses 
ci-dessus,  nous  avons  arrêté  que  Glande  Roblot,  Jacques-Claude 
Rollet,  Anne  Jouy,  femme  Bourrier,  Marie -Marguerite  Papillon, 
femme  Cottereau,  Amable-Gharles  La  Guiche,  Jean-Baptiste  Des- 
sabre, dit  Marignon,  Louis  Sartiges  et  Marie  Rabin  Grandmaison, 
seront  conduits  sous  bonne  et  sûre  garde  au  comité  de  surveillance 
révolutionnaire  de  la  section  Lepellctier,  pour  être  statué  sur  leur 
sort  comme  paraissant  tous  suspects. 
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Arrêté  du  Comité  révolutionnaire  de  la  seckom  Lepsëetier. 

Le  Comité,  après  lecture  du  précédent  procès-verbaî,  ordonne 
que  les  cinq  hommes  seront  envoyés  à  la  maison  d'arrêt  de  la 
Force,  et  les  trois  citoyennes  à  la  maison  drarrêt  de  Sainte- Pélagie; 
la  citoyenne  Grand  maison,  qui  parait  être  Y  arc-boutemps  de  la 
maison,  est  plus  que  suspecte. 

INTERROGATOIRE    DE    CORTEY. 

Est  comparu  ait  Comité  \e  citoyen  Cortey,  épicier,  demeurant 
sur  cette  section,  lequel,  interrogé  de  ses  noms,  surnoms,  lieu  de 
naissance ,  âge ,  demeure  et  profession  ; 

A  répondu  se  nommer  Joseph-Victor  Cbrfey,  natif  de  Saînt-Sym- 
phorien,  Rhône-et-Loire,  demeurant  à  Parts  depuis  dhr-#epf  ans  et 
sur  la  section  depuis  huit,  et  actuellement  rue  de  Richelieu,  au 
coin  de  eeMe  des  Filles-Thomas*,  exerçant  1*  profession  d'épicier. 

Interrogé  s'il  connaît  le  citoyen  de  Batz? 

À  répondu  le  connaître,  l'ayant  servi  depuis  cinq  ans. 

Interrogé  s'il  y  a  longtemps  qu'il  loge  dans  sa  maison? 

A  répondu  qu'il  l'a  louée  depuis  fe  quinze  juillet,  mais  quffl  n'y 
couche  pas  encore,  son  appartement  n'étant  pas  prêt. 

Interrogé  s'il  sait  où  il  demeure? 

A  répondu  qu'il  sait  qu'il  a  une  maison  à  Charonne,  où  il  couche 
tous  les  jours. 

Interrogé  s'il  sait  à  qui  appartient  la  maison  de  Charonne? 

À  répondu  ne  point  le  savoir.' 

Interrogé  s'il  y  a  été? 

A  répondu  y  avoir  été  deux  fois. 

Interrogé  qui  il  y  a  trouvé  lorsqu'il  y  a  été? 

A  répondu  n'avoir  trouvé  que  lui  et  son  jardinier. 

Interrogé  s'ii  n'a  pas  vu  la  citoyenne  Burette? 

A  répondu  l'avoir  vue  une  fois,  qu'il  est  revenu  à  Paris  avec  elle 
et  le  citoyen  de  Batz. 

Interrogé  s'il  connaît  les  liaisons  de  de  Batz? 

À  répondu  ne  pas  les  connaître. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  signé  des  certificats  de  résidence  pour  loi? 

À  répondu  lui  en*  avoir  signé  ptustenrs  fois ,  et  pour  la  résidence 
qu'il  lui  a  connue. 

Interrogé  s'il  l'a  connu  demeurant  chez  le  citoyen  Roussel? 
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A  répondu  oui;  que  c'est  de  là  qu'il  a  été  envoyé  chercher  pour 
constater  son  arrivée  et  continuer  ses  fournitures,  mais  qu'il  a 
observé  en  signant  de  n'attester  que  le  temps  de  résidence  dont  il 
était  certain. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  sollicité  de  signer  ou  de  faire  signer  par  dés 
voisins  des  certificats  poar  affirmer  ta  résidence  de  de  Batz,  et  s'il 
n'a  pas  invite  deux  voisins  à  signer  pont  lui? 

A  répondu  n'avoir  engagé  personne  à  signer  pour  h». 

Interrogé  s'il  sait  à  quelle  époque  de  Bats  a  quitté  son  logement 
de  la  rue  de  Ménars? 

A  répondu  que  non  ;  qu'il  ne»  Fa  pas  vw  depuis  le  mois  de  juiltet, 
époque  où  il  a  obtenu  un  passe-port  pour  voyager  dans  ^intérieur 
de  la  République  avec  son  douiesttque,  jusqu'au  10  janvier  que  de 
Batz  Ta  envoyé  chercher  de  eue»  le  citoyen  Roussel.  > 

Interrogé  s'il  a  connu  à  de  Bat*  nm  secrétaire? 

A  répondu  ne  pas  savoir. 

Interrogé  qui  lui  payait  le*  fournitures  qu'il  faisait? 

A  répondu,  lui-même,  et  qu'il  était  régulièrement  payé  tous  Tes 
dimanches. 

Interrogé  si  Tissot  est  encore  au  service  de  de  Batz? 

A  répondu  ne  l'avoir  connu  qu*au>  service  de  la  citoyenne  Grand- 
maison,  depuis  que  de  Bâte  est  de  retour  ;  mais  qu'avani  le  voyage 
de  de  Batz,  il  lui  était  attaché. 

Interrogé  s'il  a  regardé  la  demense  de  de  Batz  chez  Roussel 
comme  un  domicile? 

A  répondu  que  oui ,  ayant  vu  coucher  de  Bats. 

Interrogé  si,  lorsque  de  Bâta  est  venu  prendre  logement  cuez  lui, 
il  lui  a  déclaré  d'autre  domicile? 

A  répondu  que  de  Bats  ne  lui  a  pas  fait  cette  confidence,  et  qu'il 
n'a  connu  la  maison  de  Charonne  qu'en  été,  sur  l'offre  qu'on  lui 
fit  d'y  aller  manger  des  cerises. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  donné  à  manger  à  de  Batz  sous  le  titre  de 
pensionnaire? 

A  répondu  n'avoir  jamais  eu  de  pensionnaire,  mais  que  de  Batz 
l'ayant  trouvé  quelquefois  déjeunant,  il  avait  partagé  ses  repas 
avec  lui. 

Le  Comité  arrête  que  Gortey  sera  mis  en  liberté  sous  la  caution 
de  Pierre-François  Dumoulin,  demeurant  rue  de  Bichelieu,  70,  et 
de  Paul  Coindre,  demeurant  rue  Neuve-Aogustki ,  n»  176,  à  la 
charge  par  eux  de  le  représenter  quand  ils  en  seront  requis. 


508  PIECES  JUSTIFICATIVES. 


INTERROGATOIRE    DE    BALTHAZAR    ROUSSEL. 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms,  lieu  de  naissance,  etc. 

A  répondu  se  nommer  Pierre-Balthazar  Roussel,  né  à  Paris,  âgé 
de  vingt-six  ans  environ,  demeurant  rue  Helvétius,  70,  vivant  do 
revenu  d'un  bien  de  campagne  d'environ  trois  mille  livres  de 
revenu,  et  situé  près  de  Brie-Comte-Robert. 

Interrogé  s'il  connaît  de  fiatz,  ex-constituant? 

À  répondu  le  cop naître. 

Interrogé  s'il  le  connaît  depuis  longtemps? 

À  répondu,  depuis  six  années. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  logé  chez  lui  et  combien  de  temps? 

À  répondu  que  oui,  environ  trois  mois. 

Interrogé  sur  l'époque  où  il  a  cessé  de  le  loger? 

A  répondu ,  au  mois  dé  juillet  dernier. 

Interrogé  où  il  a  logé  en  sortant  de  chez  lui  ? 

A  répondu,  rue  de  la  Loi  et  des  Filles-Thomas,  maison  Cortey. 

Interrogé  s'il  ne  lui  connaît  pas  d'autre  logement? 

A  répondu,  ne  lui  en  pas  connaître  d'autre. 

Interrogé  s'il  connaît  les  relations  de  de  Batz? 

A  répondu  connaître  le  citoyen  Burette,  parce  qu'il  connaît  de 
Batz. 

Interrogé  s'il  a  été  quelquefois  à  Charonne? 

A  répondu  que  oui. 

Interrogé  qui  tient  cette  maison? 

A  répondu,  le  citoyen  Burette,  dit  Grand  mai  son. 

Interrogé  s'il  s'y  est  souvent  trouvé  avec  de  Batz? 

A  répondu,  assez  souvent  et  environ  cinq  Ou  six  fois. 

Interrogé  si  quand  il  y  a  été  il  y  avait  d'autres  personnes,  et 
interpellé  de  les  désigner? 

A  répondu  que  oui,  les  citoyens  Mariguan,  Arnaud,  La  Guiche 
et  Sartiges. 

Interrogé  si  l'on  jouait  dans  cette  maison  ? 

A  répondu  que  non. 

Interrogé  sur  les  occupations  des  citoyens  qui  s'y  réunissaient? 

A  répondu  qu'on  s'y  amusait. 

Interrogé  sur  les  fonctions  qu'il  a  remplies? 

A  répondu  n'avoir  actuellement  aucune  profession  et  se  borner 
au  titre  de  citoyen. 
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Interrogé  quel  jour  il  a  été  pour  la  dernière  fois  à  Charonne? 

A  répondu ,  dimanche.  ' 

Interrogé  s'il  y  a  couché? 

À  répondu,  non. 

Interrogé  s'il  connaît  le  chargé  d'affaires  de  de  Batz  ? 

À  répondu  ne  pas  savoir  s'il  a  quelqu'un  qui  fasse  ses  affaires. 

Interrogé  si  pendant  le  temps  que  de  Batz  a  demeuré  chez  lui  il 
recevait  beaucoup  de  monde? 

A  répondu  qu'il  était  peu  chez  lui  et  y  couchait  rarement. 

Interrogé  si  l'hospitalité  qu'il  donnait  à  de  Batz  était  regardée 
par  lui  comme  domicile? 

A  répondu  que  oui. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  fait  obtenir  un  certificat  de  résidence  à  de 
Batz,  et  s'il  n'a  pas  signé  pour  lui? 

A  répondu  non  affirmativement  quant  à  la  première  partie,  mais 
avoir  signé  pour  de  Batz  et  pour  la  citoyenne  Ghaseau. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  proposé  à  Corteyde  signer  pour  faire  avoir 
un  certificat  de  résidence  à  de  Batz  ? 

A  répondu  que  non. 

Interrogé  de  l'époque  où  il  a  signé  comme  témoin  un  certificat 
de  résidence  pour  de  Batz? 

A  répondu  qu'il  y  a  environ  cinq  mois. 

Interrogé  à  qui  appartient  la  maison  de  Charonne? 

A  répondu  qu'il  croit  qu'elle  appartient  à  la  citoyenne  Grand- 
maison. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  connaissance  que  cette  maison  appartient 
ou  ait  appartenu  à  de  Batz  ? 

A  répondu  l'ignorer. 

Interrogé  s'il  a  connaissance  que  les  scellés  aient  été  apposés  dans 
la  maison  de  Charonne  comme  propriété  de  de  Batz  suspecté  d'émi- 
gration? 

A  répondu  en  avoir  eu  connaissance. 

Interrogé  si  de  Batz  recevait  beaucoup  de  lettres  pendant  qu'il 
logeait  chez  lui? 

A  répondu,  beaucoup. 

Interrogé  si  ces  lettres  lui  passaient  par  les  mains. 

A  répondu  que  non. 

Interrogé  s'il  peut  dire  d'où  elles  venaient? 

A  répondu  que  non,  et  que  depuis  le  décret  sur  les  gens  suspects 
il  segardait  même  de  revoir  son  frère. 
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Inleroogé  s'il  a  connu  tut  secrétaire  A  de  Bâta? 

A  répondu  non. 

Interrogé  quels  motifs  lui  avait  donné  4e  Bats  en  lui  demandant 
de  le  loger  en  attendant  qu'il  allât  demeurer  rue  de  Ja  Loi? 

A  répondu  qu'il  voulait  éviter  de  loger  en  £arai. 

Interrogé  s'il  ne  connaît  pas  d'autre  domicile è  de  Bâte? 

A  répondu  que  non. 

Interrogé  comment  de  Ratz ,  logé  nie  de  Mena»  dans  ses  ara- 
bles ,  a  quitté  son  logeaient  pour  prendra  le  sien,  et  oe  «jv'il  faisait 
de  ses  meubles  pendant  ce  tanea? 

A  répondu  que  de  Batz  lui  avait  dit  ne  posmwr  garder  oe  loge- 
ment parce  qu'il  était  trop  cher ,  et  qu'il  ne  sait  ee  qu'il  taisait  de 
ses  meubles. 

Interrogé  si  de  Batz  a  toujours  un  cabriolet? 

A  répondu  ne  pas  connaître  de  cabriolet  A  4e  Bats.  Itou*  a 
observé  que  du  moment  ou  de  Bats  a  logé  chez  lui,  il  Ta  déclaré  le 
soir  sur  le  tableau  inscrit  a  aa  perle,  et  l'a  nayé  le  jour  on  il  est 
sorti. 

Le  Comité  arrête  que  Roussel  gardera  les  arrêts  A  la  chambre 
d'arrêt  du  poste  central,  jusqu'à  plus  ample  informé;  et  sur  la 
déclaration  de  maladie  faite  par  Roussel,  le  Comité  a  arrêté  de  plus 
de  lui  donner  deux  gardes  à  ses  frais. 


N°  8. 
Conjuration  de  l'étranger  (Admirai  et  Cécile  Renault). 

NOMS   DES   ACCUSÉS  (>). 

1°  Henry  Admirai,  cinquante  ans,  «m  a  Aueolat,  P«y-de-Dûme,  ci-derant 
domestique,  ensuite  attaché  à  la  loterie  ci-devant  royale,  en  qualité  de 
garçon  de  lxireau,  demeurant  à  Paris,  rue  Favart,«°  4. 

2°  François  Cardinal,  quarante  ans,  né  à  Bussière,  Haute-Marne,  institu- 
teur, tenant  des  pensionnaires,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tracy,  n*  7, 
section  des  Amis  de  la  patrie. 

3°  Pierre-Balthazar  Roussel,  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue^ 
Helvétius ,  n°  70,  vivant,  de  son  bien. 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  3*9,  dossier  9W. 
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4°  Marie-Suaaiane  Chevalier,  femme  Lamartinière,  trente-quatre  ans,  née  a 
Saint-Sanran,  près  Poitiers,  Vienne,  demeurant  «a  Paris,  ru*  Chaba- 
nais,  n°  47,  vivant  séparée  de  son  mari  depuis  trois  ans. 
5*  Claude  Paindavoine,  cinquante-trois  ans,  né  à  Lépane,  district  de  Che- 
lons-sur-Marne ,  concierge  de  la  maison  des  ci-devant  loterie*.,  à  pré- 
sent imprimerie  dc9  administrations  nationales,  rue  Neuve  des  Petks- 
Ghamps ,  n°  19,  y  demeurant. 
6°  Aimée-Cécile  Renault,  vingt  ans,  née  a  Paria,  y  detacuvunt,  rue  de  la 
Lanterne,  nu  coin  de  ceëe  des  M^noxssets,  cbes  non  père,  marchand 
papetier. 
7°  Antoine  Renault,  soixante-deux  ans.,  aé  à  Pariai  marchand  papetier  et 

carder,  rue  de  la  Lanterne,  y  dejneurani,  section  de  la  Cité. 
8°  Antoine-Jacques  Renault,  âgé  de  trente  et  nn  ans,  né  à  Paris,  papetier,  y 

demeurant  rue  de  la  Lanterne. 
9°  Edme-Jeanne  Renault,  soixante  ans,  née  à  Paris,  ex-religieuse,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Babylene,  n°  698. 

10°  Jean-Baptiste  Portebeeuf,  quarante-trois  ans,  né  a*Thoiré,  Seine-Infé- 
rieure, demeurant  a  Paris,  rue  Honuré,  519,  chex  Lemoine-Crécy, 
maison  du  citoyen  Mnuroy,  domestique. 

11°  André  Saintanac,  vingt-deux  ans,  né  à  Bordeaux,  élève  en  •chirurgie, 
employé  à  l' hôpital  militaire  de  Cboiay-*ur-$eine,  y  demeurant,  et  pré- 
cédemment a  Paris,  rue  Quiiicampeix,  maison  dite  ci-devant  hjûtel  de 
la  Couronne, 

ifp  Anne-Madeleine- Lucile  Parmentier,  femme  Lemoine-Crécy,  cinquante- 
deux  ans,  née  à  Clertnont  en  ffeaovoisis,  demeurant  à  Paris,  rue  Honoré, 
n*  510,  et  ci-devant  au  Garde-meuble. 

13°  François  Lafosse,  quarante-quatre  ans,  né  à  Versailles,  chef  de  la  sur- 
veillance de  la  police  de  Paris,  demeurant  rue  du  Faubourg -du- 
Temple,  n°  32. 

14°  Jean-Leuis-Mschel  Dcvaux,  vingt-neuf  ans,  né  a  Doullens,  Somme,  com- 
mis à  la  Trésorerie  nationale,  demeurant  a  Paris,  rue  Barbe,  section 
Bonne-Nouvelle. 

15°  Louis  Polder  de  Lille,  quarante -quatre  ans,  né  a  Lille  en  Flandre, 
demeurant  à  Paris,  rue  Favart,  imprimeur  et  membre  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  Lepeietier. 

16°  François-Charles  Virot-Somhreuil  pèreO),  soixante-quatorze  ans,  né  à 
Ensiaheim,  Haut-Rhin,  ex-gouverneur  des  Invalides,  y  demeurant. 

(0  «  Du  13  floréal  an  IL  De*  «ormnissaires  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Tuileries  sont  vernis  chercher,  par  ordre  du  «omtté  de  suret* 
générale,  Sombrent!  père  et  fils,  Montmorency,  les  ci-devant  princes  de  Rohan 
et  de  Saint-Maoris.  On  croyait  d  abord  que  c'était  pour  les  conduira  au  tri- 
bunal révolutionnaire;  mais  nous  avons  appris  «tenais  qu'on  les  avait  trans- 
férés à  Sainte-Pélagie,  et  mis  au  secret  tous  les  cinq.  11  est  difficile  de  se 
peindre  la  consternation  de  toute  la  maison  et  le  courage  Àcè  transférés.  On 
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17°  Stanislas  Virot-Sombreuil  fiUO\  vingt-six  ans,  né  à  l'Échoisier  en  Limou- 
sin,  ex-capitaine  de  hussards  et  ex-capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Poissy,  y  demeurant. 
18°  Jean  -  Guethenoc  Rohan  -  Rochefort ,  ex -noble,  vingt -quatre  ans,  né  à 

Paris,  demeurant  à  Rochefort,  cultivateur. 
19°  Pierre  Laval-Montmorency,  vingt-cinq  an*,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue 

du  Une,  ex-noble. 
20°  Etienne  Jardin,  quarante-huit  ans,  né  à  Versailles,  demeurant  à  Paris, 
rue- Cadet,  directeur  des  transports  militaires  depuis  la  révolution,  et 
avant  piqueur  du  tyran. 
21°  Charles -Marie -Antoine  Sartine  fils,   trente -quatre  ans,  né  à  Paris,  y 

demeurant,  rue  Vivienne,  ex-maitre  des  requête*. 
22°  Barthélémy  Constant  jeune,  quarante-deux  ans,  né  à  Grasse,  en  Pro- 
vence, demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Martin ,  n°  185,  gendarme 
à  cheval. 
23°  Joseph- Henri  Burlandcux,  trente-neuf  ans ,  né  à  Sacillier,  Var,  ex-offi- 
cier de  paix,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Martin,  64. 
24°  Louis-Maric-François   de  Saiut-Mauris ,  ex-prince,   âgé   de  trente-huit 
ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Faubourg-Honoré ,  49,  ancien 
militaire. 
i 
a  examiné  tous  leurs  papiers;  mademoiselle  de  Sombreuil  encourageait  .«on 
père  :  «  Il  ne  peut  rien  vous  arriver,  lui  disait-elle,  vous  avez  toujours  été 
»  vertueux,  la  justice  protégera  l'innocence;   mais  si  le  crime  en   ordonnait 
»  autrement ,  je  ne  vous  survivrais  pas  et  j'irais  bientôt  vous  rejoindre.  «  Elle 
se  promenait  en  tenant  d'une  main  son  frère,  et  de  l'autre  Grappin,  son  libé- 
rateur (à  l'époque  des  massacres  de  septembre) .  M.  de  Sombreuil  disait  à  sa 
fille  en  montrant  Grappin  :  «  Si  cet  honnête  homme  n'était  pas  marié,  je  ne 
»  voudrais  pas  que  tu  eusses  d'autre  époux.  »  —  Du  14.  Ce  matin  je  vis  made- 
moiselle de  Sombreuil  qui  avait  l'air  très-calme  ;  mademoiselle  Chabert  avait 
passé  une  partie  de  la  nuit  daus  sa  chambre  ;  elle  avait  reçu  une  lettre  de  son 
père  qui  lui  recommandait  le  calme  et  la  résignation.  Il  lui  écrivait  qu'il  était 
inutile  de  demander  à  venir  avec  lui,  parce  que  toute  espèce  de  communica- 
tion était  impossible.  Il  espérait  au  surplus  être  interrogé  dans  la  soirée.  >iou§ 
avons  appris  sur  les  quatre  heures  du  soir  que  nos  anciens  compagnons  d'in- 
fortune étaient  sortis  du  secret.  On  pense  qu'ils  n'ont  été  transférés  que  d'après 
la  dénonciation  de  quelques  scélérats  qui  habitent  avec  nous.  » 

{Journal  de  la  maison  d'arrêt  de  Port-Libre.) 
0)  «  Le  fils  Sombreuil  arriva  à  la  Force  escorté  de  trente  gendarmes.  Vingt 
ans,  des  maîtresses,  le  goût  des  plaisirs  que  la  jeunesse  entraîne,  et  l'éloignc- 
ment  politique  des  affaires  que  nécessitent  la  dissipation  et  la  chasse,  n'ont  pu 
le  garantir  du  sort  des  conspirateurs.  Une  femme  adorable  et  tendrement 
aimée  venait  le  voir  quelquefois  ;  elle  le  trouva  un  jour  dans  un  accès  de 
fièvre  affreux  ;  à  la  hâte,  elle  dépouille  les  habits  de  son  sexe,  se  couvre  de 
ceux  de  son  amant,  s'attache  au  chevet  de  son  lit,  et  lui  prodigue  ses  soins; 
elle  y  resta  trois  jours  et  trois  nuits.  »  La  Mairie,  la  Force  et  le  Ptessis,  dans 
le  t.  11  des  Mémoires  sur  Us  prison». 
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25°  Joseph-Guillaume  Lécuyer,  quarante-six  ans1,  né  à  Aniibes*,  Var,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Poissonnière,  n°  16,  musicien  (*).        ''  ' 

26°  Achille  Viart,  cinquante  et  un  ans,  né  en  Amérique,  résidant 'à  Mariac, 
département  du  Bec  d'Ambez,  demeu'rarit'lors  de"  son  arrestation  à 
Paris,  rue  des  Vieux- Augustin»,  cil-devant  militaire.'  ' 

27»  Jean-Louis  Biret-Tissot,  trenle-oinq;ans,né"à 'Paris,  y 'demeurant,  rue 
Ménars,  domestique  de  la  femme  Grandmaison. 

28°  Théodore  Jauge,  quarante-sept  ans,  né  à  'Bordeaux,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Mont-Blanc ,  banquier.  n.  )•■■•!. •  « 

29°  Catherine-  S  usanne  Vincent,  femme  Griois;  Quarante  -cinq  ans',  née  à 
Paris,  y  demeurant,  rue  Ménars.        »  "   ' 

30°  Françoise-  Augustine  Smituarré,  femme  d'EprémésnH,  âgeVtie  quarante 
ans,  née  à  l'Ue-Bourbon ,  en  Afrique,  demeurant  à  Martefosse,  district 
de  MontiviUiers ,  Seine-Inférieure.  l    '      ,l   *       * 

31°  Charles- Armand -Augustin  de  Pons,  quarante-neuf  ans',  '"rié  à  Paris, 
demeurant  rue  Notre-Dame  des  Chhrtips ,  ex-teoMé.  '  '  '     '  '  '  '    ' 

32°  Joseph- Victor  Cortey,1  trente-sept)  ans ,  né  à  Sym'ffitoriefr',' 'Zioirè ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  fa  Loy,  au  coin' dé  celle  dèé  Firfes-Thbmas,  mar- 
chand épicier.  • l     '  ' 

33°  François  Paumier,  trente-neuf  ans,  né  à  Aunay,  Nièvre,  ci-devant  mar- 
chand de  bois,  à  Paris,  demeurant  aux  Halles. 

34°  Jean-François  Desbayes,  soixante- h  ml  ans,  né  a  iHerlerange,  MoséHé, 
ci-devant  au  service  au  ci-devant  régiment  royal,  et  depuis* marchand, 
demeurant  à  Luçon  lors  de  son  arrestation ,' et  membre  du  Comité  de 

surveillance  dudit  lieu. 

i  > 

35°  François- Augustin  Ozanne,  quarante  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue 

de  la  Vieille-Monnaie,  ex-officier  de  paix. 
36°  Charles-François-René  du   Hardaz  d'Hauteville,  vingt-trois  ans,  né  au 

Mans,  ex-noble  qualifié  comte,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rein- 

part,  20. 
37°  Louis  Comte,  quarante  et  un  ans,  né  à  Varennes,  district  de  Chalon, 

Saône -et -Loire,  négociant,  arrêté  à  Paris,  rue  Thomas-du-Louvrc , 

grande  maison  de  France. 

0)  «  Le  mépris  de  la  vie  était  aussi  grand  à  la  Force  que  partout  ailleurs  ;  c'est 
l'effet  ordinaire  des  tyrannies,  quand  la  vie  est  à  charge,  on  cesse  d'y  être 
attaché.  Lors  de  la  fournée  connue  sous  le  nom  de  Chemises  rouges,  un 
détenu  avait  reçu  son  acte  d'accusation,  et  attendait  à  tous  moments  les  gen- 
darmes pour  être  traduit  au  tribunal  redoutable.  Il  était  musicien,  et  se  sou- 
vient tout  à  coup  qu'un  détenu  de  ws  amis  lui  avait  demandé  une  ariette. 
Aussitôt,  il  rentre  dans  sa  chambre,  il  copie  l'ariette,  et  revient  a  son  ami  : 
m  Mon  cher,  lui  dit-il,  voilà  ton  affaire,  la  musique  est  bien,  je  viens  de  l'es- 
sayer sur  ma  flûte.  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  te  procurer  encore  quelque 
autre  morceau  ;  demain,  je  ne  serai  plus.  »  En  effet,  le  lendemain,  il  fut  exé- 
cuté. •  Blanqui ,  Agonie  de  dix  mois. 
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38»  Je*n>- Baptiste  Michonis*  cinquante-neué  •.  an*,  né  à  Pa*i»vy  ntenaanrant, 
limonadier ,  cx,-adminiatBnteng  de  pennet 

39°  Phufype~C^vles- Elisée  neuaaancoin*,  iniyt  sapai  ana*  né  2  Vitry-le- 
ÏVançois ,  Saône  ,  seiis^linnttnaat  de  caeaJnnier*. 

40°  Louis  Karadec,  quarante—cinq  ans,  ne  »  Lisieux ,.  agent:  de.  change, 
demenvant  à<  Paria,  rne  éa  rhwhnnagi  ém  Tr  ifir . 

41°  Théodore  Marsan,  vhnjivaenei an»,  né  n  Tbnftoneef. virant  en)  son  bien, 
arrêté  à.  Ptun*,  rue  dér  Ciéry ,  n»  (Mb 

42°  Ni  colas- Joseph  E(»rée,  quarante  aii&*  né  an  Gannn>iSannWénwv-Kord, 
brataeuit,  demeurattfi  à  S— cane», . 

43°  Henri  Mesnil- Simon,  cinquante -ttui*  sni,  né- à.  InnW, .  Nièvre,  ci- 
devant  capitaine  de  cavalerie-?-  arrêtés  k  Vsnjtenx^ .  San»  ce^Oiae,  y 
detiiearani*  * 

44°  Jeanne-Françoise- Louise  Dernier  Saintm-Atantanthei,  né  à  .Sainte»*  Cha- 
rente^ âgée  de.  unmanto-ennx  ans,  déimunani  lors  de  ton  ai  n  nation 
à  Cercy,  district  de  <k»rl>ei*. 

45°  Ghariotte*nV>**»Ënnl«»  Sainte^AiaaBantneT  fienme  Snsone,  âgée  denix* 
nenf  ans^  née  à  rnria,  arrêtée  à  Cercy. 

46°  Louis  Sainte- Aroaranthc,  dix-sept  ans,  né  à  Paris,  arrêté  à  Garnr» 

47°  GalwieJ-Jean^Baptisie.  Briel,  ctiiqiiante-siar  ans*  né  à  Menlfén-aua>&Bslit 
ex-prètre,  demeurant  à  Arcueil,  e*'ci»davant  rue  Hervé  lins* 

48°  Marie  Grandnwwon,  ci-devant  Ifaretj  vtnnVsept  an»,  née  a  ntni%  dene»» 
rantrne  Mener»*  11*7*  ct^devaut  actrice  anx  Italiens* 

49°  Marie-Nieole  Beoehard,  detneatiqne  de  làfenKne-OaannmaiiiOi»^  dix-huit 
ans,  née  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Ménars,  nQ,7* 

50°  Jean-Baeûate  Marina,  âgé  de  trente-sept,  ans,  né  à  Sceanx,  peintre  en 
porcelaine,  et  depuis  anmintatraton»  de  peneey.denearant.àr.Paris, 
rue  Herrétnw*, 

5i°  Nicolas- André-Mèrie  Froinnjii,  âgé  de  vingt»neni  an%  né  à  Tours*  admi- 
nistrateur de  police,  demeurant  à  Paris,  rue  Honoré,  n°  91» 

52?  François  Dangé,  âgé  de  quarante-sept  ans,  nén.Gheaty,  Gner^etrLoire, 
demeurant  rue  de  la  Roquette,  n^So,  ex>  aniutniatiuttur  deuoeke. 

53°  Antoine-Prosper  Soûles,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Avise,  Marne,  ex- 
adminiëtraieur  de  police  et  officier  municipal,  demeurant  à  Paris,  rue 
Tea»nnev.i*3e< 

54«  Marie«Mnximtlisn>*Hercnle  Rossay.,  se:  disant  conte  de  Fdenry.,  âg*  de 
vingt^treés-atTS,  demeurant  à"  Paris  >  cWerant  pvèsSaint*r\hUiane(0.. 


(0  Oft  a  vwptors  haut  qu'à  partir  du  20  prairial  an  IIj  lecnafaud-fat  i 
porté- de  la- place- de  la  Révolution  à  la  porte  Saint*  Antoine,  où  il  ne  resta: 
qnetfeirx  jours,  puis  à  la  barrière  dn Trône,  on  il  resta  en  peraajienee jus- 
qu'à n  9  thermidor.  De*  exécutions  à-  la  barrière  du  Thmeoonnneneèeent  le 
29*  prairial;  et  les  condamnés  dont 'on  vient  de  lire  les  nom»  forent  ln»njn>- 
mière»  victimes,  et  rWerrt  enterrés,  ainsi  que -tons  ceux*  nuâ'périnBnt  jusana 
la    chute   de    Robespierre,    dans  le   cimetière'  de  Picpus.    On   trouve 
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les  notes  du  petit  poème  intitulé  La  messe  des  morts  à  Picpus,  par  M.  de 
Loizerolles,  la  lettre  suivante  adressée  aux  parents  et  amis  des  malheureux 
suppliciés.  «  Près  de  l'ancien  village  de  Picpus ,  aujourd'hui  renfermé  dans  le 
faubourg  Sainte  Antoine,  sous  les  murs  du  jardin  qui  appartient  aux  religieuses 
t'hanoinesses  de  Saint- Augustin,  dans  un  coin  de  terre  qui  n'a  pas  trente  pieds 
carrés  d'étendue,  reposent  milfo  trot»  cent  qnînae-  Yicttmcs  (le  chiffre  est 
exact),  qui  ont  été  immolées  à  la  barrière  du  Trône  en  moins  de  sept 
semaines,  depuis  le  26  prairial  jusqu'au  Q  thermidor  an  II.  Alors,  les  familles 
consternées  n'avaient  pas  conçu  l'espoir  de  pouvoir  jamais  honorer  librement 
ces  victimes,  qu'à  peine  on  leur  permettait  de  pleurer  en  silence.  Dca  veuves , 
des  orphelins,  des  mères,  restés  sans  appui  et  sans  consolation;  des  infor- 
tunés de  tout  sexe  et  de  tour  âge,  dispersés  ça  et  lu,  demandaient  au  ciel  de 
joindre  bientôt  leurs  dépouilles  mortelles  a  ces  reliques  chéries,  mais  elles  igno- 
raient où  elle»  avaient  été  déposées,  et  prenaient  que  l'oeii  seul  de  la  Provi- 
vidence  les  avait  suivie»  «Uns  leur  sépulture-  Cependant,  une  sœur,  aussi 
courageuse  que  tendre,  avait  trouvé  dans  L'oxcès  du  malheur  la  force  que  tant 
d'autres  y  avaient  perdue.  Ayant  pour  ainsi  dire  suivi  les  traces  de  son  mal- 
heureux frère,  elle  avait  découvert  où  ses  tristes  dépouilles  avaient  été  dépo- 
sées. Elle  avait  acheté  ce  terrain  à  peine  refermé  sur  des  milliers  de  créatures 
humaines  qui  venaient  d'y  être  englouties,  elle  l'avait  mit  enclore  d'un  mur  ; 
elle  en  avait  écarté  In  profanation  en  attendant  qu'une  piété  gémissante  et  une 
douleur  retigiense  vinssent  un  jour  consacrer  ce»  nouvelles-  catacombes.  Le 
jardin  des  chanoines**»  et  le*  débris  de  leurs  cellule*  avaient  été  acquis  par 
deux  habitants  du  faubourg  SainuAntoine.  D'abord,  nu  des  acquéreurs  du 
terrain  des  religieuses  a  construit  une  chapelle  sur  la  portion  qui  lui  appar- 
tenait. Un  prêtre  a  été  envoyé  provisoirement  par  les  grands  vicaires  de  Paris 
pour  la  desservir.  II  a  béni  la  terre  qui  couvrait  tant  de  victimes  chrétiennes, 
a  planté  sur  ce  monceau  de  martyrs  cette  croix  dont  un  Dieu  mourant  Ht  le 
trône  de  l'innocence,  et  est  revenu  célébrer  les  saints-  mystères  dans  cette 
chapelle,  qui  doit  être  vouée  au  demi,  à  la  prière,  à<  la  consolation  de  tant  de 
cœurs  déchirés,  au  repos  de  tant  d'âmes  précieuses,  dont  les  mérites  ont  été 
couronnés  ou  les  faiblesses  rachetées  par  le  coup  qui  les  sépara  de  leur 
dépouille  terrestre.  Le  projet  de  réunir  le  cimetière  à  la  chapelle,  séparés  l'un 
«le  l'autre  par  les  jardins  des  religieuses,  a  été  formé  par  plusieurs  familles, 
qui,  ne  pouvant  suffire  seules  à  l'acquisition  de  ce  terrain  et  de  cette  église, 
s'adressent  avec  confiance  à  tous  leur*  compagnon*  de  douleur,  aux  vieillards 
consternés,  aux  époux  malheureux*,  aux  veuves  désolées,  aux  Mis  qui  deman- 
dent la  tombe  de  leurs  pères.  Hélas  !  une  voix  touchante  semble  s'élever  de 
cette  tombe  pour  leur  dire  :  C'est  là  qu'ils  reposent,  les  enfants,  les  époux, 
les  sœurs,  les  mères,  tous  ces  objets  de  vos  affections,  de  vos  respects  et  de 
vos  douleurs.  Là  ont  été  précipitées  le  même  jour  ces  triples  générations ,  ces 
familles  presque  entières  dont  vous  êtes  le  dernier  rejeton,  le  dernier  ami,  le 
dernier  serviteur.  Vous  qui  les  avez  aimés  pendant  leur  vie,  vous  qui  espérez 
pour  eux  et  pour  roua  après  leur  mort  et  après  la  vôtre,  vons  qu'ils  conjurent 
peut-être  en  ce  moment  d'avoir  pitié  d'eux  parce  que  la  main  du  Seigneur  les 
a  touchés,  unisses- vous,  et  pour  leur  rendre  tous  les  devoirs  funèbres  et  pour 
leur  porter  tous  les  secours-  religieux  ;  hâtez-vous  de  joindre  et  la  tombe  qni 
les  courre  et  l'autel  qui  les  protège;  que  le  soc  de  la  charrue  ne  déchire  pas, 
avec  la  terre  qui  les  renferme,  ces  restes  si  chéris  qui  à  peine  ont  cessé  d'être 
sensibles  ;  qu'une  seule  et  même  enceinte  réunisse  le  champ  des  victimes  et 

33. 
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N°  9. 
Conspiration  du  Luxembourg. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  19  MESSIDOR  AN  II  <*). 

i°  André  Lautour,  cinquante-huit  ans,  né  à  Strasbourg,  vivant  de  son  bien, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-d'Orléans,  porte  Denis,  arrête  au  mois 
de  frimaire  dernier. 

2°  Etienne-Michel  Boucher-Duclos ,  trente-deux  ans,  né  à  Lille,  employé 
à  l'administration  de  l'habillement  des  troupes,  avant  la  Révolution 
employé  chez  Sérilly,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  265,  arrêté 
le  28  nivôse  dernier. 

3°  François-Gabriel  de  Fénelon,  cinquante-sept  ans,  né  à  la  ilaye  en 
Hollande,  demeurant  à  Paris,  rue  Guillaume,  ancien  militaire  et  colonel 
à  la  suite  de  l'année,  ex-noble,  arrêté  le  24  septembre  dernier. 

4°  Jean-Dominique  Maurin,  quarante-sept  ans,  né  à  Rarcelonnette ,  avant 
la  Révolution,  teneur  de  livres  chez  divers  négociants,  et  depuis  régis- 
seur de  la  terre  d'Halluin,  appartenant  à  l'ex-duchesse  d'Estissac,  et 
agent  de  Tex-maréchale  de  Riron. 

5°  Alexandre  Lemoine-Crécy ,  cinquante-neuf  ans,  né  à  Clermont,  Oise, 
ci-devant  garde  du  garde-meuble,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Révo- 
lution ,  arrêté  le  30  septembre  dernier. 

6°  Jean- Alexandre  Laroche-Lambert,  cinquante-huit  ans,  né  à  Cahors,  ex- 
noble  et  chanoine  de  Beauvais,  y  demeurant,  arrêté  le  25  août  dernier. 

7°  Armand  Bourrée-Corberon ,  ex-noble,  seize  ans,  né  à  Paris,  arrêté  à 
Beauvais. 

8°  Dominique-Jean-Baptiste  Régime,  quarante-deux  ans,  né  à  Rarcelonnette, 
ex-noble,  ancien  capitaine  du  régiment  ci-devant  Dauphin,  demeurant 
à  Reauvais ,  arrêté  le  19  août  dernier. 


l'oratoire  de  la  mort,  que  la  douleur  et  la  prière  ne  soient  troublées  ni  par 
l'œil  du  profane,  ni  par  les  pas  des  impies,  et  que  la  cendre  des  pères  devieune 
la  propriété  la  plus  sacrée  des  enfants.  Les  enfants  la  transmettront  a  leurs 
neveux,  et  ce  monument  demeurera  la  triste  réparation  du  passé  et  l'impo- 
sante leçon  de  l'avenir.  Un  ecclésiastique  attaché  à  la  chapelle  de  Picpus 
y  offre  chaque  jour  le  saint  sacrifice  pour  toutes  les  victimes  de  la  Révolution, 
et  tous  les  ans  on  y  célèbre  un  service  solennel  après  la  quinzaine  de  Pâques. 
On  ne  saurait  trop  admirer  le  zèle  et  la  piété  de  madame  de  Montaigu,  digne 
fille  de  madame  de  Noailles,  dans  la  fondation  de  cet  établissement  religieux, 
unique  dans  son  genre.  » 

0)  Arch.  de  l'Einp.,  carton  \V  409,  dossier  941. 
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9°  Michel  Goussain ville  père,  quarante-neuf  ans,  né  a  S*int-Just-lex-Beau- 
vais,  demeurant  à  Boissy-le-Bois ,  Oise,  manufacturier,  ex-noble. 

10°  Michel  Goussainville ,  vingt  ans,  né  Saint-Just-lez-Beauvais ,  ex-noble, 
demeurant  à  Boissy-le-Bois. 

11°  Denis- Pierre-Jean  Papillon  de  la  Ferté,  soixante-sept  ans,  né  à  Châlons- 
sur- Marne,  avant  la  Révolution,  commissaire  des  Menus -Plaisirs 
depuis  trente-six  ans,  demeurant  au  ci-devant  magasin  des  Menus, 
arrêté  le  22  brumaire,  ex-noble. 

12°  Guillaume-Joseph  Dupleix  de  Bacqucncourt,  ex-noble  et  ancien  conseiller 
d'État,  soixante-huit  ans,  né  à  Bordeaux,  demeurant  à  Paris,  rue 
Bergère,  arrêté  le  7  septembre  dernier,  ci-devant  intendant  de  plu- 
sieurs provinces. 

13°  Marie-Catherine-Stanislas  de  Boufflers,  femme  de  Boisgelin,  cinquante 
ans,  ex-noble  et  ex-comtesse,  née  à  Lunéville,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Lille,  n°  502,  arrêtée  le  24  septembre  dernier;  son  mari, 
maréchal  de  camp. 

14°  François -Claude  Desouches,  cinquante -quatre  ans,  né  à  Paris,  ex- 
prêtre, demeurant  rue  Nationale,  section  de  l'Indivisibilité,  arrêté  le 
29  floréal  dernier. 

15°  Georges- Charles  Lurienne,  soixante-deux  ans,  né  à  Rouen,  ex-chanoine 
de  la  cathédrale  de  Rouen,  y  demeurant,  arrêté  au  mois  d'octobre 
dernier. 

16°  Richard  Mique  père,  soixante-cinq  ans,  né  à  Nancy,  avant  la  Révolu- 
tion, l'un  des  trois  intendants  des  bâtiments  de  la  liste  civile,  premier 
architecte  du  tyran  de  Pologne,  qui  l'a  anobli  pour  récompense  de  ses 
services,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Orties,  et  à  Versailles,  rue  des 
Tournelles,  arrêté  le  14  octobre  dernier. 

17°  Simon  Mique  fils,  trente-neuf  ans,  né  à  Lunéville,  avant  la  Révolution, 
membre  de  la  Cour  souveraine,  et  depuis  la  Révolution,  homme  de  loi, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Orties,  arrêté  depuis  neuf  mois,  depuis  le 
14  octobre  dernier. 

18°  Hyacinthe  Rossy  0),  cinquante  ans,  né  à  Ajaccio,  en  Corse,  avant  la 
Révolution,  major  du  4e  bataillon  des  chasseurs  de  Corse,  et  depuis 
chef  de  brigade  du  4*  bataillon  des  chasseurs  à  cheval ,  ex-noble,  sans 
domicile,  arrêté  le  29  brumaire  dernier. 

19°  Marc-Antoine-François-Marie  Randon  de  la  Tour,  ex-noble,  cinquante- 
huit  ans,  né  à  Laon,  cultivateur-propriétaire,  demeurant  à  Villiers- 
Saint-Paul,  avant  la  Révolution,  ancien  administrateur  du  trésor 
public,  et  depuis  commandant  de  la  garde  nationale  de  Creil-sur-Oise , 
arrêté  le  28  brumaire. 

0)  ■  Rossy  fut  défendu  par  les  témoins,  mais  ayant  laissé  a  la  Conciergerie 
une  montre  qu'il  tenait  de  son  père  et  sur  laquelle  étaient  trois  fleurs  de  lis , 
il  la  reconnut  et  fut  condamné  à  mort.  »  Procès  de  Fouquier-  Tinville.  Dépo- 
sition de  Boyaval. 
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20°  SénaAtion  ftahaiiaty.  tronae  cinq  «m,  né  «  Ville*  Atfhtncnie,  employé  dan.; 
le*  bureau*  de  4a  enniaon  nationale  de  la  Satpêlrière,  y  duwiuiant. 

21°  René-Cbarie*4Yaaroi*  Ija  Tour  du  Pin  Chfttrihly ,  nnacon*C'4urt  an*,  né 
à  Beaumont,  Aisne,  y  demeurant,  ex-noMe  «C  colonel  «a  ri-devant 
régiment  de*  Qrenadieni  myanx ,  arrêté  le  S  ortonr*  dernier. 

28»  D«en»~  Anne -Ferdinand  Odangor,  trente-trot*  an*,  né  a  Er*raevillîerc, 
Seine-eMnae*  adtnttriatrntcnr  dndit  département,  es-nrocurtaw  eénéral 
et  avant  jupe  de  paix  de  Versailles;  avant  la  Ilévointion,  dore  de  pro- 
rureur;  demeurant  audit  VertaUlea,  arrêté  4e  iD  ventôse. 

23»  LmnVJoaehànt- Pari*  P«Hier  de  (rcsvres,  soixante  ~de*x  ,im,  ex-noble 
et  duc,  demeurant  a  ïhoriftty ,  pré*  Laf/ny ,  lié  à  Paris,  arrêté  depuis 
un  an. 

24»  Françoie-Céaar  floyer,  n/uaraute-dertx  an*,  né  a  Séxaime,  défensenr  offi- 
cieux et  épicier  A  Pa**y,  y  demeurant,  arrêté  le  20  novembre  dernier, 
et  demeurant  rite  Corp» iMi ère ,  section  de  4a  Halle  a*re  Mé*. 

25°  Claude-Michel  Frontigny,  soixante-quatre  ans,  né  à  Paris;  ancien  com- 
missaire civil  ait*  laie»  dn  Vent,  ex-notrie,  arrêté  an  mois  de  germinal 
dernier,  nie  PniKipneatnt. 

26°  Louis  Basset  de  Laniarcllc  père,  cinquante-trois  an*,  né  à  Commune 
Affranchie,  demeurant  à  Paria,  me  de*  Martyrs,  ex -préaident  an 
ci-devant  grand  conseil,  ex -noble,  arrêté  an  moi*  de  septembre 
dernier. 

27«  Fhmry- Lucien-Hector  Basset  de  LamareUe  lil*,  ex-noble,  dix-huit  an* 
né  à  Paris,  y  demeurant,  nie  de*  Martyr*,  arrêté  an  moi*  de  septembre 
dernier. 

28°  Almdwnn-4'rédéric  de  Hontcfort,  ex-noble,  quarotïtr-stx  an*,  né  à  Paris, 
y  demeurant,  rue  de  l'Université,  nm  998,  arrêté  lo  2  vendémiaire, 
ex-comte. 

29°  Jeanne-Marie  de  Hantcêort,  ex-nobhn  quarante  deux  ans,  né  à  Paris, 
y  d  émettra**,  rne  de  l'Université,  arrêtée  te  2  vendémiaire. 

30°  Joseph- Antoine- Auguste  de  Damas,  vingt  ans,  né  «a  Pari*,  ex-noble  e( 
ex^soo»4ieu«eii.int  an  KK  régiment  de  draanns,  demeurant  à  Paris, 
rne  Feydean,  *r°  241,  arrêté  ie  27  vendémiaire,  ttls  dn  maréchal 
de  oamfi. 

31°  François  Châtaignier,  cinquante -nnatre  an*,  né  à  La  Conrriere,  Cha- 
rente, demenrnut  «  Paris,  me  Joau*d)enM,  ex-noMe,  arrêté  depni* 

32°  Chartes -AtenannW- Mare -MnrceWm  d'Alsace  de  Bossu  de  Cknnay ,  ci- 
devant  prince  d'Henni,  cinqnante  ans,,  ec-noble,  né  «à  Brandie*,  ex- 
maréchal  de  camp  et  capitaine  des  gardes  bfe  l'infâme  d^\wo«)  jnsqu'en 
1790,  deraeuraiu  à  Paris,  rue  ci-devant  Royale» 

33°  Louis  Pourra,  soixante  ans,  ué  à  Psi  «mes,  cx-nçfociani,  arrêté  le  14  fri- 
maire dernier ,  demeurant  il  Paris  ,  place  dos  Piqnes ,  joiamalisèe» 

34°  Charles- Antoine  du  Grail  de  la  Villette,  ex-noble,  trente-aoatre  an*,  né 
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à  Besancon  ,<*ex-*garde  en  corps  -en  tyvsn ,  'demeurant  à  Paris,  vue  T*a- 

MMwtm  'Hontré ,  arrêté  le  7*  brumaire  dernier. 
35°  Angélique- Pierre  Perrot,  riwquanoe^srx  an«,<oé  a  Paris,  ro-noJjAe  et  pré- 

aident«aV  lancwdewart  •chmabre  ideg'  ewem toit» ,  >  demeapant  npiai  de  la 

•DAerté,  •n",2,  arrêté  'le  ~&  brumaire  dernier. 
36°  Antoine- Nicolas  Perrot,  cinquante-sept  ■  ans ,•  «é  -a  -Paris,, -«x+m obi e  et 

préaideat  «le  la  Gomr  ides  ;  aides,  itdemeuvamt  *miai-<le;  l'Uaaan,  :  arrêté 

<4epvi94cu&<bnimawe  (fermer. 
37*  Allons  tin- Jean -Baptiste  Perrot,  vingt- trois  «ams,  «é-ti  ^acw,  y  demeurant, 

«qeai  de  r'Utikm,  «mm  émt,  •es-netJ)ev  arrêté  le  -S  anrtmuêret  dernier. 
38°  Charles  ^Verdiere  d*H*m,'uetJMMiit  umq  ans,  né  «à  Vue  mnarfaeai,  «x-noble 

•  etiaienaemwit  général ,■  »diiuwwaiit  à  -Pâma,»  niel  Hanoné,  n°  400,  arrêté 
4e  29<s«p«eii»i-e<deriH«r. 

3e>»  AimavÛharJea^Marie  «de  Mtoalaipère,  agani née p -oept  -ana ,  are. ai  Pari», 

ex-noble  et  premier  président  de  la  Chambre  des  aoiaptes,  arrêté  le 

-tt  bramait*»  dernier,  demeurant  à<fiarie,  «pince  delliatdivisibtbfté, 
40°  MeWiejcnTimoiéen  Ysabeou  de  Mon  val,  cinquante i—pt -avey me ta  Paris, 

y  demeurant,  quai  du  Nord,  ex-greffier  en  chef -au  parlement  >de  Paris, 
-  es«-afeMe ,  'arrêté  devais-  le-46  lu  mai  aire. 
»H#  '  Pascal  Boyer ,  cinquante  et  •  on  <an* ,  '  mé  <à  Xarascom ,  demeuaant.  à  Pari» , 

rue  Honoré,  n°  1409,  heaume  détentes  et  joaunàliste ,  arrêté  le  5  plu- 

■vîtee  efemier. 
ht?  Claade-DfdierDeyeirz,,  ■quamnte-eiatt.aaYS,  né  à  Paris,  y-xderaourant,  rue 

des  Tournelles,  ancien  notaire,  arrêté  au.  moi»>aW»décifimèjir  dernier. 
40*  Louiê-Mawe^FrairçoiB  Laroohe-4^us#^^  •né-srOjoaii, 

Maine-et-Loire,  arrêté  Je*  12  «novembre  Jderoicr,  demeuiaeit  à  Paris, 

rue  des  Minimes. 
44*-  Charles  Gonstyidit  Lontfpré,  trentc>-neuf  tnws,  né  à  Laigle,  Orne,  «à-devant 

•  oommiaMJio  4e  «police  de  'la  section  xhi  Muséanv^  :dem  étirant  À  Paris, 
Pont-Neuf,  à  la  Samaritaine. 

Wr»  Frmçoi^Henri'id'Anneville  Chiffrerait,  ^quarante  ans,  «é  à  n'amcrville , 
'Manche , '  y  demeurant ,  «s-noble . 

46°  Alphonse» Goejtocdy,  *rente-*eept  «ans,  < *i é  à  Lueon,  Vendée,  heaume  de 
lettres,  avant  et  depuis  la  Révolution,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Loi,  arrêté  le  20  ventôse,  banqueroutier. 

47°  TonsHaiauFrancoîa-Gharleg  de  GrvervDle  de  ;fiâtnuMaolau ,  aie  À  Saint- 
Maclou,  Eure,  ex-chevalier  de  l'ordre  du  Tyran,  arrêté  rue  Jean-Denis 
le  19  octobre  'dernier. 

98*  Gtfda*  Chrétien,  truarante  ans,  né  à  'Atiray,  Morbihan,  «demeurant  à  Paris, 
faubourg  Montmartre,  er^ avocat  et  jwae  à  freimebon,  arrêté  le  27  fri- 
maire'dernier,  ci-devant  commissaire  du  tyran  au  tribunal  dadit  lien. 

49°  Honoré-Joseph  Royer,  ctnqnante-cinq-ans,  né  à  Arles,  ex-noble  et  con- 
seiller d'État,  arrêté  le  15  frimaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille, 
prêtre,  grand  vicaire,  bénéficier. 
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50°  Thomas  Northiy,  vingt -cinq  ans,  né  sur  le  domaine  de  Pitt,  capitaine 
d'une  légion  belgique  en  1789,  et  réfugié  en  France,  demeurant  à 
Auteuil,  près  Paris,  arrêté  depuis  cinq  semaines. 

51°  Louis-Alexandre-Melchior  de  la  Baume,  cinquante-huit  ans,  né  à  Mâcon, 
ex-maréchal  de  camp,  arrêté  le  5  ventôse  dernier,  demeurant  a  Thiais, 
près  Paris,  ex-constituant. 

5t°  Jacques-Paul-Robert  des  Ardières,  trente-deux  ans,  né  a  Ghalans,  Vendée, 
ex-noble  et  lieutenant  de  vaisseau,  arrêté  depuis  quatorze  mois,  demeu- 
rant à  Choisy-sur-Seine. 

53°  Sylvestre-Joachim  Robert  des  Ardières,  vingt-sept  ans,  né  à  Ghalans, 
ex-élève  de  marine,  ex-noble,  demeurant  à  Choisy-sur-Seine. 

54°  François  Aigloz,  dit  Langlois,  quarante-cinq  ans,  né  au  Bourget,  Mont- 
Blanc,  cultivateur,  ci-devant  attaché  en  qualité  de  courrier  près  l'ei- 
ministre  Ségur,  depuis  employé  de  la  mairie,  sans  domicile,  arrêté  le 
10  pluviôse. 

55°  Pascal  Bertrand,  quarante-sept  ans,  né  à  Pont-sur-Rhône,  cultivateur, 
ex-homme  de  loi,  arrêté  au  mois  de  ventôse  dernier,  demeurant  à 
Pont-sur-Rhône. 

56°  Antoine-Jean- Baptiste- Alexandre  Julien,  quatre-vingts  ans,  né  à  Paris, 
avant  la  Révolution,  intendant  d*Alençon,  et  vivant  de  son  revenu, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Francs- Bourgeois. 

57°  Louis  Bruno  de  Boisgelin,  soixante  et  un  ans,  né  à  Rennes,  ex-noble  et 
maréchal  de  camp,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  502,  arrêté  le 
25  septembre  dernier. 

58°  Charles  Brochet  de  Saint-Priest,  cinquante-neuf  ans,  né  à  Paris,  ex-noble 
et  maître  des  requêtes,  demeurant  à  Meaux,  arrêté  le  14  octobre 
dernier. 

59°  Joseph  Foucaud,  quarante-deux  ans,  né  à  Clermont,  Puy-de-Dôme, 
officier  au  22e  régiment  en  garnison  à  Dunkerque,  arrêté  à  Bergues  le 
23  septembre  dernier. 

60°  Jean- Baptiste- Augustin  de  Salignac-Fénelon ,  quatre-vingts  ans,  né  à 
Saint- Jean  d'Estissac,  Drôme,  prêtre,  ex-prieur  de  Saint-Sernin ,  de- 
meurant rue  du  Bac,  aux  ci-devant  Missions  Etrangères. 


NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  il  MESSIDOR  AN  II  (<). 

1°  François-Marie  d'Ornano,  soixante-huit  ans,  né  en  Corse,  ex-maréchal 
de  camp,  lieutenant  au  gouvernement  de  Bayonne,  demeurant  à  Castets, 
Bec-d'Ambez,  arrêté  depuis  neuf  mois. 

2°  François-René  Damien,  quarante-neuf  ans,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Ferronnerie,  arrêté  le  11  pluviôse,  huissier. 


(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  410,  dossier  943. 
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3°  Germain  Nolin,  cinquante-quatre  ans,  né  dans  le  département  du  Lot- 
et-Garonne,  commissaire  civil  des  Amis  de  la  Patrie,  électeur  en  1700 
et  01,  et  lieutenant  de  la  garde  nationale,  demeurant  rue  Grenetat, 
n°  37,  arrêté  depuis  le  29  brumaire. 
4°  Ferdinand  Milner,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Bruxelles,  commis- 
saire dans  la  partie  des  tableaux,  demeurant  rue  de  Cléry,  n°  20,  arrêté 
le  20  octobre  dernier. 
5°  Pierre  Moricaud,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Versailles,  marchand  épi- 
cier, rue  Germain  l'Auxerrois,  arrêté  le  2  frimaire  dernier. 
6°  Jean-Charles  Faquet,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Ancourt,  Somme, 
demeurant  à  Versailles,  ex-valet  de  chambre  de  la  tante  du  tyran, 
arrêté  depuis  le  1er  ventôse. 
7°  Pierre-Louis  Moreau,  soixante-huit  ans,  né  à  Paris,  architecte  de  la 
ville,  ex- chevalier  de  Saint- Michel,  arrêté  dans  le  département  de 
l'Eure  le  9  germinal  dernier. 
8°  Félix- Prosper  Nonan,  soixante-neuf  ans ,  né  à  Nogeiit-le-Rotrou,  demeu- 
rant rue  de  Tournon,  n°  1121,  ex-chartreux,  arrêté  le  8  ventôse. 
9°  Jean-Pierre  Seret,  trente  et  un  ans,  né  à  Senlis,  Oise,  cocher  du  citoyen 
Laflotte,  ministre   à   Florence,  demeurant  rue   Plumet,   section    du 
Bonnet-Rouge,  n°  898,  arrêté  le  9  nivôse  dernier. 

10°  Joseph-Benoît  Duplain,  quarante-six  ans,  né  ù  Commune-Affranchie, 
demeurant  à  Paris,  Cour  Neuve  du  Palais,  journaliste,  arrêté  depuis 
trois  mois. 

11°  Louis-Pierre  Larivière,  lieutenant  au  ci-devant  régiment  de  la  Couronne, 
ci-devant  gendarme  de  la  garde,  trente-neuf  nus,  né  à  Saiut-Lô? 
Manche,  demeurant  à  Couipiègne,  arrêté  le  18  nivôse. 

12°  Jacques-Louis  Radix,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Paris,  ex-chanoine 
de  Notre-Dame,  demeurant  cloître  Notre-Dame,  n°  21,  arrêté  le 
28  ventôse. 

13°  Anatole  Montigny,  cinquante  et  un  ans,  né  dans  le  département  du  Jura, 
homme  d'affaires  de  Radix,  demeurant  chez  ce  dernier,  arrêté  le 
même  jour. 

14°  Matthieu-Jean  Brichet,  quarante-sept  ans,  natif  d'Anjou,  commis  au 
département  de  la  guerre,  arrêté  le  28  ventôse  dernier,  demeurant  rue 
Grange-Batelière,  n°  10. 

15°  Marie  Bordeau,  femme  de  Basset  de  la  Marelle,  président  du  ci-devant 
grand  conseil,  trente-huit  ans,  née  dans  le  département  de  l'Ain,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Martyrs,  ex-noble,  arrêtée  le  15  septembre 
dernier. 

16°  Catherine  Basset,  femme  Frasans,  ex-noble,  ci-devant  commissaire  des 
guerres  et  chevalier  de  l'ordre  du  tyran,  cinquante  ans,  né  à  Saint- 
Maurice  de  Gourdan,  Ain,  demeurant  rue  des  Martyrs,  47,  arrêtée 
15  septembre  dernier. 

17°  Marie- A lexandrine- Françoise-Catherine-Julie  Frasans,  veuve  Devillard, 
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trente  ans,  née  à  Commune- Affranchie,  demeurant  à  Par»,  rue  des 
Martyr*,  n°  47,  arrêtée  le  13  septembre  dernier. 

13*  Marie-Jean-Baptiste  Dnvnl  de  'Bcaumontel ,  soixante-trois  ans,  né  à  Saint- 
Léonard  de  Bcaumont-le-Roger ,  "Eure,  ex-noble,  lieutenant-colonel 
dans  le  lep  régiment  de  cavalerie,  demeurant  à  Paris,  rne  des  Martyrs, 
n°  57,  arrêté  le  15  septembre  dernier. 

19°  Antoine-Charles  Tardieu  de  Malezy,  soixante-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex- 
noble  et  maréchal  de  camp,  demeurant  rue  dm  Grand-Chantier,  arrêté 
le  18  septembre  dernier,  au  mont  Valérien. 

20°  Élisabcth-Maric  Paignon,  femme  de  Tardieu  de  Malezy,  cinquante-six 
ans,  née  à  Paris,  ex-noble,  demenrant  avec  son  mari,  et  arrêtée  le 
SI  Frimaire  dernier. 

21°  'Claire-TVIicité  Tardieu  de  Malezy,  fille,  vingt-trois  ans,  née  à  Paris,  de- 
meurant chez  «on  père ,  arrêtée  le  27  frimaire  dernier. 

22°  Charlotte-Hyacinthe  Tardieu  de  Malezy,  femme  divorcée  de  Dubois  de 
Bérenger,  ex -noble  et  émigré,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Grand- 
Chautier,  arrêtée  le  57  Frimaire,  né  à  Paris. 

53°  Alexandre  Lagrive,  marchand,  quarante-six  ans, -né  à  Tille- Affranchie, 
demeurant  rue  Thibotandé ,  arrêté  le  46  septembre  dernier. 

2V°  Jacques  Jobert,  qnarante-3ept  ans,  né  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  marchand  de  vins,  section  de  Guillaume  Tell,  arrêté  le  6  octobre 
dernier. 

25°  Gaspard-Louis  Chambon  d'Àrbou ville,  ex- noble  et  maréchal  de  camp, 
cinquante-neuf  ans,  né  a  Paris,  demeurant  à  Arbooville,  -Eure-et-Loir, 
arrêté  le  10  ventôse. 

26°  Félicité-Françoise-Sophie  Fretteau,  femme 'Chambon  d'Arbouville,  qua- 
rante-sept ans,  née  a  Paris,  ex-noble,  demeurant  avec  «on  mari,  arrêtée 
le  même  jour. 

27°  Jean-Charles  Carbonnirrs,  cinquante-huit  ans,  né  à  Boussac,  -Creuse, 
cx-noble,  maréchal  de  camp,  demeurant  rue  d'Enfer,  it°  25,  arrêté 'h* 
22  septembre  dernier. 

28°  Gilbert- Alexandre  Carbonniers  frère,  cinquante-sept  ans,  né  à  Boussac, 
Creuse,  prêtre,  ex-chanoine  de  Saint-Claude,  demeurant  chez  son  frère, 
arrêté  le  même  jour. 

29°  Richard-Frédéric  Frcrette,  soixante-quatre  ans,  ex-noble  et  ex-baron,  né 
dans  le  département  du  Haut-Rhin,  demeurant  rue  Grenelle,  faubourg 
Germain ,  rt°  2M ,  arrêté  le  16  septembre. 

30°  Charles-Jcan-Raptiste-'VTCtor  Borne  d'Altier,  quarante-neuf  ans,  né  à 
Monde,  Lozère,  demeurant  rue  de  Jouy,  ex-noble,  colonel  du  Ve  régi- 
ment des  dragons ,  arrêté  le  10  brumaire. 

31°  Gabriel- Hercule-Victor  -Borne  fils,  vingt  ans,  né  à  Paris, -y -demeurant, 
rue  de  Jouy,  ex-noble,  sous-dicutenant  au  •••régiment  de  dragons, 
arrêté  le  iO  brumaire  dernier. 
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39»  Sitmm-Jttde  Massé,  «{tumulte-huit  uns-,  né  a  Paria,  mercier,  rue  Denis, 
section  de  Bon-Conseil ,  arrêté  le  24  brumaire  dernier. 

38»  £e&n~>Francois  Didier,  soixante-cinq  ans ,  né  à  Grenoble ,  prêtre  et  cha- 
noine de  Sain  te- Opportune  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la  Tabletterie, 
arrêté  le  M  brumaire. 

34°  Henri-Louis  Delnporte,  soixante  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Châ- 
teao-Lmtdon,  faubourg  Saint-Martin,  négociant,  arrêté  le  13  brumaire. 

35*  Jean-Glande  Geoffroy  d'Assy,  soixante-quatre  ans,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  de  Paradis  au  Marais,  ex-noble  et  caissier  général  des 'finances, 
arrêté  le  10  pluviôse. 

36°  Charles  Doldeceq ,  cinquante  ans,  né  a  Berlin  en  Prusse,  gentilhomme 
du  prince  de  Salm,  demeurant  rue  du  Faubourg- Honoré,  n°  17,  arrêté 
'le  44  septembre  dernier. 

37»  Ahnar-Marie-Léon  de  NicolaV  Bfe,  vingt-quatre  ans,  î.é  a  Paris,  ex-noble, 
sans  état,  demeurant  place  de  l'Indivisibilité,  n°  108,  arrêté  le  10  octobre 
dernier. 

38°  Benoît  Mathias,  trente-quatre  ans,  né  à  Maçon,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Grenelle-Germain,  n°  99,  marchand  de  vins,  arrêté  le  10 "vendé- 
miaire. 

39°  Jean  Judde,  trente-cinq  ans,  né  à  Corbigny,  Nièvre,  demeurant  à  Paris, 
rue  Grenelle-Germain,  n*  1133,  coiffeur,  arrêté  le  10  vendémiaire 
dernier. 

40°  Antoine-Jean  Mélin,  soixante-neuf  ans,  né  a  Suresnes,  ci-devant  écuyer, 
conseiller,  secrétaire  de  Capet ,  intendant  de  Tordre  du  Saint-Esprit  et 
de  Saint-Lonis,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  et  chevalier  de 
Tordre  du  Tvran,  ex-commis  au  département  de  la  guerre,  et  avant 
premier  commis  des  finances  au  contrôle  général,  où  il  a  commis  les 
pins  grandes  exactions,  demeurant  rue  de  la  Convention  nationale, 
arrêté  le  7  septembre  dernier. 

41*  Auguste  ïluard,  vingt-quatre  ans,  né  à  Angers,  ex-vicaire  de  la  ci-devant 
paroisse  de  Notre-Dame-dc-Lorette,  à  Paris,  y  demeurant,  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  arrêté  le  21  brumaire  dernier. 

45»  Auguste-François  de  Sainte-Marie,  quatorze  ans,  ex -noble,  né  a  Paris, 
y  demeurant,  rue  de  Grenelles-Germain,  n°  99,  arrêté  le  10  vendé- 
miaire. 

43°  François-Xavier  Rivery,  trente-six  ans,  né  à  Amiens,  lieutenant  parti- 
culier au  bailliage  de  ladite  commune ,  arrêté  le  15  septembre  dernier. 

44°  Jacques  Frankart  fils,  vingt-huit  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Thi- 
botatulé,  chez  son  père,  arrêté  le  M  septembre  dernier. 

45°  Hcnriette-Franroise  de  Lévis,  femme  de  Béranger,  vingt-sept  ans,  née 
a  Paris,  idemeuraut  à  "Brou,  Seine-et-Marne,  et  a  Paris,  barrière 
Chaîîmt. 

46°  Marie-Gabriclle  d'Artois  de  Lévis,  femme  du  Luc,  ex-noble,  vingt-huit 
ans,  demeurant  à  Brou,  son  mari  émigré. 
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47°  Gabrielle-Augustine-Michelle,  veuve  du  maréchal  de  Lé  vis,  ex-noble, 
cinquante  ans,  née  à  Langres,  demeurant  a  Paru,  barrière  Chaillot. 

48°  François  Guilleinin,  ex -domestique,  cinquante  ans,  né  dans  la  Haute- 
Marne,  demeurant  à  Paris,  rue  Dominique. 

49°  Louis-César  de  Sainte-Marie,  ex-noble,  dix-sept  ans,  né  à  Paris,  y  de- 
meurant, à  Penchcmont. 

50°  Antoine-Denis  Charbonnier  de  Sainte-Croix,  ex-noble,  trente-sept  ans, 
né  à  Toulon,  demeurant  à  Paris,  au  coin  de  la  me  de  la  Loi,  au  coin 
de  celle  de  Villedo. 


NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  22  MESSIDOR  AN  II  (0. 

1°  Jean-Baptiste  Dorival,  soixante-six  ans,  né  à  Paris,  demeurant  à  Crosne, 
Seine-et^Oise,  cx-commissaire  au  Chàtelet,  arrêté  le  30  novembre  dernier. 

2°  André-Claude  Vnttier,  cinquante  et  un  ans,  né  à  Charenton,  laboureur, 
ex-inaitrc  de  poste  à  Berny ,  demeurant  à  Paris ,  arrêté  le  13  germinal 
dernier. 

3°  Jacques  Sinateau  Verdure,  vingt-sept  ans,  né  à  Bervillc,  Seine-Inférieure, 
horloger,  condamné  à  quatre  années  de  détention,  demeurant  à  Paris, 
rue  Honoré,  58,  arrêté  le  22  germinal. 

4°  Jean -Jacques -Joseph  Mousnier,  vingt -huit  ans,  né  à  Jean-d'Angely. 
homme  de  loi  depuis  la  Révolution,  demeurant  à  Paris,  rue  Helvétius, 
n°  570,  arrêté  le  24  pluviôse. 

5°  Michel-François  Roussialle,  soixante  ans,  né  à  Malesherbes,  demeurant  à 
l'Aumône,  près  P  on  toise,  receveur  des  loteries,  arrêté  le  28  brumaire. 

6°  Guillnume-Gilbert-Firtnin  Lalau,  quarante-deux  ans,  né  à  Amiens,  ci- 
devant  receveur  des  loteries,  demeurant  à  Paris,  place  des  Trois-Marie, 
arrêté  le  22  brumaire. 

7°  Louis-Félix  de  Cornette  de  Laminière,  soixante-deux  ans,  né  à  Mont- 
morillon,  Vienne,  demeurant  à  Choisy-sur-Seine,  et  à  Paris,  rue  du 
Bac,  n°  265,  ex-noble,  ancien  officier  dans  l'état-major  général  des 
dragons,  arrêté  en  brumaire. 

8°  Louis-René  Champagne ,  cinquante  et  un  ans ,  né  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  ex-lieutenant-coloncl  du  ci-devant  régiment  de  Flandre, 
ex-noble,  arrêté  le  14  août  1793,  demeurant  a  Paris,  maison  Montau- 
ban,  rue  Git-le-Cœur. 

9°  Laurent  Duvernay,  vingt-sept  ans,  né  à  Mâcon,  ex-noble,  demeurant  rue 
d'Anjou-Honoré,  n°  925. 
10 >  Pierre-Germain   Pariseau,  quarante  et  un  ans,  né  à  Paris,  journaliste, 

demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  59,  arrêté  le  4  vendémiaire. 
11°  Pierre  Bardou,    soixante-huit   ans,  né  à  Versailles,  demeurant  à  Fon- 
tainebleau, inspecteur  des  haras,  arrêté  le  16  octobre  dernier. 


(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  411,  dossier  945. 
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12°  Claude-Noël  Gousault,  cinquante-trois  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
rue  du  Mail,  n°  43,  directeur  de  la  ci -dorant  loterie,  arrêté  le  13  fri- 
maire. 

13°  Germain  Queuederille ,  soixante-deux  ans,  né  à  Caen,  ex-prêtre  du 
l'Oratoire,  demeurant  au  collège  de  Juilly,  arrêté  le  16  brumaire. 

14°  Anne-Jacques-Raoul  Caradeuc  de  la  Chalotais,  soixante-quatre  ans,  né 
à  Rennes,  y  demeurant,  ex-procureur  général  au  ci-devant  parlement 
de  Rennes ,  arrêté  à  Dinan  le  17  septembre  dernier. 

15°  François-Pierre  Pérignon,  trente-trois  ans,  né  à  Sainte-Menehould , 
ex-vicaire  de  Saint-Roch,  demeurant  à  Paris,  rue  André-des-Arts , 
arrêté  depuis  deux  mois. 

16°  Jean-Baptiste-François  A t tiret,  quarante-sept  ans,  né  à  Dole  (Jura), 
architecte,  ex-prêtre,  demeurant  rue  Jacques,  n°  122,  arrêté  le  22 ven- 
démiaire. 

17°  François-Christophe  Guerpel,  quarante  ans,  né  à  Nonant  (Orne), 
capitaine  de  hussards,  ex-noble,  demeurant  rue  Traversièrc-Honoré , 
arrêté  le  12  septembre  dernier. 

18°  Marc-René  de  Gondrecourt,  trentre-trois  ans,  né  à  Châlons-sur-Saimc, 
ex-noble,  ancien  capitaine  de  cavalerie  au  18«  régiment  et  lieutenant 
de  la  garde  de  Capet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Echarpc,  n°  2, 
arrêté  le  22  nivôse. 

19°  Etienne-François  Mesnil,  né  à  Caudebec,  cuisinier  de  Menou,  capitaine 
de  cavalerie,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  29,  arrêté 
le  19  septembre  dernier. 

20°  Jean-René- Antoine  Bourneau-Flcury ,  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Meudon ,  commissionnaire  pour  la  vente  des  bien*  nationaux ,  demeu- 
rant rue  des  Deux- Portes-Sauveur,  n°  27,  arrêté  le  24  brumaire. 

21°  François-Gaspard-Philippe  de  Rochemore,  ex-noble,  quarante- trois  ans, 
né  à  Rochefort,  avant  la  révolution  capitaine  de  chasseurs,  demeurant 
à  Paris,  rue  d' Argenteuil ,  maison  des  patriotes,  arrêté  le  15  germinal. 

22°  Nicolas-Remi  Pernot,  quatre-vingts  ans,  né  à  Paris,  ex-noble  et  maréchal 
de  camp,  demeurant  rue  Jacob ?  n°  17,  arrêté  le  20  ventôse. 

23°  Victor-Charles-François  Roux-Puivert,  trente  et  un  ans,  né  à  Toulouse, 
lieutenant  de  vaisseau,  ex-noble,  chevalier  de  Malte,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Bouloi,  n°  10,  arrêté  le  19  ventôse. 

24°  François-Louis  Durand-Dubignon ,  soixante-quatorze  ans,  ancien  colonel 
et  major  des  Cent-Suisses,  né  a  Paris,  y  demeurant,  rue  Nationale, 
n°  233,  arrêté  le  22  germinal. 

25°  Louis-Joseph  d'Ailly,  cinquante-huit  ans,  ex-noble,  ex-comte,  ex-maré- 
chal de  camp,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Taranne,  arrêté  le 
18  prairial. 

26°  Pierre-Charles  Machet- Vélye ,  cinquante-neuf  ans,  né  à  Loisy  (Marne), 
ex-intendant  des  bâtiments  de  l'ex-Monsieur,  a  présent  sans  état, 
demeurant  rue  du  Théâtre-Français,  n°  15,  arrêté  le  23  germinal. 
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27°  Gilles -François -Anne  do  Durfort,  trente-cinq  mm,  né  à  Toulouse,  ex- 
garde «le  Capot,  ex -noble,  demeurant  à  Besançon  et  à  Paris r  rue  des 
Fossé*  du  Temple,  n°  52,  arrêté  le  6  germinal. 

28°  Jean*  Geneviève  Adam  Le  Marin,  quarante  et  un  an*,  ex -capitaine  de 
vaisseau  au  service  de  la  oompagnia  des  Indes,,  né  à  Paria,  demeurant 
à  Tavemy,  Seine*etrOiae,  arrêté  la  2  germinal,  me  André -Fontarabie. 

29°  Charles  Lebret,  cinquante-ai*  ans,  né  à  Beau -le- Long,  Eure,  es-curé 
constitutionnel  de  Seucourt,  y  demeurant,  même  département,  arrêté 
k  10  germinal. 

30°  Jaoques  Fraret,  soixante-sept  ans,  ex -curé  de  la  paroisse  «L'Héricourt, 
Eure,  né  à  Saint- Aubin  Juste -Boulan,  Seine -Infériewre,  demeurant 
à  Hédicourt,  arrêté  depuis  trois  mois. 

31°  Jean- Baptiste  Louvatière,  trente-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex~liquidateur 
de  la  ci -devant  ferme  générale,  demeurant  rue  Germain- F  Auxerroi», 
arrêté  depuis  six  mois. 

32°  Jaoques- Michel  Béniére,  cinquante* sept  ans,  né  à.  Rouen.,  demeurant 
Grande  rue  de  Chaillot,  au  ci-devant  presbytère,  ex-curé  de  Chaillot, 
arrêté  le  26  octobre  dernier. 

33°  Michel  Scomp  père,  quarante  ans,  né  à  Straabounj,  demeurant  à  Paris, 
me  Croix  des  Petits-Champs,  cultivateur  américain,  arrêté  le  6  ger- 
minal. 

34°  Jean -Baptiste  •Gabriel  Larcbevêgiie-Thibauil ,  quarante-neuf  ans,  né  à 
Saint-Domingue,  demeurant  ordinairement  an  Cap* français,  et  à 
Paris,  rue  du  Bouloi,  avant  la  Révolution  ex-avocat  au  conseil  supé- 
rieur du  Gap,  et  depuis  procureur  de  ladite  commune,  arrêté 
le  21  ventôse. 

35»  Jean -Charles  Naxon,  trente -huit  ans,  né  a  Corbîgny,  Nièvre,  habitant 
planteur  à  Saint-Domingue  avant  la  Révolution,  capitaine  des  nègres 
libres,  demeurant  à>  Paris,  rue  de  la  Loi,  n*  887,  arrêté  le  7  germinal. 

38Q  Jacques  Molart,  quarante-quatre  ans,  né  à  Bordeaux,,  marin ,  habitant  au 
Cap,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n?  10,  arrêté  le  6  germinal. 

37°  Louis-Hégésippe  Ferry,  trente  ans,  né  à  Gerberiàle,  Mcurthe,  homme 
de  loi ,  juge  militaire  du-  tribunal  criminel  du  premier  arrondissement 
de  l'armée  des  Ardennes,  demeurant  à  Sedan,  arrêté  le  12  ventôse. 

38°  Jean  Martin,  trente-cinq  ans,  homme  de  loi,  secrétaire  du  juge  de  pais 
de  la  section  du  Muséum,  et  depuis  avoué,,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
quai  de  la  Mégisserie,  n°  2. 

39°  Alexandre  Cart-Balthazard ,  quarante-sept  an*>  né  daua  le  département  du 
Doubs,.  homme  de  confiance  de  la  citoyenne  Marsan,  demeurant  bou- 
levard Montmartre,  n"  5*4,  arrêté  le  7  floréal. 

40°  Antoine  Tournon,  quarante  ans,  né  à  Com  un  une- Affranchie,  journaliste, 
demeurant  à  Paris >  rue  Guénégaud,  arrêté  depuis  deux  mois. 

41°  Louis  Baraguey-d'Hilliera,  trente  ans,  ex-général  de  brigade  à  l' armée 
du  Rhin,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Ecouftes,  n°  31. 
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42°  Chartes -Antoine  de  Selle,  quarante -quatre  ans,  ex -noble,  né  à  Paris, 
demeurant  à  Montmorency,  capitaine  au  régiment  royal,  et  depuis 
adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l'armée  des  Sables,  arrêté  depuis 
deux  mois. 

&3p  Jacques-Joseph.  Eyriès,  soixante  et  un  ans,  né  à  Marseille,  avant  la 
Révolution  sous  -  directeur  de  port,  et  depuis  capitaine  de  vaisseau, 
demeurant  au  Havre,  arrêté  à  Paris,  maison  des  Trois-Évèchéa >  rue 
des  Filles-Thomas,  depuis  le  2  vendémiaire. 

4%0  Jean-Baptiste  Lemaire,  quarante  ans,  né  à  Grandverneuil ,  Meuse r  ci- 
devant  avoué,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bons -En  tant*,  Cour  des 
Fontaines,  arrêté  le  22  frimaire. 

45°  Louis  Clerc -Morin,  soixante -cinq  ans,  né  à  Paris,  vivant  de  son  bien, 
demeurant  rue  Neuve-Etienne ,  section  de  Bonne-Nouvelle ,  ex-quartier- 
maître  général  dans  la  garde  de  Capet ,  arrêté  depuis  sent  mois. 

46°  Georges-Louis-Marie  Le  Clerc  de  Buffon  fils,  trente  ans,  né  à  Montbard, 
ci -devant  major  en  second  du  régiment  d'Angoumois,  demeurant  à 
Paris,  rue  Matignon,  n°  9,  arrêté  le  30  pluviôse. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  h  THERMIDOR  AN  HO). 

1°  Fiacre  Revêohe,  quarante -cinq  ans,  né  à  Nangjsy  Seine-et-Marne, 
fermier  du  ei~de*ant  coamandeur  de  Malte. 

2°  François  Du*al,  vingt -sept  ans,  né  dans  le  département  de  l'Eure, 
domestique  de  Tex -président  Mole,  demeurant  rue  Dominique,  fau- 
bourg Saint-Germain. 

3°  Joseph  Paletot,  vingt- huit  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Grange- 
Baielière,  coaunissioBiiaire. 

h?  Catherine -François» -Charlotte  de  Cossé- Brissacr  veuve  de  Ve*-maréchal 
de  NootMe»,  sonaiitfe-dia  aae,  née  *  Pari»,,  y  demeurant,  rue  Honoré. 

5»  A  nne*-Jeamte-Baptiste-  Àdrieime  -  Paedine «  Lou  iee-Catherine  -  Dominique 
de  Noailles,  femme  de  Tex -vicomte  de  NoaiHes,  trente- cinq  ans,  née 
à  Paris,  y  demeurant,  rue  Honoré. 

6°  Henriette -Anne -Louise  d'Aguesseau,  femme  d'Ayen,  cinquante -sept 
ans,  née  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Honoré,  son  mari  émigré,  cx- 
lientenamt  gênerai* 

7°  Isabelle-Louise  de  Juvenot  de  Traisnel,  veuve  de  La  Châtre,  soixante- 
neuf  ans,  née  à  Paris,  y  demeurant,  le  mari  lieutenant  général,  mort 
-    à  Paris  il  y  a  dix-huit  mois. 

8°  Marie-Renée-Louise-Elisabeth  Thoreau,  veuve  de  Saint  -Juirre,  soixante- 
treize  ans,  née  à  Poitiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Pavée;  le  mari 
conseiller  au  parlement,  mort  il  y  a  huit  ans. 

9°  Marie- Alexandrine   Martin  ville,    veuve    Duvaugarnier,    quarante -neuf 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  428,  dossier  963. 
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ans,  née  à  Paris,  y  demeurant,  son  mari  mort  depuis  vingt-cinq  an*, 

intéressé  aux  mines  de  charbon. 
10°  Michel  Dubuisson,  trente-six  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant ,  domestique 

de  la  femme  Dupont,  et  depuis  se  disant  vivandier. 
11°  Joseph  Mcynard-Mellet,  dix-sept  ans,  né  à  Drives -la -Gaillarde,  arrêté 

à  Paris,  ex-noble. 
12°  Pierre- Charles  Motichy,  trente  et  un  ans,  né  dans  le  département  de  la 

Somme,  demeurant  à  Paris,  faubourg  Montmartre,  commis  marchand. 
13°  Joseph  d'Aprcmont-Lindcu,  trente-six  ans,  né  à  Bruxelles,  contrôleur 

de  la  Halle  aux  toiles. 
14°  François  Vuillasse,  ex-noble,  soixante-trois  ans,  né  à  Villeneuve  d'Agen, 

ex-rapitainc  dans  le  régiment  provincial,  demeurant  à  Pari*,  rue  du 

Chantre,  maison  garnie. 
15°  Charles  de  Fiers,  ex -général,  trente -huit  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant, 

rue  des  Deux-Portes-Sauveur,  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées, 

ex-noble. 
16°  Jacques  Caillaux,  dit  Dussard,  quarante  et  un  ans,  né  dans  le  dépar- 
tement  de  Jemmapes,  domestique  d'un  ex -maréchal  de  camp,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Grenelle-Germain. 
17°  Jean  Roger,   quarante   et   un   ans,  né  à  Busançois,   Indre,  demeurant 

à  Paris,  rue  Avoyc,  n°  il,  employé  au  Mont-de-piété. 
18°  Jean -Joseph -Antoine  de  La  Roche-Lambert,  quarante  et  un  ans,  né 

dans  le  département  du  Lot,  ex-noble,  demeurant  à  Paris (0. 

0)  Le  même  jour,  et  en  même  temps  que  ceux  dont  on  vient  de  lire  les  nom.*, 
neuf  autres  accusés  complètement  étrangers  à  la  conspiration  du  Luxembourg  et 
prévenus  de  délits  différents,  comparurent  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
C'étaient  :  1°  Louis-Charles-Emmanuel  Lafont  des  Essars,  cinquante-trois  ans, 
ex-chef  d'escadron  ;  2°  Nicolas  Sam  illard,  soixante  et  once  ans,  ex-marchand; 
3*  Atigiistin-Marie-Nicolas  Samillard,  vingt-quatre  ans;  4°  César-Maurice  de 
Talaru,  ex-marquis,  soixante-dix  ans;  5°  Simon -Charles  Boutin,  soixante- 
quatorze  ans,  ancien  trésorier  de  la  marine;  6°  Jeanne-Florentine  Poyar, 
vingt-trois  ans,  cultivatrice;  7°  Jean -Benjamin  de  La  Borde,  soixante  ans, 
ex-fermier  général;  8°  Nicolas  Gustine,  boucher,  vingt-huit  ans;  9°  Pierre- 
François  Gossin,  quarante  ans,  ancien  lieutenant  général  criminel  de  Bar- 
sur-Ornain ,  ex-constituant  et  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Meuse. 
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N*  10. 
Conspiration  des  Carmes. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  5  THERMIDOR  AN  II  (*). 

i°  Gohier- Alexandre-Jean- François  Dessalle -Champa  nier,  vingt-sept  ans, 
né  au  Mans,  ex-noble  et  sous-lieutenant  au  régiment  ci-devant  Royal- 
Champagne,  cavalerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Hautefeuille,  n°  31. 

5°  Charles-Louis- Ange  Beauvoir  C2),  vingt-quatre  ans,  né  à  Saint-Brieuc , 
ex-noble,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Louvois,  ex-sous-lieutenant  du 
régiment  ci-devant  Colonel  général ,  infanterie. 

3°  Charles  Harrop,  vingt-deux  ans,  né  à  Londres,  négociant,  demeurant 
rue  des  Deux-Ecus,  maison  ci-devant  impériale. 

4°  Claude  Lesage,  vingt-trois  ans,  né  à  Laigle,  Orne,  instituteur,  demeurant 
à  Saint-Mandé. 

5°  Michel- Ange  Bruge,  cinquante-deux  ans,  né  à  Val  abri  que,  Gard,  ex- 
noble, ex-prêtre,  ex-constituant,  demeurant  a  Paris,  rue  Fromenteau, 
et  ex-grand  vicaire  de  l'évêque  inconstitutionnel  de  Mende. 

6°  André-Jean  Boucher  d' Argis ,  ex-noble ,  âgé  de  quarante-quatre  ans ,  né 
à  Paris,  ex-lieutenant  particulier  au  Châtelet  de  Paris,  demeurant  à 
Rozières ,  Seine-  et-Oisc. 

7°  François-Charles- Antoine  d'Autichamp,  cinquante-six  ans,  né  à  Angers, 
ex-noble,  ex-chanoine  de  la  ci-devant  Notre-Dame,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  81. 

8°  Louis -Armand -Constantin  de  Montbazon-Rohan,  ex -prince,  âgé.  de 
soixante-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-vice-amiral,  demeurant  place  ci- 
devant  Royale. 

9°  Louis  Champcenetz,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
rue  du  Mail ,  ex-noble ,  ex-officier  aux  ci-devant  gardes  françaises* 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  429,  dossier  965. 

(2)  M.  de  Beauvoir  fit  avant  de  mourir  les  vers  suivants  en  l'honneur  de  la 
jeune  madame  de  Croiseille. 

Amour,  Tient  recevoir  ma  dernière  prière; 
Accorde  à  Désirée  un  avenir  heureux  ; 
Daigne  ajouter  surtout  a  sa  belle  carrière 
Les  jours  que  me  ravit  un  destin  rigoureux. 

Si  de  l'excès  des  malheurs  qu'on  essaie 

Naît  quelquefois  notre  félicité, 

Bientôt  sera  répandu  sur  ma  vie 

Le  charme  heureux  qui  suit  la  volupté. 

Mon  cœur  brûlant  adore  Désirée; 

Quand  Atropos  viendra  trancher  mes  jours, 
Le  dernier  des  soupirs  sera  pour  les  Amours, 
Qui  lui  diront  combien  elle  fut  adorée. 
TOME   I.  34 
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10°  Frédéric  de  Salm-Kirbourg,  quarante-huit  ans,  né  à  Limbourg,  Belgique, 
prince  d'Allemagne,  colonel  à  la  suite  des  troupes  allemandes,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Lille -Germain,  et  ci -devant  commandant  du 
bataillon  de  In  Fontaine  Grenelle. 

11°  François- Louis-Etienne  Humbert,  ex-noble,  vingt-huit  ans,  né  à  Sarre- 
gucmines,  colonel  du  19e  régiment  de  chasseurs  à  pied. 

12°  Louis  Maclh  de  Gouy  d'Arc  y,  quarante  et  un  ans,  oé  à  Paris,  demeurant 
à  Arcy,  Oise,  ex-noble,  ex-constituant,  es-maréchal  de  camp. 

13°  Alexandre  de  Reauharnais,  trente -quatre  ans,  né  à  la  Martinique,  e\- 
constituant ,  ex-général,  demeurant  à  la  Fertc,  Loir-et-Cher. 

14°  Jean-Henri-Louis  Joly  de  Bévi,  cinquante-trots  ans,  né  à  Dijon,  "ex-noble, 
ex-lieutenant-colonel  du  régiment  ci-devant  Poitou,  demeurant  à  Pari», 
rue  Neuve-dcs-Petits-Champs,  n°  548. 

15°  Louis  Carcadot,  trente-huit  ans,  né  à  Moine,  Morbihan,  ex-marquis, 
ex-officier  au  régiment  d'Armagnac,  arrêté  me  de  Valois. 

16°  Noël-Xavier  de  Qucrhoënt,  cinquante-deux  ans,  né  à  Boisruant,  Mor- 
bihan, ex-comte  et  maréchal  de  camp,  arrêté  maison  Égalité. 

17°  Jules- François  Michelet,  cinquante -deux  ans,  chargé  des  affaires  du 
ri- devant  marquis  de  Mesme,  né  à  Par»,  y  demeurant,  place  du  ci- 
devant  Palais-Bourbon. 

18°  Jean-Baptiste  Delerme,  cinquante-six  ans,  né  à  Tlnon  ville,  Meuse,  ex- 
chevalier de  Saint-Louis,  ex-écuyer,  ci-devant  capitaine  des  grenadier» 
du  régiment  provincial  de  Paris,  demeurant  à  Paris,  rue  Croix-de-la- 
llretonneric,  n°  41. 

19°  Louis-Charles  Waroquier,  trente-huit  ans,  né  a  Sainte-Afrrique,  Aveyrou, 
ex-noble,  ex-lieutenant  des  grenadiers  royaux,  ex -major  de  la  garde 
nationale  parisienne,  demeurant  à  Paris,  rue  Croix-de-la-Bretonnerie. 

20*  Joachim-Charles  de  Soyccourt,  soixante-neuf  ans,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant rue  de  Verneuil,  faubourg  Germain,  n°  839,  ex-comte,  ex-capi- 
taine de  dragons. 

21°  Louis-François  Leroy  de  Grammont,  soixante-quatre  ans,  né  à  Boiinc- 
table,  Sarthe,  ex-noble,  demeurant  à  Saint-Georges-de-Rosay,  même 
département. 

22°  A rmaud-Heuri- Hercule  de  Caumont,  cinquante  et  un  ans,  né  à  la  Jour- 
donnière,  Vendée,  ex-noble,  ex-officier  du  régimeut  provincial,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Cassette. 

23°  Charles-François  Chambly,  né  à  Loniabourg,  au  Canada,  ex-capitaine  (luis 
les  troupes  nationales  de  Cayeuue,  demeurant  a  Paris,  rue  Dominique, 
âgé  de  cinquante-sept  ans. 

24°  Henri  du  Pujet,  cinquante-deux  ans,  né  dans  le  département  des  Bouclie*- 
du-Rhône,  cx-mousquetaire  noir  et  ex-marquis,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  l'Hirondelle,  maison  du  Cheval  blanc. 

25°  Annette-Jeau-Baptiste  Mallette,  vingt-sept  ans,  né  à  Excideuil,  marchand 
de  fer,  demeurant  ù  Paris,  rue  Ventadour. 
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Mp  Jean -Baptiste  VaMet,  trente*- trois  ans,  né  à  Versailles,  ex -membre  du 
comité  de  surveillance  de  Moulisseau,  Orne,  y  demeurant,  ex-commis 
au  bureatsde  la  guerre. 

27°  Cyprien  Miellé ,  trente  ans  ,  né  à  Langres ,  coutelier. 

£§*•  Edesme^Francois  GeHet  de  Santerre,  qusrante-trois  ans,  né  à  Paris,  ban- 
quier et  négociant,  demeurant  rue  des1  Petits-Carreaux. 

tt*  Jean-Pierre  GonfrevIUe,  trente-deux  ans,  né  à  Rouen,  marchand  mercier 
cordonnier^  démentant  à  Paris,  rue  Honoré,  n*  78. 

30°  Jean  Jourdan,  dit  Beliepointe,  vingt -cinq  ans,  né  à  Montpellier,  adju- 
dant aux  chasseurs  batnms ,  arrêté  à  Paris. 

31°  Jacques- Joseph  Pcstcls,  quarante-neuf  ans,  né  à  la  Chapelle -au -Plat, 
Comte,  ex-noble,  ex-chevalier  de  Matoe,  demeurant  à  la>  Planchette, 
district  «de  Franeiade,  département  de  Paris. 

32°  Jean-Joseph  Caillol,  trente  et  un  ans,  né  à  Rhodez,  ex-prêtre,  demeurant 
à  Paris,  nie  de  la  Loi ,  hôtel  ci-devant  de  Hollande. 

33°  Jacques-Benoit  Chevrier,  cinquante  ans,  né  à  Rumilly,  Mont-Blanc,  ex- 
prêtre,  demeurant  à  Anteuil. 

34°  Claude- Louis -François  Delauine,  cinquante -quatre  ans,  né  ù  Paris,  ex- 
religieux  de  Saint-Victor,  ex-prieur  de  Bret,  Oise,  rue  de  Malte,  section 
du  Temple. 

35°  Matthieu  Verdier,  cinquante-six  ans,  né  à  Montpellier,  ex-secrétaire  de 
l'evêché  de  ladite  ville,  demeurant  rue  des  Moineaux,  n°  414. 

36°  Jean  Darchy,  cinquante-sept  ans,  né  à  Saint-Denis,  Indre,  ex-chanoinc 
de  la  collégiale  de  CnâtiHon  ,  demeurant  à*  Paris ,  rue  Nicolas-du-Char- 
donnet. 

37*  Jean-Baptiste  Goniebert,  quarante.'  sept  ans,  né  à  Anglesqueville,  Manche, 
ex-enré  oonstitationnel  de  MontfenneH ,  Seinc-ct-Oise. 

38*  Jean-Pael-Marie-Anne  Latyl ,  quarante» sept  ans,  né  à  Marseille,  ex-curé 
constitutionnel  de  Thomas  d'Àqum,  ex-oratorien ,  ex-constituant,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Dominique-Germain. 

39°  Jean- Jacques  Saunhac,  ex-noble,  trente-deux  ans,  né  à  Tillelongue,  si* 
disant  cukivaieur  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Hirondelle , 
n«  31. 

49*  Bené-Jecques  Mignard,  trente-deux  ans,  né  à  Noyèrea,  Tonne,  ci-devant 
marin ,  employé  de  la*  Commune'  de  Paris. 

41°  Jean-Hubert  Doutremont,  trente-deux  ans,  né  à  Paris,  cx-sous-principal 
de  collège,  ex-seerétaire  de V abbé  Viennet,  demeurant  à  Paris,  grande 
rue  Taranne. 

4A°  Nicolas-Marie-Gabriel  Dcviluers,  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  ex-employé 
dans  les  bureaux  de  la  Convention,  de  l'Assemblée  législative  et  de 
l'Assemblée  constituante,  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  164. 

43°  Antoine-François  Bourgoi,  homme  de  loi,  quarante-trois  ans,  né  à  Paris, 
y  demeurant,  rue  du  Temple,  n°  176. 

44*  Antoine  Marsillac,  quarante-trois  ans,  né  k Commune- Affranchie ,  bijou- 

34. 
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tier,  ex-capitaine  d'une  compagnie  soldée  du  bataillon  de  la  Jussienne, 

demeurant  à  Paris. 
45°  Pierre  Châtaigne,  vingt-quatre  ans,  né  ù  Felletin,  marchand  tapissier, 

demeurant  à  Paris,  rue  Martin,  n°  32. 
46°  François- Ursule  Burke,  dix -sept  ans,  né  à  Lorient,  Morbihan,  matelot 

sur  le  viiisseau  le  Superbe,  demeurant  à  Lorient. 
47°  Thomas  Ward,  quarante-huit  ans,  né  à  Dublin,  en  Irlande,  ex-général 

provisoire  de  brigade  à  l'armée  du  Nord,  demeurant  à  Paris,  maison 

Modène,  rue  Jacob. 
48°  John  Malône,  domestique  de  Ward,  vingt- cinq  ans,  né  à  Limerick,  en 

Irlande,  demeurant  ù  Paris,  rue  Jacob. 
49°  Jean  Coupery  de  MaUonneuf,  vingt-sept  ans,  né  à  Lignière-Ladouzel, 

Moselle,  ex -garde  du  tyran,  demeurant  à  Paris,  rue  Thiroux,  section 

des  Piques. 


N°  11. 
Conspiration  de  Saint-Lazare. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  6  THERMIDOR  AN  II  W. 

1°  Charles-Michel  Alain,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris,  instituteur, 
demeurant  à  Paris,  rue  Éloi,  section  de  la  Cité,  n°  16. 

2°  Louis  Desisnard,  vingt-trots  ans,  né  a  Versailles,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Seine,  commis  chez  Laurent  de  Méxière,  banquier. 

3°  Louis  Selle,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-noble,  entrepo- 
seur de  farines,  demeurant  rue  Neuve  -des  -Mathurins,  section  des 
Piques,  inspecteur  général  des  effets  militaires  aux  armées  de  l'in- 
térieur. 

4°  Fortuné-Charles-Louis-François  de  Maillé,  dix-sept  ans,  ex-noble,  né 
à  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Bac,  n°  557,  fils  du  ci-devant  vicomte. 

5°  François-René-Alexandre  de  Maillé,  ex-noble,  ex-prètre,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  demeurant  â 
Paris,  rue  Caumartin,  grand  vicaire  du  Puy-en-Velay. 

6°  Pierre-Laurent  Champigny,  cinquante-neuf  ans,  né  À  Duclair,  Seine- 
Inférieure,  ex-curé  de  Villepinte,  Seine-et-Oise ,  y  demeurant. 

7°  Charles  -  François  -  Gustave  Graindorgc,  se  disant  comte  de  Mesnil- 
Durand,  trente -quatre  ans,  né  à  Lisieux,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Loi,  maison  d'Irlande,  ex-adjudant  général,  breveté  de  lieute- 
nant-colonel. 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  968. 
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3°  Anne -Louis -Jean  de  Flavigny,  trente  et  un  ans,  ex-comte,  se  disant 
cultivateur,  né  à  Charny,  Aisne,  y  demeurant,  lieutenant  en  second 
au  régiment  des  ci -devant  gardes  françaises,  breveté  lieutenant- 
colonel. 
9°  Madeleine -Henriette -Louise  du  Flavigny,  femme  Desvieux,  ex-com- 
tesse,'âgée  de  vingt-huit  ans,  né  à  Charny,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Augustins. 

10°  Catherine-Louise-Silvain  de  Soyecourt,  veuve  d'Hinnisdal  de  Fumale, 
ex-noble ,  ex-baronne,  âgée  de  trente-cinq  ans ,  née  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  du  Petit-Vaugirard ,  n°  171. 

11°  Elisaheth-Perrette  Dubois,  veuve  de  Fleury,  vivant,  avocat  général,  ex- 
noble, âgée  de  trente-six  ans,  née  à  Paris,  demeurant  rue  de  Valois, 
n°  285. 

12°  Isabelle  Pigret  de  Meursin,  femme  divorcée  de  Meursin,  directeur  des 
fermes  et  inspecteur  du  garde-meuble,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  à 
Versailles,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Valois. 

13°  Jean  Gravier  de  Vcrgennes  père,  ex-comte,  soixante-quinze  ans,  né  à 
Dijon ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve-Eustache ,  n°  4. 

14°  Charles  Gravier  de  Vcrgennes,  quarante-deux  ans,  ex-noble,  ex-maître 
des  requêtes ,  ex-capitaine  de  la  garde  nationale,  né  à  Dijon,  demeu- 
rant à  Paris,  chez  son  père. 

15°  Marie -Louise  de  Laval -Montmorency,  ex -noble,  abbesse  de  Mont- 
martre, soixante -douze  ans,  née  à  Paris,  demeurant  à  Franciade, 
près  Paris. 

16°  François  Thibault  de  Lagarde,  ex-noble,  ex-officier  des  ci-devant  gardes 
françaises,  trente  et  un  ans,  né  Mans  la  Dordogne,  demeurant  à 
Rouen,  rue  de  Grammont,  n°  19. 

17°  Césaire-  Auguste  de  Charleval,  ex-noble,  ex -lieutenant -colonel  de  la 
garde  dite  constitutionnelle  du  tyran,  soixante-quatre  ans,  né  à  Aix, 
demeurant  à  Colombes. 

18°  Jacques  Digieux ,  ex-officier  de  la  garde  dite  constitutionnelle  du  tyran , 
quarante-trois  ans,  né  à  Saint-Pé,  Haute-Garonne,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Petit-Bourbon. 

19°  Amable- Pierre-  Albert  de  Bérulle,  ex-premier  président  du  parlement  de 
Grenoble,  trente-neuf  ans ,  né  à  Paris,  demeurant  ù  Sens. 

20°  Paul-Marie-Victoire  de  Beauvillier  de  Saint- Aignan,  ex-duc,  vingt-sept 
ans,  né  à  Paris,  demeurant  à  Saint- Aignan. 

21°  Françoise-Camille  de  Béranger,  femme  de  Beauvillier  de  Saint- Aignan , 
ex-duchesse,  âgée  de  vingt-neuf  ans ,  née  à  Versailles,  demeurant  à 
Paris,  rue  de. Grenelle,  faubourg  Germain. 

22°  Pierre-Claude  Copin  de  Villepreux,  ex-chevalier,  quarante-cinq  ans,  né 
à  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Four,  section  du  Contrat-Social,  ex- 
capitaine à  la  suite  de  la  cavalerie. 

23*  Jean -Henri  de  Laboulbène  de  Montesquiou,  ex-noble,  ex-grand  vicaire 
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d'Aire,  quarante-trois  an,  né  dans  le  Lot-et*Ga 

Pans ,  rue  Farart ,  n*  5- 
24°  François  Gigot  de  Boieberaier,  e*<%i  ail  vicaire  et  chasnine  de  Sens, 

cinquante-huit  ans,  né  à  Sens,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière, 

n*  160* 
25°  Jean- François  Gauthier,   ex-page  da    tyran,   vingt-quatre  aaa,  né  a 

Moissac,  Lot,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Garderie.,  n°  9. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  7  THERMIDOR  AN  II(«). 

1*  Jean-Antoine  Roncber,  quarante- liait  an»,  né  à  Montpellier,  bamme 
de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  de»  rWyera  (sic) ,  n»  21,  section 
du  Panthéon. 

2°  André  Chénier  (2),  trente  et  un-an»,  né  â  CoiiHintinople,  demeurant  rue 
de  Cléry. 

3°  Louise-Élisabeth-GabrieHe  Maftby- Simon  j  veuve  Mayctf*),  ex^neble  et 

(!)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  431,  dossier  969. 

(2)  «  Quand  on  vint  chercher  le  malheureux  André  Chénier,  Suvée,  prisonnier 
comme  nous,  s'occupait  à  faire  son  portrait.  Cette  peinture,  possédée  aujour- 
d'hui par  M.  le  marquis  de  Vérac,  est  fa  seule  image  qui  nous  reste  de  lui. 
C'est  à  Saint -Lazare  qu'il  composa  pour  mademoiselle  de  Goigny  cette  ode, 
La  jeune  Captive,  que  peut-être  on-  n'a  jamais  lue-  sans  attendrissement.  La 
veille  dm  jour  où  il  fat  jugé,  son  père  le  rassurait  encore  en  lui  parlant  de  ses 
talents  et  de  ses  vertus.  «  Hélas,  dit-il,  M.  de  Ma lesherbes  aussi  avait  des 
vertus.  «  André  Chéaier  parut  au  tribunal  sans  daigner  parler  ni  se  défendre. 
Le  8  thermidor  (erreur,  ce  fut  le  7),  Chénier  monta  à  six  heures  du  soir  dans 
la  charrette  des  criminels.  Dans  ces  instants  où  l'amitié  n'est  jamais  plus  vive- 
ment réclamée,  où  Ton  sent  le  besoin  d'épancher  ce  cœnr  qui  va  cesser  de 
battre,  le  malheureux  jeune  homme  ne  pouvait  ni  rien  recueillir,  ni  rien 
exprimer  des  affection*  qu'il  laissait  après  las*  Peut-être  il  regardait  avec  un 
désespoir  stérile  ses  pâles  compagnons  de  mort,  pa«  uni<q«'il  contrit;  à  peine 
savait-il,  dans  les  victimes  qui  raccompagnaient,  les  noms  de  MM.  de  Monta» 
leinbert,  de  Créqui,  de  Montmorency,  celui  du  baron  de  Trenck  et  celui  de 
ce  sublime  et  immortel  Loizerolles,  qui  s'empressait  de  mourir  pour  laisser 
vivre  un  fils  à  sa  place.  (Loizerolles  périt  en  effet  le  8  thermidor,  mais  pas 
avec  Chénier,  qui  avait  été  exécuté  la  veille).  Mais  tout  à  coup  s'ouvrent  les 
portes  d'un  cachot  fermé  depuis  longtemps,  et  l'on  place  à  ses  côtés  sur  le 
premier  banc  dn  char  fatal  aon  ami,  son  émule,  le  peintre  des  Mois,  l'infor- 
tuné Roucher.  Que  de  regrets  ils  exprimèrent  l'un  sur  l'autre  !  «  Vous,  disait 
Chénier,  un  père,  un  époux  adoré,  c'est  vous  qu'on  sacrifie  !  —  Vous,  répli- 
quait Roucher,  vous,  vertueux  jeune  homme,  on  vous  mène  à  la  mort,  bril- 
lant de  génie  et  d'espérance  !  —  Je  n'ai  rien  fait  pour  la  postérité,  «  répondit 
Chénier;  puis  se  frappant  le  front,  on  l'entendit  ajouter  :  «  Pourtant ,  j'avais 
quelque  chose  là!  »  (Là  Mort  de  Loizerolles,  notes.) 

W  I!  y  avait  à  Saint-Lazare  deux  prisonnières  qni  portaient  à  peu  près  le 
même  nom,  madame  la  vicomtesse  de  Maillé  et  (madame  veuve  de  Maillet  ou 
de  Jdayet*  La  première  était  la  mère  du  jeune  de  Maillé,  qui  avait  été  isapMqué 
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lieutenant  des  maréchaux  de  France,  quarante -huit  ans,  né  dans  le 
Calvados,  demeurant  dans  le  district  de  Lisieux. 
4°  Frédéric  de  Trenck,  soixante-dix  ans,  né  en  Prusse,  ex-baron,  demeu- 
rant rue  de  Cléry ,  maison  des  Colonies. 
5°  Gratien  de  Monialembert ,  ex-noble,  soixante-deux  ans,  né  à  Limoges, 
capitaine  au  régiment  du  ci-devant  Roi,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
de-l'Égalité. 
6°  Charles -César -Henri  d'Houdetot,  trente -neuf  ans,  ex -noble,  né^dans 
la  Seine- Inférieure,  se  disant  cultivateur,  demeurant  à  Paris,  rue  et 
section  de  Bondy. 
7°  Charles-Henri-Louis  de  Gaatel,  cinquante  ans,  ex-noblè  et  lieutenant 
dans  les  mousquetaires,  né  à  Forges,  Orne,  demeurant  rue  Louis,  se 
disant  sans  profession. 
S°  Claude -François  de  Moncrif,  quarante -deux  ans,  ex -noble,  avant  la 
Révolution  garde   de   Capet,  chevalier  de  l'ordre  du  tyran,  natif  du 
département  de  l'Yonne,  demeurant  Boulevard- Neuf,  n°  730,  et  depuis 
ayant  pris  domicile  rue  des  Saints-Pères,  n°  1214. 
"9°  François-Rose-Rarthélemi  de  Bessuejouls  de  Roquelaure,  ci-devant  mar- 
quis et  colonel  du  régiment  de  Bcauce,  quarante-six  ans,  né  à  Tou- 
louse, demeurant  rue  Dominique,  n°  283. 

i0°  Charles- Alexandre  de  Créqui  de  Montmorency,  es-noble,  soixante  ans, 
né  en  Allemagne,  demeurant  rue  Cocatrix,  n°  9,  ayant  son  domicile  à 
Milly,  en  Gàtinais. 

11°  Charles  Dolcy,  ex-comte,  quarante-ueuf  ans ,  né  à  Florence,  demeurant 
rue  Verderet ,  n°  6. 

12°  Louis  Sers,  cinquante  ans,  capitaine  d'infanterie,  commandant  de  Chan- 
dernagor,  né  à  Castres,  Tarn,  demeurant  rue  de  Grenelle-Honoré. 

13°  Henri-Joseph  de  Bourdeille,  quarante-six  ans,  ex-noble,  mestre  de  camp 
à  la  suite  de  la  cavalerie,  né  à  Paris,  demeurant  au  Bois-Guillaume, 
Seine-Inférieure. 

14°  Louis- Valentiu  Goësman,  soixante  et  un   ans,  ci-devant  conseiller  au 


dans  la  première  partie  de  la  conspiration  de  Saint-Lazare,  pour  avoir,  on  se 
le  rappelle,  jeté  à  la  tète  d'un  geôlier  un  hareng  pourri ,  et  qui  avait  été  con- 
damné à  mort  la  refile.  Cette  vicomtesse  de  Maillé  fut  traduite  nu  tribunal 
comme  faisant  partie  de  la  même  conspiration;  mais  une  confusion  de  noms, 
lot*  de  l'appel  raie  à  la  prison  de  Saint-Lazare ,  imem  à  l'audience  madame 
veuve  de  Maillet.  On  «'aperçut  au  tribunal  de  l'erreur,  aaais  «n  garda  l'infor- 
tunée qui  en  était  la  victime;  elle  fut  condamnée  à  mort  et  exécutée.  Quant 
à  la  vicomtesse  de  Maillé,  deux  jours  après  on  revint  la  chercher  à  sa  prison, 
on  la  conduisit  au  tribunal  pour  y  être  jugée  :  mais  a  la  vue  de  ceux  qui 
avaient  condamné  son  fils,  elle  eut  une  si  violente  attaque  de  nerfs,  qu'on 
remit  son  jugement  au  lendemain.  Le  lendemain  était  le  10  thermidor.  Voyez 
Pièces  justificatives,  n*  9  Iris.  Fouif  itn  Tmville  a  nié  ce  fait.  Vvyti  tome  II, 
Pièces  justificatives,  n°  2. 
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parlement  Maupeou ,  envoyé  en  Angleterre  par  le  gouvernement  fran- 
çais, né  dans  le  département  du  Haut -Rhin,  demeurant  rue  des 
Enfants-Rouges,  n°  8. 

15°  Joseph -François -Marie  de  Coattrelle,  ex -noble,  trente -deux  ans,  né 
à  Plouvier,  Finistère,  cultivateur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bouloi, 
n°13. 

16°  Joseph  Raoul,  cinquante-six  ans,  ex-prètre,  né  dans  le  département  des 
.     Bouches-du-Rhone,  se  disant  mercier,  rue  des  Lombards,  n°  12. 

17°  Maric-Marthe-Charlotte  d'Artigue,  veuve  Marron,  ex-noble,  quarante- 
six  ans,  née  à  Goulommiers,  demeurant  rue  de  Sèvres,  n°  112. 

18°  Jeanne -Marie  Paume,  veuve  de  Gauthier  Saint-  Priest,  avocat  au  ci- 
devant  parlement,  quarante  et  un  ans,  née  à  Marseille,  demeurant  rue 
Jacques,  n°  103. 

19°  Pierre-Hébert,  cinquante-deux  ans,  né  à  Bréville,  Manche,  ex-curc  de 
Courbevoie,  demeurant  rue  de  la  Fraternité,  n°  15. 

20°  Louis-Jean-Charles  Ascy,  trente-six  ans,  né  à  Paris,  ex-prètre,  ci-devant 
vicaire  perpétuel  de  Saint-Martin  des  Champs  a  l'église  de  Paris,  demeu- 
rant à  Paris,  parvis  de  la  Raison,  n°  8. 

21°  Jean-Baptiste  Malvagne,  cinquante-huit  ans,  né  dans  les  Ardennes,  ex- 
curé de  Louvres,  Seine-et-Oisc. 

22°  François  Buquet,  quarante-six  ans,  né  à  Conches,  Eure,  ex-curé  de 
Gagny,  Seine-et-Oise. 

23°  Félix  Auphant,  soixante  ans,  né  à  Roussillon,  Bouches -du -Rhône, 
demeurant  rue  Denis,  n°  428,  ex-prêtre. 

24°  Toussaint  Megnier,  soixante-cinq  ans,  né  dans  le  département  de  la 
Drùrac,  ex-prêtre,  demeurant  cloître  Opportune. 

25°  Jean-Nicolas-Voyant,  trente-sept  ans,  né  dans  le  département  des  Vosges, 
ex-curé  de  Bonneval,  Seine-et-Oise ,  y  demeurant. 

26°  Léonard  Sellos,  vingt-neuf  ans,  né  dans  le  département  de  l'Orne, 
ex-prêtre,  demeurant  rue  d'Ormesson. 

NOMS  DES  ACCUSÉS  JUGÉS  LE  8  THERMIDOR  AN  II  (*). 

1°  Louis-Mathieu- Armand  d'Usson,  né  à  Paris,  demeurant  à  Servan,  près 
Livry,  Seine-et-Oise,  pensionné  de  la  République,  ex-noble,  ex-mar- 
quis, ci-devant  maréchal  de  camp  et  membre  du  corps  municipal  de 
Servan,  commissaire  du  district,  pourvu  présentement  des  grains, 
ex-constituant. 

2°  Armand  Coëssin  de  Laberaye,  vingt-neuf  ans,  né  à  Laberaye,  Morbihan, 
demeurant  rue  Denis,  maison  Conti,  ex-noble,  ancien  officier  d'in- 
fanterie. 

3°  Pierre-Roch  Cavin ,  trente  ans,  né  à  Montpellier,  chef  de  division  d'ar- 
tillerie dans  le  charrois ,  demeurant  à  Vincennes. 

(*)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  432,  dossier  971. 
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hP  Nicolas  -Archambaut  Renard  du  Coudray,  cinquante -quatre  ans,  né  a 
Paria,  demeurant  rue  des  Fontaines,  section  du  Temple,  chevalier  de 
Tordre  du  tyran. 

5°  Jean-Simon  Loixerolles ,  père,  soixante  et  un  ans,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  Victor,  n°  S,  ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  l'Ar- 
senal, ex-noble  0). 

6°  Charles-Louis  Trudaine,  vingt-neuf  ans,  né  à  Paris,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Montigny,  Seine-et-Marne,  ci -devant  noble,  conseiller  au 
ci-devant  parlement  de  Paris,  commissaire  de  la  section  des  Champs- 
Elysées  ,  puis  chef  de  division  du  district  de  Provins. 

7°  Charles-Michel  Trudaine,  vingt-huit  ans,  né  à  Paris,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Montigny,  Seine-et-Marne,  ex-noble,  conseiller  au  ci-devant 
parlement  de  Paris  (2). 

8°  Joseph- Vivant  Micaut,  vingt-sept  ans,  né  a  Paris,  demeurant  rue  Tait- 
bout,  ex-noble,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Dijon. 

9°  Pierre-François  de  Mahé,  cinquante  et  un  ans,  né  à  Graissy,  Loire-Infé- 
rieure, demeurant  rue  Portefoin,  n°  2. 
10°  Joseph  de  Bausset,  quarante-trois  ans,  né  à  Pondichéry,  demeurant  rue 

0)  Au  lieu  de  Jean,  il  y  avait  sur  la  liste  Simon;  au  lieu  de  père,  il  y  avait 
fils,  au  lieu  de  soixante  et  un  ans,  il  y  avait  vingt-quatre  ans;  enfin  ces  mots 
ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  V Arsenal,  ex-noble,  ont  été  ajoutés. 
Cette  addition  et  ces  surcharges  sont  toutes  de  la  main  de  Coffinhal,  qui  pré- 
sidait l'audience  ce  jour-là. 

(s)  «  M.  de  Trudaine  appartenait  à  une  famille  distinguée  et  honorable- 
ment connue  depuis  plusieurs  générations  dans  l'administration  et  dans  la 
magistrature.  Ils  étaient  tous  deux  conseillers  au  parlement  de  Paris,  et  le 
plus  âgé  n'avait  pas  trente  ans.  Ils  étaient  instruits  l'un  et  l'autre,  et  doués  des 
plus  précieuses  qualités.  Ils  s'attendaient  depuis  longtemps  au  sort  funeste 
dont  ils  furent  les  déplorables  victimes.  Ils  montraient  la  plus  touchante  rési- 
gnation, et  inspiraient  un  grand  intérêt  aux  compagnons  de  leur  captivité. 
L'ainé  se  livrait  à  des  études  sérieuses ,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  lui 
seraient  inutiles.  Le  plus  jeune  se  distrayait  en  faisant  des  vers;  en  voici  qu'il 
avait  écrits  sur  les  murailles  de  sa  prison  : 

■  La  fleur,  laissant  tomber  sa  tête  languissante , 
Semblait  dire  au  séphyr  :  Pourquoi  m'éveilles-cu? 

Zéphyr,  ta  vapeur  bienfaisante 
Ne  rendra  point  la  vie  à  mon  front  abattu. 
Je  languis  :  le  matin ,  à  ma  tige  épuisée , 
Apporte  vainement  le  tribut  de  »e»  pleurs , 

Et  les  bienfaits  de  la  rosée 
No  ranimeront  point  l'éclat  de  mes  couleurs 

Il  approche ,  le  noir  orage  ; 
Sous  l'effort  ennemi  d'un  souffle  détesté 

Je  vois  dépérir  mon  feuillage. 
Demain ,  le  voyageur ,  témoin  de  ma  beauté , 

De  ma  beauté  sitôt  flétrie , 
Viendra  pour  me  revoir.  Ah  !  regrets  superflus  ! 

11  viendra  ;  mais ,  dans  la  prairie , 

Ses  yeux  ne  me  trouveront  plus  !  • 

(La  Mort  de  LoiteroUet,  Notes.) 
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de  Tracy,  n°  5y  ci-devant  capitaine  dan*  la  gante  du  tyran  ,  es-noble, 
ex-vicomte. 

11°  Louis-Gilbert  Dervilly,  quarante-trois  an*,  né  à  Paru,  y  demeurant,  rue 
Mouffetard,  épicier,  notable  et  adiaitustrafenr  de  la  nwuticipatité  de 
Paru. 

12°  Charles- François -Marie  Dorival,  trente- trois  ana,  né  à  Rwaine,  ex- 
ermite et  tiaaerand ,  demeurant  cloître  Benok  ,  m°  358. 

13°  Charles-Jeaa-Louu  de  Foesé,  cinquante-sept  ans,  né  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne»  ex -député  cnnetitnant,  demeurant  à  Contpiègne, 
ex-noble,  ci -devant  lieutenant  de  carabiniers. 

14°  Marguerite  Schefrar,  femme  de  Fessé,  trente -trais  ans,  demeurant  à 
Gompiègne. 

15°  Pierre  -Blanchard,  cinquante -six  ans,  né  dans  le  département  de  la 
Moselle,  ex -commissaire  général  à  l'armée  des  Votiges,  demeurant 
dans  le  département  de  la  Haufte-$aone* 

18°  Amé- Dieu -Jean -Baptiste- Félix  DucJm,  trente -huit  ans,  né  au  Cap, 
ex-militaire,  demeurant  a  Paris,  nie  Neuve-Sain*- Augustin ,  lieute- 
nant au  régiment  du  Cap,  ex-chevalier  de  Tordre  du  tyran,  députa  à 
l'A  «semblée  coloniale  de  Saint-Marc. 

17°  Ètienne-DoDomee  de  Riqnet,  femme  de  Cambon,  premier  préaident  du 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  cinquante  ans,  née  à  Toulouse, 
Haute-Garonne,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Marc,  n°  11. 

18°  Marie- Alexandre -Renée  de  Jassaud,  femme  de  Butler,  ex -noble  et 
ex-vicomte,  vingt-sept  ans,  née  à  Kicheinont,  Cher,  demeurant  section 
du  Mont-Blanc,  boulevard  Cérafiti» 

19°  Madeleine- Henriette-Sabine  de  Viri ville,  femme  de-Périgord,  ex-noble, 
ex-comte,  trente  et  un  ans,  née  à  Paris,  sans  état,  demeurant  rue  de 
l'Université,  n°  900. 

90°  Charles- Alexandre  Brognard,  quarante-quatre  ans,  né  à  Michel,  près 
Arras,  sans  état,  demeurant  rue  des  Bernardins,  n°  31,  ex-prètre, 
ex-curé  constitutionnel  de  la  paroisse  de  Saiat-NicQlas-du-Chardeaaet, 
électeur  du  département  de  Paris  en  1791. 

21°  Pierre  Broquet,  quatre-vingts  ans,  né  à  Coutances,  Calvados,  prêtre  non 
assermenté,  demeurant  rue  Bergère. 

22°  Claude  Auger,  quarante-cinq  ans,  homme  de  loi,  né  à  Paris,  demeurant 
rue  Ncuve-de-1'Égalité,  n°  294,  ex -officier  de  pata  de  la  commune 
de  Paris. 

23°  Mathurin-Pierre  Jozeau,  qnaraate-qnacre  ans-,  né  à  Chartres ,  défenseur 
officieux,  demeurant  cloître  Benoit,  assesseur  du  juge  de  paix  de  sa 
section,  membre  du  bureau  de  conciliation  du  cinquième  arrondisse- 
ment, accusateur  public  près  le  tribunal  du  quatrième  arrondissement, 
commissaire  du  tyran  au  tribunal  criminel  provisoire  du  quatrième 
arrondissement,  chef  des  bureaux  de  la  mairie,  chef  de  division  au 
département  des  affaires  étrangères. 
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2V>  Athanase-Jean  Bouclier,  trente-six  an*,  né  à  Paris,  homme  de  loi,  demeu- 
rant rue  Avoye,  n°  57,  l'un  des  chef*  des  bureaux  de  la  mairie  sous 
Bailly,  commissaire  nommé  par  Capet  à  la  comptabilité. 

25°  Michel  -  Pierre  Pranpain,  trente* quatre  ans,  professeur  de  mathémati- 
que», électeur  de  1792,  né  à  Gaen,  demeurant  à  Saint -Nenrille, 
Calvados. 


N°  12. 
La  dernière  charrette  (9  thermidor  an  II).  . 

AUDIENCE   PRÉSIDÉE   PAB   DUMAS   D'ABORD, 

PUIS   APRÈS    SON   ARRESTATION   PAR   MAIRE  O. 

1°  Jean- Antoine  Lhuillier,  quarante-cinq  ans,  né  a  Bruyères,  Vosges, 
ex-agent  des  biens  de  Condé,  homme  de  loi  et  ex-agent  national  de  la 
commune  de  Lusigny. 

2°  Sébastien- Alarose  Labrenne,  quarante-deux  ans,  né  à  Moulins,  demeu- 
rant à  Gbéxy,  Allier,  ex-trésorier  de  France,  et  ex-procureur  de  la 
commune  de  Chézy. 

•3°  Gabriel-François  Salle,  trente-cinq  ans,  né  à  Moulins,  demeurant  à 
Genetine,  Allier,  ex-noble,  ex-maire  et  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Genetine. 

4°  Jean-Christophe  Larcher-Latouraille,  soixante-quinze  ans,  né  à  Ploèrmel, 
ex- noble,  demeurant  rue  de  Bourgogne,  n°  1471,  capitaine  de  cavalerie 
au  régiment  de  Condé,  ex-chevalier  de  Tordre  du  tyran. 

5p  Perronet  Brtllon-Bussé,  quarasie-cànq  ans,  né  à ,  demeurant  rue 

des  Marais,  ir»  5* 

G*  Jérémie  Saint-Hîfaire ,  quarante-cinq  ans,  né  à  Rocroi,  demeurant  rue 
des  Marais,  n°  5. 

7°  Claude- Philibert  Coqueau,  trente-neuf  ans,  né  à  Dijon,  architecte, 
ex-commis  chez  le  ministre  de  l'intérieur,  demeurant  rue  Neuve-des- 
Peùts-Ghamps,  n*  731. 

8°  René-Vauquelin  Vrigny,  ex-constituant,  ex-noble,  soixante-douze  ans, 
né  à  Vrigny,  Orne,  demeurant  place  de  1* Indivisibilité,  n°  299. 

9*  Jacques  Watrin,  soixante-cinq  ans,  né  à  Saint-Pierre-Villiers ,  Meuse, 

demeurant  rue  Pîcpus,  juge  de  paix,  ex-maître  de  pension. 
10°  Pierre-Louis  Foicier,  cx-noble,  soixante-dix  ans,  né  à  Rouen,  demeurant 
rue  Basse-du-Rcmpart. 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  433,  dossier  973. 
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11°  Etienne-Nicolas  Guérin,    cinquante-huit  ans,  ex-caissier  général  de  la 

manufacture  des  glaces,  né  a  Paris,  demeurant  à  Crécy. 
12°  Jean-Guillaume  Vallot,  cinquante  et  un  ans,  professeur  d'astronomie,  né 

à  Oppenhcim,  Palatinat,  demeurant  rue  du  Cherche-Midi. 
13°  François-Joseph  Monghelchotte ,  trente-quatre  ans ,  né  à  Paris ,  tapissier, 

rue  Mouf fêtard. 
14°  Louis-Nicolas  Duval,  vingt-huit  ans,  né  a  Senneville,  Seine- Inférieure, 

marchand  quincaillier,  demeurant  rue  Martin ,  n°  318. 
15°  Thérèse-Charlotte  CoriolisO),  femme  divorcée  de  Blanchard,  cinquante 

ans,   née   à    Àix,    son    mari  commissaire  ordonnateur    des  guerres, 

ex-législateur,  ex-noble. 
16°  Jean  Gillet,  cinquante-trois  ans,  né  à  Villeneuve  d'Agen,  négociant,  rue 

Grenctat,  n«  37. 
17°  Guillaume   Loison  (2),  quarante-sept    ans,   né   à    Paris,   demeurant  rue 

d'Aguesseau,  directeur  du  théâtre  des  Champs-Elysées,  poélier-fumiste. 
18°  Anne  Maurice,  femme  Loison,  trente-trois  ans,  née  à  Saint-Saturnin, 

Puy-de-Dôme. 

(0  Acquittée. 

C2)  C'est  de  Loison  et  de  sa  femme  que  madame  Elliott  veut  parler  quand 
elle  dit  dans  ses  Mémoires,  p.  209  :  «  Un  pauvre  homme  et  sa  femme  qui  avaient 
un  petit  théâtre  de  marionnettes  aux  Champs-Elysées,  furent  amenés  dans 
notre  prison  pour  avoir  exposé  une  figure  de  cire  de  Charlotte  Corday,  image 
qui  était  assez  bien  faite.  Ces  pauvres  gens  étaient  bons  et  honnêtes,  et 
quoique  nous  ne  pussions  leur  être  utiles  en  rien ,  ils  nous  rendaient  tous  les 
services  qui  étaient  en  leur  pouvoir;  tious  espérions  que,  pauvres  comme  ils 
Tétaient,  ils  seraient  épargnés;  mais,  hélas!  ils  furent  aussi  traînés  à  cet  hor- 
rible échafaud,  et  nous  donnâmes  à  leur  mort  des  larmes  sincères.*  Nous 
n'avons  pas  trouvé  dans  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Loison  et  sa  femme 
l'inculpation  dont  parle  ici  madame  Elliott ,  nous  y  avons  vu  seulement  qu'ils 
étaient  accusés  de  propos  contre-révolutionnaires ,  et  d'avoir  traité  Marat  de 
gueux.  Nous  ferons  remarquer  que  M.  Alexandre  Sorel  a  parfaitement 
démontré  dans  son  livre  :  Du  séminaire  de  Saint-Sulpice  et  du  couvent  de* 
Carmes  pendant  la  Terreur,  que  les  Mémoires  de  madame  Elliott  étaient 
apocryphes,  du  moins  pour  le  séjour  qu'elle  prétend  avoir  fait  dans  la  prison 
des  Carmes.  Son  nom  ne  figure  pas  d'ailleurs  sur  le  registre  d'écrou  de  cette 
maison,  et  quand  bien  même  on  supposerait  qu'elle  fut  enfermée  sous  un 
faux  nom,  il  resterait  à  expliquer  les  nombreuses  erreurs  que  contient  son 
récit;  par  exemple  le  séjour  de  M.  de  Custines  dans  cette  prison  est  complè- 
tement roux,  il  n'y  fut  jamais  conduit;  ensuite  elle  prétend  y  avoir  rencontré 
le  général  Hoche;  or,  à  l'époque  qu'elle  indique,  depuis  longtemps  Hoche 
n'était  plus  aux  Carmes,  mais  bien  a  la  Conciergerie.  Nous  nous  rangeons 
donc  a  l'avis  de  M.  Sorel,  qui  dit  que  tout  ce  que  raconte  madame  Elliott 
sur 'les  Carmes  a  été  recueilli  de  tous  côtés  dans  les  recueils  d'anecdotes  sur 
les  prisons  de  Paris,  et  que  l'éditeur  anglais  en  aura  grossi  le  reste  des 
Mémoires  de  madame  Elliott,  pour  donner  à  ce  livre^un  intérêt  plus  piquant 
de  curiosité. 
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19°  Charles-Mathieu    Charpentier,   dit   Cadet,   trente   ans,   né  à   la  Fère, 

chasseur  au  17e  bataillon  d'infanterie. 
20°  Louis- Augustin  Legay,  trente  et  un  ans,  né  à  Montluçon,  capitaine  au 

23e  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 
21°  Godefroi-Élisabeth  Lavoisien ;   trente-six  ans,  né  à  Eu,  demeurant  rue 

Neuve-des- Petits-Champs,   n°   128,   commis   a    l'administration    des 

domaines. 
22°  François  Sommesson,  valet  de  chambre,  tapissier  des  tantes  de  Capet, 

né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Droits-de-F Homme,  n°  2,  cinquante 

et  un  ans. 
23°  Pierre   Marche,  huissier,  ex-président  du  comité  de  surveillance  de  la 

commune  de  Choiseul,  Haute-Marne,  y  demeurant,  quarante-huit  ans. 
24°  Pierre-Durand  Puy  de  Vérine,  soixante-neuf  ans,  né  a  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  des  Francs- Bourgeois,  n°  26,  ex-maître  des  comptes. 
25°  Marie- Marguerite  Barcos,  femme  Puy  de  Vérine,  cinquante-cinq  ans, 

née  à  Paris ,  y  demeurant. 


AUDIENCE  PRESIDEE  PAR  SCELLIER  0) 

1°  Jean-Louis-Marie  Aucane,  quarante-cinq  ans,  né  à  la  Martinique, 
ex-capitaine  de  cavalerie  au  ci-devant  régiment,  colonel  général, 
demeurant  à  Sussy,  Seine-et-Oise ,  ex-maître  des  comptes,  à  Paris. 

2°  Jean-Pierre  Béchon  d'Arquien,  ex-comte,  quarante-sept  ans,  ne  à  Paris, 
y  demeurant,  rue  Maur,  ex-mousquetaire,  ex-chevalier  de  Saint-Louis. 

3°  François- Désiré- Matthieu  Courlet-Beaulop ,  ex-comte  de  Vermandois, 
trente  et  un  ans,  né  à  Besançon,  demeurant  place  du  Louvre,  maison 
Marigny,  fils  de  conseiller  au  parlement  de  Besançon. 

4°  Louis-François  Lejeune,  quarante  et  un  ans,  né  à  Hellancourt,  Somme, 
officier  de  paix,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Four. 

5°  François-Nicoias-Louis  Rouvière  Bois-Barbeau,  ex-secrétaire  du  tyran, 
soixante  ans,  né  dans  le  département  de  l'Orne,  demeurant  à  F  ré- 
ville, Loiret. 

6°  Pierre-Louis  de  Montcrif,  soixante-quatorze  ans,  né  à  Paris,  cloître 
ci-devant  Notre-Dame,  y  demeurant,  rue  Thorigny,  n°  7,  ex-auditeur 
des  comptes,  ex-conseiller  de  l'infâme  d'Artois. 

7°  Louis-César-Maurice  de  Montcrif,  quarante-six  ans,  né  à  Paris,  demeu- 
rant rue  Thorigny,  n°  7,  chez  son  père,  ex-auditeur  des  comptes, 
survivancier  chez  d'Artois. 

8°  Jacques-Serres  de  Saint-Roman ,  cinquante  ans ,  né  à  Paris ,  demeurant 
rue  de  la  Perle,  n°  4,  cx-conseillcr  de  grand'chambre  au  parlement 
de  Paris,  ex-noble. 


0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  974. 
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9°  Philibcrte  Turin ,  veuve  d' Anlier,  soixante  an* ,  née  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  demeurant  à  Paris ?  rue  de  la  Perle,  n*  4. 

10*  Gaspard-Siméon  Barlon  de  Montbas,  cinquante  ant),  né  à  BeJhic,  de- 
meurant rue  Pavée ,  n°  12 ,  ex-noble  et  ancien  capitaine  d'infanterie  au 
régiment  ci-devant  royal,  ex-chevalier  du  tyran. 

11°  André -Jean  Brillon,  vingt  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Thorigny, 
étudiant,  fils  de  conseiller  à  la  Chambre  des  comptes,  es-aoMe. 

12°  Félix- Adrien  Séguin,  trente-cinq  ans,  né  à  Chartres,  demeurant  rue  de 
Valois,  n°  293,  fauboorç  du  Roale,  chimiste,  eiouuCiaiio  du  ci- 
devant  duc  de  Montpensier,  vivant  de  ses  revenus. 

13°  Martial- François  Aubertin,  quarante-cinq  an*,  né  à  Parts,  afamassier 
fleurute,  demeurant  rue  Denis,  n*  168,  es-commandant  de  bataillon. 

14°  Jean  Cluny,  chapelier,  quarante  et  un  ans,  né  à  Tarascon,  demeurant  à 
Paris ,  rue  des  Grayilliers,  ex-administrateur  provisoire  du  départemeut 
des  Bouches-da-Rhdne. 

15°  André-Georges  Brumeau-Beauregard ,  ea-chanoine  et  ex-grand  vicaire  à 
Luçon,  quarante-neuf  ans,  né  à  Poitiers,  y  demeurant. 

16°  Philippe-Clément  Bernard,  prêtre,  trente -huit  ans,  né  à  Lusignan, 
Vienne ,  demeurant  à  Bertegoo ,  même  département. 

17°  Jean  Guyot  du  Bijoux,  ex-noble,  ex-chanoine,  cinquante-sept  ans,  m' 
dans  le  département  de  la  Vienne,  demeurant  à  Poitiers. 

18°  Joachim-Laurent  Aviat-Thurot,  vingt-huit  ans,  né  à  Dampierre,  Aube, 
y  demeurant,  cultivateur 0). 

19°  Toussaint -Charles  Girard,  quarante- six  ans,  né  à  Paris,  notaire,  y 
demeurant,  rue  Martin. 

20°  Gérard-Jean  Arfelière,  menuisier,  trente-sept  ans,  né  à  Paris,  y  de- 
meurant, rue  de  Tracy. 

21°  Jean-Biaise  Perrel,  limonadier,  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
rue  Bourg-l'Abbe. 

22°  Louis  Merry,  ex-huissier  au  Châtelet  de  Paris,  et  depuis  dans  les  tri- 
bunaux, quarante  et  un  ans,  né  à  Ponteau,  Seine-et-Marne,  demeurant 
rue  Martin. 

23°  Périne-Jeanne  Leroux,  veuve  de  Maille',  Agée  de  trente-neuf  ans,  née 
à ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  BacW. 

(')  Acquitté. 

O  Mise  hors  des  débats  pour  cause  de  maladie.  Voyez  la  Pièce  justificative 
précédente. 
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N*  13. 
Les  mises  hors  la  loi. 

AUDIENCE  DU  10  THERMIDOR  AN  11(0. 

1°  Maximilien  Robespierre,  ne  à  Arma,  ex-«Jépnté  a  la  Convention  nationale, 
trente-cinq  ans,  demeurant  à  Paris,  rne  Honoré,  section  des  Piques. 

2°  Georges  Couthon,  ex-député  a  la  Convention  nationale,  âgé  de  trente- 
liuit  ans,  né  a  Orzay,  Puy-de-Dôme,  demeurant  à  Paris,  cour  du 
Manège. 

3°  Louis-Jean-Baptrâte-Thoinas  Lavaiette,  cinquante  ans,  né  à  Paris,  ex- 
noblc,  et  depuis  la  Révolution  commandant  à  Nancy,  commandant  de 
bataillon  de  la  section  des  gardes  françaises,  général  de  brigade  de 
l'armée  du  Nord,  employé  à  la  dix-septième  division,  demeurant 
à  Paris,  rue  Honoré,  n°  320. 

4°  François  Hanriot,  trente-cinq  ans,  ci-devant  commis  aux  barrières,  ex- 
général de  la  force  armée  de  Paru,  né  à  Naoterre,  demeuraut  à  Paris, 
rue  de  la  Clef. 

5°  René-Francoi*  Damas,  trente-sept  ans,  né  à  Jussey,  Haute-Saone,  avant 
la  Révolution  homme  de  lot  à  Lons-le-Saulnier,  et  actuellement  ex- 
président  du  tribunal  révolutionnaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Seine, 
section  de  l'Unité,  maison  de  convenance. 

6°  Antoine  Saint- Just,  âgé  de  vingt-six  ans  et  demi,  né  à  Decize,  Nièvre, 
sans  état  avant  la  Révolution,  étudiant,  ex-député  à  la  Convention 
nationale,  demeurant  à  Paria,  rue  Caamartin,  i°l 

7°  Claude  -  François  Payan,  vingt-sept  ans,  né  à  Saint- Paul -les- Fontaines, 
Drôme ,  sans  état'avant  la  Révolution ,  et  depuis  juré  au  tribun.fl  révo- 
lutionnaire, ex-agent  de  la  Commune  de  Paris,  demeurant  à  Paris, 
nie  de  la  Liberté,  section  M  a  rat. 

8°  Jacques -Claude  Bernard,  trente-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex -prêtre, 
membre  du  conseil  général  de  la  Commune,  et  chef  des  bureaux  de  la 
mairie,  demeurant  à  Paris,  rue  Léonard,  section  de  Mon  treuil^). 

(t)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  975. 

(*)  L'abbé  Morellet  noue  a  laissé  dans  le  t.  Ier  de  ses  Mémoires,  p.  455,  un 
curieux  portrait  de  ce  Bernard.  Lorsque  Morellet  demanda  un  certificat  de 
civisme  à  la  Commune,  on  lui  donna  entre  autres  commissaires  pour  examiner 
ses  titres  le  Bernard  dont  il  est  ici  question  :  «  Là  (dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine),  je  trouve  le  citoyen  Bernard ,  d'une  figure  ignoble ,  fait  comme  un 
brûleur  de  maisons,  et  avec  lui  une  petite  femme  assez  jeune ,  mais  bien  laide 
et  bien  malpropre.  Comme  j'entrais  en  matière,  arrive  un  grand  jeune  homme 
qui  demande  à  déjeuner  avec  l'aisance  d'un  ami  de  la  maison.  La  petite 
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9°  Adrien-Nicolas  Gobeau,  substitut  provisoire  de  l'accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  vingt-six  ans,  né  à 
Vincennes,  membre  de  la  Commune  de  Paris,  et  ayant  en  cette 
qualité  assisté  et  pris  part  aux  délibérations  rebelles  et  liberticides  de  la 
Commune,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaise,  n»  530,  section  de  la 
Croix-Rouge. 

10°  Antoine  Gency,  trente-trois  ans,  né  à  Reims,  Marne,  tonneb'er  et  ex- 
membre du  conseil  général  de  la  Commune,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Lourcine,  faubourg  Marcel. 

11°  Nicolas- Joseph  Vivier,  ex-avoué  et  juge  du  tribunal  du  troisième  arron- 
dissement, cinquante  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Germain 
l'Auxerrois. 

12°  Jean-Baptiste-Edmond  Lescot-Fleuriot,  artiste,  ex-maire  de  Paris,  qua- 
rante-trois aus,  né  à  Bruxelles,  demeurant  à  la  mairie. 

13°  Antoine  Simon,  cinquante-huit  ans,  né  à  Troyes,  Aube,  cordonnier, 

femme  tire  d'une  armoire  du  fromage  et  une  bouteille  de  vin  ;  il*  se  mettent 
à  déjeuner  l'un  et  l'autre,  et  moi  à  haranguer  mon  commissaire.  Je  lui  pré- 
sentai l'une  après  l'autre  les  pièces  de  mon  prorcs.  Je  me  récriai  contre 
l'imputation  d'avoir  fait  un  ouvrage  en  faveur  du  despotisme,  et  mes  arguments 
lui  parurent  plus  convaincants  qu'au  coiffeur  (c'était  l'un  des  deux  autres 
commissaires,  nommé  Vialard),  parce  que  n'ayant  pas  avancé  cette  calomnie, 
il  n'avait  aucun  intérêt  à  la  défendre.  Mais  il  me  fit,  comme  Vialard,  ce 
terrible  argument,  que  je  n'avais  pas  prouvé  mon  civisme  le  10  août,  ni 
le  2  septembre ,  ni  le  31  mai  ;  sur  quoi  on  remarquera  que  celui-ci  était  plus 
difficile  en  preuves  de  civisme  que  son  collègue  Vialard ,  qui  ue  m'avait  pas 
parlé  du  2  septembre.  Mais  Bernard,  nouveau  Chérin,  et  demandant  les 
preuves    de    ma    noblesse    révolutionnaire,    voulait   absolument    les    quatre 

quartiers Il  me  parut  recevoir  mon  apologie  avec  bonté,  et  compatir  à  la 

tiédeur  de  mon  patriotisme;  mais  pour  m'encourager,  il  me  cita  son  propre 
exemple  :  «  Et  moi  aussi ,  me  dit-il ,  comme  le  coiffeur,  j'ai  perdu  par  la  révo- 
lution ;  car  tel  que  vous  me  voyez,  je  suis  prêtre  et  prêtre  marié,  et  voilà  ma 
femme  »,  me  dit-il  en  me  montrant  la  petite  personne,  qui  parut  toute  fière 
de  l'aveu  que  me  faisait  mon  prêtre.  Je  saluai  respectueusement  la  prêtresse, 
et  je  ne  témoignai  pas  la  plus  légère  surprise  ;  de  sorte  qu'il  a  pu  croire  que 
je  trouvais  tout  simple  qu'un  prêtre  catholique,  ou  se  disant  tel,  eût  voulu 
goûter  aussi  du  sacrement  de  mariage  pour  participer  a  tous.  «  Eh  bien,  con- 
tinua-t-il,  je  n'ai  que  mille  francs  comme  vous,  et  cinq  cents  francs  qu'on 
më  donne  pour  être  gardien  ici  de  l'église,  et  nous  vivons  fort  bien,  ma  femme 
et  moi,  et  nous  avons  encore  de  quoi  donner  a  déjeuner  à  nos  amis.  » 
Exemple  auquel  je  n'avais  rien  à  répliquer,  car  il  était  sous  mes  yeux.  Je 
continuai  donc  d'étaler  mon  civisme  à  ce  prêtre,  qui  me  rappelait  la  mine 
hétérodoxe  de  Poussatin,  l'aumônier  du  chevalier  de  Grammont,  et  qui 
n'avait  pas,  comme  lui,  le  mérite  d'être  le  premier  prêtre  du  monde  pour  la 
danse  basque.  Il  avait  pour. assesseurs,  dans  ses  fonctions  de  juge,  la  petite 
fille  et  le  grand  drôle,  qui,  ayant  fini  leur  déjeuner,  se  mêlaient  de  la  con- 
versation ;  et  j'aurais  tenté  inutilement  de  me  soustraire  à  ce  petit  dégoût,  car 
il  n'y  avait  qu'une  chambre.  » 
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ex-membre  du  conseil  général  de  la  commune,  demeurant  à  Paris,  rue 

t  Marat,  n°  32. 

14°  Denis-Etienne  Laurent,  sans  profession,  officier  municipal,  trente-trois 
ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Gît-le-Cœur. 

15*  Jacques-Louis-Frédéric  Wouarmé,  ex-commis  aux  domaines,  et  actuel- 
lement employé  à  la  Commission  du  commerce  et  approvisionnements, 
vingt-neuf  ans,  né  a  Paris,  y  demeurant,  rue  de  l'Hirondelle,  n°  10. 

16°  Jean -Etienne  Forestier,  fondeur,  membre  de  la  Commune,  quarante- 
sept  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Plâtre- A voye. 

17°  Augudtin-Bon-Joseph  Robespierre, jeune,  né  à  Arras,  âgé  de  ans, 

ex-député  à  la  Convention  nationale,  demeurant  à  Pari*,  rue  Florentin. 

18°  Nicolas  Guérin,  receveur  à  la  ville,  membre  du  conseil  général  de  la 
Commune,  cinquante-deux  ans,  né  à  Beaumont-sur-Orne,  Calvados, 
demeurant  à  Paris,  faubourg  Montmartre,  n°  50.    • 

19J  Jean-Baptiste- Matthieu  Dhazard,  perruquier  et  membre  de  la  Commune 
de  Paris,  trente-six  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Honoré,  n°  101, 
section  des  Gardes-françaises. 

20°  Christophe  Cochefer,'  ancien  marchand  tapissier,  membre  du  conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris,  né  à  Gonesse,  demeurant  à  Paris, 
rue  Merry,  n°  413. 

21°  Charles -Jacques -Matthieu  Bougon,  ex -garçon  de  bureau  an  timbre, 
ex-membre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  cinquante-sept  ans,  né 
à  Trouville,  Calvados,  demeurant  à  Par  m,  rue  Lazare,  n°  64,  sec- 
tion du  Mont-Blanc. 

22°  Jean-Marie  Quenet,  marchand  de  bois,  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune,  administrateur  de  police,  né  à  Commune- Affranchie , 
demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Mortellerie,  n°  18. 

PREMIÈRE  AUDIENCE  DU  11  THERMIDOR  AN  II  (<). 

1°  Bertrand  Arnaud,  lecteur-secrétaire,  membre  du  conseil  général 'de  la 
Commune,  cinquante-cinq  ans,  né  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
demeurant  à  Paris ,  rue  Favart ,  n°  4. 

2°  Jean-Baptiste-Crépin  Taillebot,  cinquante-huit  ans,  né  à  Jouy-le-Peuple , 
district  de  Pontoise,  maçon  et  officier  municipal,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg  du  Temple,  n°  11. 

3°  Servais- Baudouin  Boullanger,  compagnon  joaillier,  général  de  brigade, 
attaché  à  la  17"  division,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Liège,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Honoré,  n°  59,  mis  hors  la  loi  comme  s'étant  sous- 
trait au  décret  d'arrestation  prononcé  contre  lui  par  le  décret  du 
10  thermidor  présent  mois. 

4°  Prosper  Sijas,  commis  à  l'administration  de  la  régie,  trente-cinq  ans,  ne 

0)  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  076. 
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.à  Vire,  CiUndmi,  ^cMinmt  à  Raris,  nrue  Gtans^sfetelsère,  n°  21, 
mis    hors  de   la   loi   par  décret    de   la  Convention   nationale   de  ce 
jcardlinL 
5°  Pierre  Remy,  ta  blesser,  aâWnsstmteor  jdei«a4iœ,«aé'de  quarante-cinq 
«ans,  né  à  CJiaiiaMmt,rBaaie«Mariie7  de*aeus*mt*à  »  Paris,  rue  Laos»,  séd- 
ition de^ladhiabinté. 
6°  Clrade^sfetamei  Désirait,  mummu  aeeaoissery  èflicéar  jsamicinal  ««membre 
de >  l'État  -civil  ,  (pn  nui te-troésiaos.,  •  •*  «  Ban  fier ,  <  demeurant  4 a  Paris , 
quai  de<fa  ùhéfpmeriv. ,>n*  Stl . 
.7°  Jean-Gailssamia+Franeois  Vaacann,  ■snareaand  la—nâier,  «iiawiaig  tle  Sa 
•  Coaimniie,;  «go  de  tveace***pl  a»*,  i  né  à  i Germain/ de  Manigunni  y,  Cal- 
vados, éuMMM-aajt  à  -Paria,  nae  -du  !>x»aeeati ,  > section  de  (la  Maison* 
.Commaac. 
8°  Claude  Bigant9  peintre  et  aNsabre  dn  conseil  •  général ,  et  ntexabre  de 
.  l'admiras*  nui  an  de  poltre,  qnaiantcans,  né  à' Parts,  »y/dwaatiajnt,  rae 
des  Jsasdanacas ,  nP.5,<aettion  des  Saiwcalotteft. 
9°  Jean-Charles-Pierre  Les  ire,  cultivateur  et  meffabrerin  t  Ceaacib  de  la  Cora- 
cnisme,  sfaaran testants  ans,  «ne  à  ;Roaoy,  .Seine,  at  Marne,  desnearant 
^jsiai.  de  lUJiûon, -section,  de  >  la  sToaternii*.     . 
10°  Jean-Baptiste-Emmanuel  Legendre,  directeur  des  Comptas*  la  régie  des 
.  postas  y-at-aNtiuelkaKBt  agent  .asrtianal  das  poste* ,  e*-oftieitT  laaanrci- 
tpal,  4fjé  sic. soixante  «s»,  qé.  à 'Paris,  iy  flsansnram,.  nie  de  sa  Mon- 
,naie,.51,«aeet*on  du  Muséum. 
11°  Jean-Philippe-Victor  Cbarlemngne,  vingt-six  «**><*»«  à  >Pattt,<y<demeu- 

saut,  'iw»àtoClcs7,<ii04)ft,  snatitaseur  afceflsrier  aaant*ia*i. 
!!•  ^Pserre-Nèeoiasi  Delà  «Dur,  es^notaireet  ofliiiu  •  aasaicipas  y  âgé- de  trente- 
sept  ans,  ne  à  Béarnais,  .dcnieuxaut  ive.Keuve-iBustacke,  -aeesion  de 
J&rutus. 
13°  A  ugusti  ^Germain  Jobcrt,  négociant  et  officier  municipal,  cinquante  ans, 
né  à  Môntigny-  sur  -Aube,  Cote -d'Or,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
PnonauiM,»»»  24. 
14»  .Pi|«rre4LasB9  Bans. Wy  «swy  gâtas  son  r ,de  hrttni  amiaa,   ifaissi maanicipal 

(*)  L*abbe  Morèlfet,  dont  on  vient  de  lire  plus  haut  quelques  détail*  curieux 
sur'fkrnerd,  -a  parié  également  de  re  'Paris,  qui  élah  re  troisième  commis- 
saire nommé  pour  examiner  ses  titres- anicersilècat  de  civisme  :  *  X étais  con- 
venu avec  Bernacd  .«t  Y  laissai  •  que  je  verrais  .Paris.  .lue  .tnmlemaiu  vendredi, 
j'allai  se  cbercker  rue  des  Cannes,  .près  la , place  Maubert;  j'appris  de  liii- 
même  qu'il  était  professeur. à  l'Université,  et  qu'il  faisait  la  leçon  au  Collège 
royal  à  la  place  de  l'abbé  Dclille.  Je  me  dis  comme  le  philosophe  abordant 
sur  une  plage  inconnue  et  y  trouvant  des  figures  géométriques  tracées  sur 
le  sable  :  Voilà  des  pas  d'homme.  Pour  cette  fois,  je  n'avais  point  apporté 
mes  eavrages-  à-  mas»  censeur;  je  lai 'dis-  seiiletawiit  que  je  les  avais  fait  voir  an 
citoyen  Vialard  et  au  citoyen  Bernard;  qu'en  lui  eu  disant  seulement  les 
titres,  il  verrait  que  je   m'émis  ca«4Usaaaent  eccaaé  d'objets  misas  et  que 
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de  la  Commune  de  ftvria,  trente-cinq  mm,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
rue  des  Carmes ,  n°  27,  section  du  Panthéon. 

15*  OkmàV  Jcwkjwwv,  taftricitîev  «t  administrateur,  q**T**te~«ra*itre  an»,  né  à 
Massiac,  Cantal,  demeimwrt  nie  Jean-ltofeeri,  ii°  #5,  section  des 
Gravilliers. 

!#•  ltaté^TiMMflMKt  ftaunaaoanrt ,  «offattier,  m«mbrf  <ée  la  €wwi»rne,  aj»é 
Je  cvwqnante- trois  ans,  né  à  Paris,  y  è-mtw  awt ,  rue  de*  Petits- 
Champs,  n°  23,  section  de  la  Halle  aux  blés. 

17°  Jtau~B«p«istc  Vincent,  «entreprenenT  de  feàtitoem*  et  membre  dn  Con- 
seil fémoral  et  agent  4e  4a  grasse  artillerie  4c  la  tMnoMiqwe ,  trente-six 
ans,  né  au  Moutier-Saint-Jcan,  Côte-d'Or,  demewant  a  Paris,  rue  de 
déry^  seerâu  de  Eonne-NnttwHe. 

flr*  Mavnn  Wannpevitfh,  utanéofniier  •et  adta iw vaajr m eiir  de  police,  tpnarante- 
fcnw  an»,  né  4  Cologne,  damuirant  à  Paris,  me  4e  Lnpne,  sert  ion  de 
Popin  court. 

IV*  riwvr  HeiMry^  recevene  vas  foteiies,  définis  adm#nfstfa*enr  ne  Malice, 
qnat  antf  Mû  an»,  natif  éV  Wez,  4épar*emeTit  efe  Var,  demeurant  à 
Varw^  tne  auvbkim  ,  sectnrai  de  1 9fvnivvsilriffrac* 

3g*  Jean  Geeenard,  <cnniffiia  tnarewand,  oWciei  mftnicirttl,  Wewte*4*mt  ans, 
né  à  Belleviflc,  pres'Pari*,  dtanenrftnt  à  Paria,  me  d'Orléans,  section 
«9e  i  «i,awwwei*iiAirfitc«. 

2t»4cwn  t/enfa  Gifart,  -pfttJs4er,  ex-mewrhre  «le  la  Gtnwimiiie,  quarante-trois 


j'avais  taaajwnr*  «léfend*  a»  «ance  4a  ta^libcn**  «fan*  *•**  ans»  écrits,  il  me 
I  tarla  fort  heaaaHaaacnt  de  ansiT  et  «ne  «iiepenaa  aôtai  4e  ««aoaaaaencer  mon  ' 
propre  éloge.  U  connaissait  qnclqncs*WM  4e  ne»  ouvrages,  entre  autres  la 
Théorie  du  paradoxe  et  4a  Préface  de  la  comté  (lie  du  philosophe  ,  et  la 
réponse  à  l'écrit  de  Chamfort  contre  l'Académie  française.  Par  là  je  vis  que 
les  satires,  comme  les  bonnes  actions,  ne  sont  jamais  perdues.  Mais  pour 
achever  de  lui  gagner  le  cœur,  je  lui  parlai  du  Mannet  oV«  Inquisiteurs ,  de 
mes  Réflexions  **r  la  liberté  JVtrire  et  d'imprimer,  an  Traité  des  délits  et 
Aewpeime»,  etc.,  ele.  Je  dirai  im  peine  et  ce  Paria,  «rai  a  péri  depuis  avec 
beaucoup  d'autres  membres  de  la  Commune  à  la  suite  de  llobespiuiic,  que 
«la**  celte  entrevue  ainsi  que  dans  une  seconde  que  j'ens  encore  avec  lui 
quelques  semaines  après,  m 'étant  hasardé  à  exprimer  mon  horreur  pour  les 
meurtres  qui  commençaient  à  se  multiplier  étrangement,  je  m'aperçus  que  je 
touchais  une  corde  qui  ne  rendait  aucun  son.  tTn  homme  de  ma  connaissance 
m'a  dît  deptiïs  que  je  le  Jngenï*  Trop  rigoureusement*;  mais  fl  m'a  avoué  en 
même  temps  que  Paris  îuî  âreait  dît  que  jetais  très-impmâerti. ;  et  l'impru- 
«tatte  qmt  je  9ari  ai  montrée  n'étant,  je  te  proteste ,  qwe  l'expression  des  senti- 
ments qui  remplissaient  à  cette  époque  tous  les  honnêtes  gens,  j'ai  pu  croire 
qave  celui  <jni  an'en  faisait  un  reproche  ne  les  partageait  pas.  EnBn,  il  n'est 
possible  de  l'excuser,  et  c'est  une  bien  faible  excuse,  qu'en  supposant  que  le 
langage  qu'il  m'a  tenu  était  celui  de  la  politique  et  de  la  peur,  qui,  dans  nos 
temps  malheureux ,  a  trop  souvent  servi  de  couverture  a  la  cruauté  et  a  l'iti- 
sensroflité,  et  tout  an  moins  a  l'itrsignc  lacïicrc  qui  nôtts  a  perdus,  i» 

(MémiHres,  t*  I,  p.  Wrf.) 
35. 
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ans,  né  à  Lusamy-sur- Marne,  Seine-et-Marne,  demeurant  rue  du 
Faubourg- Denis,  n*  25,  section  du  Nord. 

22°  Pierre  Girod,  marchand  mercier  et  membre  du  conseil  général  de  la 
Commune,  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Deuï- 
Ponts,  n°  40,  section  de  la  Fraternité. 

23°  François  Pelletier,  marchand  de  vins,  notable  et  membre  de  la  Com- 
mune, trente-trois  ans,  né  à  Cbeminon,  Marne,  demeurant  à  Paris, 
faubourg  Denis. 

24°  Nicolas  Jérôme,  quarante- quatre  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
Jacques-la-Boucherie ,  n°  213,  tourneur' et  officier  municipal  et  direc- 
teur des  postes. 

25°  Jean-Baptiste  Cochoix,  cinquante-trois  Ans,  né  à  Paris,  y  demeurant, 
rue  de  l'Égalité,  commis  marcha1  hd," et  depuis*  employé  au  bureau  civil 
et  criminel  dans  les  bureaux  du  commissaire  Hefman  et  membre  de  la 
Commune.  .    •«  •    m  •  ,  ■ 

26°  Jean -Léonard  Faro,  peintre  et  tiânimistfateur  'de  police,  trente  et  un 
ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Faubourg^FVknciadc,  n°  45. 

27°  René  Grenard ,  'fabricant  de  pa'piertf  et  ' membre  ^Ui  donseir1  général  de1  ta 
Commune ,  quarante'-  cincj  '  ans,'  '  riS  •  k  la  '  'Garonne ,  Seine  -  et  -  Oise , 
demeurant  à  Paris,  rue  et  section  des  Piques.  *"  •         ;/ 

28°  Jacques  Lasnier1;  Honinië  d'affaire^ ,  'offecier  muriictpal  de  In  commrmc  Be 
Paris,  cmrfuaritè-déux'ans,  né  K  ,Ozbtteil-Ia-Ferrière,  Seine-et-Marne, 
demeurant  rue  du  I^oAr-Germain ,  n«  280. 

29°  Marc-Martial- André  Mercier,  libraire,  ex-directeur  de»  imprimeries  de 
la  fabrication  des  assignats,  quarante- trois' tins,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rite  Neuve-dcs-Capucinefe ,  nft  \È%: 

30°  Jean-Pierre  Bernard,  domestique,  membre  de  la  Commun*,  trente-huit 
ans  et  natif  de  la  Cnafnde,  Meuse,  demeurant  à  F*aria,  rue  Ger'main- 
l'Auxerrrois,  section  cm  Muséum.  ' 

31°  Etienne -Antoine  Souars,  cinquante- six  ans,  né  a  AnbervilKers-le*- 
Vertus,  district  de  Franciade,  demeurant-  nie  des  Vieux- Augustin*, 
n»32. 

32°  Dominique  Mettot,  agent  d'affaires  et  secrétaire  greffier-adjoint  de  la 
municipalité  aux  archives  de  l'état  civil,  quarante -cinq  ans,  né  à 
Nancy,  demeurant  à  la  Maison-Commune. 

33°  Louis-Joseph  Mercier,1  menuisier,  notable  de  la  Commune  et  administra- 
teur des  Quinze -Vingts,  âgé  de  quarante  ans,  né  a  Sacy-le^Grand, 
district  de  Clermont,  Oise,  demeurant  rue  des  Troi*»Ptstolef$,  section 
de  l'Arsenal,  n*  14. 

34°  Jean-Jacques  Batirieux,  quarante-cinq  ans,  né  à  Arles,  horloger  et  offi- 
cier municipal,  demeurant  rue  du  Faubourg-Honoré,  n°  19. 

35°  Antoine  Geintelle,  né  à  Moissy-Gramoyel ,  Seine-et-Marne,  membre  du 
conseil  général  de  la  Commune,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Grande- 
Truanderie,  n°  18. 
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DEUXIEME  AUDIENCE  DU  il  THERMIDOR  AN  II  (■). 

1°  Ponce  Tanchon,  graveur  et  administrateur  de  police,  trente-deux  ans, 

né  à  Bourges,  demeurant  ci-devant  cloître  Notre-Dame  et  actuellement 

cloître  de  la  Raison ,  n°  42. 
2°  Marc- Louis  Desvieux,   ex -avocat,  président  du  tribunal  du  troisième 

arrondissement  et  notable,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à   Aix, 

demeurant  à  Paris ,  rue  Montorgueil. 
3°  François- Auguste  Paff,  marchand  bonnetier  et  notable,  quarante  et  un 

ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la  Joaillerie,  section  des  Arcis. 
4°  Jacques* Mathurin  Lelièvre,    graveur   en  pierres  et  administrateur   de 

police,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Martin, 

section  des  Lombards. 
5°  Louis-François  Dorigny,  charpentier,  membre  du  conseil  général  de  la 

Commune,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Bruyères,  Aisne,  demeurant 

rue  Popincourt. 
,  6°  Pierre- Alexandre  Louvet,  peintre,  ex-administrateur  des  subsistances , 

âgé  de  trente-trois  ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Blancs- 
Manteaux. 
7°  Jean-Jacques  Lubin,  é|ève  de  1*  Académie  de  peinture  et  depuis  juge  du 

tribunal  du  premier  arrondissement  et  substitut  de  l'agent  national  de 

la  Commune,  âgé  de  vingt-neuf  an* ,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de 

la  Révolution. 
8°  Jacques-Pierre  Coru,  marchand  grainier,  membre  de  la  Commune,  offi- 
cier public  à  l'eut  civil,  âgé  de  soixante-trois  ans,  demeurant  rue 

Antoine. 
0°  Pierre-Simon-Joseph  Jault,  artiste  et  membre  de  la  Commune,  trente  ans, 

né  à  Reims,  demeurant  rue  Claude,  n°  371. 
10°  Jean -Baptiste  Bergot,  cinquante -six  ans,  né  à   Paris,  y  demeurant, 

rue    Française,   employé  à   la  Halle  aux  cuirs  et  administrateur  de 

police. 
11°  Jacques-Nicolas  Lumière,  quarante-cinq  ans,  musicien ,  juré  au  tribunal 

révolutionnaire  et  membre  du  conseil  général  de  la  Commune,  demeu- 
rant rue  Thibautodé,  n°  4. 
12°  Jean  Paquotti,  ciseleur  et  officier  municipal,  quarante-huit  ans,  né  à 

Troyes,  demeurant  à  l'abbaye  Germain. 
13°  Jacques-Nicolas  Blin,  écrivain  expert,  secrétaire  greffier-adjoint  de  la 

Commune,  soixante-trois  ans,   né   dans  le  département  de  l'Aisne, 

demeurant  à  Paris ,  rue  Paul ,  section  de  l'Arsenal. 
14"  Marie-François  Langlois,  papetier,  officier  municipal,  trente-sept  ans, 

né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Jacques,  section  Châlier. 

(0  Arch.  de  l'Emp.,  carton  W  434,  dossier  977. 
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15°  Jean-Nicolas  Lauglois,  serrurier,  membre  dn  conseil  de  la  Commune, 

quetante-oeuf  ae»,  né  à  Rouca,  demeurons  sw>  Geeajaa,  eoV. 
16°  Jean-Pierre  Etide,  tailleur  de  pierres  et  membre  de  la  Commune,  trente 

et  «m  an*,  i*é  à-  Nrie,  y  awHMwnli,  nte  nés  Jenfa. 
47*  Pierre-Léon  Ladanieaè ,  fraitter,  rfapnîe iiafonyéa la  p*a**v an  a  mu  au de* 

déparu  et  membre  du  conseil  général,  ta  l' nos  imit  aoa>  né  à  Paris,  y 

demeurant,  roc  heaiMweard- 
le*  PierreJacoee»  liiaeaeil\  c«iquamie  et  ua  ana,  neinme  nVaÉsairot  et  membre 

du  conseil  général   dn  la  Geanaanno,  né  à   a»anis,  y  enmanamut,  en 

m  €itéi  ■•..,..  ■ 

ft»  Fièvre  Maonar,  iinajriaaéua,  aaeeaote  «V  è*  Oarnsnian»,  oinyianm-deui 

ans,  sus  à  Nancy,  demensune;  è  -ft*nm*  en*  Maren»,  seesâseï  nW  Loas- 

•<•      barak. < 

80°  Martial  Gamorry,  coiffeur  et  membre  du  otimiilfJeMBi  eW  m>  €nenmune, 

êpaaantii  ai  a  an»,  né  o^sy  usant,  (ùpeeatts  damanlnnt  «  Heia,  vue  du 

«Joo^htanoeé. 
21°  André    Marcel,   maçon,  membre  du  conseil  géueaaJ)  de   U  Commune, 

aoMaitfe^fcnesa*  an*,Mmf,^  e>ffrH  Jein^ea  (Cfra,    frmaanns  à  taris, 

fanhonag  InWrin. 
22*  Charle»*Bqant-  Ucsboùseaux.,  très  te*nenf  ans,  juré  du  nnoejami  révohi- 

niannaâyr ,  naai£  *k  tnaia,  y  lieim— iiii,  rue»  et  seonem  si»  Je  Fra- 
ternité. 
M*  Je  im  ineeMtaiCmawayy,  rweainiM  ,  puis  nnaaaeiaaiemiairt  oWieeaaWfe,  chargé 

des  transports  militaires  et  membre  du  conseil  çéoénal  eW  m  Commune, 
e-eimf  an*,  né  k  VnnW»  y 


24*  Jacques  Moyne,  commis  teneur  de  tivres,  substitut  de  l'iiqoni  national  de 

rue  du  Temple.  » 

35*  Joseph  Ha«ei,  ehituegieu  efr  membre  dm  oesiaew  aaaaérae  de  U  Ceeasuoee, 

né  à  Tamacon,  (Banrhns  rio  sinon»),  deexeneant  à  Ireria,  rue*  Antoine. 
26°  Jacques  Morel,  écrivain,  memlu-e  de  la  Commune,  ciumiino»  cinq  ans, 

■é  à  Veqdoawot  (Aube)^denie**n«iâ  rue  det  InVanahn  ■— mi  Eoiaénii , 
W*>  Claude  Uaroied,  ea»jnté<  au   tnbunai  riwdmoumaim,  eà  administrateur 

des  éublissemetiu  publics,  vinat-hiù*  ans,  a*  à.  Paris,  y  dinoaanrant , 


28°  Pierre- François  Devaux,  jattninnir  neunete,  memêan  de  la.  Cnmasune  de 
Pari»,  caoqnnnfc»  anaie  «us,  ta»  «  CnsipàMicj»»  (Cihaideejj.  lia  saunent 
rue  Pmmsf. 

20°  Joseph  Alavoine-,  tsnUWoa  pesai  femmes,  memian  du*  iicmsaiJ.  minéral  de 
as  Ceaeanune,  so«a^r»tjr*ts«eta  se*,  né  à  janawirn  (Que)*  demnunaoi 
(;rands-Pilûie»*de«J]aV|^neftVmier  section  du  Coetfrac-âoeieJ. 

30°  François-Laurent  Chatclin,  professeur  de  l'École  nationale  de  dessin, 
administrateur  des  éubnesejetttU*  nubrWot  miyaihnt  delà  Coeununc, 
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quarantfr4rot*Kaii*>  -né  à  Nancy*  damcorane  à,  Paris  i,  rwe  -QtinraannpoK . 

Ui*  Jftcq»*3«ï*oms<  Cresson  i,  ébéniste^  effttier  w litîpil  ©•;  administrateur  de 

'    police,   quarante-neuf  ans,  né  à  Paris,  yvdMNwaat^  rat  dés  Deux- 

ficus*. 
31»  <iesuMGlaadà  Girasdân,* .  «rnitsiltist»., .  membre/ dW  eonssm>  général  de  la 
•   .  Commune^  qtiarai*e4»^asBrDé  A.Pa*is^  y.  demeurant',  rvsrTransn**» 

nain.. 
330  frnsffr  Dsmwâcnr,  taflfeur*.ofnctWiBum«s^ 

•   .  )'.cia^«MtB/eC;iHiianaf|  iiéài^arô^yrdemmiKmt,  ruet'd»l**Pk>»erie. 
34°  Pierre  Dumez,  ingénieur  et  membre  de  la  Commune,  et  administrateur 

des  subsistances,  trente-sept  ans,  né  à  la  Ferté-sur-Ourcq  (Aisne), 

demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Harpe..  / 

35°  Edme-Marguerite  Lauvain,  ex-avocat  et  maintenant  commissaire  national 

du  tribunal  central  des  directeurs  du  jury  d'accusation  ,  et  membre  du 

conseil  général  de  la  Commune T  soixante  ans,  né  à  Vézelay  (Yonne), 

demeurant  rue  Geoffroy-l'Asnier. 

AUDIENCE  Dtf  12  THERMIDOR  AN  II  0). 

1°  Charles-Nicolas  Lelèu,  quarante  ans,  né  à  Viâry,  pteiruqtrier  et  membre 
du  conseil  général  de  la  Commune ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Dominique, 
faubourg  Saint-Germain,  n°  1535. 

2°  Léopold  Nicolas,  imprimeur  et  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  trente- 
sept  ans,  né  à  Mireoourt  (  Vosges),  demeurant  à  Paris,  me  Honoré, 
no  355. 

3°  Jean-François  Lecbenard ,  trente-sept  ans ,  né  dans  le  district  de  Dôle 
(Jura),  tailleur  et  juré  du  tribunal  du  17  août,  membre  du  conseil 
général  de  la  Commune,  demeurant  à  Paris,  rue  Montorgueil,  n°  59. 

4°  François  Tortot,  horloger,  administrateur  de  police,  trente  et  un  ans ,  né 
à  Paris,  y  demeurant,  rue  Bernard,  n°  10,  faubourg  Antoine. 

5°  Pierre-François  Qneniard ,  ébéniste ,  membre  du  conseil  général  de  la 
Commune,  cinquante-quatre  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la 
Roquette,  n°  68. 

6°  Pierre  Cietty,  peintre  et  membre  de  la  Commune,  quarante  et  un  ans, 
né  en  Lombardie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Montreuil,  n°  53. 

7°  Jean-Etienne  Lahure,  trente-huit  ans,  né  à  Montreuil,  département  de 
Paris,  bijoutier,  commandant  en  second  de  la  section  de  Popin court, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Popincourt,  conraincu  d'avoir  pris  part  à 
la  rébellion  de  la  Commune  de  Paris. 

8°  François-Remy  Camus,  né  à  Paris,  quarante-sept  ans,  négociant  avant 
la  Révolution,  membre  de  la  Commune,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n°  84. 

(1)  Arch.  de  l'Emp..,  carton  W  434,  dossier  978. 
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9°  Pierre- Eutrope  Gillet-Marie,  quarante  et  un  ans,  né  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  de  Bourgogne,  n°  1465,  paveur,  et  membre  du  conseil 
général  de  la  Commune. 

10°  Antoine  Fréry,  né  à  Nancy,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vieum-Augustins, 
âgé  de  scâxaatetd«ut<ana,  ptembr^d*  jtynseit  jp^M  àVM  ^fQ»ane. 

11°  Jean-Jacques  Arthur,  fabricant  de  papiers,  membre  de  la  Commune, 
trente-trois  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  des  Piques. 

iî°  Jean-Baptiste  Grille t,  soixante-sept  ans,  né  k  Paris-,  y  demeurant,  roe 
Bertin-Poirée,  n°  16,  peintre  an  portraits,  «t  membre  de  la  Commune. 


-  i  :  !  .  i    i  .i  i  i  / 


FÏN  fcrJTOME  MlEtttER. 


SOMMAIRES  DES  CHAPITRES. 


PREMIÈRE   PARTIE. 

LE    TRIBUNAL    SOUS    LA    TERREUR. 
(Du  10  mars  1793  au  1"  août  1794.) 

LIVRE  PREMIER. 

LE    TRIBUNAL,  -ÇfyjrçifijEL;  #  £/HR*<flï\  »;*!•> IRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Création  du  tribunal.  —  Le  peintre  David,  son  opinion  sur  les  académiciens. 

—  Madame  Chalgrin.  —  Discours  de  Danton.  —  Décret  de  la  Convention. 

—  Nomination  des   membres    du    tribunal.   —   Montané.    —    Foucault. 

—  Dufriche  des  Magdeleines.  —  Roussillon.  —  Une  annotation  de  Rous- 
sillon  sur  le  dossier  d'un  prévenu.  —  Donzé- Verteuil ,  sa  conduite  à 
Brest.  —  Lescot-Fleuriot.  —  Fouquicr-Tinville. —  Sa  famille.  —  Il  achète 
une  charge  de  procureur  au  Châtelet.  —  Ses  provisions  d'office.  —  L'in- 
formation de  bonne  vie  et  mœurs.  —  Son  mariage.  —  Ses  enfants.  —  Ses 
poésies.  —  Sa  lettre  à  Camille  Desmoulins.  —  Il  est  nommé  directeur  du 
jury  d'accusation  au  tribunal  du  17  août.  —  Sa  reconnaissance  envers 
Desmoulins.  —  Bellart  et  Fouquier-Tinville.  —  Liste  des  affaires  dans  les- 
quelles il  prit  la  parole  comme  directeur  du  jury  d'accusation.  —  Suppres- 
sion du  tribunal  du  17  août.  — Il  est  nommé  accusateur  public  au  tribunal 
du  10  mars.  —  Sa  lettre  d'acceptation. —  Son  portrait 5 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Le  tribunal  se  constitue  régulièrement.  —  Nomination  des  officiers  dit  tribu- 
nal. —  Il  se  rend  en  corps  à  la  Convention.  Discours  du  président.  — 
Suppression  de  la  commission  des  Six.  —  Première  affaire,  première  con- 
damnation capitale.  —  Procédure  employée  au  tribunal.  —  Marat  décrété 
d'accusation.  —  Son  premier  interrogatoire.  —  Son  audace  à  l'audience. 

—  Il  ne  se  défend  pas,  il  attaque.  —  Opinion  motivée  du  juré  Dumont 
dans  cette  affaire.  —  Marat  est  acquitté.  —  II  est  mené  en  triomphe  à  la 
Convention.  —  Le  sapeur  Rocher.  —  Sa  lettre  au  Père  Duchesne.  .  .     24 


554  SOMMAIRES  DES  CHAPITRES* 

CH^JPfTJMï  T,B,OI^IÈME. 

On  accuse  le  tribunal.  —  Il  se  justifie.  —  Les  complices  de  Dumouriex.  — 
Miaczinski  ;  deuils  sur  ses  derniers  moments.  —  Fonctions  des  secrétairej 
de  l'accusateur  public.  -—  Divers  décrète  de  la  Convention  rotatifs  au  per- 
sonnel du  tribunal.  —  E/éenaraud  sera  posé  sur  la  plaee  de-  la  Révolution. 

—  Détails  sur  l'affaire  dite  la  conspiration  de  Bretagne.  —  Noms  clés  pré- 
venue. —  Décret  de  la  Convention  qui  rétribue  les  jurés.  —  Affaire  du 
prétendu  assassinat  de  Léonard  Bourdon.  —  Charlotte  Corda  y.  —  L'assas- 
sinat «le  Marat.  —  Détails.  —  Arrestation  de  Charlotte.  —  Elle  est  conduite 
ù  l'Abbaye.  —  Lettre  de  Fouquier-Titiville  au  ministre  Gohier.  — Elle  parait 
au  tribunal.  —  Chauveau-Lagarde.  —  Ses  lettres  à  Rarbaroux  et  à  son 
père.  —  Sa  mort.  —  Risirite  mite  »  son  cadavre.  —  Procès-verbal  de  son 
exécution ' 39 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Conséquences  de  l'ctsttassinat  de  Marat.  —  Augmentation  du  personnel  du 
tribunal.  —  Détails  sur  le*  nouveaux  magistrats.  — Coffinhal.  —  Scellier.  — 
G  rébeau  val.  —  Deliégo.  -±-  fouquier  dénotée'  Montané.  —  Destitution  et 
emprisonnement  du  président  du  tribunal.  —  Affaire  Cantines.  —  Détails 
sur  ses  derniers  moments;  «*—  AfFaire  des  Rôuennai*  accusés  d'avoir  arboré  la 
cocarde  blanche  et  signé  une  adresse  contre  le  jugement  de  Louis  XVI.  — 
Noms  des  prévenus.  - —  Jugement.  —  Nouvelle»  nominations.  —  Dumas. 

—  Herman.  —  Masson.  —  Denizot.  —  Maire.  —  Ragmey.  —  Harny.  — 
Eanne.  —  David  de  Lille.  —  Subleyras.  —  Brevet.  —  Reolhi*  —  Lsendea. 

—  Rover.  —  La  loi  dWtuepeota 82 

CHAPITRE  CÎNQUTÈlMr.. 

Les  prison*  de  Parisw  —  Le  Temple.  —  La  famille  voyais..  —  Mane-AnlDi- 
nctte  est  renvoyée  au  tnibuiiaL  —  Elle  est  transféré*  k  la  foneieqferisv  — 
Fouqnier  écrit  au  président,  de  la  Convention*  —  AJfajure  île  l'otittelb.— 
Auiar  interroge  la  reine.  —  Elle  est  placée  dans  usa  autre  chambre.  — 
Détails  sur  sa  manière  de  vivra  à  la  Conciergerie.,—  Liete  enaet»  de»  sommes 
qu'elle  a  eodûé  à-  la  nation  pendant*  qu'elle  y  fut  emprisonnée.  —  On  la 
dépouille  de  ses  bijoux.  —  Pache,  Ghauinette,  Hébert  r  David  y  et  le  cor- 
donnier S Unoo,  interrogeât  le  fila  de  Louis  XVI,.  Madame  Royale  et  Madame 
Elisabeth.  —  Le  Comité  de  aaluL  public  écrit  4  Fouqiaier.  —  Premier  inter- 
rogatoire de  la  reine.  —  Chauveau-Lagarde  et  Tronson  -  Ducoudray  sont 
nommes  ses  défenseurs.  —  Conduite  du  comité  de  sûreté  générale  à  leur 
égard.  —  Procès  de  la  reine.  •—  Composition  du  tribunal.  —  Attitude  de 
Mûrie-Antoinette.  —  L'acte  d?accusation~  —  Les  téaaoina»  —  Déposition 
d'bUîbert-  —  Belle  réponse,  de  l'accusée.  —  Résumé*  du  président.  —La 
Ueûie  est  condamnée  à  mort*. — Ses  derniers  momanta  à  la  Goneionjarie»  — 
Tradition  pur  laquelle  la  Reine  aurait  reçu  la  ooaoïnnion.  dans.sa>pni»ouv  — 
Le  trajet  de  la  Conciergerie  à  Téchamud.  — ►  Sa  mort- —  ta- gendarme 
Maingot  plonge  son.  mouchoir,  dans  le  sang  de  la  Reine-— Bmcès-^verbal  de 
l'exécution.  —  Inhumation  du  corps  de  Marie»AntninaJS»;  —  Son  inven- 
taire après  décès '. „ ►  .  -  -    103 


SOMNUftlftBS  MO  etUHfti&S»  ftft 


CHAPITRE  SIXIÈME 

Conséquences  de  la  journée  du  31  mai.  — Le  journaliste  Gorsas  traduit  au 
Tribunal.  —  Les  '  ftirotufinV.  —  Leurs  noms,  —  Attitude  des  accuses., — 
ftoileau ,  déserteur  de  son  parti.  —  Belle  réponse  de  Ducnastef.  -^  Lettre 
de  Fouquter  à  la  Convention.  —  Le  Tribunal' s'appellera  désormais  Tribunal 
révolutionnaire.  — Lejiiry  se  déclare  suffisamment  instruit.' —  Discours  de 
Brôcbet.  —  Jtéeit'de  Y  Maté.  —^  Gamifle  I^esmouiihs  et  son  Srîssot  (tévôtlé. 

—  Suicide  de  Valaze.  —  Rapport  àVs  officiers  de  saiité.  - —  Les,  Girondins  à 
Ta  jCoiucic»rçèrie.  ~  Hs  sont  conduits  au  supplîcê. '  ■ —  frerhîère'ptaîsanterie 
de  Ducos  .   .   .  ^  .   '.  .  ..'.'.  .*.'»'.   .  .   .'".  '.  '. '  . '  '.' .  '.   ...   ,  '.'    'f5î 

Le  tribunal  révolutionnaire  sous  Fa  Terreur,.  —  01VmPe  de  Gouges.  —  Elle 
est  condamnée  à  mort.  —  Elle  se  déclare  enceinte.  —  Réquisitoire  de 
Fouquier.  —  Elle  *si:*a*pie$e.. —  iWaju/Lu*.  ^.RWUppe-Égalité.  —  11  est 
condamné  à  mort.  *—  Lettre  de  l'abbé  Lotbringer  W  les  derniers,  moments 
4u  duc  d'^rléaaSN  —~  Madame-  Rqbtad.  — -  Son  séjour  *  In  Coacieugerie,  » — 
â«»  mcerragfttKMnc.  — .fUl*  comparât  au  erifetMuuV .—  Elle  «st  eoudamuée 
1  e-moet.  —  S*  mort.  —  BatUy.'  — • .  S«u  premier  interrogatoire*  —  U  est 
eomiMmnéb  — -  Sou-  «goût*.  -—  Sa  mort.  ~-  Manuel..  —  Son  psieuèu  ioter- 
rogaeouw.  ■*—  faute  d'aMUeutioa  lui  reproche'  le»  massacre»  de  septembre. 

—  Se  lettre  k  se*  «eeur.  •—  i/iuvakVfe  Saint- Prix.  —  M  est  condamné  à 
mort.  —  Se*  cltien  est  assommé  à  la-  barrière  du  Combat.  —*-Gû»ey«Dupré. 

—  Son  interrogatoire.  —  Boisgwron».  — *  Lavevdy.  —  li  est  accusé  d'avoir 
voulu?  aftÀswae»  le  peuple  en-  jetant  du  blé  dans  en  bassin.  —  A  quoi  se 
réduit  cette  aeeusatiou.  — •  Défeose-de  Laverdy.  — *•  H  est  exécuté. .  .     164 


LIVRE  DEUXIÈME. 

LE    TRIBUNAL    RÉVOLUTIONNAIRE. 

CM  A  MTR  B  PREMIER. 

L'égalité  dewmt  le  tribunal*.  —  Le  général  LaumrlièM).  *—  Erreur  de  M.  le 
court*  BougnoA.  -*~  Duport  du  Tertre  et  Bacname»^»  Un  autographe  du  juré 
tteneudiu.  — .  Rabaud~$ain*-Eiici]*e.  **•  &L  et  madame  Pevseac  guillotinés 
pour  lui  avoir  donné  aaùVt.  —  Madame  Duberry^-—  Elle  est  dénoncée  par 
Zamom  et  pae  G*ei*e.  ~—  Sa.  lettre  a»  Fouquier.  —  Son  iuternoaaioire»  — 
L'aeftt  eYaecuwtiou..—  Biéwmié  de  l'accusateur  public  —  Elle  est  ooudim- 
uée  *  mort-  —  OéeJboetion  qu'elle  fak  des  objet»,  précisa*  coebés  pur.  elle 
à-  LtwieujMts..  -~~  Sô>  mort-  —  Lee  deux  filles,  publiques..  —  Suicide'  de 
CouoWoet  et  èc  CuMÛère.  —  Ml  de  CugUnea  fils*  ~~  Infamie  du  viee~f  ré- 
silient Dumas.  — -.  Dernière»,  lettres  de  M.  de  Custine»  à  sa  femme.  .     i  94 


556  SOMMAIRES  DBS  CHAPITRES. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


La  mort  à  Tordre  du  jour.  —  Laraourcttc  et  8oti  opinion  sur  la  guillotine.  

Ducourneau.  —  Ses  coapIc|s.i^/MonrJ6frdain..--!"  Sa  femme  sollicite  Fou- 

quier.  —  Réponse  de  l'accusateur  public.  —  Romance  de  Montjourdain. 

Huit  religieuses  traduites  au  tribunal.  -  —  L'-âcte  tfoccusaôon  dressé  contre 
elles»  — *  Elles  sont  «Kmdamtiée»  k  la  drénorradbn.  —  Le  hussard  Gossenay. 
•  ~-n  Son  sanfl«-fwmL  -—  $u  vftort.'  —  Uti  nouveau 'Valaxé.  **—  Les  fournisseurs 
infidèles  devant  le  tribunal  révolérîbnnaire.  -^'  Les  libraires  Levignfeur  et 
Frouilé.  —  Affamé  d'Hébert,1  dit  le  f*èie  BucÀeiiie»,  et  de  se» complices.  — 
r   Les  voleurs  de  cuillers  d'argent  et  dé  matelas,  -i—  L'espion  Labourean.  — 
-    Aiiaohiirsis  Clouta  et  la-  république  wiivèrséHe,  —-  Discours  du  vice-prési- 
dent Dumasi  — *•  Rêver  dn  Père  iïuchemei  -^  Triomphe  de  Labooreau.  — 
Détails  sur  le  supplice  d* Hubert  et  de  ses  eomplices 222 

CUAPITRE   TROISIEME,. 

Procès  de  Danton.  —  Atrêstatibnde  Lacroix,  Philippeaux,  Camille  Desmou- 
lins et  Danton. —  fis  sont  conduits  au  Luxembourg.  —  Legendre,  essaye  de 
sauver  Danton. — Discourt  de  Robespierre. —  Lettre  de  Camille  Desmoulins 
à  sa1  femme.  —  'Mb race  Deâiiioiilins  recueilli  plus  tard  a  Sainte-Barbe  par 
M.  de  Lanueau.  - — Chabot  tente  de  s'empoisonner. — Fabre  d'Églantine  et 
l'orange  de  Malte, — Les  accusés  au  tribunal  révolutionnaire. — Composition 
du  tribunal.  —  Camille  récuse  Renaud  in. —  Les  actes  d'accusation.  —  Rap- 
port de  Saint-Just.  —  Défense  de  Danton.  —  Son  énergie.  —  La  tète  d'un 
accusé  et  la  sonnette  du  président.  —  Camille  et  son  commentaire  de  la  loi 
des  suspects.  —  Philippeaux  et  Pouquier. —  Lacroix.  —  Son  insistance  pour 
l'audition  des  témoins  à  décharge.  —  Lettre  du  président  et  de  l'accusateur 
public  au  président  de  la  Convention.  —  Mauvaise  foi  de  Saint-Just.  —  Son 
discours.  —  Le  décret  de  mise  hors  des  débats.  —  Fureur  des  accusés.  —  Us 
sont  condamnés  à  mort.  —  Leur  supplice.  —  Réflexions  sur  la  mort  de 
Danton.  —  Herinan  nommé  ministre.  —  Dumas  devient  président  du  tri- 
bunal révolutionnaire , 248 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

Madame  de  Lavergnc.  —  Condamnation  de  son  mari.  —  Le  président  Dumas. 

—  Madame  de  Lavergne  crie  Vive  le  Roi  en  pleine  audience.  —  Elle  est 
arrêtée.  —  Son  interrogatoire.  —  Elle  est  condamnée  à  mort.  —  Made- 
moiselle Gattey,  condamnée  poar  le  même  fait.  —  Madame  Costard.  —  Sa 
lettre  à  propos  de  ki  condamnation  de  Boyer-Brun.  —  Elle  est  eUe-mème 
condamnée.  —  Çuloge  Schneider.  —  Sa  lettre  à  Fouquier-Tinville.  — 
Quelques  jugements  de  la  Commission  révolutionnaire  de  Strasbourg.  — 
Conduite  de  Schneider  en  Alsace.  —  Sa  manière  de  marier  et  de  doter  ses 
amis.  —  Affaire  Chaume tte  et  autres.  —  Le  lieutenant  de  gendarmerie 
Lebrasse.  —  Sa  lettre  à  la  veuve  Chaupin.  —  Chaumette  emprisonné  au 
Luxembourg. —  Madame  veuve  Desmoulins. —  La  veuve  du  Père  Duchesne. 

—  L'acte  d'accusation.  —  Le  député  Simoitd.  —  Sa  lettre  a  Fouquier.  — 


SOMMAIRES  DU$  CHAPITRES  557 

Défense  de  Chaumette.  —  Correspondance  échangée  entre  l'helléniste  Gail 
et  lui.  —  Curieux  réquisitoire  de  ISaulin.  —  Les  accusé»  sont  condamnés  à 
mort.  —  Leur  suppliée  1   . '/.  '.L'1.  j  ;!  I.'.,!  /  J1;1 285 

•        .       •     .      .       „       ...,  -....,!  •      •    •■         •      '  •      ï 

6HAPHTHK  CINQUIÈME.    >  ' 

.        ....       .-    !•  ..,.■  M  •  !•!    ■■    m.-.,     »  .       1       .        .    <;     !  ■     ■    ■ 

Lq$  aucitm*:  membre*  de*  parlementa  tdo  Jfrris  *t  .de  Toulouse  dpiiaati  le1  tri- 
bunal révolutionnaire»  -r,  $f»Jliex,  pèrU  guillotiné1  «  la  pkro  dd  Sallier!  fais. 
—  Déclaration  de  Guy-Mari*»/ SalJirif.  —-  Un.  autographe,  «du  juré  Trinchard. 

,  -tt  LatuoignAU  .dfli^lej*herbes»i-rT.  IXfcîpDémé1  nii  <ïl  «se  ChnpeJiér.-^-  Ptat»ès 
dos.  hu^ots  de, Verdun*.*^  J(.  «OJtoillîert^lçWylf-k  $«ià!  et  âge dèa  ar*u- 
séa,  ^n  Lettre*  <^u  rf>i  de.  Phuase  Frédéritt^GuiUauuiQy  adressée^  en  4 $14 
a  Glaire  T«lbouillot,  4t  à  Batfhe  Henry,-  quti'ie«u?  jeune  âge  avait  pr&orvée* 
du  supplice.-**-  Lai  partit'  de  piquet  >aUi  diic\dn  ViiWroy  et  .du  fcbmteode 

•  Brienne.  —  Angrand  d'iAfl«ray«  — «!jl  ncfiwd  de  tauivèrpa-  vit  par  à»  men- 
songe. —  M.  de  Nicolaï.  —  Sa  lettre  au  président  de  la  Convention,  dans 
laquelle  il  s'offre  pour  défenseur  à  Marie.- Antoinette  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  —  Sa  condamnation  à  mort.  — Lès  fermiers  généraux. — 
Lavoisieiy — ^,'ordre  de  Fququier  pourrie  tr.autfèroment,  de  JVIW»  !  Mer, cû «r 
et  Douet,  fermiers  généraux.  - — |  Marianne  Douet  traduite  au,  jtqbujia,l,j — 
De  quelle  manière.  —  Un  des  chefs  d'accusation,  contre  les,  fermier*  géué- 
raux.  -7-  Propos  de  Naulin. -~  Madame  JÉli^abe^i^-—  J>"»e  est  transférée  du 
Temple  à  la  Conciergerie.  ' — Son  premier  interrogatoire,, —  Acte  d'accu- 
sation. —  Détails  sur  son  procès.  — -  M.  de  Lomén^e,  accusé  d'émigration, 
présente  en  vain  ses  certificats  de  résidence.  —  Madame  de  Megre*-$érJUy, 
condamnée  à  mort,  se  déclare  enceinte. — •  Çlle  fchappe  p  la  mort,  — .  On 
l'iuscrit  cependant  malgré  cela  sur  les  registres  de  décès.  —  Elle  se  pré- 
sente plus  tard  au  tribunal  révolutionnaire,  son  propre  extrait  mortuaire 
à  la  main.  —  Mort  de  Madame  Elisabeth.  —  Inventaire  après  décès  de 
Madame  Elisabeth.. 304 


LIVRE  TROISIÈME. 

LE    TRIBUNAL    DE    SANG. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Rapport  de  Cou  thon.  —  Loi  du  22  prairial.  —  Opposition  qu'elfe  reneomre 
dans  F  Assemblée.  —  Discours  de  Robespierre.  —  La  loi  du  22  prairial 
modifie  peu  les  opérations  du  tribunal.  —  Dobsent  éliminé.  —  Sa  conduite 
lors  du  procès  de  l'abbé  Gouttes.  —  Garnier-Launay.  —  Girard,  juré  au 
tribunal,  fait  partie  de  lescorte  de  Robespierre.  —  Le  juge  La  porte.  — :  Il 
prête  serment  au  moment  même  où  Ton  procède  au  jugement  de  son  frère. 
—  L'épicier  Lohier.  —  Le  juré  Fillion.  —  Il  se  propose  pour  être  bour- 
reau à  Lyon.  —  Le  greffier  Fabricius  incarcéré.  —  Il  est  remplace  par 
Lécrivain . 328 


558  SOMMAfftGS  BK  €ftà*mfi5: 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

Premiers  effets  de  la  loi  du  22  prairial.  -*»  Les  Darmaing  et  Caftes*  —  Corres- 
pondance avec  Vadier  et  Fouquier,  —  Noavntte  fmrnée  de  parieaaenuires. 

—  Fretteau  jugé  doux  fois.  —  Les  jugement*  en  ulanc.  -—  Centce  qui  ils 
ont.  été  rendus.  < — -Le  greffier ,  Legris.  —  GouspUatie»  4e.  Bioètnft»  —  A* 
question  posée  a*  jury,  dans  ««me  atfake.  —  Assassinat  «le  CoJktf  d'ftenboi*. 
— -  AAnuraU  —  Lcttre.de  Fonquier.  «~r  Cécile  ileaatdu  —  EJlo  est  arrêtée 
dans  la  maison  de  ftobeenie<;re~  t-r.Elle  esicoiMlmte  au  Comité  de>  sûreté 
générale.  —  Son  interrogatoire.  —  Elle  est  conduite  à  U  Conciergerie.  — 
Elle  est  interrogée  par  Dumas  et  par  Deliége.  —  La  conjuration  de  l' étran- 
ger. —  Le  baron  de  OSataL  —  |I  est1  iasaisSssablei  —^  Les  efforts  de»  Comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  s'en  emparer.  —  De  vaux. 

—  Gortey.  — .-  Mademoiselle  Grandmaîsoa.  -**  instructions  données  par  le 
Comité  de  salut  publie  à  Fouquier.  —  Cortey  et  4»  prince***  de  Monaco. 

—  Lettre  de  mademoiselle  de  jmmbreuii  -*~  Débat*  du  prouè*.  —  Seu- 
les, Matino  et  Froidure:  —  he  comte' de  Fieury;  —  Coimémim  il  fut  impli- 
qué dans  cette  affaire.  —  Sa  -lettre  -an  président  Daman.  «— •  Los  cfbemises 
ronges.  —  L  ccbafaueT  change  de  pince.  —  Il  est  transféré  à  «la  barrière  du 
Ttône  renverse*  ..;..,.,;.• ......•...:..     $44- 

1       ■       i  ■  ' 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Une  caricature  sous  la  Terreur:  —  Jugement  et  enécwJon  de  «roia  hommes  qui 
ne  savent  pas  parler  franents.  —  La  deuxième  fournée  de  fa  compiratioii 
de  Bicêtre.  —  Gsselin*  —  U  tearte  on  suicide.  — *  Le  marocbal  de  Mo*chy 
et  sa  femme.  —  Troisième  fournée  Âeê  parlementaire*.  —  Assassinat  du 
conseiller  Pérès.  —  Lettre  de  Fonqnser  an  Comité  de  saint  public  à  ce  sujet. 

—  Explications  nouvelles  données  après  la  Terreur  par  l'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire  réorganisé.  —  Composition  de  l'audience  le 
jour  de  la  mort  de  Pérès.  —  Conspiration  du  Luxembourg.  —  Singulière 
distraction  de  M.  Thiers.  —  Les  deux  Maurin.  —  Les  dénonciateurs.  — 
M.  l'abbé  de  Fénelon  et  le  Savoyard  Joscpb.  — -  Deuxième  fournée  du 
Luxembourg.  —  Une  lettre  du  poète  Ducis.  —  La  famille  de  Tardieu- 
Malczy.  —  Elle  est  condamnée  à  la  déporta  ri ©w ,  douze  jours  après  avoir 
été  guillotinée.  —  Troisième  fournée  du  Luxembourg.  —  Une  séance  du 
tribunal  racontée  par  un  acquitté.  —  Lettre  de  M.  de  Buffon  fHs  à 
Fouquier 370 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Innovations  introduites  dans  la  procédure  du  22  prairial.  —  Le*  témoins  de 
l'architecte  Pefchet.  —  8afin*-l*eri>  Kl»  guillotiné  attire*  de  8nm*-Pem  père. 
— -  Dernière  fournée  dm  Luxembourg.  « —  Owrep^raewm  des  Carmes.  —  M,  de 
Champrenetz  ptaisiutte-  avec  CofJrimal.  —  Conspiration  de  Samt-Laocarr.  — 
Détiiita  sur  cette  prison.  —  Les  c*ut  éeus  du  détenu  'Pierre.  —  Maniai»  — 
Coqnery.  — -  Robinet.  —  Jeaubert,  — -  Le  traiteur  PérmuL  —  Son  vin.  — 
Première /owntee  de  Saint-Lazare.  —  L'abbease  de  Montmartre.  —  Les 
femmes  enceintes.  —  La  princesse  de  Monaco.  —  Ses  lettres  à  Fouqwicr, 


SOMMA  WMS  M»  eHAfOTBfl&  55» 

à  ses 'Olifant!  et  à  leur  gowrernonte.  —  Arrête  «le  la  chambre  du  conseil,  qui 
ordonne  qu'il  fera  pané  eetu  à,  IVsqcmtigii  du  jugement  de  mort  rendu 
contre  •plusieurs  femmes  qui  «e  sont  «déclarée»  enceintes.  —  Deuxième 
fournée  de  Saint-Lazare.  —  André  Ile  (fermer.  •**-»  ItcMteUer.'  ^-  Le  baron 
de  Trenok.  —  TreMiàme/Miniee  «VMtt«*4»ft«ate.  ' -^  Lôberolle*  ^èt<e.i — 
11  ne  s'est  pas  dévoué  pour  sent  flfo,  — ^'Séante  Av  tribunal:  le  9  tm>rmidor. 
—  Madame  de  Maillé.  — *»  La  dernière  charrette.  ^—  Arrestation  du  pré- 
sident Duntossnr  son  siège.  —  Dénonciations-  contre  hti.  — 'Il  est  accusé 
4e  vénslitié.  —  Liste  «des  accusés  -qui'  4e#nfcént  passer  'en  jugement  le 
il  thermidor,  et  qui  lurent  sauvés1  par  la  chute  <de  Robespierre,  .  *  .     817 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Les  événements  du  9  thettnidor*  — -  Robespierre  et  le  gendarme  Méda.  — 
Robespierre  à  la  Conciergerie.  —  Le  tribunal  révolutionnaire  va  féliciter  la 
Convention  sur  les  événements  du  9  thermidor,  -m  Mises  hors  la  loi.  — 
Audience  du  10.  —  Constatation -de  l'ideuçité  de  Robespierre,  Sain t-Jufct, 
Uanriot,  iDuunas  et  autres.  —  Lescot-Eleuriot.  —  FoiKjuier-TinvilIe  se 
défend  d'avoir  eu  un  mouvement  de  sensibilité.  —  Mort  de  Robespierre.  — 

»  Extrait  d'un  interrogatoire  de  Fouquier  à  propos  de  cette  mort»  —  Suite 
des  mises  hors  la  loi.  —  Suspension  des  séances  du  tribunal  révolutionnaire. 

—  Arrestation  et  supplice  4e  Coflrohai,  —  Anrestatwn  de  Fouquicr-Tinville. 

—  Procès-verbal  des  recherches  faites  pour  s'emparer  de  sa  personne.  — 
11  se  constitue  volontairement  prisonnier  à  la  Conciergerie.  —Ses  lettres 
au  Comité  de  sûreté  générale.  —  Mémoire  justificatif  de  sa  conduite.  — 
Foaqiiier -Tin ville  a  la  barre  de  la  Convention 422 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

N°  1.  État  des  diamants  volés  à  madame  du  Barry 453 

N°  2.   Procès-verbal  dressé  par  un  juge  de  paix  et  par  un  commissaire 

de  police  du  suicide  de  Clavière 457 

N°  3.  Récit  de  la  détention  dans  la  prison  de  Port-Libre  et  du  jugement 
de  huit  religieuses,  écrit  par  l'une  d'entre  elles,  sœur  Angé- 
lique-Françoise Vitasse 460 

N°  4.  Déclarations  des  nommés  Stamm,  chef  de  bureau  des  imposi- 
.  tions  au  district  de  Barr,  et  Schuler,  maire  de  Barr,  relatives 
aux  mariages  extraordinaires  d'Euloge  Schneider  et  du  prêtre 
Funck 480 

N°  5.  Les  parlementaires  de  Paris  et  de  Toulouse  devant  le  tribunal 

révolutionnaire 486 

N°  0.  Conspiration  de  Bicêtre 492 


560  SOMMAIRES  DES  CHAPITRES. 

N°  7.  Perquisition  faite  à  Charonne  chez  mademoiselle  Grandmaison , 
de  la  Comédie  italienne,  et  interrogatoires  subis  par  Victor 
Corley  et  Baltazar   Roussel,  soupçonnés  tous  trois   d'aroir 

donné  asile  au  baron  de  Batz 497 

N°    8.  Conjuration  de  l'étranger  (Admirai  et  Cécile  Renault) 510 

N°    0.  Conspiration  du  Luxembourg.  ...'..'. 516 

N°  10.  Conspiration  des  Carmes 520 

N°  11.  Conspiration  de  Saint-Lazare 532 

N°  12.  La  dernière  charrette 539 

N°  13.  Les  mises  hors  la  loi 543 


FIN   DES   SOMMAIRES   DU   TOME    PREMIER. 


)   .'  ,. 


Fac-similé  de  signatures  de  divers  accusés. 


(18 a& 


(flhfyvmtt 


/ 


v**«*~-j^  yyi\x* 


U  VU*  f„J, 


Fac-similé  de  signatures  de  divers  membres  du  Tribunal. 


■  \  0 

h      v 


MAK   Z"    ^64 


